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COMMUNE.  —  1 .  On  appelle  ainsi,  dans  le  langage  adminis- 
tratif, toute  agrégation  d'habitants,  ville,  bourg  ou  simple  vil- 
lage, qui  a  reçu  de  la  loi  l'institution  municipale.  La  municipalité 
est  le  corps  chargé  de  représenter  la  commune  et  d'agir  pour 
elle  ;  ce  corps  se  nomme  aussi  conseil  municipal. 

Toute  portion  habitée  du  territoire  d'une  commune,  qui,  bien 
que  réunie  sous  la  même  administration  municipale  avec  d'au- 
tres portions  de  territoire,  a  une  circonscription  qui  lui  est  propre 
et  qui  la  distingue  du  surplus  de  la  commune,  se  nomme  section 
de  commune. 

Ici  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  règles  propres  à 
chacun  des  actes  de  la  vie  civile  de  la  commune  et  à  renvoyer 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  communale,  Inf'rà, 
v°  Organisation  municipale. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  93,  100. 

—  provisoire,  8i,  87. 
Acte  authentique,  69,  73. 

—  conservatoire,  1 19. 

—  notarié,   23,  28,  7i,  75, 
81. 

Action  judiciaire.  133. 

—  possessoire,  119,  123. 

—  résolutoire,  14. 
Adjoint,  10. 

Adjudication   de    biens  com- 
munaux, 78,  80. 

—  mobiliers,  7  1 ,  72. 
Affectation  spéciale,  97. 
Amende,  112. 
Amodiation,  70. 
Annulation,  27,  49. 
Appel,  116. 

YI. 


Approbation,   2,  3,  6,  7,  13, 

27,  49,  50,  63,  81. 
Aqueduc,  47. 
Attroupements,  111,  112. 
Autorisation,  83  et  suiv.,  99, 

11  i  et  suiv. 
Autorité   judiciaire,   12,  22, 

2i,  29,  46,  98,  108,  109. 
Avis  de  jurisconsulte, 127, 128 
Avocat,  126,  128. 
Baux,  59  et  suiv. 
Besoins,  08,  136. 
Bois,  53,  5i. 
Bornage,  50. 

Bureau  de  bienfaisance,  40. 
Cahier  des  charges,  27. 
Cassation  (Pourvoi  en),  110, 

121. 


I   Cession  amiable,  (2. 

i   Chemin  rural,  25,  28. 

j    Choix  d3  notaires,  76,  77. 

'    Clause  de  réserve,  46. 

I   Commissions  syndicales,  130, 

î        132  et  suiv. 

!   Communicationsdedocumeais, 

I        103. 

.   Comptabilité,  109. 

Concession,  S  à  67 

Condition,  97. 

Conseil  d'Etat,  21,  23  et  s., 
29,  114,  121. 

Conseil  municipal,  77. 

Conseillers   municipaux,    10, 
78. 

Conseil  de   préfecture,   il  el 
suiv.,  121,  126,  J29. 

1 


COMMUNE,  Chap.  1. 


Consultation,  126. 
Contrat  de  mariage,  38. 
Contribuable,    120   et  suiv., 

124. 
CoDtrôle,  8. 
Copie,  44,  81 . 
Décision  d'offlce,  99. 
Délimitation,  30. 
Délits,  110. 
Délivrance,  83. 
Dépenses,  136. 
Dommages-intérêts,  110,  112. 
Dons,  83  et  suiv. 
Droit  acquis,  26,  27. 
Droit  d'usage,  08. 
Eaux,  12. 

Echange,  25.  43  et  suiv. 
Edifices,  133,  137. 
Enquête,  03. 

Enregistrement,  138  et  suiv. 
Etat  de  siège,  113,  114. 
Excès   de  pouvoirs,  6,  23   et 

suiv.,  49,  94,  103. 
Exécution,  31,  49. 
—  parée,  73. 
Expédition,  82. 
Expertise,  63. 
Faute,  110. 

Forme  administrative,  23. 
Fournitures,  107  et  suiv. 
Frais  et  honoraires,  82,  104, 

103. 
Fruits,  83,  87,92,  133. 
Gestion  d'affaires,    106  et  s. 
Grosses  réparations, -44  bis. 
Habitants,  122,  123. 
Héritiers  réservataires,  8", 
Honoraires,  82. 
Hypothèque,  74,  73. 
immeubles  dotaux,  38. 


Inscription,  43. 

Intérêts,  83,  92,  96. 

Interprétation,  47,  48. 

Irrégularité,  30. 

Jouissance,  37,  02,  135. 

Jugement  par  défaut,  117. 

Legs,  83  et  suiv. 

Lettres  d'amortissement,  36. 

Mainlevée.  43. 

Maire,  9,  69,  77. 

Mémoire,  18. 

Ministre,  20,  29,  30,  <59. 

Mise  en  cause,  122. 

—  demeure,  93,  94,  122. 
Notaire,  44,   69  et  suiv.,  76 

et  suiv.,  lOi,  103. 
Notification,  43. 
Nullité,  4,  12,  13,  89. 
Opposition,  117. 

—  à  dénombrement,  35. 

—  d'intérêts,   131. 
Ordre  public,   116. 
Payement,  38,  43. 
Partage,  63  et  suiv. 
Police  municipale,  110. 
Possession,  31,  57,  123. 
Presbytère,  63. 
Présomption,  16  et  s.,  101. 
Présomption  de  propriété,  32 

et  suiv. 
Preuve,  54,  57. 
Prise  de  possession,  87,  101. 
Privilège,  43. 
Prix  de  location,  79. 
Procès,  114  et  suiv. 
Produits,  68. 
Profit,  108. 
Propriété,  31  et  suiv. 
Purge,   36  et  suiv. 


Question  préjudicielle,  22, 
24. 

Rapport  d'arrêté,  2(i,  30. 

Réalisation,  20,  25,  49. 

Réduction,  88,  92. 

Refus  d'accepter,  102. 

Remploi,  38. 

Rente  viagère,  11. 

Requête  civile,  116, 

Réserve,  93,  90. 

Responsabilité,  106  et  suiv. 

Rétroactivité,  13. 

Revendication,  51,  SS,  57. 

Revenus,  136. 

Saisine,  86. 

Salles  de  mairie,  79. 

Sections  de  commune,  131 
et  suiv. 

Séparation  des  pouvoirs,  109. 

Servitude,  47. 

Sol,  28,  33. 

Subrogation,  14. 

Substitution,  89,  91. 

Surenchère,  3i,  35. 

Sursis,  22,  2i. 

Suspension    d'exécution,  90. 

Testament,  104. 

Timbre,  138  et  suiv. 

Titres,  51,  53.      . 

Transaction,  91,  125  et  suiv. 

Transcription,  42. 

Tribunaux  administratifs, 
915. 

Valeur  estimative,  67. 

Vente,  134. 

—  administrative,  73. 

Vœux  des  conseils  munici- 
paux, 77. 

Voie  publique,  28. 


DIVISION. 

CHAP.  I^"".    —  Actes  à  titre  onéreux. 

I  l*^"".  —  Aliénations.  —  Acquisitions.  —  Echanges.  —  Bor- 
nage. —  Présomption  de  propinété  au  profit  de  la 
commune. 
§  2.     —  Baux. 
I  3.     —  Partages. 
CHAP.  n.    —  Forme  des  actes  intéressant  les  communes.  —  Choix 

du  notaire. 
CHAP.  ni.  —  Acquisitions  à  titj'e  gratuit. 
CHAP.  IV.  —  Responsabilité  des  communes. 
CHAP.    V.    —  Procès  des  communes. 
CHAP.  VI.  —  Biens  des  sections  de  communes. 
CHAP,  VII.  —  Timbre  et  enregistrement. 


COMMUNE,  Chap.  1,  §  1.  3 

CHAPITRE  1". 

ACTES  A  TITRE  ONÉREUX. 

g  l'''.  —  Aliénations.  —  Acquisitions.  —  Echanges.  —  Bornage. 
Présomption  de  propriété  au  profit  de  la  commune. 

2.  Le  conseil  municipal  délibère  et  le  maire  réalise  les  actes 
d'aliénation,  d'acquisition  et  d'échange,  après  qu'au  préalable 
leur  exécution  a  été  autorisée  par  le  préfet,  compétent  pour  sta- 
tuer, quelle  que  soit  la  nature  du  bien  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 
—  Décr.  décentr.,  tabl.  A,  48». 

3.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  dispensée  de  l'ap- 
probation préfectorale  par  la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  1,  |  1,  s'il 
s'agit  d'une  acquisition  dont  le  prix  joint  à  celui  des  autres  acqui- 
sitions votées  dans  le  même  exercice  ne  dépasse  pas  le  dixième 
des  revenus  ordinaires.  Toutefois,  en  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération  n'est  exécutoire 
qu'après  approbation  du  préfet. 

4.  La  violation  des  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
communaux  par  la  loi  du  18  juill.  1837,  ne  constitue  qu'une  nul- 
lité relative,  que  la  commune,  dont  le  maire  a  excédé  sespouvoirs, 
peut  seule  invoquer,  et  dont,  par  suite,  les  tiers  sont  non  recevables 
à  exciper. —  Limoges,  22  mars  1870(8.70.2.74). 

5.  Du  reste,  siJes  partages  desbiens  communaux,  à  titre  gratuit, 
tels  qu'ils  avaient  été  autorisés  par  la  loi  du  10  juin  1793,  sont 
actuellement  interdits,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
ne  détermine  les  formes  à  suivre  pour  l'aliénation  des  biens  com- 
munaux et  n'interdit  l'aliénation  de  ces  biens  par  voie  de  conces- 
sion, à  titre  onéreux,  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  jouir,  —  Cons. 
d'Etat,  4  août  1864;  Revue,  n.  1240. 

G.  Il  n'existe,  au  surplus,  aucune  disposition  de  loi  exigeant 
que  les  actes  de  vente  passés  par  les  maires  soient  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  vente  de 
terrains  communaux,  en  conformité  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  dûment  approuvée,  l'exécution  de  cette  vente  n'est 
subordonnée,  par  aucune  loi,  à  une  approbation  postérieure  du 
préfet,  et  la  clause  qui  aurait  réservé  cette  approbation  est  sans 
valeur. 

Le  préfet  ne  peut  donc,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  qu'il 
refuse  d'approuver  l'adjudication,  en  ce  qui  touche  certains  lots, 
et  ordonn  T,  à  cet  égard,  une  nouvelle  mise  en  vente,  sur  unenou- 
veUe  mise  à  prix.  —  Cons.  dEtat, 6  juill.  1863;  Revue,  n.  723. 

7.  Aussi,  une  circulaire  ministérielle  a-t-elle  décidé  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  subordonnant  l'exécution  des  ventes  debie-ns 
communaux  à  l'approbation  du  préfet,  indépendamment  de  l'au- 
torisation préalable,  on  doit  s'abstenir  de  toute  clause  ré.servant 
qu'une   adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  que   le   procès- 
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verbal  aura  été  revêtu  de  cette  approbation.  —  Cire,  min.intér., 
24fév.  IS6A,  Revue,  n.  812. 

8.  L'autorité  préfectorale  doit,  du  moins,  continuer  à  exercer 
sur  ces  divers  actes  un  contrôle  que  paraît  réclamer  l'intérêt  bien 
entendu  des  communes.  — V.  Revue,  n.  895. 

9.  Le  maire  doit  s'abstenir  de  soumissionner  les  coupes  de  bois 
appartenant  à  la  commune  qu'il  administre.  —  Jurisprudence  et 
décisions  ministérielles;  Revue,  n.  763. 

10.  L'interdiction  de  se  rendre  acquéreur  des  biens  mis  en 
vente  par  une  commune,  s'applique  au  7naù'e  seul  et  non  à  l'ad- 
joint et  aux  membres  du  conseil  municipal.  Elle  ne  s'étendrait  soit 
à  l'adjoint,  soit  aux  conseillers  municipaux  que  dans  le  cas  où  ils 
remplaceraient  le  maire  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 
de  la  commune,  ou  bien  sïls  l'assistaient  lors  de  l'adjudication 
de  CCS  biens.  — Jurisprudence  et  décisions  administratives;  Revue, 
n.2144. 

11 .  En  général  le  mode  de  payement  moyennant  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  est  interdit  aux  communes,  à  raison  de 
son  caractère  aléatoire,  parce  qu'elles  risqueraient  de  faire  des 
opérations  très  désavantageuses.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle 
absolue  qui  ne  puisse  fléchir  dans  certaines  circonstances^,  et  rien 
ne  s"oppose  à  ce  qu'une  commune  soit  autorisée  à  y  déroger,  s'il 
paraît  démontré  que  ses  intérêts  n'en  seront  pas  compromis.  — 
Jurisprudence  et  décisions  ministérielles;  Revue,  n.  410. 

13.  Le  ministre  de  l'intérieur  agit  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs en  approuvant  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  une  com- 
mune à  céder,  amiablement,  au  maire  des  eaux  existant  dans  un 
terrain  communal,  aux  conditions  exprimées  dans  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  lorsque  d'ailleurs  cette  délibération  a 
été  précédée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  — Gons. 
d'Etat,  2  sept.  1862  (S.  62.2.490). 

Mais  cette  décision  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  intéressées  fassent  valoir,  devant  l'autorité  judiciaire,  tout 
moyen  de  nullité  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1596,  G.  civ., 
portant  que  les  administrateurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataii'es 
des  biens  des  communes  confiées  à  leurs  soins. —  Même  décret. 

13.  L'approbation  donnée,  par  l'autorité  supérieure,  à  une  ac- 
quisition d'immeubles  faite  par  une  commune,  a  pour  efïet  de  va- 
lider, rétroactivement,  le  contrat,  dépourvu  des  formalités  re- 
quises. —  Gaen,  7  déc.  1868  (S.  70.2.67). 

14.  En  conséquence,  la  commune  qui,  avant  cette  approbation, 
s'est  fait  subroger  conventionnellement  dans  les  droits  d'un  pré- 
cédent vendeur  qu'elle  a  payé,  n'est  pas  recevable,  une  fois  1" ap- 
probation accordée,  à  exercer  l'action  résolutoire  du  chef  du  pro- 
rogeant, sous  prétexte  que  la  subrogation  a  été  consentie  à  un 
moment  où  la  vente  n'existait  pas  légalement,  et,  par  conséquent, 
à  un  autre  titre  que  celui  d'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

15.  La  nullité  d'une  aliénation  de  biens  communaux  résultant 
de  ce  que  la  délibération  du  conseil  municipal  n'aurait  ppint   été 
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rendue  exécutoire  par  arrêté  préfectoral,  conformément  à  l'art.  -46, 
loi  du  18  juill.  1837,  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  commune 
et  non  par  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  (Motifs).  — Angers,  27  fév. 
1867  ^S.  67.2.251). 

16.  En  tout  cas,  Faction  en  nullité  est  prescrite  par  dix  ans. — 
Larombière,  t.  4  sur  fart.  1304,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339^ 
note  12,  p.  273;  Desjardins,  A /«ïna^  etPrescript.des  bi'ensde  l'Etat, 
p.  469. 

17.  Lart.  1304,  C.  civ.,  suivant  lequel  «  dans  tous  les  cas  où 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action 
dure  dix  ans  »,  dispose  d'une  manière  générale,  et'  s'applique,  dès 
lors,  aucune  exception  spéciale  n'existant  pour  ce  cas,  aux  con- 
ventions passées  par  les  maires,  agissant  en  leur  qualité  et  comme 
représentant  les  communes,  — Gass.,  12  janv.  1874  (S.  74.1.290J; 
iiic,  Pau,  24  mars  1873  (S.  73.2.299). 

18.  Spécialement,  cette  prescription  est  applicable  au  cas  où  la 
demande  en  rescision  est  fondée  sur  ce  qu'une  adjudication  de 
biens  communaux  aurait  eu  lieu  sans  délibération  préalable  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  conseil  de  préfecture,  et  sans 
laccoraplissement  d'autres  formalités  exigées  par  les  lois  et  règle- 
ments en  matière  d'aliénation  de  biens  de  cette  nature.  —  Cass., 
12  janv.  1874  précité. 

19.  En  pareil  cas,  la  prescription  court  du  jour  où  la  conven- 
tion dont  la  commune  demande  la  rescision  est  devenue  défini- 
tive (dans  l'espèce,  du  jour  où  l'adjudication  a  été  approuvée  par 
arrêté  préfectoral).  —  Ibid. 

20.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rend  exécutoire  la  délibération 
d'un  conseil  municipal  ayant  pour  objet  une  acquisition  d'im- 
meubles peut  être  déféré  au  ministre  de  l'intérieur  par  les  parties 
intéressées,  tant  que  l'acquisition  n'a  pas  été  réalisée.  —  Cons. 
d'Etat,  9  août  1855  (S.  56.2.312). 

21.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  confirme  ou  annule  un 
arrêté  de  cette  nature  est  un  acte  se  rattachant  à  la  tutelle  admi- 
nistrative des  communes,  et,  dès  lors,  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
Même  arrêt. 

22.  L'arrêté  d'autorisation  ne  fait,  du  reste,  pas  obstacle  à  ce 
que  les  réclamants  demandent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant 
l'autorité  judiciaire,  l'annulation  de  l'acte  d'acquisition.  — Cons. 
d'Etat,  26  mai  1866;  Revue,  n.  1700. 

Ou  l'annulation  de  l'acte  d'échange.  —  Cons.  d'Etat,  l^^  fév. 
1866  {Revve,  n.  1644);  Cons.  d'Etat,  9  avriH868  (S.  69.2.95).  ^ 

Sauf  à  ces  tribunaux  à  surseoira  statuer,  au  cas  où  leur  déci- 
sion serait  subordonnée  à  la  solution  de  questions  préjudicielles 
par  l'autorité  administrative.  — Cons.  d'Etat,  9  avril  1868  pré- 
cité. 

23 .  Lorsque,  en  vertu  d'une  délibération  d'un  conseil  municipal , 
approuvée  par  un  arrêté  préfectoral,  le  maire  a  fait,  par  acte  no- 
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tarie,  l'acquisition  d'un  immeuble  au  nom  de  la  commune,  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  formé  postérieurement  à  l'acte  no tai'ié  contre  l'arrêté 
préfectoral  et  motivé  sur  l'irrégularité  de  la  délibération,  n'est  pas 
recevable.  —  Cons.  d'Etat,  26  mai  1866;  Revue,  n.  1700. 

24.  Un  particulier  n'est  pas  recevable  à  demander,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  l'annulation  d'un  acte  notarié  contenant  une  vente 
de  biens  communaux,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  autorisé  cette  vente  serait  entaché  d'excès  depouvoirs. 
Un  pareil  acte  de  vente  constitue  un  contrat  de  droit  civil  dont  la 
validité  ne  peut  être  appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire;  sauf 
à  cette  autorité  à  surseoir  au  cas  où  sa  décision  serait  subor- 
donnée à  la  solution  de  questions  préjudicielles  par  l'autorité  ad- 
ministrcitive.  —  Cons.  d'Etat,  9  janv.  1867  (S.  68.2  32). 

S5.  Pareillement,  l'arrêté  préfectoral  autorisant  une  commune 
à  aliéner,  par  voie  d'échange,  une  partie  du  sol  d'un  chemin 
rural,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  après  que  l'échange  a  été  réalisé 
en  la  forme  administrative.  —  Cons.  d'Etat,  9  avril  1868  (,S.  69. 
2.95). 

SG.Lorsqu'une  aliénation,  délibérée  par  le  conseil  municipal,  a 
été  approuvée  par  le  préfet,  et  que  l'acte  de  vente  a  été  passé 
entre  la  commune  et  l'acquéreur,  il  y  a  droit  acquis  au  profit  de 
celui-ci,  et  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  pour  faire 
droit  à  la  réclamation  tardive  d'un  tiers,  rapporter  l'arrêté  par 
lequel  il  avait  autorisé  l'ahénation.  —  Cons.  d'Etat,  4  avril  1861 
(S.  6i. 2.364). 

2'î'.  Pareillement,  lorsqu'une  aliénation,  délibérée  par  le  con- 
seil municipal,  a  été  approuvée  parle  préfet^,  et  que  l'adjudication 
aux  enchères  a  eu  lieu,  il  y  a  droit  acquis  au  profit  de  l'adjudica- 
taire, et  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  cette 
adjudication  et  ordonner  que  l'immeuble  sera  remis  en  vente  sur 
une  nouvelle  mise  à  prix.  —  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1863  (S.  63.2. 
214). 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  cahier  des  charges  énonçât  que 
l'adjudication  serait  soumise  à  l'approbation  du  préfet.  —  Même 
décret. 

28.  L'arrêté  préfectoral,  autorisant  une  commune  à  aliéner  le 
sol  d'une  voie  publique  supprimée,  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  après  que 
l'aliénation  a  été  réalisée  par  acte  devant  notaire.  —  Cons.  d'Etat, 
26  janv.  1877  (S.  77.2.160). 

29.  Et  si,  dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  de- 
mande en  nullité  de  lacté  ^de  vente,  a  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  prononcé  par  l'autorité  administrative  sur  la  validité  des  actes 
qui  ont  autorisé  la  vente,  c'est  au  ministre,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  qu'il  appartient  d'apprécier  cette  validité.  —  Ibid. 

30.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  l'intérieur  a,  sur  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire,  reconnu  qu'une  délibération  du  conseil  mu- 
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nicipal,  autorisant  une  vente  de  biens  communaux,  était  irrégii- 
lière  et  a,  par  suite,  invité  le  préfet  à  annuler  cette  délibération 
et  à  rapporter  un  précédent  arrêté  qui  l'avait  approuvée,  ce  fonc- 
tionnaire ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  obtempérant  à 
cette  invitation.  —  Gons.  dEtat,  25  juin  1875  (S.  77.2.189). 

31.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  approuve  une  délibération 
semblable  n'est  qu'un  acte  de  tutelle  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  en  provoque  une  nouvelle,  tant  que  la  première  n'a  pas  été 
exécutée,  —  Ibid. 

33.  Le  recours,  pour  excès  de  pouvoir,  au  Conseil  d'Etat,  formé 
par  des  particuliers  postérieurement  à  l'acte  d'aliénation,  contre  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  avait  autorisé  le 
maire  à  consentir  cette  aliénation,  n'est  pas  recevable.  —  Cous. 
d'Etat,  IT  fév.  1866;  Juris.  et  décis.  admin.;  Revue,  1644. 

33,  La  vente  d'un  bien  communal  (du  sol  d'un  chemin  rural, 
dans  l'espèce),  une  fois  passée  dans  les  formes  légales  et  approu- 
vée par  le  préfet,  est  définitive  et  ne  peut  être  invalidée  par  l'efTel 
d'un  recours  formé,  depuis,  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  préa- 
lablement autorisé  la  commune  à  la  consentir. 

Par  suite,  en  pareil  cas,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs,  en  rap- 
portant son  arrêté  d'autorisation,  sur  l'invitation  du  ministre  de 
l'intérieur  saisi  du  recours  tardif.  —  Cons,  d'Etat,  22  mars  1661  ; 
Bévue,  n.  46. 

34.  C'est  un  principe  d'administration,  consacré  implicitement 
par  l'art.  537,  G.  civ.,  que  les  adjudications  faites  par  les  com- 
munes étant  volontaires  et  soumises  à  des  formalités  spéciales, 
personne,  à  moins  d'une  réserve  expresse  dans  le  cahier  des 
charges,  n'a  le  droit  de  surenchérir  après  ces  adjudications.  On 
ne  saurait  invoquer  les  dispositions  de  la  législation  civile  appli- 
cables aux  ventes  forcées  et  à  celles  des  biens  de  mineurs,  les  com- 
munes n'étant  jamais  passibles  de  l'expropriation  et  ne  se  trou- 
vant, d'un  autre  côté,  assimilées  aux  mineurs  qu'à  certains 
égards.  S'il  s'élevait,  au  surplus,  une  contestation  à  ce  sujet,  elle 
serait  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Juris,  et  décis.  min.; 
Revue,  n.  527. 

35,  Les  ventes  d'immeubles,  appartenant  à  des  communes, 
effectuées  conformément  aux  dispositions  des  lois  du  18  juill.  1837 
et  du  24  juill.  1867,  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  surenchère.  —  Gaeu,  1"  mai  1869  ;  Revue,  n.  2718. 

36.  Un  décret  du  14  juill.  1866  dispense  les  communes  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  pour  les  ac- 
quisitions d'immeubles  faites  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excède 
pas  500  francs.  Un  a\ds  du  Conseil  d  Etat  du  31  mars  1869  a  in- 
terprété ce  décret  en  ce  sens  :  1°  que,  dans  ce  cas,  les  commu- 
nes peuvent  se  libérer  entre  les  mains  des  vendeurs  sans  avoir 
besoin  de  produire  un  certificat  d'inscription  d'hypothèque  et  de 
procédera  la  purge  des  hypothèques  inscrites  comme  de  celles  non 
inscrites  ;  2°  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  elles  ne  peuvent 
se   dispenser  de  faire  transcrire  leur  contrat   d'acquisition  que 
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lorsque  les  immeubles  ont  été  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

37.  D'après  l'esprit,  sinon  le  texte  du  décret  du  li  juill.  1866, 
les  conseils  municipaux  doivent  être  appelés  à  examiner,  à  l'égard 
de  chaque  acquisition,  si  les  formalités  de  purge  ne  sont  pas  inu- 
tiles à  raison,  soit  de  l'origine  de  la  propriété,  soit  de  la  solvabi- 
lité notoire  du  vendeur,  soit  de  la  modicité  du  prix  d'acquisition. 
De  son  côté,  l'autorité  préfectorale  a  pour  devoir  de  n'approuver 
les  délibérations  qui  ont  dispensé  le  maire  de  remplir  ces  forma- 
lités que  dans  les  cas  où  un  examen  sérieux  des  motifs  invoqués 
fait  reconnaître  que  les  communes  peuvent  renoncer,  sans  incon- 
vénient, à  la  garantie  de  la  purge  des  hypothèques.  Or,  une  dis- 
pense générale  serait  incompatible  avec  ce  double  examen,  et  une 
délibération,  prise  en  ce  sens,  n'est  pas,  par  conséquent,  suscep- 
tible d'être  approuvée.  Rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que, 
dans  le  but  de  prévenir  des  lenteurs,  la  dispense  des  formalités  de 
purge  soit  comprise  dans  les  délibérations  qui  votent  les  acquisi- 
tions, ainsi  que  dans  les  arrêtés  préfectoraux  qui  autorisent 
celles-ci.  —  Juris.  min.  int.  —  Revue,  n.  1795. 

38.  Lorsqu'une  commune  s'est  rendue  acquéreur  d'immeubles 
dotaux  aliénables  seulement,  d'après  le  contrat  de  mariage  des 
vendeurs,  sous  la  condition  de  remploi,  le  receveur  municipal  est 
fondé  à  refuser  d'effectuer  le  payement  du  prix  entre  les  mains  des 
vendeurs,  jusqu'à  que  ceux-ci  aient  opéré  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  sur  les  immeubles  acquis  en  remploi.  —  Juris.  et  dé- 
cis.  min.;  Revue,  n.  1006. 

39.  Aux  termes  de  l'ordon.  du  14  avril  1842,  les  maires,  en  vertu 
d'une  délibération  municipale  régulièrement  approuvée,  peuvent 
se  dispenser  des  formalités  de  la  purge,  lorsqu'il  s'agit  d'acquisi- 
tions d'immeubles  faites  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excède 
pas  100  francs.  Cette  limite,  quand  il  y  a  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, est  portée  à  500  francs  par  application  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

40.  Aucune  autre  exception,  quel  que  soit  l'ancien  proprié- 
taire ,  ne  déroge  à  la  règle  de  comptabilité  qui  exige  la 
purge  avant  le  payement  du  prix  d'acquisition.  Cette  règle  doit 
donc  être  respectée.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  les  biens 
des  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  jamais  grevés  d'une  hypo- 
thèque légale  du  chef  de  ces  établissements,  ils  peuvent  l'être  du 
chef  des  précédents  propriétaires  ;  qu'ainsi,  en  ne  se  conformant 
pas  aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée ,  la  commune 
s'exposerait  à  payer,  deux  fois,  la  valeur  de  son  acquisition. — Ju- 
ris. et  décis.  min.;  Revue,  n.  1006. 

41.  Du  reste,  suivant  la  jurisprudence  et  les  décisions  ministé- 
rielles rapportées,  Revue,  n.  410  et  763,  si  aux  termes  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  19)  et  de  l'ordonnance  du 
18  avril  1842,  les  communes  ne  peuvent  être  dispensées  des  for- 
malités de  la  purge  que  pour  les  acquisitions  immobilières  dont 
le  prix  n'excède  pas  500  francs  au  cas  où  il  y  a  déclaration  d'uti- 
lité publique,  et  de  100  francs  dans   les  autres  h}j)othèses;  ces 
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dispositions  sont  limitatives,  et  l'administration  supérieure  ne 
saurait  les  étendre,  en  présence  des  règles  de  la  comptabilité  com- 
munale qui  imposent  aux  receveurs  municipaux  l'obligation  de 
refuser  le  payement  des  acquisitions  semblables  à  celles  de  l'es- 
pèce jusqu'à  la  production  des  pièces  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge.  —  Juris.  et  décis.  min.  ;  Revue,  n.  763. 

42.  Enfin,  il  est  de  principe  qu'une  loi  générale,  postérieure  à 
une  loi  spéciale  sur  la  même  matière,  ne  déroge  pas  à  celle-ci,  à 
moins  qu'elle  ne  l'exprime  d'une  manière  formelle,  ou  que  les  dis- 
positions des  deux  lois  ne  soient  inconciliables.  Or,  la  loi  générale 
du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  ne  déroge  pas  formellement 
aux  dispositions  spéciales  de  l'art.  19  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
peut  se  concilier  avec  elle.  — Juris.  et  décis.  min.;  Revue,  n.  2033. 

43.  L'inscription,  prise  pour  assurer  la  conservation  du  privi- 
lège du  vendeur,  ne  saurait  être  réduite  malgré  ce  dernier.  On  ne 
peut  donc  pas  exiger  que,  dans  tous  les  cas,  le  receveur  d'une 
commune,  quia  fait  l'acquisition  d'un  immeuble,  produise  à  l'ap- 
pui de  chaque  payement,  opéré  à  titre  d'acompte,  un  certificat  de 
mainlevée  partielle  de  l'inscription.  Cette  production,  d'ailleurs, 
serait  sans  utilité  réelle  pour  la  commune  ;  elle  n'aurait  d'autre 
résultat  que  d'entraîner  des  frais  frustratoires  assez  considérables, 
et  on  ne  voit  pas  de  motifs,  par  conséquent,  de  l'exiger,  alors 
même  que  le  vendeur  consentirait  à  la  réduction  de  son  privilège. 
Il  suffit,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune,  que  le  rece- 
veur justifie  de  la  mainlevée  totale  de  l'inscription  lors  du  paye- 
ment pour  solde  de  l'acquisition.  — Juris.  et  décis.  min.  ;  Revue, 
n.  1700. 

44.  Un  notaire  ne  peut  se  refuser  à  délivrer,  sur  papier  libre,  des 
copies  d'un  procès-verbal  d'adjudication  de  vente  aux  enchères 
publiques,  sous  prétexte  que  les  lois  qui  régissent  le  notariat  lui 
interdisent  de  les  délivrer  autrement  que  sur  papier  timbré.  Les 
copies  dont  il  s'agit,  devant  être  délivrées  comme  documents  des- 
tinés à  l'administration,  écjiappent,  à  ce  titre,  à  l'impôt  du  timbre, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  16,  n.  1,  §  2,  de  la  loi  du  13  brum. 
an  VII,  applicables  au  notariat.  —  Juris.  min.  int.  ;  Revue,  n.  1853. 

44  bis.  Les  conseils  municipaux  statuent  sur  les  travaux  do 
grosses  réparations  et  d'entretien  lorsque  les  devis  réunis  à  ceux 
déjà, votés  dans  le  même  exercice,  n'excèdent  pas  le  cinquième 
des  revenus  ordinaires  de  la  commune.  —  Loi  24  juill.  1867, 
art.  l<^%  §  3. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  échanges  auxquels  sont  intéressées 
les  communes,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  approbatif 
d'un  projet  d'échange  de  terrains,  intervenu  entre  une  commune 
et  un  particulier,  n'est  pas,  à  la  différence  des  arrêtés  ou  règle- 
ments administratifs  qui  imposent  certaines  mesures,  soit  aux 
citoyens  en  général,  soit  à  certains  individus  en  particulier,  sou- 
mis à  la  formalité  de  la  notification  par  la  commune  à  son  co- 
échangiste  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  25  prair.  an  xiii  :  il  suffit  pour  qu'un  tel  arrêté  soit,  sous  ce 
rapport,  opposable  au  coéchangiste,  que  la  commune  ait  offert 


10  C03IMUXE,  Chap.  J,  §  1. 

de  lui  en  donner  communication.  —  Cass.,  6  juin  1855  (S.  57. 
1.44). 

46.  Un  tel  arrêté  ne  doit  pas  être  regardé  comme  insuffisant 
par  cela  seul  qu'il  ne  contiendrait  aucune  explication  relative- 
ment à  une  clause  de  réserve  stipulée  par  le  coéchangiste,  du 
moment  qu'il  vise  le  projet  d'échange  et  qu'il  l'approuve,  sans 
restriction  ;  et  l'absence  d'explications,  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
n'est  point,  en  pareil  cas,  une  cause  d'ambiguïté,  par  suite  de 
laquelle  l'autorité  judiciaire  serait  sans  pouvoirs  pour  faire  l'appli- 
cation de  l'arrêté  préfectoral.  —  Même  arrêt. 

4T.  Il  appartient  aux  juges  civils  de  décider  que  rechange,  in- 
tervenu entre  une  commune  et  un  particulier,  suffit  pour  établir 
le  droit  à  une  servitude  d'aqueduc  réclamée  par  celui-ci,  alors 
qu'ils  puisent  cette  interprétation  dans  les  termes  du  contrat  et 
dans  les  faits  et  documents  de  la  cause.  —  Gass.,  23  janv.  1877 
(S.  77.1.126;. 

48.  Et  cette  décision  ne  saurait  être  critiquée  sous  le  prétexte 
que  les  juges  auraient  excédé  les  limites  de  leur  compétence,  en 
interprétant  un  acte  de  vente  nationale  et  qu'ils  auraient  fait  une 
fausse  application  des  règles  de  la  prescription  et  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille.  —  Ibid. 

40.  Quand  un  contrat  de  droit  commun,  passé  par  un  hospice, 
a  reçu  son  exécution,  le  ministre  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
annuler  les  arrêtés  préfectoraux  par  lesquels  ce  contrat  a  été  au- 
torisé d'avance  ou  approuvé  depuis  sa  réalisation. — Cons.  d'Etat 
2  mars  1877  (S.  77.2.309). 

50.  L'administration  a  été  consultée  sur  le  point  de  savoir  si, 
lorsqu'une  commune  et  un  particulier  sont  d'accord  pour  déli- 
miter leurs  propriétés  respectives,  l'approbation  du  préfet  suffit 
pour  valider,  en  ce  qui  concerne  la  commune,  le  procès-verbal 
de  bornage,  ou  si,  comme  l'avancent  quelques  auteurs,  l'aborne- 
ment  doit  être  nécessairement  opéré  parle  juge  de  paix,  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mai  1838,  à  raison  de  l'état  de  niinorité 
de  la  commune.  Cette  question  a  reçu  la  solution  suivante  : 

L'article  précité,  en  attribuant  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  actions  en  bornage,  lorsque  la  propriété  n'est  pas  d'ailleurs 
contestée,  ne  paraît  avoir  eu  en  vue  que  le  cas  où  l'un  des  pro- 
priétaires intéressés,  par  son  refus  de  procéder  à  la  délimitation, 
met  l'autre  dans  l'obligation  de  l'y  contraindre  judiciairement. 

D'un  autre  côté,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  du  dé- 
cret du  23  mars  l(:3o2,  les  communes  peuvent  valablement  con- 
sentir, aveci' autorisation  préfectorale,  des  actes  de  transaction, 
vente,  etc.,  qui  engagent  bien  autrement  la  propriété  qu'une 
simple  constatation  de  limites.  Dès  lors,  en  matière  de  bornage 
amiable  entre  une  commune  et  un  particulier,  l'intervention  du 
juge  de  paix  n'est  pas  indispensable,  et  le  procès-verbal  de  l'opé- 
ration doit  être  simplement  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  — 
Jurisp.  et  décis,  min.  —  Revue,  n.  763. 

5ï .  A  défaut  de  titres,  le  droit  de  propriété  de  deux  communes 
ou  sections  de  commune  qui  revendiquent  Tune  contre  l'autre 
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des  biens  communaux,  se  prouve  par  les  faits  de  possession  an- 
cienne, qu'elles  y  ont  exercés. 

53.  A  ce  cas,  n'est  pas  applicable  la  présomption  légale  établie 
par  la  loi  du  10  juin  1793  d'après  laquelle  les  communaux  ap- 
partiennent à  la  commune  ou  section  de  commune  sur  le  terri- 
toii'e  de  laquelle  ils  sont  situés.  Cette  présomption  ne  s'applique 
qu'au  cas  de  contestation  entre  la  commune  ou  section  et  des 
particuliers.  —  Limoges,  16  mars  1869,  Revue,  n.  2583. 

53.  La  présomption  de  propriété  établie  par  la  loi  du  10  juin 
1793  (art.  l'^'",  sect.  4),  en  faveur  des  communes,  sur  les  terres 
vaines  et  vagues,  n'est  pas  applicable  aux  terrains  productifs, 
tels  que  les  bois.  —  Gass.,  24  juin  1868  (S.  68.1.445);  Gass., 
18  nov.  1868  (S.  69,1.259). 

54.  A  l'égard  des  terrains  productifs,  tels  que  les  bois,  les 
communes  ne  sont,  depuis  la  loi  du  28  août  1792,  admises  à  les 
revendiquer  contre  les  anciens  seigneurs,  qu'à  la  cbarge  de 
prouver:  1"  qu'elles  les  ont  anciennement  possédés,  à  titre  de 
propriétaires  ;  2°  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  la  puissance 
féodale.  —Gass.,  24 juin  1868  (S.  68.1.443). 

55.  Une  simple  opposition  au  dénombrement,  formée  par  une 
commune  et  fondée  sur  sa  prétendue  qualité  de  propriétaire  ou 
d'usagère,  ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  un  titre 
en  sa  faveur,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  accueillie  par  l'autorité 
compétente.  —  Même  arrêt. 

56.  De  même,  les  lettres  d'amortissement  qui  auraient  pu  être 
octroyées  à  une  commune,  sur  sa  demande,  ne  sauraient  être  re- 
gardées comme  constituant  une  reconnaissance  de  propriété,  à 
son  profit,  alors  surtout  qu'elles  faisaient  réserve  des  droits  des 
seigneurs  et  des  particuliers.  —  Même  arrêt. 

5*7.  La  présomption,  établie  par  l'art,  l*"",  sect.  4  de  la  loi  de 
1793,  en  vertu  de  laquelle  les  communaux  sont  censés  appartenir 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent,  ne 
forme  pas  obstacle  à  ce  qu'une  autre  coinmune  revendique  la 
copropriété  de  ces  communaux,  si  elle  justifie  en  avoir  eu,  anté- 
rieui'ementà  la  loi  précitée,  une  possession  ou  une  jouissance  pro- 
miscue  réunissant  les  caractères  requis  pour  prescrire.  —  Gass,, 
3janv.  1872  (P.  72.371). 

58.  Et  cette  possession,  utile  à  prescription,  peut  s'induire  de 
ce  fait  que  les  habitants  de  la  commune  qui  l'invoque  n'ont  pas 
cessé  de  jouir  du  communal  litigieux  (un  marais)  concurrem- 
ment avec  ceux  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  il  est 
situé,  soit  en  y  faisant  paître  leurs  troupeaux,  soit  en  y  coupant 
les  joncs  et  autres  herbages.  —  Même  arrêt. 


I  2.  —  Baux. 

59.  Le  conseil  municipal  détermine,  en  principe,  les  conditions 
et  les  clauses  des  baux,  mais  ses  pouvoirs  sont  plus  ou  moins 
étendus  suivant  leur  durée. 
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60.  S'il  s'agit  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée  n'ex- 
cède pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
autres  biens,  la  délibération  est  réglementaire  (loi  18  juill.  1837, 
art.  17)  ;  s'il  s'agit  de  baux  à  loyer  de  maisons  appartenant  à  la 
commune  pour  une  durée  qui  est  comprise  entre  neuf  et  dix- 
huit  ans,  l'acte  tenant  le  milieu  entre  l'acte  d'administration  et 
l'acte  de  disposition,  la  délibération  a  un  caractère  mixte  (art.  1'^'', 
loi  24  juill.  1867),  c'est-à-dire  ne  doitêtre  approuvée  par  le  préfet 
qu'en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal. 
Enfin,  en  dehors  de  ces  limites,  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal doit  toujours  être  approuvée  par  le  préfet.  Du  reste,  par 
surcroît  de  précautions  contre  la  commune,  l'art.  47  de  la  loi  de 
1837  porte  que  tout  acte  de  bail  passé  par  le  maire  doit  être  re- 
vêtu de  l'approbation  du  préfet.  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Bail 
administratif. 

6J.  Quant  aux  communaux  propi'eraent  dits,  c'est-à-dire  les 
biens  dont  la  jouissance  et  l'usage  sont  indivis  entre  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune,  le  conseil  municipal  en  règle  le  mode  de 
jouissance  et  la  répartition.  —  Loi  1837,  art.  17,  §  3. 

62.  Pour  avoir  droit  à  la  jouissance  des  communaux  faut-il 
avoir  son  habitation  personnelle  dans  la  commune  ou  suffît-il  d'y 
être  propriétaire  ?  Cette  question  est  des  plus  controversées,  tandis 
que  certaines  décisions,  notamment  un  arrêt  delà  Cour  de  cassa- 
tion du  5  août  1872  (D.  72.1.408)  déclarent  qu'il  suffit  d'être  pro- 
priétaire; d'autres  (Chambéry,  23  janv.  1866,  D.  66.2.79)  décident 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  son  habitation  réelle  dans  la  com- 
mune. —  Sic,  Gautier,  Précis  des  mat.  administ.,  p.  77. 

§  3.  —  Partages. 

63.  Supposons,  d'abord,  qu'il  s'agisse  de  biens  indivis  entre 
deux  communes.  Si  les  communes  sont  d'accord  et  toutes  deux 
décidées  à  sortir  de  l'indivision,  et  que  leurs  délibérations,  à  ce  sujet, 
soient  approuvées  par  le  préfet,  après  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  (art.  19,  §  4  loi  du  18  juill.  1837),  le  partage  a  lieu  en  se 
conformant  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juill.  1807,  c'est- 
à-dire  en  raison  du  nombre  de  feux  de  chaque  commune  et  sans 
avoir  égard  à  l'étendue  de  chacune  d'elles  (Cass.,  14  août  1872), 
une  expertise  doit  être  faite  pour  apprécier  la  valeur  de 
ces  biens  indivis  :  les  deux  communes  copropriétaires  nomment 
chacune  un  expert  et  le  tiers  expert  est  désigné  par  le  préfet.  — 
Loi  10  juin  1793,  sect.  11?,  art.  3. 

6-4.  11  ne  faut  pas,  cependant,  appliquer,  en  cette  matière,  la 
disposition  de  l'art.  815,  G.  civ.,  et  admettre  qu'une  commune 
puisse  contraindre  l'autre  au  partage  nonobstant  l'art.  19,  §  4 
de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  Cons.  d'Etat,  14  mars  1860;  10  sept. 
1864  (S.  65.2.161);  Cass.,  21  janv.  1862  ;  Gonf.  toutef.  Paris, 
18  mars  1872  (D.  74.5.106). 

65.  Un  presbytère,  appartenant  à  deux  communes  indivisé- 
ment, ne  peut  être  licite  sur  la  demande  de  l'Une  d'elles,  alors 
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même  que  le  presb^-tère  lui  devient  inutile.  — Jurisp.  et  décis. 
min..  Revue,  n.  1235. 

66.  A  Foccasion  d'une  demande  formée  par  les  habitants  de 
la  section  de  M....  dépendant  de  la  commune  de  B...,  à  l'efTet 
d'être  autorisés  à  partager  entre  eux,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  des  terrains  appartenant  à  cette  section,  le  préfet 
du  département  a  consulté  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
point  de  savoir  si  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  les  pétition- 
naires peuvent  être  considérées  comme  étant  encore  en  vi- 
gueur? 

67.  La  négative  n'est  pas  douteuse,  a-t-il  été  répondu.  La  lot 
du  10  juin  1793  a  été  implicitement  abrogée,  en  ce  qui  concerne  les 
partages  de  biens  communaux  ou  sectionnaires,  par  celles  des 
21  prair.  an  iv  et  2  prair.  anv,  et  l'administration  supérieure  s'est 
toujours  opposée  depuis  à  toute  mesure  de  ce  genre.  Elle  permet 
seulement  aux  communes,  lorsque  les  conseils  municipaux  en 
font  la  proposition,  de  concéder  ces  mêmes  terrains  par  lots  aux 
habitants  chefs  de  ménages,  mais  à  la  charge  par  ceux-ci  d'en 
payer  la  valeur  estimative,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas,  en  gé- 
néral, excéder  dix  ans. — Jurisp.  et  décis.  min..  Revue,  n,  712. 

68.  Les  principes  qui  régissent  l'administration  des  biens  com- 
munaux ne  permettent  le  partage  entre  les  habitants  qu'à  l'égard 
des  produits  en  nature  qui  sont  considérés  comme  indispensables 
aux  besoins  personnels  de  ces  derniers.  Quant  aux  produits  en 
urgent,  ils  doivent  être  intégralement  versés  dans  la  caisse  mu- 
nicipale et  réservés  .pour  les  besoins  généraux  de  la  communauté. 
Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  droits  d'usage  que  les  com- 
munes possèdent  dans  les  bois  de  l'Etat,  qu'aux  biens  dont  elles 
sont  elles-mêmes  propriétaires.  —  Jurisp.  et  décis.  admin., 
Revue,  n.  712. 

CHAPITRE  II. 

FORME  DES  ACTES  LXTÉRESSANT  LES  COMMUEES. 
CHOIX  DES  NOTAIRES. 

69.  Depuis  une  circulaire  ministérielle  du  19  déc.  1840,  la  ju- 
risprudence reconnaît  aux  actes  réalisés  par  les  maires,  en  la 
forme  administrative,  sans  le  concours  des  notaires,  tous  les  ca- 
ractères des  actes  authentiques,  sauf  l'exécution  parée. 

lO.  Aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit  aux  com- 
munes d'emnloyer  le  ministère  des  notaires  pour  l'aliénation  de 
leurs  biens.  L'ordonnance  du  7  oct.  1818,  concernant  l'amodiation 
des  propriétés  communales,  dispose,  il  est  vrai,  dans  son  article  4, 
qu'il  sera  passé  acte  de  l'adjudication  devant  le  notaire  désigné 
par  le  préfet,  mais  cette  disposition  est  exclusivement  applicable 
aux  baux.  D'ailleurs,  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui  fixe 
les  règles  relatives  aux  diverses  adjudications  publicpes  faites 
pour  le  compte  des  communes,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  con- 
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cessions  de  travaux  ou  de  fournitures,  de  vente  ou  de  mise  en 
ferme  des  biens,  a  implicitement  abrogé  l'art.  4  de  l'ordonnance 
du  7  oct.  1818,  en  ne  rappelant  pas  la  nécessité  de  l'intervention 
d'un  notaire.  Cette  intervention  ne  saurait  donc  être  considérée 
comme  obligatoire  pour  les  communes,  en  ce  qui  touche  les  alié- 
nations et  même  les  baux  de  leurs  biens.  —  Juris.  et  décis.  min.  ; 
Revue,  n,  12. 

Ht.  Les  adjudications  des  biens  mobiliers  appartenant  aux 
communes  peuvent  être  passées  par  les  maires,  sans  l'intervention 
des  notaires  et  autres  officiers  publics.  —  Décis.  min.  int.,  (S.  61. 
2.175). 

T3.  Cette  manière  de  voir  a  encore  été  confirmée  par  une 
décision  du  Conseil  d'Etat  du  6  juill.  1863  (8.63.2.2)4). 

'S'S.  Depuis  la  circulaire  ministérielle  du  19  déc.  1840,  la  juris- 
prudence a  attribué  aux  ventes,  opérées  dans  la  forme  administra- 
tive, tous  les  caractères  des  actes  authentiques,  sauf  l'exécution 
parée.  —  Juris.  et  décis.  min.;  Revue,  n.  117  et  410. 

T4.  L'hypothèque  conventionnelle,  au  profit  des  commmies, 
doit  être  consentie  par  acte  notarié. 

75.  Une  instruction  insérée  au  Bulletin  (1861,  p.  380),  sous  ce 
titre  :  Formalités  en  matière  d'adjudications  communales',  porte  en 
effet  :  Lorsque^  aux  termes  du  cahier  des  charges  ou  de  l'adjudi- 
cation, il  doit  être  pris  inscription  hypothécaire  sur  les  propriétés 
de  l'adjudicataire,  si  l'acte  d'adjudication  est  passé  administrati- 
vement,  et,  par  conséquent,  sans  le  ministère  d'un  notaire,  il  est 
prudent,  pour  éviter  toates  difficultés  ultérieures,  de  stipuler  que 
l'adjudicataire  s'engage  à  consenth-  cette  inscription,  par  acte 
notarié,  dans  un  délai  déterminé.  Il  serait  à  craindre,  en  effet, 
que  l'inscription  qui  serait  prise,  en  vertu  de  l'adjudication  admi- 
nistrative, pût  être  contestée. 

H&.  Du  reste,  que  le  ministère  de  ces  officiers  ministériels  soit 
facultatif  ou  obligatoire,  l'initiative  du  choix  des  notaires,  pour  la 
garantie  des  intérêts  communaux,  appartient  exclusivement  aux 
administrations  municipales,  —  Juris.  et  décis.  min.  ;  Revue, 
n.  410. 

'TH.  D'après  l'esprit  et  les  termes  des  art.  10  et  12  de  la  loi  du 
18  juill.  1827,  le  choix  d'un  notaire,  pour  la  rédaction  des  actes 
passés  au  nom  des  communes,  rentre,  comme  mesure  d'exécution, 
dans  les  attributions  des  maires  ;  aucune  disposition  législative 
ou  réglementaire  n'oblige  ces  derniers  à  se  conformer,  à  cet  égard, 
aux  vœux  des  conseils  municipaux,  et,  par  conséquent,  fadmi- 
nistration  supérieure  ne  sam-ait  contraindre  le  maire  à  confier  à 
un  notaire  désigné  par  le  conseil  municipal  la  rédaction  des  actes 
intéressant  sa  commune.  —  Jmis.  et  décis.  min.  \  Revue,  n.  1613. 

•78.  Les  notaires  chargés  de  recevoir  les  enchères,  en  matière 
de  vente  de  biens  communaux,  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication,  de  se  faire  assister  de  deux  conseillers 
municipaux  et  du  receveur  de  la  commune. 
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Un  préfet  ne  devrait  pas  refuser  son  approbation  à  une  adjudi- 
cation, par  le  motif  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  16  de  la 
loi  de  1837  n'ont  pas  été  observées. 

Toutefois,  les  dispositions  édictées  à  cet  égard  sont  générales  et 
absolues  ;  elles  ne  distinguent  pas  entre  le  cas  où  le  maire  pro- 
cède sans  recourir  au  ministère  d'un  notaire  et  celui  où  il  fait 
passer  l'acte  d'adjudication  dans  la  forme  notariée. 

Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  de  mieux  assurer  aux 
communes  les  avantages  de  la  libre  concurrence,  n'est  pas  moins 
à  atteindre  dans  la  seconde  hypothèse  que  dans  la  première.  — 
Juris.  et  décis.  min.  ;  Revue,  n.  763. 

79.  Au  surplus,  les  communes  ne  sont  pas  tenues  de  mettre 
leurs  édifices  à  la  disposition  des  notaires  pour  les  ventes  qui  ont 
lieu  par  adjudication.  L'administration  supérieure  a  exprimé,  il 
est  vrai,  le  désir  qu'il  en  fût  ainsi,  afin  de  remédier  aux  graves 
inconvénients  qu'entraînait  l'usage  de  procéder  aux  ventes  publi- 
ques dans  les  auberges  ou  cabarets.  Mais  il  ne  dépendrait  pas  d'elle 
d'imposer,  à  cet  égard,  une  obligation  aux  communes.  Celles-ci  ont 
donc  le  droit,  soit  de  s'opposer  à  l'occupation  des  salles  de  mairie 
par  les  officiers  ministériels,  soit  de  n'y  consentir  que  moyennant 
un  prix  de  location.  —  Juris.  et  décis.  min.;   Revue,  n.  1006. 

80.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'autorité  administrative  est 
incompétente  pour  apprécier  la  validité  d'une  vente  de  biens 
communaux  passée  devant  notaire.  —  Cons.  d'Etat,  4  juill.  1860 
(S.  61.2.319). 

81.  Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  6  sept.  1833,  a  fait 
connaître  que  dans  le  but  de  mettre  fin  aux  difficultés  élevées  au 
sujet  de  la  forme  dans  laquelle  devaient  être  soumis  à  l'approba- 
tion préfectorale  les  actes  notariés  intéressant  les  communes,  il 
avait  été  arrêté,  de  concert  avec  les  deux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice,  que  les  notaires  délivreraient,  sur  papier 
libre,  à  titre  de  document  destiné  à  l'administration,  une  copie  de 
l'acte  sur  le  vu  de  laquelle  l'approbation  pourrait  être  donnée 
par  un  arrêté  séparé  qui  serait  annexé  à  la  minute. 

82.  Un  préfet  a  consulté  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
point  de  savoir  :  s'il  est  dû  aux  notaires  un  droit  pour  l'expédi- 
tion qu'ils  adressent  aux  préfets,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  circulaire  précitée  ;  2°  si  cette  expédition  doit  être  délivrée 
dans  la  forme  et  moyennant  la  rétribution  déterminée  par  l'art. 
174  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

"Voici  la  réponse  qui  a  été  faite  :  Il  est  de  principe  que  tout  tra- 
vail d'un  officier  public  doit  être  rémunéré,  s'il  n'a  pas  été  dé- 
claré gratuit  par  le  législateur.  Or,  il  n'existe  aucune  disposition 
de  loi,  ni  même  de  règlement  de  cette  nature,  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  dont  il  s'agit.  La  circulaire  du  6  sept.  1833  porte  seu- 
lement que  cette  expédition  sera  dispensée  du  timbre  par  appli- 
cation de  l'art.  16  (n.  1,  2'  alinéa)  de  la  loi  du  13  brura.  an  7  ; 
elle  ne  règle  rien  en  ce  qui  touche  les  honoraires  que  les  notaires 
peuvent  réclamer.  Il  semble  donc  que  ces  officiers  ont  droit  à  une 
rémunération  pour  la  copie  en  question,  et  on  ne  voit  pas  pour- 
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quoi  cette  rémunération  et  la  forme  de  la  copie  ne  tomberaient 
pas  sous  l'application  de  lart.  174  du  tarif  de  1807.  —  Juris.  et 
décis.  min.  ;  Revue,  n.  117. 


CHAPITRE  III. 
ACQUISITIONS  A  TITRE  GRATUIT. 

83.  Les  dons  et  legs  faits  à  la  commune  ne  peuvent  être  accep- 
tés que  moyennant  autorisation  préalable.  Cette  autoi^sation  est 
donnée  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a  des  charges,  condi- 
tions ou  affectation  immobilière,  ou  s'il  y  a  réclamation  des  fa- 
milles. S'il  n'y  a  rien  de  semblable,  le  préfet  autorise,  en  cas  de 
désaccord,  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal  ;  sinon  la  déli- 
bération de  ce  conseil  est  suffisante.  —  L.,  27  juill.  1867,  art.  1, 

§9. 

84.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  loi  de  1837  (art.  48) 
permet  aux  maires  d'accepter,  à  titre  conservatoire,  les  libéralités 
faites  aux  communes  pendant  les  lenteurs  que  peut  subir  la  de- 
mande poi'tée  au  Conseil  d'Etat.  La  commune  est  par  là  prémunie 
contre  la  caducité  de  la  donation  par  le  prédécès  du  donateur  ou 
contre  le  changement  de  volonté  de  celui-ci  au  cours  de  la  procé- 
dure en  autorisation. 

85.  Toutefois,  les  communes,  légataires  à  titre  particulier,  sont 
astreintes  à  l'obligation  de  former,  en  justice,  une  demande  en 
délivrance  de  legs,  comme  les  simples  citoyens  aux  termes  de  Fart. 
1014,  C.  civ.  (Agen,  29,  mars  1861).  La  signification  de  tout  acte 
extra-judiciaire  serait  insuffisante  pour  faire  courir  les  intérêts  et 
fruits.  Mais  la  demande  en  délivrance  peut  être  régulièrement 
formée,  avant  même  le  décret  ou  l'arrêté  d'autorisation,  pourvu 
qu'elle  le  soit  après  l'acceptation  provisoire  que  les  communes 
sont  autorisées  à  faire  par  l'art.  48  de  la  loi  de  1837.  —  Paris, 
19  mai  1831  ;  Cass..  2  mai  1864  ;  Orléans,  8  janv.  1867  (S.  67.2. 
111). 

86.  En  cas  de  legs  universel  fait  à  une  commune,  l'art.  1006, 
C.  civ.,  qui  investit  le  légataire  universel  de  la  saisine  légale, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  doit  être  concilié  avec  les 
conséquences  de  l'art.  910  qui  subordonne  l'effet  de  la  disposition 
testamentaire  à  l'acte  d'autorisation.  «  11  y  a  obstacle,  dit  la  Cour 
de  cassation,  à  la  saisine  immédiate  ;  l'exercice  du  droit  de  l'éta- 
blissement légataire  universel  se  trouve  suspendu  et  mis  en  ques- 
tion ;  mais  l'existence  de  ce  droit  remonte,  néanmoins,  au  jour  du 
décès  du  testateur  et  la  condition  légale  d'autorisation,  lorsquelle 
vient  à  s'accomplir,  a,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1179,  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  le  droit  a  pris  naissance  ».  —  Cass.,  7  juill. 
1868. 

87.  En  conséquence, et  à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  l'établis- 
sement a  droit  aux  fruits  produits  par  les  biens  légués- depuis  le 
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jour  du  décès,  à  moins  que  l'héritier  du  sang  ne  se  soit  mis,  dans 
l'ignorance  des  legs  et  de  bonne  foi,  en  possession  de  l'hérédité 
(Lyon,  22  mars  1866),  soit  que  la  commune  légataire  universelle 
ait  accepté  (Bordeaux,  0  mars  1839),  soit  qu'elle  n'ait  point  ac- 
cepté provisoirement  le  legs,  ainsi  que  le  _lui  permettait  l'art.  48 
de  la  loi  du  ISjuill.  1837,  cette  acceptation  provisoire  n'étant  pas, 
à  cet  effet,  obligatoire  pour  elle.  —  Bordeaux,  20  fév,  1865  et 
Cass.,  A  déc.  J866.  —  Sic,  Ducrocq.  Cours  de  dr.  admin.,  t  2 
n.  1444. 

88.  Dans  tous  les  cas  où  l'autorisation,  soit  du  chef  de  l'Etat, 
soit  du  préfet,  est  nécessaire,-  ils  peuvent,  soit  autoriser  l'accepta- 
tion pour  la  totalité  de  la  libéralité,  soit  la  refuser  pour  le  tout 
soit  l'autoriser  seulement  pour  une  partie.  Toute  clause  contraire 
à  ce  droit  de  réduction  doit  être  considérée  comme  non  écrite  (G. 
civ.,  art.  900),  en  tant  que  contraire  aux  considérations  d'ordre 
public,  tirées  de  l'intérêt  des  familles,  de  l'intérêt  politique  et  éco- 
nomique de  l'Etat  et  de  l'intérêt  possible  des  établissements  gra- 
tifiés, qui  servent  de  base  aux  dispositions  de  l'art.  910,  G.  civ.  — 
Ducrocq,  loc.  cit.,  n.  1443. 

89.  Nous  estimons,  malgré  les  décisions  rendues  en  sens  con- 
traire ,  qu'il  faut  notamment  considérer  comme  nulle  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  fait  un  leo\s 
au  profit  d'une  commune,  déclare  que  ce  legs  sera  sans  effet  pour 
le  tout,  dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  il  ne  recevrait 
pas  son  exécution  complète  et  qu'un  tiers  serait  appelé  à  le  re- 
cueillir au  lieu  et  place  de  la  commune.  — Ducrocq,  ut  suprà  ; 
Lvon,  29  janv.  1864;  Paris,  2  avril  1861.  —  Contra,  Gass.' 
24  mars  1863  (S.  63.1.169)  ;  Amiens,  24  juill.  1863  (S.  63.2.131)  ; 
Cass.,  13  juill.  1868  (S.  68.2.332)  ;  Grenoble,  3  juill.  1869  (S.  7o' 
2.13). 

90.  Lorsque  l'administration  supérieure,  en  vertu  de  son  pou- 
voir de  tutelle,  accorde  à  une  commune  l'autorisation  d'accepter 
le  legs,  elle  ne  saurait  modifier  les  conditions  dont  ils  sont  grevés, 
et  conférer  notamment  le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  ces 
conditions  pour  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable. 
Une  semblable  modification  ne  pourrait  résulter  que  d'une  con- 
vention qui  interviendrait  entre  la  commune  et  les  héritiers  du 
testateur.  Encore  doit-on  n'approuver  ces  sortes  de  conventions 
que  dans  des  cas  exceptionnels,  les  volontés  des  testateurs  devant, 
en  principe,  êti^e  scrupuleusement  respectées,  lorsqu'elles  ne  sont 
contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  S'il  en  était  autre- 
ment, les  communes  et  les  autres  établissements  publics  ne  tarde- 
raient pas  à  voir  diminuer  le  nombre  des  libéralités  qui  leur  sont 
faites.  —  Juris.  et  décis.  min.  ;  Revue,  n.  893. 

91.  Du  reste,  le  gouvernement  peut  n'accorder  l'autorisation 
pure  et  simple  d'accepter  qu'autant  qu'une  transaction,  homo- 
loguée dans  le  décret  d'autorisation,  serait,  au  préalable,  inter- 
venue entre  les  héritiers  du  sang  et  la  commune  légataire;  dans 
ce  cas  le  substitué  vulgaire  ne  saurait  prétendre  ni  à  l'ouverture 
des  droits  éventuels   qu'il   tenait  du  testament,  ni  aux  valeurs 

VI.  :2 
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abandonnées  aux  héritiers  comme  condition  de  leur  consente- 
ment à  l'exécution  du  testament.  —  Cass.,  18  janv.  1869  (S.  69. 
1.105). 

92.  Lorsque  la  commune  n'a  été  autorisée  à  accepter  un  legs 
universel  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  le 
legs,  quoique  réduit  dans  son  émolument,  ne  perd  pas  sou  carac- 
tère et  reste  universel.  Il  suit  de  là  qu'en  conformité  de  l'art. 
1006,  C.  civ.,  s'il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  la  commune  est 
saisie,  de  plein  droit,  des  biens  légués  dans  la  limite  de  la  réduc- 
tion prononcée,  et  les  fruits  et  les  intérêts  lui  sont  acquis  du  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  succession.  — Bordeaux,  20  fév.  1863  ; 
Cass.,4déc.  1866. 

93.  Au  surplus,  nulle  acceptation  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'au 
préalable  les  héritiers  du  sang  n'aient  été  mis  en  demeure  de  con- 
sentir à  la  délivrance.  Ils  doivent  l'être  dans  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  14  janv  1831  (Cons.  d'Etat,  22  janv.  1837; 
Circul.  min.  intér.,  3  août  1864).  Et  la  nécessité  de  cette  mise  en 
demeure  existe  alors  même  qu'il  y  aurait  un  légataire  universel 
ayant  donné  son  adhésion  à  la  délivrance  du  legs.—  Cons.  d'Etat, 
1"  mars  1866;  Revue,  n.  1644. 

94=  Ainsi,  un  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  statuant  sur 
une  demande  d'autorisation  avant  de  s'être  assuré  que  les  héri- 
tiers ne  réclament  pas  contre  l'exécution  de  la  libéralité,  c'est-à- 
dire  avant  de  les  avoir  mis  en  demeure  de  donner  leur  adhésion 
ou  de  s'opposer  à  l'acceptation.  —  Cons.  d'Etat,  1"  août  1867; 
Revue,  n.  2143. 

95.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'exige  que  les 
droits  de  la  famille  intéressée  soient  réservés  par  les  décisions  qui 
autorisent  l'acceptation  des  libéralités  faites  aux  communes.  Une 
pareille  réserve  serait  inutile,  attendu  que  ces  décisions  sont  de 
simples  actes  de  tutelle  administrative,  qui  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  héritiers  des  donataires  ou  des  testateurs  fassent  valoir 
judiciairement  des  droits  qui  leur  sont  ouverts  au  décès  de  ces 
derniers. —  Arrêt  Cons.  d'Etat,  22  avril  1864;Jurisp.  et  décis- 
administ.;  Revue,  n.  1343. 

96. Une  commune  ne  peut  être  autorisée  à  accepter  la  dona- 
tion d'une  somme  d'argent  dont  les  intérêts  doivent  être  payés 
par  elle  au  donateur  jusqu'à  son  décès,  en  vertu  de  la  réserve 
faite  par  ce  dernier.  —  Cire.  min.  intér.,  27  oct.  1864;  Revue, 
n. 1232. 

97.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  été  donné  à  une  commune, 
sous  condition  d'une  affectation  spéciale,  le  préfet  ne  peut  auto- 
riser la  commune  à  accepter  cette  donation  si  le  conseil  municipal 
n'a  été  appelé  préalablement  à  délibérer  sur  son  acceptation.  — 
Cons.  dEtat,  29  janv.  1873  (S.  76.2.279). 

Et  le  conseil  municipal  ne  doit  pas  être  considéré,  dans  ce  cas, 
comme  ayant  délibéré,  s'il  s'est  borné  à  décider  qu'à  raison  de  sa 
gravité,  la  question  serait  soumise  à  l'examen  de.  jurisconsultes. 
—  Ibid. 
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fî8.  L'autorisation  donnée  à  une  commune  d'accepter  un  don 
ou  legs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  statue 
sur  les  difficultés  relatives  à  la  validité  de  cette  libéralité.— 
Ibid. 

99.  Il  importe,  enfin,  de  rechercher  si  le  droit  d'autoriser  qui 
appartient  au  Conseil  d'Etat  emporte,  pour  lui,  le  pouvoir  de  sta- 
tuer d'office,  c'est-à-dire  de  forcer  la  commune  à  répudier  ou  à 
accepter  malgré  elle  la  libéralité  qui  lui  est  faite. 

100.  Si  la  commune  accepte  la  donation  ou  le  legs,  il  ne  pa- 
raît pas  douteux  que  le  Conseil  d'Etat,  soit  sur  l'initiative  des  hé- 
ritiers, soit  d'office,  ne  puisse  être  saisi  delà  question  d'autorisa- 
tion et  prendre  l'un  de  ces  trois  partis  :  autoriser,  réduire  ou 
refuser  l'autorisation  pour  le  tout.  —  Gautier,  Précis,  des  mat. 
administ.,  p.  73  et  74. 

101.  La  même  solution  devrait  être  donnée  dans  le  cas  où  la 
commune,  sans  délibération  du  conseil  municipal,  se  mettrait  en 
possession  des  biensdonnés  ou  légués  de  manière  à  commencer  à 
prescrire. —  Gautier,  ut  suprà. 

102.  Mais  quand  la  commune,  par  l'organe  de  son  conseil, 
refuse  d'accepter,  le  Conseil  d'Etat  peut-il,  d'office,  l'autoriser 
et  la  forcer  par  là  à  accepter? 

Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le  préfet  peut  autoriser 
une  commune  à  accepter  une  donation  ou  un  legs,  encore  bien 
que  le  conseil  municipal  ait  pris  une  délibération  portant  refus  de 
cette  libéralité.  — Cons.  d'Etat,  14  avril  !J864  {Revue,  n.  1081.  — 
Contra,  Gautier,  loc,  cit.,  p.  74. 

103.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  le  décret  qui  refuse  à 
une  commune  l'autorisation  d'accepter  un  legs,  alors  que  le  con- 
seil municipal  n'a  pris  aucune  délibération  définitive  sur  cette 
acceptation  et  s'est  borné  à  demander  communication  de  certains 
documents.—  Cons.  d'Etat,  16  mai  1873  (S.  73.2.124). 

104.  Un  notaire  a  réclamé  de  la  ville  de...  le  payement  des 
frais  de  rédaction  et  de  dépôt  d'un  testament  par  lequel  un  legs 
particulier  avait  été  fait  à  celle-ci.  Le  notaire  invoquait  à  l'appui 
de  sa  réclamation  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers  du 
13  juill.  1847,  déclarant  le  légataire  particulier  passible  des  frais 
du  titre  qui  lui  confère  sa  qualité. 

Le  préfet  a  consulté  à  cet  égard  le  ministre  de  l'intérieur,  dont 
la  réponse  peut  se  résumer  ainsi  :  il  est  douteux  que  le  jugement 
précité  puisse  être  considéré  comme  conforme  aux  véritables 
principes  de  la  matière  ;  la  loi  semble,  en  effet,  n'avoir  voulu 
laisser  supporter  aux  titulaires  des  legs  particuliers  que  les  droits 
d'enregistrement,  et,  dans  certains  cas,  les  frais  de  la  demande  en 
délivrance  des  legs  qui  les  concernent  (G.  civ.,  art.  1016).  Les 
autres  frais  relatifs  à  ces  legs,  notamment  ceux  de  rédaction  et  de 
dépôt  de  l'acte  testamentaire,  paraissent  constituer  comme  les 
legs  eux-mêmes,  une  charge  de  succession  et  incomber,  par  suite, 
soit  aux  héritiers  naturels,  soit  aux  légataires  universels  ou  àtitre 
universel  (G.  civ.,  art.  870,  871,  1009  et  1012).  La  réclamation 
formée  contre  la  ville  de...  ne  semble  donc  pas  fondée.  Elle  sou- 
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lève,  au  surplus,  une  question  que  l'autorité  judiciaire  pourrait 
seule  trancher.  La  ville  de...,  dans  le  cas  où  elle  serait  menacée  d'un 
procès,  et  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art!  51  et  suiv.  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  aurait  donc  à  ap- 
précier si  elle  a,  pour  y  défendre  un  intérêt  et  des  chances  de 
succès  suffisants.  —Revue,  n.  1853. 

105.  Le  notaire,  requis  par  un  maire  de  recevoir  un  acte  de 
donation  en  faveur  de  sa  commune,  doit  déférer  à  la  réquisition, 
sans  pouvoir  rechercher  si  la  commune  est  autorisée  à  accepter  la 
libéralité  qui  lui  est  consentie  ;  et  il  a  contre  le  donateur  et  la 
commune,  alors  même  qu'elle  renoncerait  au  bénéfice  de  la  dona- 
tion qu'elle  avait  d'abord  acceptée,  une  action  solidaire  en  paye- 
ment de  ses  frais  et  honoraires.  —  Trib.  civ.  de  Bagnères,  3  avril 
1878;  Revue,  n.  5769. 

CHAPITRE  IV. 
RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

106.  En  dehors  des  obligations  contractuelles  les  communes 
peuvent  encore  être  tenues  d'obligations  quasi-contractuelles  dans 
les  cas,  par  exemple,  où  un  particulier  ferait  des  actes  de  gestion 
d'affaires  pour  le  compte  de  la  commune,  où  il  paj-erait  seul  des 
réquisitions  faites  par  l'ennemi  et  imposées  à  la  commune  tout 
entière.  —  Gautier,  Précis. ^  p.  87. 

107.  La  commune  qui  a  profité  de  fournitures  à  elle  faites, 
même  sans  avis  préalable  du  conseil  municipal,  est  tenue,  par  ap- 
phcation  des  principes  de  la  gestion  d'atiaires,  de  payer  la  somme 
à  laquelle  peut  être  évaluée  l'utilité  retirée  par  la  commune  de  ces 
fournitures.  —  Cass.,  19  déc.  1877 (S.  78.1.57). 

108.  L'autorité  judiciaire,  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  payement  des  fournitures,  est,  par  là  même,  compétente 
pour  apprécier  si  et  dans  quelle  mesure  la  commune  en  a  profité. 
—Ibid. 

109.  L'autorité  judiciaire,  en  déclarant  la  commune  débitrice, 
ne  viole  ni  les  règles  de  la  comptabilité  communale,  ni  le  principe 
delà  séparation  des  pouvoirs,  si,  d'ailleurs,  le  jugement  ou  l'arrêt 
réserve  le  droit  exclusif  appartenant  à  l'autorité  administrative 
de  régler  ou  modifier  le  budget  communal,  et  délaisse  le  fournis- 
seur à  se  pourvoir  administrativement  et  comme  il  avisera  en 
payement  de  la  &ommQ.—]bid. 

■ilO.  La  comoiune  est  encore  responsable,  dans  les  termes  de 
Tart.  1384,  G.  civ.,  des  actes  du  maire  et  des  employés  par  lui 
nommés,  toutes  les  fois  qu'ils  commettent  une  faute  donnant  lieu 
aune  action  en  dommages-intérêts,  sans  distinction  entre  les  cas 
dans  lesquels  le  maire  agit  comme  administrateur  des  biens  de  la 
commune,  et  ceux  où  il  prend  des  mesures  comme  chef  de  la  po- 
lice municipale.  — Cass.,  15  janv.  1866  (D.  66,1.75). 

111.  Enfin  la  commune  est  encore  responsable  de  certains  dé- 
lits commis  sur  son  territoire.  Ce  sont,  d'après  la  loi  du  10  vend, 
an  IV,  les  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  par  des 
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attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  pri- 
vées. Les  communes  ne  peuvent  repousser  cette  responsabilité 
qu'autant  qu'elles  font  cette  double  preuve  :  P  qu'elles  ont  fait 
tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  le  désordre  ; 
2"  que  le  rassemblement  n'était  couiposé  que  d'étrangers. 

lis.  La  commune  responsable  est  condamnée  à  la  restitution 
en  nature  ou  au  payement  du  double  de  la  valeur  des  objets 
pillés  ou  des  choses  enlevées  par  force.  De  plus,  elle  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  (titre  5  de  la  loi).  Enfin  elle  est 
punie  d'une  amende  au  profit  de  l'Etat,  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale,  dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune 
auraient  pris  part  aux  attroupements. 

113.  Une  commune,  mise  en  état  de  siège,  ne  peut  échapper  à 
la  responsabilité  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  sous  prétexte  que  la 
déclaration  d'état  de  siège  l'aurait  dessaisie  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  réprimer  l'émeute,  si  la  commune  n'a  même  pas  usé, 
pour  prévenir  le  désordre,  des  pouvoirs  que  l'état  de  siège  lui 
avait  laissés,  et  que  l'autorité  municipale  continuait  à  exercer  en 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  août  1849.  —  Cass.,  23  fév.  1875 
(S.  75.1.219)  ;  Cass.,  27  juill.  1875  (S.  75.1.363). 

114.  Jugé,  également,  qu'une  commune,  mise  en  étatde  siège, 
ne  peut  échappera  la  responsabilité  de  la  loi  de  vend,  an  iv,  sous 
prétexte  que  l'état  de  siège  aurait  eu  pour  effet  de  dessaisir  l'au- 
torité municipale  et  d'investir  l'autorité  militaire  de  tous  les  pou- 
voirs, si  le  mouvement  insurrectionnel  avait  été  annoncé  dès  la 
veille  dans  les  clubs  et  si  la  municipalité  n'a  cessé  de  siéger  et 
de  délibérer  à  l'hôtel  de  ville,  pendant  l'insurrection,  sans  prendre 
les  mesures  en  son  pouvoir  pour  la  prévenir  et  la  réprimer.  — 
Cass.,  27  avril  1875  (S.  77.1.263). 

CHAPITRE  V. 

PROCÈS  DES  COMMUNES. 

114  bis.  Supposons  d'abord  que  la  commune  soit  demande- 
resse. Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  49  du  18  juillet  1837,  disposant 
en  ces  termes  :  «  Aucune  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture.  »  Le  conseil  de  préfecture  peut  accorder  ou 
refuser  son  autorisation,  mais  on  peut  appeler  de  sa  décision  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Art.  50,  Ibid. 

llo.  Cette  autorisation  est  exigée  devant  tous  les  tribunaux 
judiciaires,  à  tel  point  que  la  commune,  après  tout  jugement  in- 
tervenu, ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  nouvelle'  (art.  49,  ibid.).  Mais,  en 
ce  qui  concerne  les  tribunaux  administratifs,  le  conseil  de  pré- 
fecture et  le  Conseil  d'Etat  notamment,  la  commune  peut  plaider 
devant  eux,  sans  autorisation. — Gautier,  Précisdes  mat.  administ., 
p.  92. 
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116.  Voici  maintenant  la  sanction 'du  défaut  d'autorisation: 
si  la  commune  succombe,  elle  peut  toujours  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence d'autorisation  en  appel  et  même  en  cassation,  car  on  con- 
sidère comme  d'ordre  public  que  les  incapables  ne  manquent  pas 
de  la  protection  que  la  loi  leur  assure.  Bien  plus,  la  voie  de  la  re- 
quête civile  lui  serait  ouverte  aux  termes  de  l'art.  481,  C.  proc. 
L'adversaire  de  la  commune  ne  saurait,  au  contraire,  arguer  du 
défaut  d'autorisation.  —  Gautier,  loc.  cit.,  n.  91. 

117.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  l'hypothèse  où  la 
commune  est  défenderesse.  La  commune  doit  encore  demander 
l'autorisation  de  plaider  lorsqu'elle  est  actionnée  ;  si  donc  elle  ne 
peut  l'obtenir,  elle  sera  condamnée  par  défaut.  Et  si  un  créancier 
de  la  commune  a  mis  à  exécution  un  jugement  par  défaut  par  lui 
obtenu,  la  commune  sera  déchue  du  ckoit  d'y  former  opposition. 
—  Nancy,  2G  avril  1873  (D.  73.2.168). 

118.  Du  reste  la  commune  ne  peut  être  actionnée  sans  qu'un 
mémoire  lui  ait  été  soumis  par  le  demandeur,  par  l'intermédiaire 
du  préfet  auquel  il  doit  être  adressé  (art.  51)  et  qu'un  délai  de 
deux  mois  lui  ait  été  accordé  depuis  la  réception  de  ce  mémoire, 
pour  que  le  conseil  municipal  ait  pu  décider  s'il  y  av'ait  lieu  de 
défendre  à  l'action  et  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. Mais  le  particulier  qui  se  propose  d'actionner  Une  com- 
mune devant  les  tribunaux  n'a  pas  besoin  d'obtenir  l'autorisation 
de  l'administration.  — Revue,  n.  581. 

Il  faut,  d'ailleurs,  observer  que  la  remise  du  mémoire  ne  faitpas 
coutir  les  intérêts  moratoires.  —  Cass.,  25  mars  1874  (D.  7-4.1. 
201). 

119.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  le  maire  peut,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  ac- 
tion possessoire  ou  y  défendre  et  faire  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  de  déchéance. 

120.  Il  nous  reste  à  rechercher  à  quelles  conditions  une  action 
peut  être  Intentée  par  un  contribuable  au  nom  de  la  commune? 
D'après  l'art.  49,  3°  tout  contribuable  a  le  droit  d'exercer  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  et  que  celle-ci, 
préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer.  La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause  et  la  déci- 
sion qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard. 

121.  Un  certain  nombre  de  dissemblances  différencient  l'ac- 
tion du  contribuable  de  celle  de  la  commune.  Ainsi  le  contribua- 
ble a  besoin  d'autorisation  pour  plaider  même  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cass.,  l*""  juin  1870,  D. 
71.3.81).  Ainsi  encore,  quand  le  contribuable,  autorisé  à  plaider 
en  première  instance,  veut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction,  une  nouvelle  autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire 
(Riom,  10  fév.  1873,  D. 73.2.94).  En  outre,  le  contribuable  ne  bé- 
néficie pas  des  dispenses  d'autorisation  accordées  par  l'art.  55  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  (Cass.,  7  fév.  1860,  D.  60.1'.109)  ;  mais  le 
tiers  attaqué  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation  à  î-aison  de 
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l'absence  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass., 
16  juin  1869  (D.  69.1.303). 

122.  Jugé,  à  ce  propos,   que  les  art.  49  et  56  de  la  loi  du 

18  juill.  1837,  aux  termes  desquels  nul  ne  peut  exercer,  même  à 
ses  frais  et  risques,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  une  com- 
mune qu'après  avoir  mis  cette  commune  en  demeure  d'agir  elle- 
même,  et  l'avoir  appelée  en  cause  dans  la  personne  du  maire, 
sont  applicables  aux  actions  possessoires,  —  Cass.,  20  mars  1878 
(S.  78.1.207). 

Ces  articles  sont  applicables  même  aux  actions  que  quelques 
habitants  d"une  commune  exerceraient,  en  leur  nom  personnel, 
et  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  particulier,  si  leur  de- 
mande a,  en  réalité,  pour  base  un  droit  communal.  —  Ibid. 

1S3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  formée  par  les 
habitants  en  maintenue  possessoire  du  droit  à  des  eaux  qui  sont 
nécessaires  aux  habitants  de  la  commune,  alors  qu'il  est  constaté 
que  ceux-ci  en  sont  en  possession  depuis  un  temps  immémorial. 
--  Jbid. 

Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  le  caractèrt 
du  droit  réclamé. 

En  conséquence,  le  jugement  qui  accueille  l'action  dont  il 
s'agit  doit  être  cassé,  à  défaut  par  les  demandeurs  de  s'être  con- 
formés aux  articles  précités,  alors  même  qu'il  constaterait  que 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  propriétaires  de  prés  arrosés  par 
les  eaux  litigieuses,  s'il  ne  désigne  pas  d'ailleurs,  individuellement, 
ceux  à  qui  appartiennent  ces  prés.  —  Ibid. 

124.  En  règle  générale,  l'initiative  des  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  dans  l'intérêt  des  communes  appartient  aux  conseils 
municipaux.  Lorsqu'ils  refusent  de  plaider,  l'action  ne  peut  être 
exercée  que  par  un  contribuable,  conformément  au  3^  paragra- 
phe de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  —  Jurisprud.  et  décis. 
min.,  Revue,  n.  1233. 

±25.  Les  transactions  «  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur  »,  sont  l'objet  de  délibérations  du  conseil 
municipal  et  soumises  à  l'approbation  du  préfet  (L.  1837,  art.  19, 
§10,  D.  Décentr.,  tabl.  A,  50).  Ce  dernier  texte  a  modifié  non  seu- 
lement Fart.  20  de  la  loi  de  1837,  mais  aussi  l'art.  2045  du  Code 
civil. 

126.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  mai  1852, 

complète  cette  disposition  de  la  manière  suivante  :  il  est  à  remar- 
quer que  la  loi  du  iS  juill.  1837  n'a  pas  abrogé  l'arrêté  du 
21  frim.  an  xii,  relativement  aux  formalités  qui  doivent  précéder 
l'homologation  des  traités  de  cette  nature,  aussi  l'instruction  doit 
toujours  comprendre  une  consultation  de  trois  avocats  et  l'avis 
du  conseil  de  préfecture.  —  Loi  1837,  art.  39,  m  /?ne, 

121.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  un  projet  de  transaction  intéressant  la  commune,  doivent 
nécessairement  être  précédées  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
prescrit  par  l'arrêté  du  21  frim.  an  xii  :  cet  arrêté  n'a  été  abrogé 
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par  aucune  disposition  postérieure.  —  Cons.  d'Etat,  2  fév.  1860 
(S.  60.2.569);  12  juin  1860  (S.  60.2.501). 

128.  Les  jurisconsultes  appelés  à  se  prononcer  sur  les  projets 
de  transaction  qui  intéressent  les  communes  doivent  appartenir 
au  barreau.  En  se  servant  du  mot  jurisconsultes,  l'arrêté  du  21 
Mm.  an  xii  a  entendu  évidemment  désigner  des  avocats.  —  Ju- 
risp.  et  décis.  min.,  Revue,  n.  895. 

129.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  homologue  une  transaction 
consentie  par  le  conseil  municipal  au  nom  d'une  commune  ou 
d'une  section  de  commune,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  rendu  en  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  16  août  1862  (S.  63.2. 
142). 

Il  ne  suffirait  pas  que  le  conseil  de  préfecture  eût,  avant  l'ar- 
rêté préfectoral,  donné  son  avis  sur  le  projet  de  transaction.  — 
Même  arrêt. 

130.  Intenter  ou  soutenir  un  procès,  soit  pour  revendiquer 
des  biens  ou  des  droits,  soit  pour  en  assurer  la  conservation,  con- 
stitue essentiellement  un  acte  de  pure  administration.  Cet  acte 
rentre  donc,  aux  termes  de  l'art.  71  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
dans  les  attributions  des  commissions  syndicales  et  des  syndics, 
qui  peuvent,  comme  les  corps  municipaux  dont  ils  sont  les  man- 
dataires, ester  en  justice  après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  49  et  suiv.  de  la  même  loi.  Mais  il  ne  leur  ap- 
partiendrait pas  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès  en  transi- 
geant sur  la  propriété  des  biens  dont  la  gestion  leur  est  confiée, 
car  une  semblable  transaction  aurait  le  caractère  d'une  aliénation 
c'est-à-dire  sortirait  des  limites  d'une  simple  administration,  et  ne 
pourrait,  comme  telle,  être  consentie  que  par  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées.  —  Jurisp.  et  décis.  admin.. 
Revue,  n.  1443. 

CHAPITRE  VI. 
BIENS  DES  SECTIONS  DE  COMMUNE. 

131.  On  appelle  section  de  commune  une  portion  territoriale 
de  la  commune  qui,  tout  en  étant  soumise  à  la  même  adminis- 
tration municipale  que  celle-ci,  a  néanmoins  une  personnalité 
morale  distincte  et  peut  cire  investie  de  droits  et  de  biens  qui  lui 
sont  propres.  —  Gautier,  Précis,  p.  106. 

132.  En  principe,  c'est  le  conseil  municipal  de  la  commune 
qui  représente  la  section  et  il  a.  relativement  aux  biens  de  la 
section,  absolument  les  mêmes  pouvoirs  que  pour  les  biens  de  la 
commune.  Toutefois,  une  représentation  spéciale  est  rigoureuse- 
ment nécessaire  s'il  s'agit  de  détacher  la  section  de  la  commune 
dont  elle  fait  partie  pour  la  réunir  h.  une  autre  ou  pour  l'ériger  en 
commune  séparée,  il  est  créé  une  commission  syndicale  (loi  1837, 
art.  3).  Un  arrêté  du  préfet  détermine  le  nombre  des  membres  de 
cette  commission  et  ceux-ci  sont  élus  par  les  électeurs  munici- 
paux domiciliés  dans  la  section. 
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ms.  La  loi  de  1837  prévoit,  encore,  dans  son  art.  56  les  ac- 
tions judiciaires  que  ]a  section  serait  dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  contre  la  commune  et  décide  qu'il  sera  formé  une  com- 
mission syndicale,  mais  le  préfet  en  choisit  les  membres  parmi  les 
électeurs  municipaux  de  la  section. —  V.  au  surplus  les  questions 
relatives  à  la  composition  des  commissions  syndicales  chargées 
.de  représenter  en  justice  les  sections  de  commune,  Revue, 
n.  1793. 

i34.  La  pratique  administrative  a,  quelquefois,  ajouté  aux 
prescriptions  légales  en  faisant  nommer  des  commissions  dans 
d'autres  cas  où  l'on  pourrait  voir  une  opposition  d'intérêts  entre 
la  commune  et  la  section.  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  vente 
de  biens  de  la  section,  dans  le  cas  où  le  produit  qu'on  en  retirera 
doit  tourner  à  la  fois  au  profit  de  la  section  et  de  la  com- 
mune. 

135.  Lorsque  des  sections  sont  rattachées  à  une  commune, 
les  habitants  de  la  section  conservent  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature.  Les  édifices  et 
autres  immeubles,  servant  à  usage  public,  deviennent  propriété 
de  la  commune  à  laquelle  est  faite  la  réunion,  —  Art.  o  de  la  loi 
de  1837. 

136.  Les  biens  affermés  continuent  à  appartenir  à  la  section. 
Les  revenus  qu'ils  produisent  doivent  être  affectés  à  ses  besoins. 
Lorsque  ces  besoins  sont  satisfaits,  les  revenus  dont  s'agit  sont 
consacrés  aux  besoins  généraux  de  la  commune,  de  manière  que 
les  habitants  de  la  section  soient  déchargés  jusqu'à  due  concur- 
rence des  contributions  établies  pour  faire  face  aux  dépenses  com- 
munales. —  Cons.  d'Etat,  2  nov.  1873  (D.  74.3.74). 

13T.  Lorsqu'il  s'agit,  enfin,  de  sections  détachées  d'une  com- 
mune, la  section  emporte  la  propriété  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient exclusivement,  biens  affermés  ou  non.  Elle  devient  égale- 
ment propriétaire  des  édifices  publics  placés  sur  son  territoire. — 
Loi  1837,  art.  6. 

CHAPITRE  VIL 
ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

138.  Les  communes  sont,  relativement  à  l'Etat,  comme  des  individus, 
et  elles  doivent  supporter  toutes  les  charges  publiques  auxquelles  les  ci- 
toyens sont  assujettis.  Telle  est  la  rôgle  générale.  Il  ne  peut  y  avoir  d'excep- 
tions que  celles  qui  sont  expressément  établies  par  la  loi  ou  par  des  règle- 
ments. Les  communes  ne  ddivent  pas  être  tenues  d'acquitter  des  droits  que 
ne  paient  pas  les  citoyens  individuellement.  Il  doit  y  avoir  parité  dans  l'un 
comme  dans  i  autre  cas.  Toutes  les  l'ois  qu'il  s'agit  des  affaires  particulières 
des  administrations  communales,  l'assujettissement  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement a  lieu  comme  pour  celles  des  particuliers.  — Dec.  min.  fin,, 
17  oct.  1809;  Inst.  iU. 

139.  Parle  même  motif,  les  communes  ne  peuvent  se  dispenser  du 
payement  immédiat  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  des  actes  qui  les 
concernent,  lorsque  les  droits  sont  payables  comptant.  —  Inst.  642. 

140.  Il  faut  distinguer  d'ailleurs  entre  les  actes  passés  devant  notaires 
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ot  ceux  qui  sont  rédigés  dans  la  forme  administrative.  A  l'égard  de  ces 
derniers  actes,  la  règle  fondamentale  se  trouve  écrite  dans  la  loi  du  ib  mai 
i818,  aux  termes  de  laquelle  les  seuls  actes  des  autorités  administratives 
assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sont  les  transmissions  de  pro- 
priété, d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  deux  catégories  de  contrats 
(Art.  78),  tandis  que  tous  les  autres  actes,  quels  qu'en  soient  la  nature  et 
l'objet,  sont  exemptés  de  la  double  formalité  {Àvt.  80).  — Y.  Acte  admi- 
nistratif, n.  76  et  suiv. 

141.  Ces  principes  s'appliquent  aux  actes  relatifs  à  l'administration 
des  biens  des  communes;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  police  ou  relatifs  à  l'administration  publique  en  général.  Ces  actes 
ne  sont  plus  des  actes  d'administration  communale,  dans  l'intérêt  privé  de 
la  commune;  ils  sont  soumis  à  d'autres  règles. 

142.  Les  règles  de  la  perception  sur  les  actes  intéressant  les  communes 
sont  exposées  au  mot  Acte  administratif,  |  4. 

143.  Les  communes  étant,  ainsi  que  nous  l'avons  d'il  suprà,  n.  138; 
assimilées  aux  particuliers  pour  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'en- 
registrement, les  actes  sous  seing  privé  relatifs  à  des  projets  d'aliénation  ou 
d'acquisition,  d'acceptation  de  dons  ou  de  legs,  etc.,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré  et  enregistrés  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  (L.  22  frim. 
anvir,  art.  12  et  24;  Inst.  1336, 1 10),  quand  bien  même  l'acte  sous  seing 
privé  serait  rappelé  dans  un  acte  administratif  exempt  lui-même  de  la  for- 
malité. —  Inst.  2096,  I  4. 

144.  De  même,  les  plans,  cahiers  de  charges,  procès-verbaux,  rapports 
et  autres  actes  dressés  dans  l'intérêt  des  communes  par  des  ingénieurs,  des 
architectes,  géomètres  ou  simples  particuliers,  doivent  être  écrits  sur  papier 
timbré  et  enregistrés  avant  d'être  présentés  à  l'approbation.  —  Inst.  2361, 

§2. 

145.  Mais,  par  une  exception  toute  spéciale,  les  plans  et  devis  relatifs 
à  des  marchés  de  travaux  communaux  peuvent  n'être  soumis  au  visa  pour 
timbre  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  sauf  toutefois  le 
payement  des  amendes,  s'il  était  procédé  à  l'adjudication  des  travaux  avant 
que  ces  plans  et  devis  eussent  été  enregistrés.  —  Inst.  1929,  |  7. 

14tt.  Pour  le  délai  d'enregistrement  des  actes  concernant  les  biens 
communaux.  —  V.  Acte  administratif,  §  4,  n.  79  et  suiv. 

COMMUNE  RENOMMÉE  (Preuve  par).  —  1.  On  appelle  ainsi 
la  preuve  qui  se  fait  au  moyen  d'une  espèce  d'enquête  où  les  té- 
moins déposent,  sur  l'existence  ou  la  valeur  des  biens  que  quel- 
qu'un possédait  à  une  certaine  époque,  d'après  ce  qu'ils  ont  vu 
eux-mêmes  ou  entendu  dire. 

2.  Cette  enquête  diffère  de  l'enquête  ordinaire,  en  ce  que,  dans 
cette  dernière,  le  témoin  ne  peut  dire  que  ce  qu'il  a  vu  ou  en- 
tendu, tandis  que,  dans  l'autre,  il  doit  énoncer  son  opinion  sur  la 
valeur  estimative  des  choses  dont  on  cherche  la  consistance, 
comme  s'il  avait  élé  nommé  expert  pour  en  faire  l'appréciation  ; 
et  les  éléments  de  son  opinion  peuvent  résulter  non  seulement  de 
ce  qu'il  a  vu  par  lui-même,  mais  encore  de  l'opinion  publique, 
telle  qu'il  a  pu  l'apprécier  dans  le  temps.  —  C.  civ.,  1413,  1442  et 
1504  ;  Proud'hon,  Des  dy^oits  d'usufruit,  t.  1,  169  ;  Touiller,  t.  14, 
n.  4  ;  Duranton,  t.  14,  n.  239.  —  V.  Inventaire. 

3.  La  preuve  par  commune  renommée  étant  au  fond  une  véri- 
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table  enquête,  il  s'ensuit  qu'elle  est  assujettie  aux  règles  des  en- 
quêtes ordinaires.  —  V.  Enquête. 

COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  1.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  83,  G.  proc.,  doivent  être  communiquées  au  minis- 
tère public  :  1"  Les  causes  qui  concernent  l'ordre  public,  l'Etat, 
le  Domaine,  les  communes,  les  établissements  publics,  les  dons  et 
legs  faits  aux  profit  des  pauvres  ;  2o  celles  qui  concernent  l'état 
des  personnes  et  les  tutelles  ;  3°  les  déclinatoires  sur  incompé- 
tence ;  4°  les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance  ;  5°  les  prises  à  partie  ;  6"  les  causes  des  femmes 
non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'a- 
git de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  les 
causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  oîi  l'une  des 
parties  est  défendue  par  un  curateur;  1"  les  causes  concernant  ou 
intéressant  les  personnes  présumées  absentes. 

2.  Mais  cette  énumération  n'est  pas  complète  et  des  disposi- 
tions particulières  de  nos  lois  exigent  l'audition  du  ministère  pu- 
blic dans  d'autres  affaires.  —  V.  G.  proc,  art.  202,  Vérification 
(V  teinture  ;  art.  249,  259,  Faux  incident  ;  art.  359,  Désaveu  d'officier 
ministériel;  art.  668,  Distinbution  par  contribution  ;  art.  762,  764, 
767,  778,  Ordre;  art.  879,  Séparation  de  corps;  art.  900,  Cession  dj 
biens  ;  art.  987,  Succession  bénéficiaire;  LL.,  22  frim,  an  vn,  art.  65, 
Enregistrement;  5  vent,  an  xii,  art.  881,  Contributions  indirectes. 

3.  Le  défaut  d'audition  du  ministère  public  dans  une  cause 
communicable,  ou  de  mention  de  cette  audition,  entraîne  la  nul- 
lité du  jugement.  Ce  point  a  été  consacré  par  de  nombreuses  dé- 
cisions. —  V.  notamment,  liiom,  24  août  1846  (S.  47.2.142)  ; 
Bruxelles,  23  nov.  1837,  Journ.  min.  publ.,  1.  226;  Dutruc,  Mé- 
mor.  du  min.  publ.,  v^  Comm.  au  min.  pv.bl.,  n.  4.  —  V.  aussi  ^n- 
registrement ,  Jugement,  Ministère  public. 

4.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  contestations  entre  le  notaire  qui 
a  fait  l'avance  des  frais  d'enregistrement  et  les  parties  pour  le 
compte  desquelles  il  les  a  avancés  et  auxquelles  il  les  réclame, 
devaient  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii,  être  ju- 
gées conformément  aux  dispositions  de  l'art.  63  de  la  même  loi,  il 
en  résulte  que  les  jugements  qui  interviennent  sur  ces  contesta- 
tions sont  nuls,  s'ils  ne  constatent  pas  que  le  ministère  public  a  été 
entendu  en  ses  conclusions.  —  Douai,  29  mai  1810  et  Grenoble, 
16  août  1810  (S.  cbr.)  ;  Gass.,  27  mai  1850  (S.  30.1.341). 

5.  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public,  dans  les  ma- 
tières où  la  loi  exige  qu'il  soit  entendu,  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation,  mais  seulement  à  requête  civile.  —  Gass.,  23  avril  1833 
(S.  33.1.430);  9  fév.  1836  (S.  36.1.88);  22  nov.  1837  (S.  38.1.524); 
2  août  1849  (S.  49.1.714)  ;  21  mai  1860  (S.  60.1.960)  ;  17  août 
1869  (S.  69.1.396)  ;  Dutruc,  toc.  cit.,  n„  5. 

6.  Quelques  auteurs  enseignent  toutefois  que  le  défaut  de  com- 
munication au  ministère  public  ne  constitue  pas  une  ouverture  à 
requête  civile,  lorsque  la  communication  est  prescrite  dans  l'inté- 
rêt de  l'une  des  parties,  mais  un  intérêt  d'ordre  public,  comme 
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dans  les  questions  de  compétence,  d'inscription  de  faux,  etc.  (Ro- 
dière,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  379  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc, 
quest.  1741).  Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  Carré, 
loc.  cit.,  quest.  1738;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  6,  et  elle  découle  des 
arrêts  de  cassation  précités  des  9  fév.  1836  et  22  nov.  1837.  —  V. 
Requête  civile. 

1 .  Si  l'une  des  parties  néglige  de  communiquer  au  ministère 
public,  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  83  du  règlement  du  30  mars 
1808,  la  partie  adverse  ne  doit  pas  lui  faire  sommation  de  rem- 
plir cette  formalité  :  le  procureur  de  la  République  est  autorisé  à 
porter  la  parole  sur  les  pièces  de  la  partie  qui  a  communiqué.  — 
Chauveau  et  Carré,  quest.  411. 

8.  Le  ministère  public  peut  aussi  exiger  la  communication  des 
minutes  d'un  notaire. — Y.  Communication  des  actes  notariés,  n.  35. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —  i .  Ce  mol  s'emploie  en 
procédure  pour  désigner  la  remise  préalable  faite  par  une  partie, 
à  son  adversaire,  des  titres,-  pièces  et  documents  dont  elle  entend 
faire  usage  au  procès.  —  C.  proc.  civ.,  art.  188  et  suiv. — V. 
Exceptions  {procédure) .  —  V.  aussi  Défense  devant  les  tribunaux. 

S.  On  peut  demander  communication  de  toutes  pièces  qui  sont 
communes  aux  deux  parties,  par  exemple,  un  titre  de  partage  fait 
entre  elles,  ou  tous  autres  actes  sous  seing  privé  synallagmati- 
ques  dont  l'existence  serait  certaine  et  dont  l'une  des  parties  au- 
rait égaré  le  double.  —  Metz,  20  fév.  1869  (D.  P.,  69.2.93)  ;  Bon- 
cenne,  Théor.  d';la  proc,  t.  3,  p.  427  et  suiv.  ;  Rodière,  Proc. civ., 
t.  i,  p.  331  ;  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc.  quest.  788. 

3.  Lorsqu'une  des  parties  maintient  qu'il  existe  dans  un  lieu 
quelconque  des  pièces  dont  l'examen  est  utile  à  l'instruction  du 
procès,  elle  est  fondée  à  en  demander  l'apport;  mais  alors  elle  est 
tenue  de  désigner  spécifiquement  chacune  des  pièces  dont  elle 
prétend  que  l'apport  au  greffe  est  nécessaire  pour  Tinstruction  du 
procès.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  788. 

4.  Il  résulterait  du  refus  de  communiquer  une  pièce,  sur  le 
fondement  qu'elle  serait  égaré,  que  la  preuve  de  la  perte  serait 
mise  à  la  charge  de  celui  qui  l'alléguerait,  et  qu'ensuite  le  juge 
prononcerait  suivant  les  circonstances.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  790. 

5.  Lorsqu'une  partie  croit  avoir  intérêt  à  ce  qu'une  pièce  com- 
muniquée dans  une  instance  ne  puisse  être  retirée  par  l'adver- 
saire, elle  peut  exiger  que  cette  pièce  soit  déposée  au  greffé,  et 
qu'une  expédition  lui  en  soit  déhvrée  par  le  greffier;  à  moins  que 
la  partie  adverse  ne  reconnaisse  l'existence  de  la  pièce  et  de  son 
contenu.  —  Rouen,  31  mai  1844  (S.  44.2.367). 

6.  Les  magistrats  ont  le  droit  d'exiger  toute  communication 
qui  peut  servir  à  éclairer  leur  conscience.  Ils  peuvent  ordonner 
une  communication,  quoique  le  demandeur  ne  s'appuie  que  sur 
une  convention  verbale.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  2,  p.  290,  note  2. 

Ti .  11  n'y  a  pas  lieu  de  communiquer  aux  parties  les  pièces  qui 
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ne  sont  pas  employées  contre  elles,  mais  que  les  juges  ci^oient  de- 
voir se  faire  représenter,  pour  s'éclairer,  par  une  personne  qui  n'est 
pas  partie  dans  la  cause.  —  Cass.,  22  juin  1843  (S.  -44.1.303). 

8.  Spécialement,  lorsque  sur  une  inscription  de  faux  contre  un 
acte  notarié,  les  juges  se  font  représenter  les  minutes  des  actes  re- 
çus par  le  notaire  pendant  plusieurs  années  ,  pour  examiner 
la  manière  dont  il  reçoit  habituellement  ses  actes,  les  parties  ne 
sont  pas  fondées  à  demander  communication  de  ces  minutes.  — 
Même  arrêt. 

9.  Toute  pièce  produite  dans  une  instance  devient  commune 
aux  deux  parties.  —  Besancon,  12  avril  1815  (S.chr.);  Chauveau 
et  Carré,  quest.  791. 

10.  Mais  la  demande  en  communication  n'emporte  point  con- 
sentement à  ce  que  ces  pièces  restent  au  procès  ;  elle  est  toujours 
censée  faite  sous  la  réserve  de  les  faire  rejeter  s'il  y  a  lieu.  — 
Chauveau  et  Carré,  t.  2,  p.  289,  note  2°. 

11.  On  peut  demander,  sur  l'appel,  communication  d'une  pièce 
déjà  communiquée  en  première  instance. —  Cass.,  13  fév.  30  avril 
et  15  mai  1857  ;  J.  Av.,  t.  2,  p.  460  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
789  bis  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  432  ;  Rodière,  1. 1,  p.  352. 

IS.  Quand  les  pièces  nécessaires  à  une  partie  pour  défendre 
sur  l'appel  se  trouvent  arrêtées  par  des  oppositions  entre  les 
mains  de  l'avoué  de  première  instance,  la  Cour  peut  ordonner 
qu'elles  seront  déposées  à  son  greffe,  afin  que  les  parties  ou  leurs 
avoués  puissent  en  prendre  communication.  —  Chauveau  et 
Carré,  t.  2,  p.  289,  note  2,  1»...     - 

13.  La  communication  se  fait  entre  avoués  sur  récépissés,  ou 
par  dépôt  au  greff'e  (C.  proc,  art.  189).  C'est  à  l'avoué  qui  fait  la 
communication  quappartient  le  choix  entre  ces  deux  modes  de 
communication.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  790  bis. 

14.  Les  pièces  prises  en  communication  doivent  être  rendues 
dans  le  délai  fixé  par  le  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  communication.  Si  ce  délai  n'est  pas  fixé  il  est 
de  trois  jours.  —  C.  proc,  art.  190. 

15.  La  communication  des  pièces  peut  être  demandée  dans  les 
contestations  portées  devant  les  juges  de  paix. — Defï'auxet  Harel, 
Encyclop.  des  liuiss.,  v^  Exceptioriy  n.  83. 

16.  Les  juges  peuvent  ordonner  la  communication  des  livres 
et  inventaires  d'un  commerçant,  mais  seulement  dans  les  affaires 
de  succession,  communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  fail- 
lite. —  C.  comm.,  art.  14. 

IT.  Cette  communication  est  faite,  soit  directement  a  la  parlie 
adverse,  soii  par  l'intermédiaire  d'un  arbitre,  soit  par  la  voie  du 
greffe,  selon  que  tribunal  croit  devoir  le  prescrire.  —  Dutruc, 
Dict.  du  Content,  comm.,  v"  Livres  de  commerce,  n.  47. 

18.  Dans  une  instance  en  faillite,  la  communication  des  livres, 
registres  et  papiers,  demandés  par  un  des  créanciers,  doit  avoir 
lieu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  non  chez  l'un  des  syn- 
dics.—  Chauveau  et  Carré,  t.  2,  p.  293,  note  1. 
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19.  La  communication  des  pièces  devant  les  ministres  et  les 
préfets  se  fait  à  l'amiable  et  sans  aucune  formalité.  Elle  a  lieu  par 
la  voie  des  bureaux.  Il  faut  suivre  par  analogie  les  dispositions 
des  art.  188  et  192,  G.  proc,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  l'organisation  des  tribunaux  administratifs.  —  Ghauveau  et 
Tambour,  Proc.  admin.,  n.  359. 

30.  Devant  les  conseils  de  préfecture,  la  communication  est 
réglée  par  l'art.  7  du  décret  du  12  juill.  1863  ;  elle  a  lieu  au 
greffe  sans  déplacement,  —  V.  Conseil  de  préfecture. 

21 .  Devant  le  Conseil  d'Etat,  les  art.  8,  9et  iO  du  règlement  du 
22  juill.  1806,  ont  prescrit  le  mode  de  communication,  de  dépla- 
cement et  de  réintégration  des  pièces.  Mais  la  pratique  a  dérogé 
à  ces  prescriptions.  —  V.  au  surplus  Conseil  d' Etat. 

253.  Quiconque,  api-ès  avoir  produit  dans  une  contestation  ju- 
diciaire quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende  de  23  francs 
à  300  francs.  Gette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation.  —  G.  pén.,  art.  409, 

S3.  Les  mots  «  contestation  judiciaire  »,  de  l'art.  -409,  s'appli- 
quent aux  débats  contentieux  devant  un  tribunal  administratif. 
Il  s'agit  d'un  délit  d'audience  et  c'est  pour  cela  que  la  peine  est 
prononcée  par  le  tribunal  saisi.  —  Ghauveau  et  Tambour,  n.  633. 

24.  EnregîstreîMejit.  —  La  communication  se  fait  ordinairement 
entre  avoués  sur  récépissés  ou  par  dépôt  au  greffe.  Si  la  communication  de 
pièces  entre  avoués  est  faite  sur  récépissés,  il  n'y  a  lieu  à  l'enregistrement 
de  ces  récépissés  que  dans  le  cas  où  l'on  veut  en  faire  usage.  Si  elle  n'a  pas 
lieu  sur  récépissés,  il  doit  être  rédigé  acte  du  dépôt  des  pièces,  et  cet  acte 
est  sujet  à  l'enregislrement  dans  les  vingt  jours.  —  Imt.  rég.,  436,  |  18. 
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DIVISION. 

I  l'^''.  —  Communication  par  les  notaires  aux  personnes  intéi^essées 
et  au  ministère  public . 

§  2.    —  Communication  par  les  notaires  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement. 

I  ±". —  Communication  par  les  notaires  aux  personnes 
intéressées  et  au  ministère  public. 

2.  Laloi  de  ventôse,  après  avoir  indiqué  sous  l'art.  22  «que  les 
«  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est 
«  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement  », 
ajoute,  art.  23  «  ils  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance  du 
«  président  du  triiDunal  de  première  instance,  délivrer  expédition 
«  ni  donner  connaissance  des  actes,  à  d'autres  (\\\aux  personnes 
<(  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  de 
«  dommages-intérêts  et  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
«  suspension  pendant  trois  mois.  » 

3.  Ces  dispositions  répétées  en  partie  dans  l'art.  839,  G.  civ., 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  refonte  d'anciens  règlements  ou 
ordonnances.  —  Ord,  de  François  I*"",  dite  de  Villers-Gotteretsde 
1539,  art.  177  ;  acte  de  notoriété  du  18  nov.  1687  ;  arrêts  de  rè- 
glement des  13  avril  1720  et  21  avril  1751. 

4.  Tout  en  conservant  le  respect  dû  à  la  réserve  et  à  la  discré- 
tion qui  forment  le  caractère  principal  des  attributions  du  no- 
taire, la  loi  organique  de  ventôse  paraît  s'être  appuyée  sur  ce 
motif:  que  les  actes  étant  la  propriété  des  parties  dans  les  limites 
posées  par  la  loi,  toutes  les  règles  relatives  au  dépôt  leur  sont 
applicables. 

5.  Ces  prescriptions,  dit  Touiller,  t.  8,  n.  421,  en  parlant  de 
l'art.  23,  sont  conformes  à  la  raison  et  à  la  nature  des  choses. 
Le  notaire  remplit  un  ministère  de  confiance  dans  la  rédaction  de 
l'acte;  il  est  l'homme  des  parties,  il  doit  donc  garder  le  secret. 
Non  seulement  il  ne  doit  pas  communiquer  ses  minutes  aux  per- 
sonnes étrangères,  il  doit  même,  régulièrement,  leur  en  laisser 
ignorer  l'existence.  Ce  n'est  point  par  lui  que  le  public  doit  con- 
naître qu'il  a  été  passé  un  acte  en  sa  présence  entre  tels  et  tels. 

6.  Les  premières  rédactions  de  l'art.  23  ne  portaient  que  les 
mots  :  personnes  intéressées;  mais  le  tribunal  fit  observer  que 
cette  expression  était  trop  vague.  «  En  ajoutant  en  nom  direct 
«  dit-il,  la  rédaction  sera  plus  précise,  et  l'exception  sera  ren- 
«  fermée  dims  les  justes  limites  qui  séparent  le  droit  de  l'abus  ». 

H.  Qu'entend-on  ^diV  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers 
ou  ayants  droit  ? 

Aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  parties  elles-mêmes  ; 
leur  qualité  n'est  jamais  incertaine:  elles  ont  figuré  dans  l'acte 
ou  se  sont  fait  représenter  par  un  mandataire. 

Au  contraire,  la  qualification  de  personnes  intéressées  en  nom  di- 
rect  s' appliquant  à  celles  au  profit  desquelles  l'acte  contient  un 
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avantage,  quoiqu'elles  n'aient  pas  contracté  personnellement,  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  si  les  droits  qu'elles  in- 
voquent sont  réellement  fondés.  A  cet  égard,  aucune  règle  n'a 
été  prévue  ni  n'est  facile  à  établir.  Il  faut  donc  cherclier  des  dis- 
tinctions, 

8.  D'après  Gagneraux,  t.  l^',  p.  460,  on  doit  admettre  comme 
principe  général  que  les  personnes  intéressées  en  nom  direct 
sont,  outre  les  parties,  celles  au  profit  desquelles  a  été  insérée  une 
disposition  avec  intention  de  leur  procurer  un  avantage  ou  de 
leur  reconnaître  un  droit. 

9.  Dans  les  actes  de  notaires,  dit  un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen 
du  13  mars  1826  (S.  26.2.209)  «  il  faut  distinguer  entre  les  par- 
ties intéressées  et  les  tiers  intéressés.  Selon  le  langage  des  lois 
sur  le  notariat,  les  parties  intéressées  en  nom  direct  sont  les  parties 
contractantes,  celles  qui  ont  stipulé  directement  dans  l'acte  ;  les 
tiers  intéressés  sont  ceux  qui  n'ont  point  assisté  au  contrat,  mais 
en  faveur  desquels  les  contractants  ont  passé  des  déclarations, 
des  reconnaissances  de  droits,  ou  fait  des  stipulations  quelcon- 
ques. » 

10.  z\insi,  doivent  être  considérés  comme  intéressés  en  nom 
direct  : 

Le  créancier  au  profit  duquel  une  délégation  a  été  consentie 
dans  un  contrat  de  vente  ou  dans  un  acte  quelconque,  que  cette 
délégation  lui  ait  été  ou  non  signifiée,  qu'il  l'ait  ou  non  acceptée; 
car  il  doit  en  retirer  un  avantage  direct  par  la  volonté  du  cé- 
dant ; 

Même  observation  pour  le  donataire  qui  n'a  pas  encore  accepté 
la  donation  faite  en  sa  faveur; 

10  bis.  Un  légataire  institué  par  testament;  un  ^«Vr.N^  auquel 
l'une  des  parties  s'engage  à  servir  une  rente.  —  Arg.  de  l'arrêt 
de  Rouen,  rappelé  plus  haut. 

1 1 .  Mais  en  matière  testamentaire  la  communication  à  faire 
par  le  notaire  doit  se  mesurer  au  droit  et  à  l'intérêt  de  celui  qui 
la  réclame,  et  la  délivrance  d'une  expédition  intégrale  ne  doit  être 
ordonnée  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire  à  la  sauvegarde  du 
droit  auquel  l'acte  sert  de  base  (Seine,  -4  juill.  1873,  Revue, 
n.  4398).—  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  Gour  de  cassation 
le  11  fév.  1868  {Revue,  n.  2114),  que  le  notaire  requis  par  un  lé- 
gataire particulier  dont  le  legs  n'est  pas  contesté,  de  lui  délivrer 
une  expédition  du  testament  entier,  peut  s'y  refuser  enlui  offrant 
un  extrait  littéral  des  dispositions  qui  le  concernent,  s'il  juge  que 
ce  légataire  n'a  pas  un  intérêt  sérieux  à  obtenir  une  expédition 
complète...,  sauf  recours  au  tribunal. 

11  existe  cependant,  en  sens  contraire,  un  jugement  du  tribunal 
de  Brignolles  du  13  août  1856,  lequel  a  admis  que  le  légataire 
particulier  doit  être  considéré  comme  personne  intéressée  dans  le 
testament,  et,  dès  lors,  a  droit  à  une  expédition  entière  de  ce  tes- 
tament et  non  pas  seulement  à  un  extrait  de  la  disposition  qui  le 
-concerne,   lorsqu'il  n'existe  aucun  motif  d'ordre  public  ou  de 


COMMUNICATION  DES  ACTES  NOTARIÉS,  §  1.  33 

convenance  particulière  qui  s'oppose  à  ce  que  l'expédition  entière 
lui  soit  délivrée. 

Cette  dernière  décision  nous  paraît  avoir  sa  raison  d'être  dans 
le  cas  où  les  dispositions  du  testament  ont  entre  elles  une  cer- 
taine corrélation  qu'il  est  utile  de  connaître  pour  arriver  à  une 
appréciation  exacte  de  chaque  clause  ;  surtout  si  la  qualité  du  lé- 
gataire lui  donne  le  droit  de  provoquer  la  réduction  ou  l'annula- 
tion de  quelques  avantages. 

IS.  Il  est  de  règle  incontestable  que  le  droit  de  demander 
communication  d'un  testament  ne  commence  pour  les  légataires 
ou  personnes  directement  intéressées,  qu'au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  que  pendant  la  vie  du  testateur  le  testa- 
ment doit  rester  secret  pour  eux  (Parlera,  de  Provence,  14  fév. 
1664;  Loret,  Lett.  12,  x.  24;  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  not.,  t.  1, 
p.  323).  — Cependant  un  tribunal  a  décidé  (Bastia,  5  juill.  1826, 
S.  26.2.254),  que,  bien  que  les  dispositions  de  dernière  volonté 
doivent  demeurer  secrètes  jusqu'à  la  mort  du  testateur,  les  juges 
peuvent,  avant  cette  époque,  ordonner  délivrance  d'un  testament 
authentique,  qui  renferme  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
dans  la  partie  seulement  relative  à  cette  reconnaissance. 

13.  Les  enfants  à  naître,  au  profit  desquels  une  substitution  a 
été  faite,  peuvent  dans  la  suite  demander  communication  de 
l'acte  qui  confère  leur  droit  éventuel,  car  ils  doivent  en  retirer  un 
avantage  direct  d'après  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  le  contrat. 

14.  La  femme  peut,  après  dissolution  de  la  communauté  et 
avant  de  l'accepter,  demander  copie  des  actes  faits  par  son  mari 
pour  le  compte  de  cette  communauté,  car  elle  est  considérée 
comme  personne  intéressée  en  nom  direct.  —  Coloarne,  18  iuill 
1853.  s  J       • 

Mais  son  droit  serait  très-contestable  si  elle  demandait  commu- 
nication, avant  dissolution  de  la  communauté,  de  ventes  ou  d'ac- 
tes passés  par  le  mari  seul,  soit  à  propos  de  ses  propres,  soit 
même  à  raison  des  biens  communs  :  l'intérêt  direct  n'existant  pas 
encore  dans  son  intégralité. 

15.  Est  considéré  aussi  comme  intéressé  en  nom  direct  le  dé- 
biteur au  profit  duquel  une  mainlevée,  une  quittance  a  été  con- 
sentie, bien  qu'il  n'ait  pas  comparu  à  l'acte. —  Arg.  cass.  29janv. 
1856,  20  juin  1859,  et  les  motifs  d'un  jug.  du  trib.  deLisieux  rap- 
porté sous  le  n.  4559  de  la  Revue. 

16.  Le  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur  a  le  droit  de  de- 
mander communication  des  actes  qui  ont  été  passés  en  son  nom 
par  son  tuteur. 

1*7.  De  i.iême,  il  nous  semble,  une  personne  de  laquelle  un 
tiers  s'est  porté  fort  ou  s'est  déclaré  mandataire  verbal. 

1 8.  Un  fondé  de  pouvoir,  qui  a  comparu  dans  un  acte  pour  sti- 
puler au  nom  de  son  commettant,  y  est-il  intéressé  en  nom  direct 
et  a-l-il  personnellement  le  droit  d'en  requérir  expédition  ? — Loret, 
t.  l*f,  p.  366,  a  soutenu  la  négative,  mais  l'opinion  contraire  nous 
paraît  admissible  sous  certaines  réserves.  Le  mandataire,  avons- 
VI.  3 
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nous  dit  dans  nos  observations,  n.  4323  de  la  Revue,  est  consi- 
déré comme  partie  contractante  (déc.  min.  just.  3  fév.  1823; 
Cass.,  29  déc.  1840;  Ed.  Clerc,  Man.-form.  {no\x\.  édit.),  t.  2, 
p.  28,  n,  153).  Peu  importe  qu'il  ne  stipule  rien  pour  lui  et  qu'il 
n'ait  aucun  intérêt  à  l'acte  :  il  engage  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, encourt  les  conséquences  de  sa  qualité  ;  il  suffit  qu'il 
soit  stipulant  pour  que,  dans  le  sens  de  la  loi  notariale  et  vis-à- 
vis  du  notaire,  il  soit  réputé  partie  à  l'acte.  Surtout  s'il  a  été 
chargé  de  poursuivre  l'exécution  de  l'acte,  il  a  le  droit  sans  nul 
doute  d'en  requérir'  expédition.  Ne  peut-il  pas  avoir  des  justifica- 
tions à  fournir  soit  pour  établir  qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  de 
son  pouvoir,  soit  pour  rendre  ses  comptes? 

Il  est  certain  que  le  notaire  aurait  des  précautions  à  prendre 
s'il  avait  connaissance  d'une  révocation  ou  d'une  opposition  de  la 
part  du  mandant,  ou  si  le  long  intervalle  écoulé  entre  la  passa- 
tion de  l'acte  et  la  demande  d'une  expédition  rendait  cette  de- 
mande  inexplicable. 

19.  Un  interdit,  un  incapable,  pourrait  demander  la  simple 
communication  de  l'acte  le  concernant  ;  mais  nous  pensons  que 
le  notaire  devrait  lui  refuser  la  délivrance  d'une  expédition  ou 
d'une  grosse,  surtout  s'il  a  des  craintes  sur  l'emploi  qui  pourrait 
en  être  fait.  Il  agira  sagement  en  demandant  l'autorisation  du 
tuteur  ou  du  curateur. 

20.  Mais  on  doit  refuser  communication  ou  expédition  d'un 
acte  à  toute  personne  dont  l'intérêt  n'est  pas  complètement  direct, 
car  le  législateur  a  pensé  avec  raison  qu'un  simple  intérêt  relatif 
n'était  pas  suffisant  pour  donner  le  droit  de  s'initier  dans  les  se- 
crets des  familles. 

21.  Il  ne  faut  donc  pas  considérer  comme  personnes  intéres- 
sées en  nom  direct,  celles  qui  ne  sont  pas  nommées  dans  l'acte  ou 
celles  dont  les  droits  et  qualités  ne  sont  rappelés  qu'à  titre  énon- 
ciatif.  --r-  Par  exemple  : 

2!^....  Les  créanciers  mentionnés  dans  un  inventaire,  un 
compte,  une  liquidation  ;  car  cette  mention  est  purement  énoncia- 
tive  et  n'est  pas  faite  dans  le  but  de  leur  reconnaître  un  droit  ou 
de  leur  former  un  titre  ; 

33.  ...  Les  personnes  qui,  bien  que  parents  du  testateur,  ne 
sont  appelées  à  sa  succession  ni  par  les  dispositions  du  testament 
ni  par  leur  degré  de  parenté.  —.  Revue,  n.  908  ;  G.  de  Paris, 
29  avril  1864. 

S4.  ...  On  doit  entendre  par  héritiers,  non  seulement  les  héri- 
tiers ab  intestat,  mais  encore  les  légataires  universels  et  à  titres 
universels.  Le  notaire  est  tenu  de  leur  donner  connaissance  et  de 
leur  délivrer  expédition  des  actes  passés  par  leur  auteur,  ou  de 
ceux  dont  leur  auteur  avait  le  droit  de  demander  communication, 
sauf  à  exiger  d'eux  la  justification  de  leur  qualité. — Cass.,  28  janv. 
1835  (S.  33.1.739).  L'héritier  renonçant  ne  saurait  prétendre  à 
cette  communication,  à  moins  qu'il  ne  vînt  à  prouver  ou  que  la 
renonciation  a  été  rescindée  pour  quelque  juste  cause  (Pothier, 
Des  successions,  ch.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  3;  Chabot  sur  l'art.  784, 
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n.  6),  ou  qu'il  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  790,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  pu  revenir  sur  sa  renonciation. 

25.  Les  mots  ayants  droit  ou  ayants  cause  comprennent  plus 
particulièrement,  d'après  l'interprétation  généralement  donnée, 
les  acquéreurs  ou  cessionnaires  à  titre  onéreux.  (V.  Ayants  cause. 
Ayants  droit).  Tous  les  jours,  dit  Gagneraux,  t.  1,  p.  461,  le  pro- 
priétaire d'un  droit  en  fait  la  vente  ou  le  transport  à  un  autre. 
Ainsi  un  héritier  peut  aliéner  sa  part  héréditaire,  un  créancier  cé- 
der moyennant  un  prix  convenu  la  créance  qui  lui  est  due.  L'ac- 
quéreur ou  le  cessionnaire  se  trouve,  par  le  fait,  subrogé  dans 
tous  les  droits  et  actions  du  vendeur  ou  du  cédant  ;  il  a  donc 
qualité  pour  lever  tous  les  actes  que  celui-ci  avait  lui-même  le 

•pouvoir  de  lever  à  l'effet  de  défendre  ses  droits,  de  poursuivre  le 
partage  ou  la  liquidation,  le  payement  de  sa  créance,  etc.,  sauf 
à  lui  à  justifier  au  notaire  d'un  acte  régulier  de  vente  ou  de  ces- 
sion. 

26.  Un  notaire  pourrait  refuser  la  communication  d'un  acte  ou 
la  délivrance  d'une  expédition  à  la  personne  qui  se  présenterait 
comme  ayant  charge  ou  étant  aux  droits  d'une  autre  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé,  même  enregistré  et  légalisé.  Il  n'y  a 
pas  là  preuve  suffisante  et  certaine  pour  le  notaire.  —  Rutgeerts 
n.  752  ;  Trib.  de  Redon,  19  déc.  1831. 

27.  Le  créancier  n'est  pas  Yayant  droit  de  son  débiteur  dans  le 
sens  de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  ;  il  ne  peut,  dès  lors,  exiger 
qu'il  lui  soit  donné  connaissance  ou  délivré  expédition  d'un  acte 
notarié  dans  lequel  le  débiteur  est  partie.  —  Bruxelles,  16  nov 
1863  ;  Revue,  n.  1002. 

28.  Le  notaire  prédécesseur  est-il  en  droit  de  demander  commu- 
nication des  actes  qu'il  a  reçus  pendant  son  exercice?  —  C'est  là 
une  question  fort  délicate  dont  la  solution  négative  semble  résul- 
ter d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23  juin  1847  (D.  47.  2,137), 
lequel  a  considéré  comme  une  faute,  de  la  part  d'un  notaire 
le  fait  d'avoir  laissé  dans  son  étude,  à  la  disposition  de  son  pré- 
décesseur, la  minute  d'un  acte  reçu  par  celui-ci.  —  V.  aussi 
n.  2373  de  la  Bévue,  nos  observations  sur  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Toulouse,  du  5  mars  1868.  —  Les  réserves  que  le  notaire 
titulaire  jugerait  convenable  d'apporter  dans  les  communications 
à  lui  demandées  par  son  prédécesseur,  seraient  donc  parfaitement 
acceptables. 

29.  Lorsque  l'acte  est  imparfait,  cela  ne  dispense  pas  le  notaire 
d'en  donner  connaissance  à  qui  de  droit;  il  en  est  le  dépositaire, 
et  les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  le  consulter  pour  établir  les 
bases  d'une  iction  judiciaire,  ou  pour  demander  à  le  faire  recon- 
naître comme  ayant  la  valeur  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  V. 
les  observations  de  l'arrêt  de  cassation  du  20  janv.  1874,  Revue, 
n.  4548. 

30.  Le  notaire  ne  pourrait  refuser  communication  d'un  acte, 
sous  prétexte  qu'il  est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs 
(Arr.  Parlera,  de  Bretagne,  29  avril  1608).  C'est,  en  effet,  comme 
le  remarque  Brillon,  parce  que  le  contrat  contient  des  clauses 
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prohibées   que   Ton   a  intérêt  à  se  pourvoir  pour  en  empêcher 
l'exécution. 

31.  Le  notaire  tenu  comme  dépositaire  de  déhvrer  et  certifier 
les  expéditions  des  minutes  qui  sont  dans  son  étude,  ne  peut  être 
contraint  à  certifier  des  expéditions  de  minutes  qu'il  ne  peut  déchif- 
frer lui-même  (Ord.  de  référé,  Seine,  lOjanv.  1845  (D.,  46.4.373). 
Il  peut  demander  que  ces  minutes  soient  préalablement  traduites, 
aux  frais  du  requérant,  par  un  secrétaire  commis  aux  archives,  et 
que  la  traduction  soit  annexée  à  la  minute,  pour  ensuite  délivrer 
une  expédition  conforme  à  cette  traduction. 

32.  Bien  que  les  dispositions  de  la  loi  de  ventôse  ne  s'occupent 
que  de  la  communication  des  actes,  il  paraît  certain  qu'elles  s'ap- 
pliquent également  aux  répertoires  des  notaires.  —  Langlois,  ch. 
48;  Dali.,  Not.,  330  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.not.,  t.  1,  n.  324;  RoU.  de 
Vill.,  vo  Communication,  n.  8;  Arg.  de  l'art,  839,  C.  proc.  — V. 
Répertoii^e. 

33.  Les  distinctions  que  nous  venons  de  signaler  sont  suffi- 
santes, nous  le  croyons,  pour  mettre  le  notaire  à  même  d'appré- 
cier la  conduite  quil  devra  tenir  dans  les  diverses  espèces  qui 
pourront  se  présenter. 

34.  Il  est  d'usage  de  ne  demander  des  honoraires  de  commu- 
nication qu'autant  qu'il  a  fallu,  à  défaut  de  renseignements,  faire 
des  recherches  extraordinaires  ;  dans  ce  cas  on  compte  des  vaca- 
tions à  raison  du  temps  employé. 

3 5.  Le  ministère  public  ne  peut  exiger  la  communication  des 
minutes  d'un  notaire  sans  recourir  à  un  compulsoire  ou  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal.  —  Montmorillon,  Tr.  civ.,  13  août  1845 
—  V.  Communication  au  minist.  public. 

36.  Pour  la  procédure  dont  l'objet  est  de  contraindre  un  no- 
taire à  représenter  un  acte  ou  à  en  délivrer  expédition.  —  V. 
Compulsoire,  Expédition. 

g  2.  —  Communication  par  les  notaires  aux  préposés 
de  l'enregistrement. 

3*7.  D'après  l'art.  o4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  «  les  notaires 
«  sont  tenus  de  communiquer  sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'en- 
«  registrement,  à  toute  réquisition  :  1°  les  actes  dont  ils  sont  dépo- 
«  silaires,  et  de  leur  laisser  prendre  sans  frais  les  renseignements, 
«  extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts 
«  de  l'Etat  ;  2"  leurs  répertoires.  Le  tout  à  peine,  en  cas  de  refus, 
«  d'une  amende  de  10  francs  (ci-devant  50  francs),  etc.  » 

38.  Une  exception  est  faite  en  ce  qui  concerne  les  testaments 
et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  dont  les  préposés 
n'ont  pas  le  droit  de  prendre  communication  du  vivant  des  testa- 
teurs. 

39.  Cet  article  ajoute  que  les  communications  ne  pourront 
être  exigées  les  jours  de  repos,  et  que  les  séances  dans  chaque 
autre  jour  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures  de  la  part 
des  préposés,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches. 
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40.  Les  communications  doivent  avoir  lieu  sayis  déplacement , 
c'est-à-dire  que  le  notaire  ne  doit  pas  laisser  sortir  les  mi- 
nutes de  son  étude,  autrement  il  encourrait  une  grave  responsa- 
bilité. Il  ne  doit  donc  pas  se  rendre  aux  sollicitations  que  pourraient 
lui  faire  les  agents  de  l'administration  au  mépris  des  devoirs  qui 
leur  ont  été  tracés  par  l'art.  139  des  ordres  généraux  de  la  régie, 
et  par  les  instructions  1351  et  2027,  §3,  desquels  il  résulte  que 
«  les  employés  de  la  régie  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  même  du  consentement  des  officiers  publics,  déplacer  les 
minutes,  à  peine  de  demeurer  l'esponsables  des  événements  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  résulter,  et 
sans  préjudice  de  la  détermination  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement jugerait  convenable  de  prendre  à  leur  égard.  »  V.  — 
Refonte  et  analyse  des  instr.  de  Venreg.  ;  Bigorne,  n.  1971  bis. 

41 .  C'est  dans  Y  étude  même,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  se  trouve 
le  dépôt,  et  non  ailleurs,  que  doit  être  faite  la  communication.  Si 
un  notaire  voulait  imposer  aux  employés  un  autre  local,  cette  pré- 
tention serait  considérée  comme  un  refus  passible  d'amende.  — 
Amiens,  11  août  1842;  Dict.  Réd.,  Eyireg.,  y" Communication,  n.  9; 
Dali.,  Réf.,  eod.  v",  n.  5337. 

42.  Les  préposés  du  fisc  n'ont  pas  le  droit  de  pénétrer  dans  le 
cabinet  particulier  du  notaire,  ni  de  s'y  installer  pour  faire  leur 
vérification  ou  prendre  communication  des  actes. 

43.  C'est  au  notaire  lui-même  que  la  communication  doit  être 
demandée.  La  loi  ne  prévoit  et  ne  punit  que  le  refus  personnel  du 
notaire,  et  non  le  refus  de  ses  clercs  qui  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  ses  représentants.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  refus 
du  clerc  paraissait  combiné  avec  les  absences  calculées  de  l'offi- 
cier ministériel,  de  manière  à  rendre  manifeste  l'intention  person- 
nel de  ce  dernier  de  ne  pas  représenter  ses  actes  ou  son  répertoire. 
—  Cass.,  21  mars  1848  (S.  48.1.287)  ;  Dict.  Réd.,  Enreg.,  v»  Com- 
mvnication,  n.  12;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4512^  nouv.  édit.,  hist. 
7'ég.,  15  juin  1848,  n.  1814,  §  17  [Recueil  refonte  Rigorne,  n.  2923). 

44.  Yoici  ce  que  dit  à  cet  égard  le  Dict.  des  i^éd.  enreg.,  loc. 
cit.  :  «  Antérieurement  à  cet  arrêt  de  cassation  de  1848,  il  avait 
été  jugé  par  le  tribunal  îde  Saverne,  le  18  nov.  1834,  que  si  un 
notaire  est  absent,  le  préposé  de  l'enregistrement  doit  adresser  sa 
demande  de  communication,  non  au  clerc,  qui  n'a  pas  qualité 
officielle,  mais  au  notaire  chargé  de  suppléer  son  confrère  pen- 
dant la  durée  de  son  absence;  ou  qu'à  défaut,  il  doit  en  référer 
au  président  du  tribunal  pour  que  ce  magistrat  désigne  l'officier 
public  qui  doit  représenter  les  actes,  »  Cette  marche,  ajoutent  les 
rédacteurs,  ^st  en  effet  la  seule  à  suivre  dans  le  cas  oii  l'absence  ne 
paraît  pas  avoir  pour  objet  d'entraver  les  investigations  des  em- 
ployés, mais  il  n'y  a  lieu  de  procéder  ainsi  qu'en  cas  d'ur- 
gence. 

45.  Il  n'appartient  pas  aux  préposés  de  faire  directement  des 
recherches  dans  les  liasses,  dossiers  ou  cartons  de  l'étude.  Ce  soin 
concerne  le  notaire  seul,  et  l'agent  est  obligé  d'attendre  qu'on  lui 
remette    les  documents  qu'il  désigne  (V.  Garnier,  Rép.  génér., 
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n.  4516).  Exercé  dans  ces  limites,  dit  cet  auteur,  le  droit  d'inves- 
tigation n'est  pas  très  dangereux  pour  les  parties,  car  les  notaires 
n'auront  garde  de  placer  sous  les  yeux  du  préposé  d'autres  pièces 
que  celles  dont  il  demande  la  communication. 

46.  Lorsqu'il  y  a  décès  ou  disparition  du  titulaire,  les  pré- 
posés n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  trier  eux-mêmes  les  papiers 
ni  de  s'immiscer  directement  dans  la  recherche  des  actes  de 
l'étude;  ils  doivent  se  borner  à  assister  le  juge  chargé  de  la  levée 
des  scellés  et  de  la  description  des  dossiers,  et  à  requérir  du  dé- 
tenteur provisoire  la  communication  des  actes  ou  titres  dont  le 
juge  croirait  la  communication  permise.  Si  dans  le  cours  de  l'opé- 
ration on  découvre  des  actes  ou  documents  dont  le  caractère 
n'est  pas  nettement  déterminé,  et  si  l'appréciation  du  juge  de 
paix  n'est  pas  admise  par  les  parties  ou  par  le  préposé,  on  peut 
employer  la  voie  du  référé.  — Metz,  o  oct.  1853  (S.  34.2.141); 
Mâcon,  11  fév,  1862  ;  Ord.  duprésid.  du  trib.  de  Metz  du  14  mai 
1864;  Garnier,  Rép.  géné7\,n.  4517;  Bict.  des  réd.  enreg.,  n.  35. 

4:11.  Si  un  notaire  a  été  provisoirement  chargé  des  minutes  de 
son  confrère  décédé,  c'est  à  lui  que  la  communication  peut  être 
demandée,  et  il  est  hors  de  doute  qu'il  ne  serait  pas  en  di'oit  de  la 
refuser. 

48.  Lorsque  la  communication  est  demandée  à  un  notaire  en 
exercice,  il  est  certain  que  le  préposé  du  fisc  ne  peut  exiger  que 
la  représentation  du  répertoire  et  des  actes  qui  y  sont  inscrits,  ou 
dont  le  dépôt  en  l'étude  est  authentiquement  constaté.  Rien  ne 
fournit  la  preuve  légale  que  l'étude  contient  d"autres  écrits,  et 
l'agent  ne  saurait,  par  conséquent,  demander  à  les  voh\  —  Gar- 
nier, liép.  gén.,  n.  4516,  nouv.  édit.;  Ed.  Cierc,  Traité  génér.  not., 
n.  3471  et  suiv. 

49.  La  situation  n'est  plus  la  même  lorsque  l'étude  se  trouve 
vacante  par  suite  de  décès  ou  de  disparition  du  notaire.  Des  dif- 
ficultés ont  été  soulevées  à  propos  de  l'étendue  du  droit  de  com- 
munication en  pareil  cas.  La  régie  avait  voulu  étendre  ce  droit  à 
son  profit,  mais  de  nombreuses  décisions  l'ont  restreint  jusqu'à 
interdire  la  communication  de  tous  les  actes  autres  que  ceux  qui 
sont  revêtus  d'un  caractère  public,  classés  au  rang  des  minutes  et 
portés  au  répertoire.  —  V.  notamment  Douai,  29  déc.  1852  (S. 
53.2.274);  Metz,  5  oct.  1853  (S.  54.2.141);  Gass.,  14  août  1854 
(S.  54.1.524);  Douai,  16  déc.  1861  (i?eywe,  n.  230);  Toulouse, 
11  mai  1864  {Revue,  n.  1053);  Limoges,  trib.  civ.,  17  mars  1864; 
Dinan,  trib,  civ.,  2  déc.  1865  {Hevue,  n.  1415);  Rennes,  12  mars 
1866  (/?ew<e,  n.  1620);  Loudun,  trib.  civ.,  5  juin  1866;  Jonzac, 
trib.  civ.,  13  mars  1873  {Revue, n.  4350), — V.  aussi  Bict.  des  réd. 
enreg.,  v°  Communication,  n.  32. 

50.  Le  5  nov.  1866,  la  chambre  civile  de  la  Gourde  cassation, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  Metz,  du 
27  mai  1864  {Revue,  n.  869  et  1817),  a  maintenu  ce  principe,  et  a 
fixé  définitivement  la  juste  limite  des  droits  de  l'administration, 
en  décidant  que  le  droit  pour  les  préposés  de  l'enregistrement  de 
se  faire  communiquer  les   actes  des  notaires,  en  cas   dé  vacance 
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d'étude,  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  actes  ou  contrats  énumérés 
dans  l'art,  l'^'"  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  et  ne  saurait  s'étendre 
aux  papiers  ou  actes  sous  seings  privés  que  les  notaires  tiennent 
de  la  confiance  des  parties. 
Voici  les  motifs  invoqués  par  la  Cour  suprême  : 
«  Attendu...  que  le  droit  de  vérification  limité  par  la  loi  aux 
«  actes  publics  reçus  et  conservés  par  les  fonctionnaires  chargés 
«  de  les  dresser  et  d'en  garder  le  dépôt  en  cette  qualité,  en  ce 
«  qui  concerne  les  notaires  particulièrement,  ne  saurait  s'exercer 
«  que  sur  les  actes  ou  contrats  énumérés  dans  l'art,  l^'"  de  la  loi 
«  du  25  vent,  an  xi,  et  qui  composent  les  archives  publiques 
«  dont  ils  ont  le  dépôt;  que  l'art.  54  delà  même  loi  n'applique 
((  également  qu'à  ces  actes  les  mesures  à  prendre  pour  leur  con- 
«  servation,  dans  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  décès, 
«  démission,  disparition  du  notaire,  sa  surveillance  viendrait  à 
((  défaillir;  que  les  art.  42  et  43  de  la  loi  du  22  frim,  an  vu  ne 
«  parlent  de  certains  actes  sous  seings  privés  qui  pourraient  se 
«  trouver  entre  les  mains  du  notaire  en  sa  qualité  d'officier  public, 
«  qu'à  raison  de  la  relation  intime  de  ces  actes  avec  les  actes  pu- 
ce blics  auxquels  ils  se  rattachent,  avec  lesquels  ils  s'identifient, 
«  et  en  vue  des  contraventions  propres  à  ces  derniers  actes,  con- 
«  travention  dont  la  preuve  ressortirait  des  vérifications  aux- 
«  quelles  ils  sont  seuls  assujettis;  —  Que  ces  vérifications,  ainsi 
«  limitées,  suffisent  d'ailleurs  pleinement  à  la  régie  pourl'accom- 
«  plissement  de  sa  double  mission,  le  recouvrement  de  l'impôt  et 
«  la  répression  des  contraventions  des  notaires  ;  qu'en  effet,  d'une 
«  part,  les  actes  publics  des  notaires  sont  les  seuls  dont  ils  doivent 
«  pe7'Sonnellement  acquitter  ou  garantir  les  dimts  d' enregistrement  \ 
((  de  l'autre,  pour  surveiller  la  régularité  de  ces  actes,  il  suffit 
«■  qu'ils  soient  tous  communiqués  à  la  régie  sans  exception  ni  restric- 
'<■  tion,  en  quelque  état  d'imperfection  qu'ils  soient,  et  lors  même 
«  qu'ils  n'auraient  pas  encore  été  portés  sur  les  répertoires  ;  — 
<(  Que  là  s'arrête  et  devait  s'arrêter  le  droit  de  la  régie  ;  qu'en 
'(  dehors  de  leurs  fonctions,  les  notaires  ne  sont  plus  vis-à-vis 
«  d'elle  que  de  simples  conseils  ;  que  non-seulement  ils  ne  sont 
<(  pas  obligés,  à  ce  titre,  de  communiquer  les  papiers  ou  actes  sous 
«  seings  privés  qu'ils  tiennent  de  la  confiance  des  parties,  mais  que 
«  souvent  ils  ne  pourraient  pas  le  faire  sans  manquer  au  secret 
«  professionnel  dont  les  convenances  et  la  loi  leur  font  un  àe- 
«  voir...  » 

51.  La  régie  n'a  pas  accepté  cette  décision  sans  quelque  dou- 
leur ;  aussi  ne  l'a-t-elle  pas  officiellement  transmise  à  ses  agents 
par  voie  d'instruction  ;  elle  s'est  contentée  de  la  faire  connaître  à 
ses  directeurs  départementaux  au  moyen  d'une  simple  lettre 
commune  du  23  déc.  1867,  n.  24,  dans  laquelle  elle  fait  les  ob- 
servations suivantes,  qui  indiquent  de  sa  part  certaines  réti- 
cences. 

«La  Cour  de  cassation,  dit  cette  lettre,  a  décidé  que  le  droit  de 
l'administration  de  l'enregistrement  de  requérir  des  notaires  la 
communication  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  ne  s'applique 
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quaux  actes  quils  doivent  recevoir  ou  conserver,  aux  termes  de 
l'art,  l^ï"  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  Cet  arrêt  confirme,  mais  en  le 
restreignant,  le  droit  d'investigation  et  de  surveillance,  qui  dérive, 
pour  l'administration,  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  22  Mm.  an  vu.  Les  agents  continueront  donc,  comme 
par  le  passé,  d'exiger  la  communication  de  tous  les  actes  publics, 
sans  exception  ni  restriction,  en  quelque  état  d'imperfection  qu'ils 
soient, et  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  portés  au  répertoire; 
mais  ils  ne  pourront  exiger  des  notaires  ou  de  leurs  héritions  la  com- 
juunication  des  actes  sous  seings  privés  remis  par  les  parties,  à  tout 
autre  titre  que  pour  les  déposer  au  rang  de  leurs  minutes  ou  les  an- 
nexer à  des  actes  authentiques.  l\  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'arrêt  du  5  nov.  1866  ne  modifie  pas  la  jurisprudence  antérieure, 
et  que  l'administration  est  autorisée  à  réclamer  les  droits  dus  sur 
les  actes  sous  seings  privés  translatifs  de  biens  immeubles,  lorsque 
ces  actes  sont  découverts  dans  les  études  de  notaires,  lors  des  vérifica- 
tions prescrites  par  la  loi,  ou  qu'ils  sont  mentionnés  ou  déduits  dans 
les  inventaires  faits  après  décès  ou  disparition,  on  enfin  quils  sont 
communiqués,  sous  l'autorité  du  juge,  aux  préposés  qui  assistent  à 
ces  inventaires.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  la  mission  de  l'ad- 
ministration, tout  en  conservant  sa  gravité  et  son  importance  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public,  est  devenue  néanmoins  plus  délicate 
et  plus  difficile.  Aussi,  je  vous  recommande  spécialement  de  ne 
chai^ger  de  cette  mission  que  des  agents  éprouvés  et  choisis,  qui,  doués 
d'un  esprit  conciliant  et  ferme,  sauront  exécuter  avec  prudence 
et  réserve  les  instructions  que  vous  aurez  à  leur  transmettre,  » 

5S.  On  remarquera  que  cette  lettre  ne  se  fait  pas  faute  d'a- 
moindrir la  portée  de  l'arrêt  en  ce  qu'il  est  défavorable  à  la 
régie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  toute  évidence  que  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  fixe  la  jurisprudence  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupe, trace  nettement  les  droits  du  fisc,  et  repousse  d'une  manière 
absolue  toute  prétention  qui  serait  de  nature  à  faire  dégénérer  en 
abus  l'exercice  du  droit  de  communication,  dans  le  cas  particulier 
de  vacance  d'étude. 

C'est  donc  cette  décision  seule,  sans  son  commentaire  adminis- 
tratif et  fantaisiste,  qui  devra  servir  dérègle  à  l'occasion. 

53,  Ainsi,  malgré  les  réserves  que  laisse  percer  l'administra- 
tion, les  seuls  actes  à  communiquer  sont  les  actes  notaires  con- 
servés par  le  notaire  dans  les  archives  de  son  étude,  lieu  du  dépôt 
public.  Quant  aux  actes  sous  seings  privés,  ils  échappent  aux  re- 
cherches de  la  régie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  annea^es  aux  minutes 
ou  qu'il  n'en  ait  été  dressé  acte  de  dépôt. 

54,  L'arrêt  n'a  pas  exclu  des  investigations  fiscales  les  actes 
restés  imparfaits.  En  sorte  que  si,  lors  d'une  levée  de  scellés,  il  se 
rencontrait  des  actes  auxquels  il  manquât  une  formalité  quel- 
conque, telle  qu'une  signature  du  notaire  et  des  témoins,  et  qui, 
par  suite  de  leur  état  incomplet,  ne  figurassent  pas  encore  au  ré- 
pertoire, on  accorderait  à  l'employé  du  fisc  le  droit  d'en  prendre 
communication.  En  eflet,  de  pareils  actes  n'en  sont  pas  moins  des 
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minutes  essentiellement  destinées  à  la  publicité  en  prenant  rang 
parmi  les  archives  notariales  ;  ils  ne  peuvent  être  soustraits  de 
l'étude  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  complets  ;  ce  serait  en- 
lever ainsi  aux  parties  le  bénéfice  qui  peut  leur  prouver  Texis- 
tence  de  l'écrit,  si  imparfait  qu'il  soit  comme  acte  notarié.  Ces 
actes  n'ont  donc  pas  un  caractère  confidentiel,  et  ils  tombent  sous 
l'application  du  droit  de  contrôle  des  agents  du  Trésor. 

55.  Le  but  de  la  communication  étant  en  général  de  faciliter, 
dans  l'intérêt  public,  la  surveillance  des  actes  notariés  en  même 
temps  que  de  donner  aux  agents  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  lois  sur  l'enregistrement,  on  est  fondé  à  soutenir  que  les  con- 
traventions aux  lois  sur  le  timbre  doivent  échapper  aux  consé- 
quences de  la  communication  [Dict.  Réel,  enreg.,  v°  Comm.,  n.  22; 
Sol.;,  5  mars  1861).  D'un  autre  côté,  il  résulte  de  l'instr.  2-413,  §  7, 
que  les  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  25  août  1871,  relatif 
aux  vérifications  que  les  agents  ont  le  droit  de  faire  pour  s'assurer 
de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre,  ne  s'appliquent  pas  aux  no- 
taires, qui  ne  peuvent  être  aucunement  tenus  de  communiquer  les 
titres  ou  papiers  qui  leur  sont  confiés^  ni  leurs  pièces  et  registres 
de  comptabilité. 

De  ce  chef,  le  notariat  ne  se  trouve  donc  pas  soumis  aux  visites 
de  la  régie. 

56.  Si  un  inventaire  constate  que  les  pièces  ont  été  confées  au 
notaire,  celui-ci  est-il  obligé  d'en  donner  communication?  Non, 
car  le  notaire  est  censé  en  avoir  le  dépôt  à  titi^e  privé  confidentiel. 
—  Metz,  2  mai  1837;  Cass.,  6  janv.  1830;  Sol.  rég.,  26  mars  1860; 
Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  n.  27. 

57.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque,  d'après  les  énonciations 
d'un  contrat  de  vente,  le  prix  a  été  réglé  en  billets  qui  ont  été 
parafés  par  le  notaire  et  qui  lui  ont  été  remis  en  dépôt,  les  pré- 
posés peuvent  demander  la  représentation  de  ces  billets  et  véri- 
fier s'ils  sont  sur  papier  timbré.  Délibération  du  24  mars  1824, 
fondée  sur  le  motif  que  le  notaire  a  reçu  le  dépôt  en  qualité  d'of- 
ficier public.  —  Bict.  Réd.,  n.  21. 

58.  La  régie  n'a  pas  le  droit  d'exiger  d'un  notaire  la  commu- 
nication des  donations  faites  entre  époux,  alors  même  qu'elles 
contiennent  donation  entre  -vifs  de  biens  présents,  si  elles  sont 
qualifiées  éventuelles  sur  le  répertoire,  ibid.,  n.  20. 

59.  Elle  peut  demander  la  communication  des  actes  portés  au 
répertoire,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  enregistrés,  et  que  le 
délai  pour  l'enregistrement  ne  soit  pas  expiré.  —  Journ.  Enreg., 
n.  1388.3,  14,413.2. 

60.  Si  le  séquestre  avait  été  apposé  sur  les  biens  du  notaire,  le 
receveur  ne  pourrait  exciper  de  sa  qualité  de  gérant  pour  con- 
stater les  contraventions  existant  dans  les  actes  remis  confiden- 
tiellement à  l'officier  public.  A  la  vérité,  l'agent  du  Trésor  de- 
vient alors  le  détenteur  légal  de  tous  les  papiers  de  l'absent,  mais 
cette  mainmise  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  la  gestion  des  biens 
abandonnés,  et  on  ne  saurait,  sans  violer  lesprincipes,  faire  servir 
ces  documents  à  une  destination  différente.  Ce  serait  un  véritable 
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abus  de  dépôt  (Garnier,  n.  4329).  Le  séquestre  des  biens  du  no- 
taire disparu  ou  contumax  n'étant  pas  institué  dans  un  intérêt 
fiscal,  il  répugnerait  d'admettre  que  la  régie  pût  se  faire  un  moyen 
de  perception  du  dépôt  qui  lui  est  confié  à  ce  titre  ;  ce  qui  arri- 
verait si  elle  pouvait  poursuivre  le  payement  des  droits  sur  la 
seule  connaissance  qu'elle  aurait  acquise  des  actes  en  sa  qualité 
de  dépositaire. — V.note  dun.  1586  de  la  Revue,  sur  Jug.  de  Bar- 
le-Duc,  10  août  1865. 

61 .  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  observations;  elles 
suffiront  pour  établir  les  règles  que  l'on  peut  opposer  aux  agents 
du  Trésor,  dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  sur  leur  droit 
d'investigation  dans  l'étude  du  notaire.  On  trouvera,  au  surplus, 
presque  toujours  la  solution  des  questions  principales,  en  se  ren- 
fermant dans  les  dispositions  précises  de  l'arrêt  du  5  nov.  1866. 

62.  En  ce  qui  concerne  la  communication  des  répertoires.— 
V.  Répertoire. 

COMMUNICATION  PAR  LES  RECEVEURS  DE  L'ENREGISTRE- 
MENT. —  1 .  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  déli-' 
vrer  d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge 
de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  sont  pas  demandés  par  quel- 
qu'une des  parties  conhmctanies  ou  leurs  ayants  cause.  —  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  58. 

S.  L'article  précité,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  le  droit 
d'ordonner  aux  receveurs  de  délivrer  à  des  tiers  les  extraits  de 
leurs  registres,  a  enlevé,  parcela  même,  à  ces  agents  toute  appré- 
ciation des  conséquences  de  la  délivrance  de  l'extrait.  Les  rece- 
veurs doivent,  par  conséquent,  dans  un  bref  délai  déterminé  par 
les  circonstances,  exécuter  l'ordonnance,  quelques  inconvénients 
qui  puissent,  selon  eux,  en  résulter  pour  les  contractants. —  Arg. 
cass.,  11  juin.  1863;  Journ.  Enreg.,  18083.  Il  suit  de  là  que  le 
fait  seul  de  la  délivrance  des  extraits  ne  peut  engager  la  respon- 
sabilité des  employés.  —  Journ.  Enreg.,  18461-2  ;  Dict.  Réd., 
v»  Communication,  n.  91. 

3.  Le  même  art.  58  de  la  loi  de  frimaire  défend  aux  receveurs 
de  délivrer  des  extraits  de  leurs  registres  à  d'autres  qu'aux  par- 
ties contractantes  ou  leurs  ayants  cause.  Toutefois,  lorsqu'un 
contrevenant  en  matière  de  police  se  présente  au  bureau  pour 
demander  si  le  procès-verbal  dressé  contre  lui  a  été  enregistré,  il 
semble  que  le  receveur  peut  lui  délivrer  un  extrait  de  l'enregis- 
trement, bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrat,  et,  par  conséquent,  de 
partie  contractante  ;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  doit  lui  donner 
connaissance  du  procès-verbal.  —  Journ.  Enreg.,  15650;  Dict. 
Réd.,  92. 

4.  Il  est  dû  au  receveur  1  fr.  pour  recherche  de  chaque  année 
indiquée  et  50  cent,  par  chaque  extrait,  outre  le  papier  timbré.  Il 
ne  peut  rien  exiger  au  delà. 

D'après  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  n.  93,  la  loi  n'ayant  fait 
aucune  distinction,  il  paraît  certain  que  le  salaire^de  1  fr.  est  dû 
pour  chaque  année  indiquée,  soit  que  la  recherche  ait'  été  faite 
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sur  les  registres  de  recette,  soit  que  le  receveur  ait  eu  recours  aux 
tables  ou  répertoires. 

5.  Un  receveur  qui  serait  chargé  de  rechercher  tous  les  actes 
qu'un  individu  pourrait  avoir  souscrit  pendant  une  période  de 
20  ans,  n'aurait  droit  qu'à  un  seul  salaire  de  20  francs  pour  les 
vingt  années  indiquées,  quel  que  soit  le  nombre  d'actes  décou- 
verts, plus  50  cent,  par  chaque  extrait,  —  Dict.  Réd.,Q3. 

6.  Les  certificats  pour  constater  le  payement  des  droits  de  mu- 
tation sur  les  rentes  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
sont  délivrés  sur  papier  timbré  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  émo- 
lument au  profit  des  receveurs.  —  Inst.  rég.,  1933  et  1935. 

T.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  certificats  de  payement  des 
droits  sur  les  valeurs  industrielles.  — Jnst.,  2111,  |  3. 

8.  Mais  si  le  certificat  délivré  au  moment  du  payement  des  droits 
a  été  égaré,  serait-il  dû  un  droit  de  recherche  et  de  salaire  pour 
la  délivrance  d'un  duplicata?  L'affirmative  avait  été  admise 
{Journ.  Enreg.,  18868);  mais  la  négative  a  été  donnée  pour  règle 
par  une  solution  du  2  avril  1874  {Journ.  Enreg.,  19409),  sans 
distinction  entre  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  valeurs  industrielles. 

9.  Si  un  héritier  appelé  à  déclarer  une  succession  demande 
communication  d'une  précédente  déclaration  afin  d'y  puiser  les 
éléments  de  celle  qu'il  va  faire,  le  droit  de  recherche  est  dû,  en- 
core que  la  date  de  la  déclaration  à  consulter  soit  indiquée  :  ce 
droit  étant  acquis  au  receveur  lors  même  que  la  recherche  de- 
mandée est  facilitée  par  des  indications  précises  et  exactes.  — 
Dict.  Réd.,  96. 

COMMUNISTE-COMMUNION.  —  1.  On  appelle  communion 
l'état  de  ceux  qui  possèdent  en  commun  une  ou  plusieurs  proprié- 
tés, ou  une  propriété  affectée  à  un  usage  commun. 

S.  On  donne  le  nom  de  commmiistes  à  ceux  qui  possèdent  en 
commun  une  chose  dont  ils  sont  copropriétaires. 

3.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'hypothèse  où  il  n'existe 
entre  les  copropriétaires  ou  communistes  que  de  simples  rap- 
ports de  communauté,  sine  affecta  societatis.  Les  règles  ci-après 
exposées  ne  sauraient  être  étendues  à  la  copropriété  entre  époux 
communs  en  biens  ou  entre  associés,  que  sauf  les  modifications 
que  nous  avons  indiquées  en  traitant  de  la  communauté  conjugale 
et  de  la  Société'. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Abandon    de   la 

18,  59. 
Abreuvoir,  io. 
Actes     d'administration 

et  suiv. 
Action  possessoire,  48. 
Aliénation,  i2, 14. 
Alignement,  7o,  "G. 
Allée,  45. 
Bai),  13, 


opropriete. 


Changements,  11,49,  70,71. 

Exhansseffient,  72,  73. 

Charges,  59,  71  et  suiv. 

Fosses  d'aisance,  43,  02. 

Chemin,  45. 

Hypothèque,  7,8,  12,  14 

Condition,  25. 

Impôt,  66,  69. 

Cour,  45,  4G,  52  et  suiv. 

Indemnité,  75. 

Créancier,  6. 

Licitation,29. 

Défôt  de  fumiers,  54, 

Maison,  60  et  suiv. 

Détérioration,  17. 

Mur,  61. 

Eaux,  52,  33,  57. 

Pacage,  20. 

Escalier,  68. 

Partage,  19  et  suiv.,  42, 
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Part  en  nature,  28. 
Prescription,  22,  47,  48. 
Puits,  45,  6-2. 
Retrait  d'indivision,  o. 


Piescision  pour  lésion,  34. 
Pievendication,  9,  15. 
Ruelle,  55  et  suiv. 
Servitude,  12,  14,  49. 

DIVISION. 


Toit,  61,  63. 
Voûte,  63  et  suiv. 
Vue,  17,  51,  33,  56. 


§  1'^'".  —  Copropriété  ordinaire. 

§  2.     —  Copropriété  résultant  du  concours  de  plusieurs  pj'oprié- 

taires  ayant  droit  chacun  à  des  produits  différents  du 

même  fonds. 
§  2.     —  Copropriété  avec  indivision  forcée. 

%  1".  —  Copropriété  ordinaire. 

4.  Chaque  propriétaire  jouit,  en  ce  qui  concerne  sa  quote-part 
idéale,  des  droits  inhérents  à  la  propriété,  qui  sont  compatibles 
avec  la  nature  purement  intellectuelle  de  cette  quote-part  ;  et  il 
peut  les  exercer  sans  le  consentement  de  ses  consorts.  — Aubry  et 
Rau,  t,  2,  §221,  p.  404. 

5.  Ainsi  tout  communiste  a  la  faculté  d'aliéner  sa  quote-part 
indivise,  sans  même  que  les  autres  copropriétaires  soient  autorisés 
à  en  exercer  le  retrait.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  404,  texte  et  note 
4.  —  V.  Retrait  d'indivision. 

6.  Les  créanciers  sont  aussi  en  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre 
cette  quote-part  comme  telle,  c'est-à-dire  avant  tout  partage  ;  et 
ce,  alors  même  que  la  chose  commune  serait  immobilière.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  404. 

T.  De  même,  chaque  communiste  peut  valablement  constituer 
des  hypothèques  conventionnelles  sur  sa  quote-part  indivise  dans 
l'immeuble  commun;  et  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires 
dont  ses  biens  se  trouvent  grevés,  frappent  également^cette  quote- 
part.  —  Cass.,  6  déc.  1826  (S.  chr.)  ;  8  fév.  d847  (S. 48. 1.43); 
Touiller,  t.  3,  n.  573;  Pardessus,  Bes  servitudes,  t.  2,  n.  234; 
Troplong,  Des  hypothèques,  t.  2,  n.  468  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.  743  ;  Aubry  et^Rau,  t.  2,  §  221,  p.  404. 

8.  Cependantde  pareilles  hypothèques,  dont  le  sortrestetoujours 
subordonné  au  résultat  du  partage  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu, 
deviennent  complètement  inefficaces,  dans  le  cas  où  un  immeuble 
commun  tombe  au  lot  d'une  autre  communauté,  ou  lui  est  ad- 
jugé sur  licitation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Hypothèque, 
Partage. 

9.  De  plus,  chaque  communiste  est  recevable  à  revendiquer, 
contre  tout  tiers  détenteur,  sa  quote-part  idéale,  sinon  pour  obte- 
nir un  délaissement,  qui  ne  se  comprend  qu'autant  que  lu  reven- 
dication parle  sur  des  objets  corporels,  du  moins  pour  faire  re- 
connaître son  droit  de  copropriété.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  404. 

10.  Les  parts  des  copropriétaires  ne  constituant  pas  des  corps 
certains,  aucun  d'eux  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  con- 
sorts, exercer,  sur  la  totalité  de  la  chose  commune,  ni  même  sur 
la  moindre  partie  physiquement  déterminée  de  cette  chose,  des 
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actes  matériels  ou  juridiques  emportant  exercice  actuel  ou  immé- 
diat du  droit  de  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  p.  -405. 

H.  Ainsi,  aucun  des  communistes  ne  peut  faire  à  la  chose 
commune,  des  innovations  matérielles,  auxquelles  ses  consorts 
n'auraient  point  donné  leur  assentiment.  —  Grenoble,  12  janv. 
1818  et  Bourges,  16  janv.  1828  (S.  chr.)  ;  Metz,  6  fév.  1857  (S.  38. 
2.44);  Pardessus,  t.  1,  n.  192  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  447. 

12.  Il  ne  peut  pas  davantage  aliéner  cette  chose,  la  grever  de 
servitudes  ou  d'hypothèques,  au  détriment  du  droit  de  ses  con- 
sorts. Ses  actes  d'administrations  ne  lient  même  pas  ces  derniers. — 
Cass.,  22  nov.  1832  (S.  53.1.73)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  403.  — V. 
aussi  Rouen,  21  fév.  1862  (S.  62.2.268). 

13.  Spécialement,  le  bail  consenti  par  un  seul  des  commu- 
nistes n'est  point  opposable  aux  autres.  —  V.  Bail  {en  général), 
n.  44. 

14.  Cependant,  les  actes  d'aliénation,  de  constitution  de  ser- 
vitudes ou  d'hypothèques,  et  les  baux  consentis  par  l'un  des  com- 
munistes deviendraient  intégralement  ou  partiellement  efficaces, 
si,  par  le  résultat  du  partage,  tout  ou  partie  de  la  chose  commune 
tombait  au  lot  de  ce  dernier.  —  Touiller,  t.  3,  n.  573  ;  Pardessus, 
t.  2,  n.  250  à  233  ;  Demolombe,  1. 12,  n.  742  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  403. 

15.  Enfin,  aucun  des  communistes  n'est  recevable,  dès  avant 
le  partage,  à  former  contre  le  tiers  détenteur  de  la  chose  com- 
mune, une  demande  en  revendication  tendant  au  délaissement 
d'une  partie  matériellement  déterminée  de  cette  chose.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  403  et  406. 

16.  Tout  copropriétaire  est  autorisé  à  jouir  de  la  chose  com- 
mune, conformément  à  sa  destination,  et  à  charge  de  ne  pas  em- 
pêcher ses  consorts  d'en  user,  selon  leur  droit. — Pardessus,  t.  1, 
n.  192  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  406  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  443  et 
446. 

17.  Ce  droit  de  jouissance  ne  l'autorise  pas  à  détériorer  la 
condition  de  la  chose  commune  dans  son  intérêt  particulier.  C'est 
ainsi  que  le  communiste,  qui  serait  propriétaire  exclusif  d'un  hé- 
ritage joignant  le  fonds  commun,  ne  pourrait  établir  des  vues 
droites  sur  ce  fonds,  qu'à  la  distance  de  19  décimètres  de  la  ligne 
qui  le  sépare  de  son  propre  héritage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  406;  Demolombe,  t.  12,  n.  563. 

18.  Tout  communiste  peut  contraindre  ses  consorts  à  contri- 
buer, proportionnellement  à  leur  intérêt,  aux  frais  d'entretien  et 
de  conservation  de  la  chose  commune,  sauf  à  ces  derniers  à  s'af- 
franchir de  cette  obligation  par  l'abandon  de  leur  droit  de  copro- 
priété. —  Cass.,  2  fév.  1823  (S.  chr.)  ;  Lyon,  3  fév.  1834  (S.  34.2. 
224)  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  192;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  406  ;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  448  et  449. 

19.  Chaque  copropriétaire  est  autorisé  à  demander  en  tout 
temps  le  partage  de  la  chose  commune,  qui  d'ailleurs  ne  se  trou- 
verait pas  soumise,  à  raison  de  sa  nature  et  de  sa  destination,  à 


46  CO]\BrUNISTE.  —  GOmiUNION,  |  1. 

une  indivision  forcée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  406.  —  V.  infrà, 
n.  44  et  suiv. 

20.  Ce  droit  existe,  alors  même  que  les  copropriétaires  ont  con- 
ventionnellement  affecté  un  terrain  indivis  entre  eux,  à  un  usage 
commun,  par  exemple,  au  pacage  de  leurs  bestiaux  respectifs.  — 
Gass.,  18  nov.  1818  et  9  mai  1827  (S.  chr.). 

SI.  La  circonstance  que  les  communistes  auraient  procédé 
entre  eux  à  une  division  quelconque  de  jouissance,  et  que  cet  état 
de  chose  se  serait  prolongé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
ne  les  priverait  pas  de  la  faculté  de  demander  le  partage  de  la 
chose  commune  elle-même.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  les  co- 
propriétaires d'un  moulin  ont  arrêté  d'en  jouir  alternativement  de 
deux  jours  l'un,  de  même  que  dans  celui  où  les  copropriétaires  d'une 
prairie  sont  convenus  d'alterner  annuellement  entre  eux  l'exploi- 
tation de  ses  diverses  parties,  ces  conventions  qui  ne  sont  rela- 
tives qu'à  la  jouissance  de  la  chose  commune,  ne  forment  aucun 
obstacle  à  la  demande  d'un  partage  de  propriété.  —  Cass.,  15  fév. 
1813  (S.  chr.);  31  janv.  1838  (S.  38.1.120);  Rennes,  27  mai 
1812  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  407. 

23.  Le  droit  de  demander  le  partage  est  en  lui-même  impres- 
criptible, tant  que  dure  l'indivision.  Il  ne  peut  s'éteindre  qu'indi- 
rectement par  la  cessation  de  cette  dernière.  C'est  ce  qui  a  lieu, 
lorsque  l'un  des  communistes  a  possédé  la  totalité  de  la  chose  com- 
mune à  titre  de  propriétaire  exclusif,  et  ce,  pendant  trente  années, 
après  avoir  manifesté  ses  prétentions  à  ce  titre,  par  des  actes  de 
nature  à  faire  disparaître  toute  équivoque  sur  le  caractère  de 
sa  possession.  —  Bourges,  22  juill.  1831  (S.  33.2.392)  ;  Cass., 
26  août  1836(8.57.1.28);  11  août  18S9  (S.6I.I.60);  17  juin  1862 
(S.  62.1.711)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  407. 

S3.  Il  en  est  également  ainsi,  lorsque  les  différents  commu- 
nistes ont,  pendant  cet  espace  de  temps,  possédé  au  même  titre,  et 
comme  s'il  y  avait  eu  partage  entre  eux,  desportionsmatériellement 
déterminées,  dont  l'ensemble  forme  l'intégralité  de  la  chose  com- 
mune. Et  si  l'un  des  communistes  n'avait  possédé,  à  titre  de 
propriétaire  exclusif,  qu'une  partie  de  la  chose  commune,  et 
que  le  surplus  fût  demeuré  dans  l'indivision,  l'action  en  par- 
tage ne  serait  éteinte  que  pour  la  portion  usucapée,  et  continue- 
rait de  subsister  pour  la  partie  restée  indivise.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

24.  Les  copropriétaires  ne  peuvent  renoncer,  d'une  manière 
indéfinie,  au  droit  de  provoquer  le  partage  ;  une  pareille  renon- 
ciation serait  à  considérer  comme  non  avenue.  —  Cass.,  9  mai 
1827  (S.  chr.). 

35.  Cependant,  il  leur  est  permis  de  convenir  de  la  suspension 
du  partage  pour  un  délai  de  cinq  années  au  plus,  et  même  de  re- 
nouveler une  pareille  convention,  autant  de  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable.  D'un  autre  côté,  un  testateur  ou  donateur  peut  aussi, 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  attacher  àsa  disposition 
la  condition  que  la  chose  donnée  ou  léguée  restera  indivise  pen- 
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dant  le  même  espace  de  temps.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  408.  — 
V.  Condition,  Succession. 

26.  Les  règles  relatives  au  partage  des  successions,  à  la  ma- 
nière de  l'opérer,  et  aux  effets  qu'il  produit,  s'appliquent  aussi,  en 
général,  au  partage  des  choses  particulières.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  408.  —  V.  Partage. 

2Tf .  Ainsi,  ce  partage  peut  se  faire  à  l'amiable,  lorsque  tous 
les  intéressés  sont  présents,  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  et 
doit,  dans  le  cas  contraire,  se  faire  en  justice,  suivant  les  formes 
tracées  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  lac.  cit. 

28.  Chacun  des  communistes  est  autorisé  à  demander  sa  part 
en  nature,  à  moins  que  la  chose  commune  ne  soit  pas  susceptible 
de  se  partager  commodément,  auquel  cas  elle  doit  être  licitée  ou 
vendue  aux  enchères,  et  le  prix  en  provenant  distribué  entre  les 
copropriétaires,  au  prorata  de  la  part  de  chacun  d'eux. —  C.  civ., 
art.  826,  827  et  1686. 

29.  Tout  communiste  est  le  maître  de  demander  que  la  licita- 
ton  se  fasse  avec  l'admission  des  étrangers  ;  et  ceux-ci  doivent 
nécessairement  y  être  appelés,  lorsqu'il  se  trouve,  parmi  les  inté- 
ressés, des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents  (C.  civ., art.  1687). 
Et  la  iicitation  se  fait  suivant  les  formes  déterminées  par  le  Code 
de  procédure.  —  G.  civ.,  art.  1688.  —  V.  Licitation. 

30.  D'un  autre  côté,  le  partage  n'est  que  déclaratif,  et  non 
translatif  de  propriété,  en  ce  sens  que  chaque  communiste  est 
considéré  comme  ayant  été,  dès  l'origine  de  l'indivision,  proprié- 
taire exclusif  de  ce  qui  est  tombé  dans  son  lot,  et  comme  n'ayant 
jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  ce  qui  est  échu  à  ses  con- 
sorts.—C.  civ.,  art.  883  ;— Cass.,  10  août  1824  (S.  chr.)  ;  28  avril 
1840  (S.  40.1.821);  Grenoble,  28  août  1847  (S.  48.2469);  12  mars 
1849  (S.  49.2.385);  Lvon ,  14  fév.  1853  (S.  53.2.381)  ;  Cass., 
29  mars  1854  (S.  56.1.49);  Delvincourt,  t.  2,  p.  162  et  163; 
Duranton,  t.  7,  n.  322;  Marcadé,  art.  883,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  409,  texte  et  note  25. 

31.  On  doit,  sous  ce  rapport,  assimiler  au  partage  proprement 
dit,  non  seulement  la  licitation  par  suite  de  laquelle  l'un  des  com- 
munistes est  devenu  propriétaire  exclusif  de  la  chose  commune, 
mais  encore  tout  acte  à  titre  onéreux  dont  l'effet  a  été  de  faire 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  relative- 
ment à  tous  les  communistes. — Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  408  et  409. 

32.  Mais  un  acte  qui  ne  fait  cesser  l'indivision  qu'à  l'égard  de 
quelques-uns  des  communistes,  tout  en  la  laissant  subsister  à  l'é- 
gard des  autres,  n'équivaut  pas  à  partage  quant  à  l'application  de 
l'art.  883.  —  Cass.,  10  janv.  1827  ,  18  mars  et  24  août  1829  (S. 
chr.)  ;  29  mars  1854  (S.  56.1.49). 

33.  Les  conséquences  de  la  rétroactivité  du  partage  dont  nous 
venons  de  parler,  sont,  du  reste,  les  mêmes  que  celles  du  partage 
de  succession.  —  V.  Partage,  Rétroactivité,  Succession. 

34.  Enfin,  les  dispositions  des  art.  887  et  suiv.,  sur  la  rescision 
du  partage  héréditaire,  sont  également  applicables  au  partage 
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d'une  chose  particulière.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  409.  — V.  aussi 
Paris,  21  mai  1813  (S.  chr.)  ;  Bourges,  29  mai  1830  (S.  30.2.297). 
—  V.  d'ailleurs,  Partage,  Rescision. 

g  2.  —  Copropriété  résultant  du  concours  de  plusieurs  pro- 
priétaires ayant  droit  chacun  à  des  produits  différents  du 
même  fonds. 

35.  Le  droit  de  jouissance,  qui  forme  un  des  attributs  de  la 
propriété,  s'étend  en  principe  à  tous  les  fruits  et  émoluments  de  la 
chose;  cependant  aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  division  de  ce 
droit,  par  nature  de  produits,  entre  plusieurs  propriétaires,  de 
telle  sorte  que  les  produits  d'une  certaine  espèce  appartiennent  à 
l'un  d'eux,  et  le  surplus  des  fruits  et  émoluments  à  l'autre.  — 
Cass.,  26  déc.  1833  (S.  34.1.720)  ;  13  fév.  1834  (S.  34.1.205)  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t,  2,  §  221  bis,  p.  409.  —  V.  cependant  Demolombe, 
t.  9,  ol3ào28. 

36.  Ainsi  une  forêt  peut  être  divisée,  quant  à  la  jouissance, 
entre  plusieurs  propriétaires,  l'un  ayant  droit  au  taillis  ou  aux 
arbres  d'une  certaine  essence,  et  l'autre  aux  futaies  et  au  surplus 
des  bois.  —  V.  Cass.,  30  mai  1843  (S.  43.1.474)  ;  20  fév.  1851  (S. 
51.1.358)  ;  Merlin,  Communaux  (biens),  §  7. 

37.  De  même,  la  jouissance  d'une  prairie  appartenant  en  com- 
mun à  deux  propriétaires  peut  être  divisée  entre  eux  de  telle  sorte, 
que  les  premières  herbes  soient  attribuées  à  l'un  et  les  secondes  à 
l'autre.  —  Cass.,  22  nov.  1841  (S.  42.1.191). 

38.  De  même  encore,  un  terrain  couvert  à  la  fois  de  brandes 
ou  de  chaumes  et  de  bois,  peut  appartenir  pour  les  brandes  ou  les 
chaumes  à  l'un,  et  pour  les  bois  et  les  chaumes  à  l'autre.  — 
Cass.,  26  déc.  1833  (S.  34.1.720);  13  fév.  1834  (S.  34.1.205). 

39.  Les  rapports  auxquels  donne  lieu  un  pareil  concours  de 
propriétaires  se  distinguent  essentiellement  de  ceux  qui  résultent, 
soit  de  la  copropriété  ordinaire,  soit  du  droit  de  superficie.  Dans 
la  copropriété  ordinaire,  les  droits  des  communistes  se  dé- 
terminent par  quotes-parts  idéales,  et  s'étendent,  en  proportion 
de  ces  quotes-parts,  à  tous  les  produits  de  la  chose,  tandis  que, 
dans  les  hypothèses  dont  il  est  ici  question,  les  droits  des  diffé- 
rents propriétaires  sont  déterminés  par  nature  de  produits,  de 
façon  que  chacun  d'eux  est  propriétaire  des  produits  d'une  cer- 
taine espèce.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  410. 

40.  Quant  au  droit  de  superficie,  il  opère  une  division  maté- 
rielle du  fonds  sur  lequel  il  porte,  en  deux  immeubles  corporels 
distincts,  à  savoir:  le  dessus  ou  la  superficie,  et  le  dessous  ou  le 
tréfonds  ;  tandis  que  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  la  division 
porte,  non  sur  le  fonds  lui-même,  mais  sur  ses  produits.  — Aubry 
et  Rau,  loc.  cil.  —  V.  Superficie. 

41.  Le  concours  de  plusieurs  propriétaires  ayant  droit  chacun  à 
tels  ou  tels  produits  d'un  seul  et  même  fonds,  peut  s'établir  non  seule  ■ 
ment  par  convention,  mais  encore  par  usucapion,  c'est-à-dire  par 
l'effet  d'une  possession  que  plusieurs  personnes  ont  exercé,  cha- 
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cune  à  titre  de  maître  exclusif,  sur  les  différents  produits  du 
fonds.  —  Cass.,26  déc.  1833  (S.  34.1.720)  ;  Merlin,  Quest.,  \°  Com- 
munauté (biens),  I  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  410. 

42.  Un  tel  concours  constituant,  malgré  la  jouissance  divisée 
des  différents  propriétaires,  une  véritable  indivision  quant  à  la 
propriété  du  fonds  lui-même,  chacun  d'eux  est  autorisé  à  en  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitation,  qui  s'opérera  dans  la  propor- 
tion comparative  des  produits  auxquels  ils  ont  respectivement 
droit.  —  Cass.,  22  mars  1836  (S.  36.1.385)  ;  Aubry  et  Rau,  t,  2, 
p.  411.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  9,  n.  527  et  528. 

43.  Au  surplus,  dans  l'hypothèse  ou  plusieurs  personnes  sont 
appelées  à  recueillir  séparément  les  divers  produits  d'un  seul  et 
même  fonds,  il  peut  quelquefois  être  très  difficile  de  caractériser 
la  nature  de  leurs  droits  respectifs  et  de  connaître  si  elles  sont 
toutes  à  considérer  comme  copropriétaires  de  ce  fonds,  ou  si,  au 
contraire,  il  ne  compète  à  quelques-unes  d'entre  elles  qu'un 
droit  de  superficie  partiel,  ou  même  qu'un  simple  droit  d'usage. 
Pour  résoudre  cette  difficulté,  on  doit  avant  tout  recourir  aux 
titres,  s'il  en  existe  ;  à  défaut  de  titres,  il  faut  remonter  à  l'origine 
de  l'état  de  choses  qu'il  s'agit  d'apprécier,  ainsi  qu'aux  circons- 
tances qui  en  ont  accompagné  l'établissement,  et  s'attacher  au 
caractère  intentionnel  des  faits  de  possession,  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  V.  Intei'prétation  des  conventions. 

I  3.  —  Copropriété  avec  indivision  forcée. 

44.  Lorsque  la  propriété  porte  sur  des  choses  affectées,  comme 
accessoires  indispensables,  à  l'usage  commun  de  deux  ou  plu- 
sieurs héritages  appartenant  à  des  propriétaires  différents,  la  des- 
tination même  de  ces  choses  leur  imprime  un  caractère  d'indivi- 
sion forcée,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  en  provoquer  le 
partage.  — V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §221  ter,  p.  411,  texte  et  note  1. 

45.  Cela  a  lieu  notamment  pour  les  allées,  ruelles,  cours, 
fosses  d'aisances  ou  puits  destinés  au  service  de  plusieurs  maisons, 
et  pour  les  avenues,  sentiers,  chemins  ou  abreuvoirs,  affectés  à 
l'exploitation  de  divers  fonds  ou  domaines.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  412.  —  V.  Pau,  29  mars  1867  (S.  67.2.356)  ;  Cass.,  20  fév.  1866 
(S.66.1.193). 

46.  Il  faut  cependant  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
communes,  que  l'indivision  n'en  est  forcée,  qu'autant  que  le  par- 
tage qui  en  serait  fait,  ne  laisserait  pas  à  chacune  des  maisons  au 
service  desquelles  elles  sont  affectées,  une  cour  séparée  suffisante 
pour  son  usage.  —  Duranton,  t.  5,  n.  149  ;  Pardessus,  1. 1,  n.  191  ; 
Demolombe,  t.  11,  n.  444. — V.  aussi  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des 
Const)\,  n.  1266. 

47.  Le  droit  qui  compète  à  chacun  des  communistes  s'exerce, 
non  à  titre  de  servitude,  mais  à  titre  de  copropriété.  Par  suite,  ce 
droit  ne  se  perd  pas,  à  l'instar  d'un  droit  de  servitude,  par  le  fait 
seul  du  non-usage  pendant  trente  ans.  —  Cass.,  25  avril 
1855  (S.  56.1.396);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p,  412. 

VI.  4 
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48.  De  plus,  ce  droit  est  susceptible  de  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, et  peut  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action  possessoire  de 
la  part  de  chaque  communiste  contre  les  autres.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  V.  Action  possessoire,  n.  56. 

49.  Enfin,  on  ne  doit  pas  appliquer,  dans  cette  matière,  ni  la 
disposition  de  l'art.  702,  C.  civ.,  qui  défend  au  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  de  faire  aucun  changement  de  nature  à  aggra- 
ver la  charge  de  la  servitude,  ni  celle  du  3=  alinéa  de  l'art.  701 
qui  permet  au  propriétaire  de  l'héritage  servant  de  demander,  le 
cas  échéant,  le  changement  de  l'assiette  de  la  servitude.  —  Àubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Gass.,  17  janv.  1841  (S.  41.1.150);  10  nov. 
1845  (S.  46.1.487);  31  mars  1851  (S.  51.1.404);  15  fév.  1858  (S. 
58.1.347)  ;  Paris,  15  mars  1856  (S.  57.2.61).  —  V.  Servitude. 

50.  Les  droits  qui  appartiennent  aux  différents  communistes 
sont,  dans  le  cas  d'indivision  forcée,  plus  étendus  qu'au  cas  de  co- 
propriété ordinaire.  Chacun  d'eux  peut  user  de  la  totalité  de  la 
chose  commune  et  de  ses  diverses  parties,  comme  d'une  chose  à 
lui  appartenant,  sous  la  condition  toutefois  de  ne  pas  la  fake  ser- 
vir à  des  usages  autres  que  ceux  auxquels  elle  est  destinée  et  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  droit  égal  et  réciproque  de  ses  consorts. 
—  Caen,  24  août  1842  (S.  43.2.78);  Cass.,  31  mars  1851  (S.  51.1. 
404)  ;  Paris,  6  nov.  1863  (S.  64.2.36)  ;  Gass.,  7  avril  1875  (S.  75.1. 
299)  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  445  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  412. 

5-1 .  La  destination  de  la  chose  commune  se  détermine,  à  dé- 
faut de  convention,  par  sa  nature  même,  et  par  l'usage  auquel 
elle  fut  affectée.  Ainsi  le  copropriétaire  d'une  cour  commune 
peut  exhausser,  comme  bon  lui  semble,  les  bâtiments  donnant 
sur  cette  cour,  et  y  pratiquer  toutes  espèces  de  portes  et  de  fe- 
nêtres. —  Paris,  11  juin  1842  (S.  42.2.259);  Cass.,  10  nov.  1845 
(S.  46.1.487);  Angers,  26  mai  1847  (S.  47.2.411);  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  413;  Demol.,  t.  11,  n.  446. 

5S.  Il  est  également  autorisé  à  déverser,  dans  la  cour  com- 
mune, les  eaux  pluviales  de  ses  bâtiments,  et  même  ses  eaux  mé- 
nagères, en  tant  que  la  disposition  des  lieux  le  permet.  —  Cass., 
6  fév.  1822  (S.  chr.);  5  déc.  1827  (D.  P.  28.1.49);  Grenoble, 
10  nov.  1862  (S.  63.2.207);  Aubry  et  Rau  et  Demol. ,  loc.  cit. 

53.  Il  en  serait  autrement  si  la  cour  n'offrant  pas  d'écoule- 
ment pour  les  eaux,  elles  devraient  y  demeurer  stagnantes.  — 
Caen,  23  avriU847  (S.  48.2.379). 

54.  Mais  le  copropriétaire  d'une  cour  commune  ne  serait  pas 
en  droit  d'y  établir  un  dépôt  permanent  de  fumiers. —  Caen, 
24  nov.  1856  (S.  57.2.304). 

55.  La  copropriété  d'une  ruelle  séparant  deux  héritages,  donne 
à  chacun  des  communistes,  la  faculté  d'y  pratiquer  des  vues  droits 
dans  les  bâtiments  longeant  cette  ruelle,  lorsqu'elle  n'a  pas  reçu 
une  destination  spéciale  et  restreinte  qui  s'oppose  à  l'établisse- 
ment dépareilles  ouvertures,  et  à  supposer,  d'ailleurs,  qu'elle  ait 
tout  au  moins  dix-neuf  décimètres  de  large.  —  Caen,  24  août  1842 
(S.  43.2.78);  Cass.,  31  mars  1851  (S.  51.1 .404);  Bordeaux,  28juill. 
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1858  (S.  59.2.390);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  413,  texte  et  note  14.— 
V.  cependant  Pardessus,  t.  1,  n.  204,  in  fine;  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  t.  3,  n.  321,  note  a;  Solon,  Des  servitudes,  n.  292. 

56.  Si  la  ruelle  avait  moins  de  dix-neuf  décimètres  de  largeur, 
les  communistes  ne  pourraient  ouvrir  des  vues  droites  dans  les 
bâtiments  qui  la  bordent,  qu'autant  qu'il  ressortirait  des  circon- 
stances de  la  cause,  et  notamment  de  l'existence  d'anciennes  fe- 
nêtres, que  l'établissement  de  pareilles  ouvertures  rentre  dans  la 
destination  à  lequelle  la  ruelle  a  été  affectée.  — Nancy,  25  déc. 
1816  (S.  chr.);  Montpellier,  14  nov.  1856  (S.  57.2.81);  Agen, 
21  juin  1867  (S.  68.2.180);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  414.  —  V.  ce- 
pendant Demol.,  t.  12,  n.  565. 

57.  C'est  également  par  l'usage  auquel  la  ruelle  a  précédem- 
ment servi,  que  se  résout  la  question  de  savoir  si  les  communistes 
sont  ou  non  autorisés  à  y  déverser  leurs  eaux  pluviales  ou  ména- 
gères. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  414.  — V.  Cass.,  31  mars  1851 
(S.  51.1.404);  Bordeaux,  20  juill.  1858  (S.  59.2.350). 

58.  Au  surplus,  les  copropriétaires  de  la  chose  commune  ne 
peuvent  en  user  que  pour  les  besoins  des  héritages  dans  l'intérêt 
desquels  elle  a  été  laissée  indivise. — Bourges,  13  nov.  1838  (S.  39. 
2.84);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  414;  Demol.,  t.  11,  n.  444. 

59.  Chacun  des  copropriétaires,  à  défaut  de  convention 
contraire,  doit  supporter,  dans  la  proportion  de  son  inté- 
rêt, les  charges  de  la  chose  commune,  sauf  à  s'affranchir  de 
cette  obligation  par  l'abandon  de  son  droit  de  copropriété.  — Par- 
dessus, t.  1,  n.  192;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  414,415;  Demol.,  1. 11, 
n.  448  et  449. 

60.  L'art.  664,  G.  civ. ,  s'occupe  spécialement  del'indivision  forcée 
relative  au  cas  où  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  divers  propriétaires.  Chacun  des  ayants  droit  étant,  dans  cette 
hypothèse,  propriétaire  exclusif  de  l'étage  qui  lui  appartient,  la 
copropriété  ne  porte  pas  sur  la  maison  elle-même.  —  TouUier, 
t.  3,  n.  222;  Duranton,  t.  5,  n.  339;  Marcadé,  art.  664;  Demol., 
t.  11,  n.  425  bis. 

61.  Mais  la  copropriété  s'applique  nécessairement,  et  dans 
tous  les  cas,  au  sol  sur  lequel  la  maison  est  construite  (Cass., 
22  août  1860  (S.  61.1.87);  31  juill.  1872(8.72.1.334),  ainsi  qu'aux 
ouvrages  qui,  tels  que  les  gros  murs  et  le  toit,  sont  indispensables 
à  son  existence  et  à  sa  conservation.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  4îo. 
—  V.  cependant  Pau,  7  déc.  1861  (S.  62.2.318). 

62.  Elle  peut  s'étendre  également  à  certaines  parties  ou  dépen- 
dances de  la  maison,  laissées  indivises  pour  servir  à  l'usage  com- 
mun de  tous  les  propriétaires,  telles  que  la  cave,  le  grenier,  la 
cour,  le  puits,  l'évier  et  la  fosse  d'aisance.  —  Cass.,  8  déc.  1824 
(S.  chr.);  Pardessus,  t.  1,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  415; 
Demol.,  t.  11,  n.  428. 

63.  L'art.  664  place,  au  nombre  des  charges  communes  in- 
combant aux  divers  propriétaires,  les  frais  de  réparation  ou  de  re- 
construction du  toit  et  des  gros  murs,  auxquels  on  doit  assimiler 
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les  digues  et  voûtes  qui  serviraient  de  soutènement  à  la  totalité 
du  bâtiment. — Delvincourt,  t.  1,  n.  385;  Marcadé,  art.  664;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  -415;  Demol.,  t.  11,  n.  427. 

64.  Au  compte  de  qui  sont  les  frais  d'entretien  de  la  voûte  de 
la  cave?  Au  compte  de  tous  les  propriétaires  de  la  maison,  alors 
du  moins  que  la  voûte  est  incorporée  avec  les  gros  murs,  suivant 
Pardessus  (t.  1,  n.  193);  Delvincourt  (t.  1,  p.  164,  notes  4  et  7),  et 
Toussaint  (Code  delà  propriété,  n.  181).— Lepage  (t.  t,  p.  112),  et 
Duranton  (t.  5.  n.  342),  disent  au  contraire  que  la  voûte  de  la 
cave  doit  être  assimilée  aux  planchers  des  étages,  et  être  entre- 
tenue par  le  propriétaire  qui  marche  dessus. 

Taulier  (t.  2,  p.  389),  et  Demolombe  (t.  11,  n.  427),  mettent  les 
voûtes  à  la  charge  particulière  de  ceux  auxquels  appartiennent  les 
caves.  C'est  ce  que  décidaient  plusieurs  anciennes  coutumes. 

65.  D"après  MM.  Rendu  et  Sirey,  n.  2601,  aucune  de  ces  opi- 
nions ne  serait  fondée.  Il  faut  dire  que  le  cas  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  prévu  par  le  législateur  ;  qu'il  doit  en  conséquence  rester  en 
dehors  de  toutes  les  règles  constantes  et  préfixes.  On  entrera  alors 
dans  une  appréciation  des  circonstances,  que  l'art.  664  n'empêche 
que  pour  les  cas  auxquels  s'appliquent  son  texte  et  son  esprit 
évident.  Dans  la  fixation  des  parts  contributoires,  on  devra  tenir 
compte  de  trois  éléments  :  1°  l'intérêt  du  propriétaire  de  la  cave, 
qui  est  plus  directement  engagé  qu'aucun  autre,  puisque  la  voûte 
par  son  mode  de  construction,  tend  non-seulement  à  le  couvrir, 
mais  encore  aie  défendre  sur  les  côtés,  contre  la  poussée  et  l'in- 
vasion des  terres;  2°  l'intérêt  du  propriétaire  du  rez-de-chaussée, 
qui  profite  plus  que  celui  des  autres  étages  de  la  présence  d'une 
cave  par  laquelle  il  est  isolé  de  Thumidité  du  sol  et  sur  laquelle  il 
établit  son  plancher  à  moins  de  frais  ;  3"^  l'intérêt  commun  de  tous 
les  propriétaires  de  la  maison,  pour  lesquels  la  cave  fait,  dans  une 
certaine  mesure,  office  de  fondation  et  de  gros  mur.  Ces  trois  élé- 
ments se  combineront  et  s'apprécieront,  suivant  les  circonstances, 
suivant  le  mode  de  construction  des  voûtes,  le  plus  ou  moins  d'a- 
vantages qu'elles  présentent  pour  le  corps  de  l'édifice. 

66.  Les  charges  communes  comprennent  également  celles  qui 
sont  relatives  aux  objets  demeurés  indivis  pour  servir  à  l'usage  de 
tous  les  propriétaires,  ainsi  que  l'impôt  foncier,  et  celui  des  portes 
d'entrée  servant  à  un  usage  commun.  — Duranton,  t.  o,  n.  346; 
Touiller,  t.  2,  p.  396;  Pardessus,  t.  1,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  415;  Demol.,  t.  Il,  n.  428  et  430. 

67.  Chacun  des  copropriétaires  doit,  sauf  convention  contraire, 
contribuer  aux  charges  communes,  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur de  r  étage  qui  lui  appartient,  valeur  pour  la  fixation  de  laquelle 
il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  des  embellissements  particuliers 
que  tel  ou  tel  étage  aurait  reçus.  —  Touiller,  t.  3,  n.  223;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  416;  Demol.,  t.  11, 
n.  429;  Rendu  et  Sirey,  n.  2592. 

68.  A  défaut  de  règlement  contraire  dans  les  titres  de  pro- 
priété, les  charges  particulières  se  répartissent  de  la  manière  sui- 
vante :  le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
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il  marche.  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier, 
l'escalier  qui  mène  chez  lui  et  ainsi  de  suite.  —  G.  civ.,  art. 
664. 

69.  Au  nombre  des  charges  particulières,  il  faut  aussi  ranger 
l'impôt  des  fenêtres  qui  doit  être  supporté  séparément  par  chaque 
propriétaire  pour  les  fenêtres  qui  se  trouvent  dans  son  étage.  — 
Duranton,  t.  o,  n.  346;  Taulier,  t.  2,  p.  396;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  416;  Demol.,  t.  il,  n.  430. 

lO.  Chacun  des  propriétaires  peut  faire  dans  son  étage,  et  sur 
les  parties  qui  en  dépendent,  tous  les  changements  qu'il  juge  con- 
venables, pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  solidité  de  la  maison, 
et  qu'ils  ne  causent  aucun  tort  aux  autres  propriétaires.  —  Gre- 
noble, 14  août  1828(S.  chr.);  Cass.,  13  fév.  1843  (S.  43.1.351); 
Grenoble,  10  nov.  1862  (S.  63.2.207);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  416; 
Demol.,  t.  11,  n.  436. 

'71.  Il  peut  même  procéder  à  des  innovations  sur  les  parties 
communes  de  la  maison,  à  charge  de  faire  au  préalable  constater 
par  experts  que  les  travaux  projetés  ne  causeront  aucun  dom- 
mage. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  t.  11,  n.  436. 

73.  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de  l'étage  le  plus 
élevé  est  ou  non  autorisé  à  ajouter  de  nouveaux  étages,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2, p.  416,  ne  peut,  en  principe,  être  résolue 
d'une  manière  uniforme.  C'est  ainsi  que  l'opposition  uniquement 
formée  par  celui  qui  n'est  propriétaire  que  du  rez-de-chaussée, 
ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  l'exhaussement  projeté,  et  que  la 
solution  contraire  nous  paraîtrait  préférable,  si  l'opposition  éma- 
nait du  propriétaire  d'un  étage  supérieur.  —  Voyez  en  sens  di- 
vers, Grenoble,  27  nov.  1821;  12  août  1828  (S.  chr.)  ;  15  juin 
1832  (S.  33.2.208)  ;  Paris,  17  mars  1838  (S.  38.2.479)  ;  Nîmes, 
4  fév.  1840  (S.  40.2.305);  Rouen,  22  mai  1840  (S.  40.2.517); 
Grenoble,  10  nov.  1862  (S.  63.2.207);  Bordeaux,  17  mars  1868 
(S.  68.2.216);  Duvergier  sur  Touiller,  t.  3,  n.  225,  note  a;  De- 
mol., t.  2,  n.  437. 

73.  Dans  tous  les  cas  l'exhaussement  ne  devrait  être  permis 
qu'à  charge  de  faire  constater  au  préalable,  par  experts,  qu'il 
n'en  résultera  aucun  dommage  pour  les  parties  inférieures  de  la 
maison.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

'74t.  Lorsqu'une  maison  divisée  par  étages  vient  à  être  détruite 
par  cas  fortuit,  ou  que  son  état  de  vétusté  rend  sa  reconstruction 
nécessaire,  les  différents  propriétaires  ne  sont  pas  tenus  de  con- 
tribuer aux  frai,-  de  cette  reconstruction,  et  chacun  d'eux  est  au- 
torisé à  demander  la  licitation  du  sol  et  des  matériaux.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  417;  Laurent,  t.  7,  n.  493;  Demol., 
t.  11,  n.  440.  —  En  sens  contraire,  Gaen,  16  nov.  1838,  (Recueil 
de  Caen,  t.  2,  p.  637)  ;  Duranton,  t.  5,  n.  347  ;  Rendu  et  Sirey, 
n.  2618. 

75.  Lorsque,  par  suite  d'alignement,  la  maison  est  sujette  à 
recul,  l'indemnité,  pour  le  terrain  réuni  à  la  voie  publique,  doit 
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se  partager,  entre  les  différents  propriétaires,  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  des  étages  appartenant  à  chacun  d'eux.  — 
Nîmes,  4  fév.  1840  (S.  40.2.505)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  417;  De- 
mol.,  t.  11,  n.  441  ;  Rendu  et  Sirey,  n.  2620. 

^G.  Dans  le  cas  au  contraire,  où  l'administration  délaisserait 
une  portion  de  la  voie  publique,  contiguë  à  la  maison,  le  droit  de 
préemption  sur  le  terrain  délaissé  appartiendrait,  dans  la  même 
proportion,  aux  propriétaires  des  difïerents  étages.  —  Cass., 
iî2  août  1860  (S.  61.1.81)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  417  ;  Rendu  et 
Sirey,  n.  2622. 

COMMUTATIF  (Contrat).  —  Contrat  par  lequel  on  reçoit  l'é- 
quivalent de  ce  qu'on  donne.  —  V.  Contrat,  Echange,  Vente, 

COMMUTATION  DE  PEINE.  —  1.  C'est  la  substitution  dune 
peine  inférieure  à  une  peine  supérieure. 

2.  Le  droit  de  commutation,  comme  celui  de  grâce,  a  toujours 
appartenu,  en  France  au  chef  du  gouvernement;  cela  ressort  du 
texte  de  nos  constitutions  et  se  trouve  confirmé  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  23  fév.  1875. 

3.  Les  demandes  en  commutation  de  peine  peuvent  être  faites 
par  les  condamnés,  les  commissions  administratives  des  prisons, 
les  préfets,  les  juges  ou  jurés  et  le  ministère  public. 

4.  En  cas  de  commutation  de  peine  capitale,  un  avis  spécial, 
remplaçant  les  lettres  patentes  d'autrefois,  est  communiqué  par 
le  procureur  général  du  ressort  de  la  condamnation  à  la  Cour 
d'appel,  qui  fait  comparaître  devant  elle  le  condamné  pour  lui 
donner  lecture  du  décret  de  commutation. 

5.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  garde  des  sceaux  porte  à  la 
connaissance  de  l'autorité  judiciaire  la  commutation  accordée 
par  une  simple  lettre  d'avis. 

COMPAGNIE.  —  1 .  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  Il  s'emploie 
pour  désigner  une  réunion  de  personnes  revêtues  du  même  ca- 
ractère et  remplissant  les  mêmes  fonctions;  c'est  dans  ce  sens  que 
l'on  dit  la  compagnie  des  notaires,  la  compagnie  des  avoués,  etc. 

—  V.  Chambre  de  discipline,  Avoué,  Huissier,  Notaire. 

2.  Le  mot  compagnie  désigne  également  une  réunion  de  per- 
sonnes qui,  dans  un  but  de  spéculation,  mettent  quelque  chose 
en  commun  et  conviennent  de  partager  les  bénéfices. — V.  Société. 

—  V.  aussi  ci-après,  Compagnies  de  finance. 

COMPAGNIES  DE  FINANCE,  DE  COMMERCE  OU  D'INDUSTRIE. 

—  f .  On  appelle  ainsi  les  grandes  associations  de  banque,  de 
commerce  ou  d'industrie,  qui  se  distinguent,  dans  l'usage,  des 
sociétés  de  commerce,  par  l'étendue  de  leurs  opérations,  l'impor- 
tance des  capitaux  qu'elles  emploient  et  le  fractionnement  de 
leurs  intérêts  entre  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

2.  Toutes  les  questions  relatives  aux  compagnies  seront  dé- 
veloppées, vo  Société. — V.  aussi  les  divers  mots  Assurance,  Banque 
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de  France,  Canal,   —    Canaux,  Chemin   de  fer,    Comptoir    d'es- 
compte, Crédit  foncier,  Crédit  mobilier,  etc. 

3.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  actions  et  obligations  dans 
les  compagnies,  V.  Action  —  Actionnaire,  Effets  publics. 

4.  Sur  la  question  de  savoir  à  quelle  nature  de  biens  appar- 
tiennent les  actions  et  les  obligations  des  compagnies,  V.  Ac- 
tion, Actionnaire,  n.  11  et  suiv.  —  Meubles  et  Immeubles. 

5.  Au  mot  Exploit,  nous  indiquerons  comment  les  demandes 
faites  au  nom  des  compagnies  doivent  être  intentées  et  la  manière 
dont  ces  compagnies  doivent  être  assignées.  —  V.  aussi  Compé- 
tence. 

COMPAGNON,  COMPAGNONNAGE.  —  1.  On  donne  le  nom  de 
compagnon,  soit  à  celui  qui,  après  avoir  appris  un  métier,  tra- 
vaille avec  un  maître  à  la  journée  ou  à  ses  pièces  et  appartient 
en  même  temps,  comme  tel,  à  la  catégorie  plus  large  des  ouvriers, 
soit  à  l'ouvrier  affilié  à  la  société  ou  à  l'une  des  sociétés  qui  forme, 
sous  le  nom  générique  de  compagnonage,  le  corps  de  métier  dont 
il  fait  partie. 

S.  Pour  ce  qui  concerne  le  compagnon,  envisagé  sous  le  pre- 
mier de  ces  deux  points  de  vue,  — V.  Bail  d^ouvrage  et  d  industrie. 
Ouvrier.  —  V.  aussi  Conseil  de  pr^ud' hommes. 

3.  Le  genre  d'association  appelé  compagnonnage  a  pris  nais- 
sance au  moyen  âge  pour  faciliter  les  voyages  des  ouvriers  affi- 
liés, qui  éprouvaient  le  désir  de  se  perfectionner  dans  leur  profes- 
sion ou  le. besoin  de  trouver  de  l'ouvrage.  Mais  le  compagnonnage 
se  nuisait  par  des  cérémonies  plus  qu'étranges,  par  des  règlements 
où  le  cabaret  jouait  un  trop  grand  rôle,  et  par  des  divisions  intes- 
tines qui  éclataient  en  rixes  et  en  combats.  Plusieurs  fois  les  an- 
ciens parlements  s'émurent  de  ces  méfaits,  et,  en  1804,  l'autorité 
ordonna  la  suppression  de  toutes  les  associations  de  ce  genre. 

4.  Depuis  lors  on  est  revenu  sur  cette  mesure,  et  l'on  a  usé  de 
tolérance,  mais  en  exerçant  une  surveillance  particulière,  et  en 
proscrivant  tout  ce  qui  pourrait  troubler  l'ordi^e.  Ainsi  les  diverses 
sociétés  qui  constituent  le  compagnonnage  ne  peuvent  avoir  une 
existence  légale  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  leurs 
membres  ne  peuvent  revêtir  des  insignes  extérieurs  sans  la  per- 
mission de  l'autorité.  —  L.,  25  mars  1822,  art.  9. 

5.  Décidé  que  le  maire  qui,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publique,  et  pour  prévenir  des  rixes,  prend  un  arrêté 
par  lequel  il  défend  aux  ouvriers  de  sortir  dans  les  rues  revêtus 
des  rubans  et  insignes  du  compagnonnage,  agit  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  ;  cet  arrêté  est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens 
et  les  tribunaux.  —  Gass.,  5  août  1836  (J.  P.,  1837,  p.  468). 

COMPARAISON  D'ÉCRITURE.  —  1.  Confrontation  de  deux 
écritures  lune  avec  l'autre,  pour  juger  sijelles  sont  de  la  même 
main. 

2.  On  appelle  pièces  de  comparaison,  celles  qui  servent  à  faire 
l'opération  dont  nous  venons  de  parler.  —  V.  au  surplus  Acte  sous 
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seing  privé,  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Faux^  Reconnaissance 
d'écritwe  et  Vérification  d'écriture. 

COMPARUTION.  —  1.  Action  de  comparaître  soit  devant  un 
juge,  soit  devant  un  notaire  ou  tout  autre  officier  public.  L'acte 
qui  constate  cette  comparution  s'appelle  j-jrocès-yerèa/ t/e  comparu- 
tion. 

2.  Nous  ne  traiterons  que  de  la  comparution  devant  notaire  et 
de  l'acte  qui  en  est  la  conséquence. 

3.  Les  causes  qui  i^euvent  donner  lieu  à  ces  sortes  de  procès- 
verbaux  sont  très  nombreuses.  Les  plus  habituelles  sont  la  réali- 
sation d'un  payement,  d'une  convention,  d'une  vente,  d'un  bail,  la 
reddition  d'un  compte,  ou  la  demande  d'une  mainlevée. 

4.  On  commence  par  constater  la  comparution  du  demandeur, 
qui  rappelle  la  sommation  qu'il  a  donnée  et  l'objet  de  sa  de- 
mande ;  puis  on  requiert  défaut  contre  le  défendeur,  en  cas  de 
non-comparution. 

5.  Si  le  défendeur  comparaît,  le  notaire  énonce  sa  comparution, 
et  fait  mention  de  sa  réponse  ainsi  que  des  répliques  respectives, 
s'il  y  en  a. 

6.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  notaire  prononce  défaut 
contre  lui. 

H .  Souvent  la  sommation,  après  avoir  indiqué  une  heure  pour 
la  comparution,  fixe  une  autre  heure  à  laquelle  le  défaut  pourra 
être  donné.  Alors,  le  notaire  ne  peut  donner  défaut  qu'après  cette 
dernière  heure  sonnée  ;  et  il  doit  le  constater. 

8.  D'autres  fois,  la  sommation  n'indique  que  l'heure  de  compa- 
rution. Dans  ce  cas,  on  pourrait,  à  la  rigueur,  donner  défaut  à 
cette  heure  ;  cependant  il  est  d'usage  d'attendre  un  certain  temps 
qui  ne  dépasse  pas  trois  heures  et  qui  est  souvent  d'une  heure  seu- 
lement ou  de  deux. 

9.  Il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le  procès- verbal  l'heure  de 
l'ouverture  et  celle  de  la  clôture. 

10.  On  est  dans  l'usage  de  faire  signer  chaque  partie  après  son 
dire,  et  de  faire  également  signer  l'avoué  qui  l'accompagne  en 
qualité  de  conseil. 

11.  Les  procès-verbaux  de  comparution  ayant  un  caractère 
judiciaire,  il  est  convenable  de  ne  pas  les  rédiger  un  jour  férié. 

lîî.  £nregistreiiient.  — Le  procès-verbal  de  comparution  est  as- 
sujelti  au  droit  tixe  de  3  francs  (L.  28  fév.  1872,  art.  4),  et  au  double  décime 
et  demi  (L.  23  août  1871  et  30  déc.  1873). 

S'il  est  constaté  qu'il  a  été  employé  plusieurs  vacations,  il  est  dû  un  droit 
de  3  fr.  par  vacation. 

FORMULES. 

/.  —  Lorsque  toutes  les  parties  comparaissent. 

L'an.,.,  le...,  à...  heures  du  matin, 

Par-devant  W...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,, et  en  l'étude  dudit 
M*...,  a  comparu   : 


COMPARUTION.  57 

M.  B...,  propriétaire,  demeurant  à,.., 

Assisté  de  M^..,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de...,  son  conseil 
à  ce  présent, 

Lequel  a  dit  que,  par  exploit  de...,  huissier  k...,  en  date  du...  courant,  enre- 
gistré, dont  l'original  est  demeuré  ci-annexé,  après  que  dessus  il  en  a  été  fait 
mention  par  les  notaires  soussignés, 

Il  a  été  fait  sommation,  à  la  requête  du  comparant,  à  M.  L...,  demeurant 
à...,  de  comparaître  et  se  trouver  en  l'étude  dudit  M^...,run  des  notaires  soussignés, 
aujourd'hui  à  midi,  à  l'effet  de  donner  mainlevée  et  consentir  la  radiation  défi- 
nitive d'une  inscription  prise  au  bureau  des  Iiypothèques  de.,.,  le...,  vol...,  n..., 
contre  le  comparant,  au  profit  de  M...,  dont  il  est  seul  héritier,  ainsi  qu'il  l'a 
précédemment  déclaré  et  s'est  obligé  à  en  justifier, 

Laquelle  inscription  est  aujourd'imi  sans  objet,  attendu  que  la  rente,  pour  la- 
quelle elle  a  été  prise,  se  trouve  éteinte  par  le  décès  de  M.  X,..,  sur  la  tète  de  qui 
reposait  ladite  rente. 

Requérant  M.  B...,  qu'il  lui  soit  donné  ac'e  de  sa  comparution,  et  que,  dans  le 
cas  où  ledit  sieur  L...,  ne  comparaîtrait  pas,  ni  personne  pour  lui,  il  soit  donné 
défaut  contre  lui  après  midi,  conformément  à  la  sommation  susénoncée. 

Et  après  lecture,  le  comparant  et  son  conseil  ont  signé... 

{On  reçoit  ici  les  signatures). 

Et  à  l'instant  a  comparu  M.  L...,  ci-dessus  dénommé,  qualifié  et  do- 
micilié, 

Lequel,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  dire  qui  précède,  a  répondu  qu'il  com- 
paraît pour  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête  de  M.  B..., 
et  qu'il  est  prêt  à  donner  mainlevée  el  consentir  la  radiation  définitive  de  l'inscrip- 
tion susénoncée,  après,  toutefois,  que  M.  B...  lui  aura  payé  la  somme  de... 
francs  pour  le  montant  des  arrérages  de  ladite  rente  de...  francs,  dus  et  échus  de- 
puis le...,  jusqu'au...  suivant,  jour  du  décès  de  M.  X... 

Et  a  signé  après  lecture. 

{Signature'). 

A  quoi  M.  B...  a  répondu  qu'il  ne  doit  pas  ladite  somme  de...  francs,  attendu 
que,  d'après  l'acte  constitutif  de  ladite  rente  viagère,  reçu  par  M^..,  notaire  à..., 
le...,  il  est  dit  expressément  qu'il  n'aura  point  à  payer  aux  héritiers  et  repré- 
sentants de  M.  X...  les  arrérages  du  dernier  terme  de  cette  rente. 

En  conséquence,  il  requiert  de  nouveau  la  mainlevée  de  ladite  inscription  et  fait 
toute  protestation  contre  la  demande  deM.  L... 

Et  a  signé  avec  son  conseil  après  lecture. 

(Signatures). 

M™*  L...  a  répliqué  que  la  somme  de...  francs,  par  elle  réclamée,  lui  est  bienlé- 
gitimement  due,  attendu  que  l'acte  de  constitution  de  ladite  rente  dit  seulement 
que  la  portion  du  terme  courant,  lors  du  décès  de  M.  X...,  ne  sera  pas  due  par 
M.  B... 

Que  le  terme  courant,  lors  du  décès  de  M.  X...,  est  celui  commencé  le...,  jour 
de  son  décès,  pour  finir  le...  prochain. 

Et  qu'ainsi  le  terme  de...  à...,  complètement  couru  et  échu  au  moment  ^du 
décès,  doit  être  payé  en  entier. 

Pour  quoi  M™«  L...  fait  toutes  protestations  et  réserves. 

Et  a  signé  après  lecture. 

{Signature) . 
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Desquels  comparutions,  dires,  protestations  et  re'serves,  les  notaires  soussignés 
ont  donné  acte  aux  parties  pour  leur  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  et  ils  les 
ont  renvoyées  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Fait  et  passé,  etc. 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et,  sous  leurs  réserves  respectives,  les  parties  ont  signé  avec  ledit  M...  {le 
conseil)  et  les  notaires^  après  lecture. 

Quand  la  séance  a  duré  plus  de  trois  heures,  on  termine  ainsi  : 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  de  relevée,  par  double  vacation. 

Et  sous  leurs  réserves  respectives  et  de  droit  les  parties  ont  signé  avec  M.,., 
conseil,  et  les  notaires  après  lecture  faite. 

//.  —  Quand  une  seule  partie  comparaît  et  qu'il  est  donné  défaut 

contre  l'autre. 

L'an,..,  le  mardi,  à  midi, 

Pardevant  M'...,  a  comparu  : 

M.  F...,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a  dit  qu'aux  termes  d'un  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...  pré- 
sent mois,  dont  l'original,  enregistré  le...,  à...,  a  été  représenté  par  le  comparant 
et  lui  a  été  à  l'instant  rendu,  il  a  fait  sommation  à  M.  D..,,  demeurant  à...,  de 
se  trouver  aujourd'hui  en  l'étude  dudit  M"...,  à  l'heure  ci-dessus  indiquée,  à 
l'effet  de  réaliser,  par  acte  notarié  et  à  ses  frais,  le  bail,  convenu  verbalement 
entre  lui  et  le  comparant,  d'une  boutique  et  dépendances  faisant  partie  d'une 
maison  sise  à...,  rue...,  appartenant  au  comparant,  pour  six  années  consécutives, 
à  partir  du...,  moyennant  un  loyer  annuel  de...,  et  sous  les  autres  charges  et 
conditions  stipulées  entre  eux,  notamment  de  payer  la  somme  de...,  pour  six  mois 
d'avance. 

M.  F...  a  déclaré  qu'il  comparaît,  au  désirde  celte  sommation,  et  qu'il  est  prêt 
à  réaliser  ledit  bail  aussitôt  que  M.  D...  aura  versé  ladite  somme  de.... 

Requérant  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa  comparution  et  défaut  contre  le  sieur 
D...,  dans  le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas  ni  personne  pour  lui. 

Après  la  lecture,  il  a  signé. 

(Signature). 

Après  avoir  attendu  jusqu'à  trois  heures  de  relevée  sonnées,  sans  que  M.  D..« 
se  soit  présenté,  ni  personne  pour  lui,  les  notaires  soussignés,  faisant  droit  à  la  ré- 
quisition deM.  F...,  lui  ont  donné  acte  de  sa  comparution  et  prononcé  défaut 
contre  ledit  sieur  D...,  qui  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès -verbal. 

Fait  et  passé  à...,  en  l'étude... 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  sous  toutes  réserves  de  droit,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires  après 
lecture. 

COMPASCUITÉ. —  1.  C'est  le  nom  qu'on  donne  dans  quelques 
pays,  et  notamment  en  Provence,  au  droit  de  pacage  appartenant 
en  commun,  sur  le  terrain  dautrui,  à  plusieurs  personnes  ou  à 
plusieurs  communautés. 

2.  La  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (sect.  -4,  art.  l^^^  proscrivit  ce 
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droit  quand  il  n'existait  que  comme  pure  faculté,  et  ne  l'admit 
qu'autant  qu'il  était  fondé  sur  une  loi,  sur  un  titre  particulier  ou 
sur  un  usage  immémorial.  Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  comme  sous  celui  de  la  loi  de  1791,  cette  servitude  ne  peut 
être  acquise  que  par  titre  ou  par  possession,  de  même  que  toutes 
les  autres  servitudes.  — V.  Servitude. 

3.  Le  parcours,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont  des  communes  voi- 
sines de  faire  passer  réciproquement  leurs  bestiaux  sur  les  terres 
les  unes  des  autres  pour  y  pacager,  accompagne  souvent  la  com- 
pascuité.  Celle-ci  peut  bien  exister  dans  une  commune  sans  par- 
cours, car  les  bestiaux  peuvent  vaguer  dans  souterrain  sans  faire 
des  excursions  dans  les  terroirs  voisins;  mais  le  parcours  ne  pou- 
vant s'exercer  que  sur  des  vaines  pâtures  et  jamais  sur  les  pâ- 
tures grasses,  ne  peut  être  là  où  il  n'y  a  pas  compascuité.  —  V. 
Parcours  —  Vaine  pâture. 

4.  Que  la  compascuité  et  le  parcours  s'exercent  sur  les  biens  de 
la  commune  ou  sur  ceux  asservis  à  cette  charge,  le  temps  de  leur 
exercice  est  réglé  par  les  titres.  A  défaut,  il  doit  l'être  par  le  droit 
commun  ;  or,  d'après  le  droit  commun,  en  Provence,  l'hiver  se 
termine  un  mois  après  Pâques  ;  et  l'été,  qui  commence  à  cette 
époque,  finit  le  29  septembre,  jour  de  la  Saint-Michel.  Dans  quel- 
ques communes  des  environs  d'Arles,  l'usage  est  difîérent,  et 
l'hiver,  plus  court,  finit  à  la  mi-carême.  —  V.  Coppeau,  Traité  de 
la  législ.  imraleet  forest.,  t.  1,  p.  58. 

5.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  qui  fixe  la  quantité  de  bé- 
tail qu'on  peut  verser  dans  les  pâturages  soumis  à  la  compascuité, 
chacun  peut  y  envoyer  le  bétail  qui  lui  appartient.  C'est  donc, 
dans  ce  cas,  aux  communes  à  pourvoir  aux  mesures  que  leur  in- 
térêt peut  commander;  mais  elles  peuvent  ne  pas  user  de  cette 
faculté  de  délimitation,  et  la  loi  ni  l'usage  n'obligent  les  particu- 
liers à  les  y  forcer.  —  V.    Usage  {di^oit  d'). 

6.  Autrefois  le  droit  de  compascuité  ne  pouvait  être  résolu  que 
du  consentement  de  tous  les  intéressés,  depuis  la  loi  de  1791,  la 
faculté  de  rachat  et  le  droit  de  cantonnement  existent  malgré 
toute  stipulation  contraire  (sect.  4,  art.  8).  —  V.  au  surplus  Dé- 
paissance,  Forêts,  Pâturage. 

COMPENSATION.  —  1.  La  compensation  est  une  libération 
légale,  par  imputation  récipi'oquede  paiement,  de  deux  personnes 
qui  sont  en  même  temps  créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre. 
La  compensation  est  donc  une  cause  d'extinction  des  obligations. 
—  C.  civ.,  1234  et  1289. 
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CHAP.  n.    —  De  la  compensation  vis-à-vis  de  V Etat. 
CHAP.  ni.  —  Enregistrement. 


CHAPITRE  1er. 
DE  LA  COMPENSATION  EN  GÉNÉRAL. 

S.  Pour  que  la  compensation  ait  lieu  de  plein  droit,  diverses 
conditions  sont  nécessaires  : 

1°  Les  deux  dettes  à  compenser  doivent  avoir,  l'une  et  l'autre, 
pour  objet,  soit  une  somme  d'argent,  soit  une  certaine  quantité 
de  choses  fongibles  entre  elles.  —  Art.  1291,  §  1""; 

Toutefois,  les  prestations  en  grains,  ou  autres  denrées  dont  le 
prix  est  réglé  par  des  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec 
des  sommes  d'argent.  —  Art.  1291,  §  2. 

3.  Mais  elles  ne  pourraient  se  compenser  avec  des  denrées 
d'une  autre  espèce  ou  qualité,  lors  même  que  le  prix  en  serait 
également  réglé  par  des  mercuriales. — Larombière,  III,  art.  1291, 
n.  \\  ;  Lair,  p.  20G;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  242  bis,  15; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  226.  —  Contra,  Marcadé  sur  les  art.  1291, 
et  1292,  n.  2. 

D'un  autre  côté,  et  en  admettant  que  la  disposition  du  second 
alinéa  de  Fart.  1291  s'applique,  non-seulement  à  des  prestations 
proprement  dites,  c'est-à-dire  à  des  redevances  périodiques,  mais 
encore  à  toute  dette  de  denrées,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 
Cette  extension  devrait  être  écartée  si  le  créancier  des  ,denrées 
avait  un  intérêt  légitime  à  repousser  la  compensa:io"n,  —  Du- 
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ranton,    t.    12,  n.  390;  Marcadé  sur  l'art.  1291  et  1292,  n.  2; 
Desjardins,  Compens.,  n,  113, 

4.  2"  Lesdeuxdettesdoivent  être  également  liquides  (art.  1291). 
On  appelle  dette  liquide,  celle  dont  l'existence  est  certaine,  et 
dont  la  quotité  se  trouve  déterminée. 

30  Les  deux  dettes  doivent  être  exigibles  (art,  1291).  Toutefois 
le  terme  de  grâce  n'est  pas  un  obstacle  à  la  compensation. 

5.  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de  ces 
principes.  Ainsi  jugé  que  la  compensation  de  plein  droit  admise 
par  les  art.  1289  et  suiv.,  G.  civ.  doit  avoir  lieu  quoique  le  titre 
d'un  des  créanciers  soit  exécutoire  et  que  celui  de  l'autre  créan- 
cier soit  simplement  obligatoire.  —  Cass.;,  28  messid.  an  xiii  (S. 
6.1.73). 

6.  Lorsqu'à  une  demande  fondée  sur  des  titres  authentiques  et 
ayant  pour  cause  une  créance  liquide  et  exigible,  le  défendeur 
oppose  la  compensation  et  une  demande  reconventionnelle  qu'il 
n'appuie  sur  aucun  titre  et  que  le  créancier  conteste  formelle- 
ment, les  juges  peuvent  se  borner  à  statuer  sur  la  demande  prin- 
cipale, et  renvoyer  le  défendeur  à  faire  valoir  ses  droits  qui  lui 
sont  réservés,  —  Cass.,  22  juill.  1872  (P.  74.30). 

1 ,  L'acquéreur  qui  a  payé  à  son  vendeur  une  partie  du  prix  de 
la  vente,  et  qui  se  trouve  obligé  de  payer  une  seconde  fois,  aux 
créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur,  cette  même  partie  du 
prix  doit  être  admis  à  retenir  en  compensation  de  ce  qu'il  a  payé, 
et  jusqu'à  due  concurrence,  les  intérêts  du  restant  du  prix  échus 
antérieurement  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de 
délaisser.  £n  yain  les  créanciers  se  prévaudraient  de  leur  droit 
d'hypothèque  sur  les  immeubles  vendus;  les  intérêts  courus  avant 
la  sommation  appartiennent  aux  créanciers  chirographaires  du 
vendeur.  —  Caen,  23  avril  1826  (S.  27.2.21). 

8,  Des  inscriptions  hypothécaires  déclai^ées  nulles  n'opèrent 
absolument  aucun  effet.  Si  donc  il  arrive  qu'entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  d'une  maison  grevée  de  telles  Inscriptions,  le  contrat 
de  vente  porte  consentement  à  compensation  entre  le  prix  de 
vente  et  une  créance  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  compensation  consentie  ait  tout  son  effet.  On 
aurait  tort  de  prétendre  que  le  prix  d'une  maison  fût  insusceptible 
de  compensation,  soit  parce  qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'introduire 
un  ordre  pour  sa  distribution,  soit  par  ce  que  des  inscriptions 
annulées  devraient  avoir  au  moins  l'effet  d'opposition  ou  de  saisie- 
arrêt,— Paris,  23  avril  1824  (S.  23.2.202). 

9.  La  compen.-ation  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  valeurs  mobilières 
également  liquides.  Aussi  elle  ne  peut  s'établir  entre  deux  de- 
mandes dont  Tune  tend  au  remboursement  de  diverses  sommes 
d'argent  et  l'autre  à  revendiquer  des  immeubles  d'une  valeur  in- 
déterminée. —  Cass.,  17  août  1829  (S.  29.1.416). 

Toutefois  la  compensation  admise  entre  dettes  liquides  s'étend 
aux  dettes  faciles  à  liquider,  ou  plutôt  une  dette  facile  à  liquider 
doit  être  réputée  liquide  en  ce  qui  touche  la  compensation.  — 
Arg.  Paris,  13  mai  1830  (S.  30.2.352). 
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10.  Spécialement,  lorsque  deux  entrepreneurs  ont  en  même 
temps  exécuté  des  travaux  l'un  pour  l'autre,  le  prix  de  ces  tra- 
vaux se  compense  entre  eux,  encore  que  le  montant  définitif  ne 
soit  pas  arrêté,  s'il  est  facile  à  reconnaître  par  le  règlement  des 
travaux.  — Même  arrêt. 

Jugé  aussi  qu'une  dette  est  réputée  liquide  et  susceptible  de 
compensation  si  elle  peut  être  liquidée  sans  retards  préjudicia- 
bles à  celui  à  qui  elle  est  opposée.  —  Toulouse,  1-4  août  1818  (S. 
19.2.221). 

Ainsi  la  créance  d'un  médecin  pour  ses  visites  est  liquide  dans 
le  sens  de  Tart.  1291,  lorsque,  étant  reconnue  au  fond,  la  quotité 
peut  être  déterminée  sans  autre  retard  que  celui  de  règlement  du 
mémoire  parle  jury  médical. —  Cass.,  3  fév.  1819  (S.  19.1.279). 

11 .  La  dénégation  qu'une  des  parties  ferait  de  sa  signature 
apposée  à  un  billet,  ne  suffirait  pas  pour  empêcber  la  compensa- 
tion de  s'opérer  de  plein  droit.  —  Duranton,  t.  12,  n.  398. 

±2.  Mais  la  créance  pour  prix  d'une  vente  n'est  ni  liquide  ni 
exigible  dans  le  sens  de  l'art.  1291  lorsque  la  vente  est  contestée, 
que  la  durée  des  contestations  est  indéterminée  et  le  résultat  in- 
certain. —  Cass.,  3  fév.  1819  (S.  19.1.279). 

13.  La  compensation  ne  peut,  non  plus,  s'opérer  entre  des 
dommages-intérêts  liquides  et  exigibles  dus  à  un  locataire  pour 
privation  de  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée  et  des 
loyers  à  échoir.  Dès  lors,  ces  loyers  peuvent  être  valablement 
cédés  par  le  bailleur  à  un  tiers.  —  Cass.  19  mai  1835  (8.35.1.715). 

14.  Au  surplus  les  juges  peuvent,  tout  en  admettant  la  com- 
pensation comme  fondée,  ordonner  que  les  parties  entreront  en 
compte  à  l'effet  de  reconnaître  les  sommes  qui  doivent  réellement 
entrer  dans  la  compensation.  Un  tel  mode  de  procédure  ne  viole 
pas  la  règle  qui  n'autorise  la  compensation  qu'entre  dettes  égale- 
ment liquides.  —  Cass.,  17  juill.  1832  (S.  33.1.76). 

1 5.  Le  vendeur  d'un  humeuble  ne  peut  pas,  en  se  réservant 
d'attaquer  la  vente  pour  lésion,  compenser  avec  le  prix  de  cette 
vente  ce  qu'il  doit  lui-même  à  l'acquéreur  en  vertu  d'une  obliga- 
tion quila  souscrite.  Le  prix  d'une  vente  qu'on  se  réserve  d'atta- 
quer n'est  pas  une  dette  certaine  et  liquide.  —  Cass.,  29  fruct 
an  VI  (S.  1.1.156). 

16.  Il  ne  s'opère  pas,  non  plus,  compensation  entre  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  et  les  sommes  que  le  vendeur  doit  à  l'ac- 
quéreur, lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  que  le  vendeur 
paierait  son  prix  à  des  créanciers  hypothécaires.  En  conséquence 
si,  la  vente  ayant  été  faite  à  pacte  de  rachat,  le  vendeur  vient  à 
exercer  cette  faculté  avant  que  l'acquéreur  n'ait  payé  les  créan- 
ciers, il  reprend  son  immeuble  sans  être  tenu  de  remboui^er  à 
l'acquéreur  qui  prétend  s'être  payé  lui-même  par  compensation 
une  portion  du  prix  équivalente  à  ce  qu'il  lui  doit.  —  Limoges 
7  avril  1843  (S.  -46.2.144).  ' 

±TI.  L'acquéreur  qui  a  payé  à  son  vendeur  une  partie  du  prix 
de  la  vente  et  qui  se  trouve  obligé  de  payer  une  seconde  fois  aux 
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créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur  cette  même  partie  du 
prix  doit  être  admis  à  retenir  en  compensation  de  ce  qu'il  y  a 
payé,  jusqu'à  due  concurrence,  les  intérêts  du  restant  du  prix, 
échu  antérieurement  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer 
ou  de  délaisser.  En  vain  les  créanciers  se  prévaudraient  de  leurs 
droits  d'hypothèque  sur  les  immeubles  vendus,  les  intérêts 
courus  avant  la  sommation  appartiennent  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  du  vendeur.  —  Caen,  25  avril  1826  (S.  27.2.21).  — 
Sic,  Granier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  444  ;  Troplong,  Privil.  et  Hypoth., 
t.  4,  n.  9^9. 

18.  Toutefois  ce  dernier  auteur  enseigne  qu'au  cas  où  le  ven- 
deur n'a  pas  été  payé  de  son  prix  parce  que  l'acquéreur  a  voulu 
se  réserver  la  faculté  de  purger,  les  créanciers  hypothécaires  ont 
exclusivement  droit  non-seulement  au  prix  principal  mais  encore 
à  tous  les  intérêts  dus...,  et  cela  sans  distinction  entre  le  cas  où  il 
y  aurait  eu  sommation  et  celui  oîi  il  n'y  en  aurait  pas  eu. 

Il  9.  Des  payements  à-compte  faits  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier, ne  se  compensent  ou  ne  s'imputent  de  plein  droit  sur  les 
intérêts  de  la  créance,  de  préférence  au  capital,  qu'autant  que  ces 
intérêts  sont  liquides  et  exigibles  au  moment  des  payements.  Si 
cette  condition  n'existe  pas,  les  acomptes  payés  doivent  être  im- 
putés sur  le  capital  de  la  créance,  de  manière  à  diminuer  ou  à 
éteindre  les  intérêts  de  ce  capital  d'une  somme  précisément 
égale  aux  intérêts  qu'auraient  produits  en  faveur  du  débiteur,  les 
à-comptes  payés,  en  les  considérant  comme  avances  faites  au 
créancier.— G.  civ.,  1234, 1289,1291  ;  Cass.,  18  janv.  1832  (S. 33. 
1.74). 

La  compensation  n'a  lieu  entre  des  intérêts  échus  et  des  fruits 
indûment  perçus  que  du  jour  de  la  liquidation  de  ces  fruits  et 
non  du  jour  de  l'indue  perception.  —  Bordeaux,  3  mai  1830  (S. 
30.2.348). 

SO.  Les  fruits  convertis,  par  le  jugement  qui  en  ordonne  la 
restitution,  en  intérêts  d'un  capital  déterminé,  constituent,  année 
par  année,  une  somme  liquide,  qui  peut  être  compensée,  égale- 
ment année  par  année,  avec  les  intérêts  et  le  capital  des  impenses 
allouées  à  celui  qui  est  condamné  à  restituer  ces  fruits  :  celui-ci 
ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  les  fruits  n'ont  constitué  une 
somme  liquide  qu'au  moment  où  a  eu  lieu  leur  conversion  en  in- 
térêts d'un  capital  déterminé,  et  que  c'est  à  ce  jour  seulement 
que  la  compensation  a  pu  s'opérer.  —  Gass.,  24  fév.  1832  (S.  33. 
1.139). 

21.  Les  honoraires  dus  à  un  notaire  peuvent,  avant  même 
d'être  taxés,  fah-e  l'objet  d'une  compensation  conventionnelle, 
sauf  à  la  partie  qui  les  doit  à  les  faire  taxer.  —  Gass.,  29  nov. 
1832  (S.  33.1.3o8). 

22.  Une  créance  peut-être  considérée  comme  n'étant  ni  li- 
quide ni  exigible,  bien  que  résultant  d'un  jugement,  s'il  est  sou- 
tenu que  cette  créance  n'a  pas  une  cause  Jicite  et  si  la  détermi- 
nation du  caractère  de  cette  cause  dépend  d'un  examen  ultérieur. 
—  Gass.,  1"  juin  1831  (S.  31.1.740). 
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23.  Si,  à  l'action  en  pa3-ement  d'une  somme  liquide  et  exigible, 
le  défendeur  oppose  une  créance  litigieuse,  les  juges  qui  consta- 
tent, d'ores  et  déjà,  que  la  créance  litigieuse  s'élèvera  au  moins  à 
une  certaine  somme,  peuvent,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  compenser  les  deux  dettes,  alors  même  qu'une  expertise 
est  jugée  nécessaire  à  l'effet  de  déterminer  exactement  le  chiffre 
total  et  définitif  de  la  créance  litigieuse.  —  Cass.,  13  janv.  1874 
(P.  75.856). 

24.  Doit  être  réputée  liquide,  et,  comme  telle,  susceptible  de 
compensation,  la  créance  dont  le  chiffre  peut  être  déterminé  sans 
difficulté  et  sans  retard,  notamment  par  la  simple  présentation 
de  mémoires  taxés  et  de  quittances  d'officiers  ministériels.  — 
Cass.,  22  août  1865  (S.  66.1.153). 

25.  Le  débiteur  d'une  rente  qui  se  trouve  en  même  temps 
créancier  du  crédi-rentier  pour  une  somme  inférieure  au  capital 
de  cette  rente,  ne  peut  compenser  sa  créance  avec  ce  capital  jus- 
qu'à due  concurrence:  un  créancier  ne  pouvant  être  obligé  de  re- 
cevoir son  remboursement  partiel.  —  C.  civ  ,  1244;  Touiller, 
t.  7,  n.  405. 

On  ne  peut  non  plus,  pour  faire  tomber  une  demande  en  réso- 
lution d'un  contrat  de  rente,  à  défaut  de  payement  d'un  certain 
nombre  d'annuités,  opposer  en  compensation,  en  cause  d'appel, 
des  sommes  qui  ne  sont  devenues  liquides  que  postérieurement 
à  la  demande  et  au  jugement  de  première  instance.  —  Cass., 
29  mars  1841  (S.  41.1.581). 

26.  Celui  qui  demande  la  résolution  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère, pour  cause  de  non-payement  d'un  nombre  d'annuités  déter- 
miné par  la  convention,  et  auquel  on  oppose  en  compensation  des 
sommes  liquidées  au  cours  de  l'instance,  lesquelles  réduisent  le 
nombre  des  annuités  dues  au-dessous  de  celui  qui  est  nécessaire 
pour  que  la  résolution  soit  prononcée,  est  fondé  pour  compléter 
ce  nombre  à  ajouter  aux  annuités  dues  lors  de  la  demande,  celles 
qui  sont  échues  depuis.  —  Cass.,  29  mars  1841  (S.  41.1.581).  — 
Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  379. 

27.  Le  juge  saisi  de  la  demande  en  payement  d'une  créance 
liquide,  ne  peut  surseoir  à  prononcer  la  condamnation  du  débi- 
teur et  refuser  ainsi  un  titre  exécutoire  au  créancier,  en  vue 
d'une  compensation  éventuelle  avec  des  dommages-intérêts  qui 
ne  sont  pas  réglés  et  dont  le  principe  n'est  même  pas  certain.  — 
Agen,  24  juin.  1865  (S.  66.2.113;. 

28.  L'exception  de  compensation  d'une  créance  non  liquide 
ne  renferme  pas  une  demande  rcconventionnelle  à  fin  de  liqui- 
dation de  la  créance  et  de  condamnation  du  débiteur  au  payement 
de  cette  créance.  Par  suite,  les  juges  devant  lesquels  on  oppose 
cette  compensation  peuvent  se  borner  à  la  rejeter,  et  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  la  liquidation  de  la  créance.  —  Cass.,  1"  juin  1851 
(S.  51.1.740). 

28  bis.  Le  juge  peut,  en  prononçant  une  condamnation  contre 
une  partie  dont  la  dette  est  liquide  et  exigible,  ^suspendre  l'exé- 
cution de  la  condamnation  jusqu'à  la  liquidation  d'une  créance 
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alléguée  par  la  partie  condamnée  contre  l'autre  partie  ;  ce  n'est 
pas  là  admettre  une  compensation  entre  créances  non  liquides. 
—  Cass.,  -19  déc.  1874  (P.  72.516). 

S9.  Celui  qui  ayant  acheté  des  marchandises  d'un  commission- 
naire, tombé  ensuite  en  faillite,  ne  peut  opposer  à  l'expéditeur  qui 
revendique  ces  marchandises  ou  leur  prix,  qu'il  les  a  payées  par 
compensation  avec  un  prêt  qu'il  aurait  fait  personnellement  au 
commissionnaire  en  actions  sur  des  fonds  publics.  —  Bruxelles, 
27  mars  1816  (S.  c.  n.  52.120). 

30.  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  comptes 
courants  dont  le  débit  et  le  crédit  subissent  tous  les  jours  des  va- 
riations. Dans  ce  cas,  les  dettes  ne  sont  pas  liquides.  —  Cass., 
Bfrim.  an  xiii  (S.  5.2.668). 

31 .  Jugé,  au  contraire,  que  la  règle  qui  porte  que  la  compensa- 
tion a  lieu  qu'entre  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles, 
souffre  exception  dans  le  cas  où  des  marchands,  ayant  fait  en- 
semble plusieurs  opérations  commerciales,  se  sont  respectivement 
fourni  des  valeurs  en  compte  courant.  Lors  donc  que  l'un  des 
deux  marchands  est  assigné  par  l'autre,  en  payement  de  traites 
échues  et  exigibles,  il  peut  se  refuser  à  payer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  à  un  règlement  de  compte,  pour  savoir  lequel  des 
deux  intéressés  est  définitivement  créancier  de  l'autre. — Bordeaux, 
7  mars  1826  (S.  26.2.276). 

32.  Le  montant  de  traites  tirées  par  un  négociant  sur  un 
autre  négociant  dont  il  est  créancier  par  compte  courant  de 
sommes  actuellement  exigibles,  se  compense-t-il  de  plein  droit 
avec  la  solde  du  compte,  même  avant  l'échéance  des  traites,  alors 
qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  par  le  tiré  ?  Résolu  négativement 
par  la  Cour  d'appel  seulement.  —  Bourges,  17  juin  1829  joint  à 
Cass.,  11  déc.  1832  (S.  33.1.140). 

33.  Le  débiteur,  par  billets  au  porteur,  ne  peut  opposer  de 
compensation  tout  au  plus  qu'au  porteur  actuel,  non  aux  por- 
teurs intermédiaires.  —  Cass,,  10  nov.  1829  (S.  30.1.34);  Sic, 
Duranton,  t.  12,  n.  440. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  débiteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre.  —  Duranton,  t.  12,  n.  440, 

34.  Il  ne  s'opère  pas  de  compensation  entre  le  débiteur  et  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre,  si  ce  porteur  n'a  pour  titre  qu'un  en- 
dossement irrégulier  non  translatif  de  propriété. — Cass.,  10  sept. 
1812  (S.  13.1.254). 

35.  Le  suuscripteur  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  recevable 
à  opposer  au  tiers  porteur  la  compensation  qui  se  serait  opérée 
entre  lui  et  le  tiers  porteur  postérieurement  à  l'assignation 
donnée  par  ce  dernier  à  fin  de  payement.  —  Paris,  18  juin  1822 
(S.  c.  n.  7.2.8). 

36.  Une  dette  établie  par  des  billets  à  ordre  causés  «  valeur  en 
compte  »  ne  peut  être  réputée  liquide  et  susceptible  de  compensa- 
tion lorsqu'il  y  a  jugement  qui  a   ordonné  de   procéder  à  un 
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compte  relativement  à  ces  billets.  —  Paris,  23  avril  1811  (S.  11. 
2.220). 

37.  Lorsqu'un  débiteur  par  lettres  de  change  les  a  remplacées 
par  un  contrat  d'obligation  à  la  charge  par  le  créancier  de  retirer 
les  lettres  de  change  et  de  garantir  le  débiteur  de  toutes  pour- 
suites à  ce  sujet,  si  à  l'échéance  d'une  de  ces  traites  le  créancier 
n'est  pas  entièrement  payé  du  contrat  dobligation,  il  ne  peut  pas, 
pour  cela,  refuser  la  garantie  promise  et  soutenir  qu'il  y  a  com- 
pensation entre  le  montant  de  la  traite  et  le  reliquat  dû  sur  le 
contrat.  La  compensation  ne  peut  s'opérer,  puisqu'il  est  créan- 
cier de  celui  qui  a  signé  le  contrat,  et  débiteur  envers  le  porteur 
de  la  traite.  —  Aix,  29  mars  1817  (S.  17.2.420). 

38.  Celui  qui  a  reçu,  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  un  billet 
pour  en  opérer  le  recouvrement  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  ne 
peut  compenser  la  somme  recouvrée  avec  ce  que  lui  doit  le  tiers 
qui  lui  a  transmis  l'effet,  surtout  lorsque  le  billet  a  été  passé  di- 
rectement à  son  ordre,  par  le  propriétaire.  Il  a  été  réellement  le 
mandataire  du  propriétaire  et  non  celui  du  tiers  intermédiaire. — 
Cass.,  27  déc.  1819  (S.  20.1.143). 

39.  Celui  qui,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  marron,  a  reçu 
des  traites  passées  à  l'ordre  de  ce  mandataire,  pour  lés  négocier, 
ne  peut  compenser  la  valeur  de  ces  traites  avec  ce  que  pourrait 
lui  devoir  le  mandataire.  Vainement  il  dirait  qu'il  n'a  entendu 
traiter  qu'avec  le  mandataire  en  nom  personnel  et  en  le  considé- 
rant comme  propriétaire  des  valeurs  qu'il  a  négociées.  —  Cass., 
lOjanv.  1823  (S.  23.1.211). 

40.  Le  négociant,  créancier  d'un  tiers  pour  le  compte  duquel 
des  fonds  lui  ont  été  remis  par  un  débiteur  de  ce  dernier,  avec 
destination  spéciale,  par  exemple,  pour  servir  de  provision  à  des 
lettres  de  change  peut,  néanmoins,  appliquer  les  fonds  à  l'extinc- 
tion de  sa  propre  créance  au  lieu  de  leur  donner  la  destination 
qu'ils  avaient  reçue.  Du  moins,  celui  qui  a  fourni  ces  fonds  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  cet  emploi  alors  que  le  tiers  auquel 
ces  fonds  étaient  destinés  ne  le  critique  pas  et  a  retiré  de  la  cir- 
culation les  lettres  de  change.  —  Cass.,  28  mars  1812  (S.  c.  n. 
3.1.313). 

41 .  En  matière  de  commerce,  la  remise  de  traites  et  autres 
effets  ultérieurement  acquittés,  est  considérée  comme  un  véritable 
payement.  Lors  donc  que  le  créancier  d'un  dette  exigible  a  reçu 
du  débiteur  des  traites  tirées  sur  un  tiers,  il  s'est  opéré  compen- 
sation en  sa  faveur  du  moment  de  la  remise,  de  telle  sorte  que  la 
survenance  de  la  faillite  du  débiteur  avant  l'échéance  des  traites 
ne  rend  pas  nulle  payement  fait  plus  tard  au  créancier,  et  n'oblige 
point  celui-ci  à  rapporter  à  la  masse.— Cass.,  23  avril  1826  (S.  26. 
1.433). 

42.  La  déconfiture  du  débiteur  n'est  d'ailleurs  pas  un  obs- 
tacle à  la  compensation  de  deux  dettes  liquides  et  exigibles.  — 
Lyon,  23  fév.  1869  (S.  69.2.112). 

43.  Celui  qui,  en  opposant  une  compensation,  omet  de  préciser 
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la  date,  le  chiffre,  la  nature  et  l'époque  de  l'exigibilité  de  sa 
créance,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  cette  compensa- 
tion aurait  été  rejetée  par  un  motif  pris  de  la  qualité  du  débiteur 
et  de  celle  des  prétendues  créances.  —  Gass.,  23  juin  1862  (S. 62. 
1.933). 

44.  Bien  qu'une  condamnation  au  payement  d'une  somme 
n'ait  été  prononcée  que  provisoirement  ;  cette  somme  se  com- 
pense avec  une  créance  de  celui  contre  qui  la  condamnation  a 
été  prononcée.  Par  suite,  sont  nulles  toutes  poursuites  de  saisie 
fondées  sur  cette  dernière  créance.  —  Gass.,  12  août  1807  (S.  7. 
1.433). 

45.  De  ce  qu'un  jugement  par  défaut,  qui  a  condamné  un  dé- 
biteur au  payement  d'une  somme  par  lui  due,  est  tombé  en  pé- 
remption, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  créance  ne  puisse,  plus  tard, 
être  opposée  en  compensation  au  débiteur,  si  elle  se  trouve  éta- 
blie par  un  titre  antérieur  au  jugement.  —  Gass.,  17  juin  1839 
(S.  39.1.581). 

46.  Au  reste,  le  défendeur  qui  veut  opposer  la  compensation  à 
une  action  dirigée  contre  lui,  n'est  pas  tenu  d'introduire,  par  voie 
d'ajournement,  une  demande  reconventionnelle  et  de  requérir 
ensuite  la  jonction  des  deux  instances;  il  peut  conclure  à  la  com- 
pensation par  une  simple  requête.  —  Paris,  12  mai  1813  (S.  14, 
2.31). 

4'S'.  La  question  de  savoir  si  une  créance  est  ou  non  liquide,  de 
nature  à  motiver  la  compensation,  est  laissée  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond.  —  Gass.,  28  mai  1873  (P.  74. 
164). 

48.  Le  créancier  de  l'une  des  obligations  doit  être  débiteur 
personnel  et  principal  de  l'autre  obligation,  et,  réciproquement, 
le  créancier  de  celle-ci  doit  être  débiteur  personnel  et  principal 
de  celle-là.  —  Art.  1289. 

Il  résulte  de  ce  principe,  que  la  compensation  légale  ne  peut 
s'opérer  :  ni  entre  une  créance  due,  en  son  nom  personnel  à  l'ad- 
ministrateur du  patrimoine  d'autrui,  et  une  autre  créance  due,  au 
débiteur  de  la  première  obligation,  par  la  personne  dont  cet  ad- 
ministrateur est  chargé  de  gérer  les  biens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  230. 

49.  Décidé,  à  ce  propos,  que  le  tuteur,  débiteur  du  prix  d'ad- 
judication d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et  sozi  pupille,  ne  peut 
opposer,  à  titre  de  compensation,  la  créance  résultant  à  son  pro- 
fit, du  compte  de  tutelle,  au  créancier  du  pupille  qui  a  formé 
opposition  au  partage  avant  la  reddition  de  ce  compte.  —  Paris, 
lljanv.  1867  (S.  67.2.238). 

50.  L'adjudicataire  de  meubles  vendus  sur  saisie,  devient  le 
débiteur,  non  du  saisi,  mais  de  l'officier  ministériel,  qui  a 
procédé  à  la  vente  et  qui  est  responsable  du  prix.  En  consé- 
quence, la  compensation  ne  s'opère  pas,  de  plein  droit,  entre  le 
montant  de  ses  acquisitions  et  les  sommes  dont  le  saisi  peut  être 
débiteur  envers  lui.  —  Nancy,  28  août  1869  (P.  72.213). 
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51 .  Mais  jugé  que  la  compensation  s'opère,  de  plein  droit,  selon 
la'règle  ordinaire,  entre  les  créanciers  personnels  du  tuteur  contre 
son  pupille  et  les  sommes  qu'il  reçoit  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier. —Toulouse,  21  juin  1832  (S.  32.2.494). 

52.  Le  mandant  ne  peut  opposer  à  son  mandataire  la  compen- 
sation de  ce  qu'il  lui  doit  avec  les  sommes  dont  il  prétend  que 
celui-ci  devrait  lui  être  redevable  lors  de  la  reddition  du  compte, 
si  ce  compte  n'est  pas  encore  en  état  d'être  réglé  au  moment  de 
la  demande.  —  Bruxelles,  19  thermid.  an  9  (S.  c.  n.  1.2.33). 

53.  Jugé  aussi  que  ,1e  créancier  qui  a  reçu  pour  son  débiteur 
et  en  vertu  du  mandat  de  celui-ci  des  sommes  dont  il  n'a  pas  en- 
core rendu  compte,  ne  peut  être  tenu  de  les  compenser  avec  sa 
créance  personnelle,  encore  bien  que  le  mandant  lui  ait  déclaré 
qu'il  eût  à  les  imputer  jusqu'à  due  concurrence.  Par  suite,  la 
créance  du  mandataire  ne  cesse  pas  d'être  productive  d'intérêts. 
—  Bordeaux,  12  mars  1834  (S.  35.2.109). 

54.  Le  mari  peut  aussi  opposer  en  compensation  d'une  dette 
qui  lui  est  personnelle  ce  qui  est  dû  à  sa  femme  par  son  créancier, 
alors  que  celle-ci  s'est  fait  une  constitution  générale  de  ses  biens 
présents  et  à  venir  et  qu'ainsi  le  mari  seul  pouvait  exiger  le  paye- 
ment de  ce  qui  était  dû  à  sa  femme  et  en  passer  quittance  va- 
lable. —  Grenoble,  13  déc.  1823  (S.  c.  n.,  7.2.277). 

55.  Au  cas  où  le  mari  se  trouve  tout  à  la  fois  créancier,  comme 
maître  de  la  dot  de  sa  femme,  des  intérêts  de  cette  dot  dus  par 
les  constituants,  et  débiteur,  en  son  nom  personnel,  envers  ceux-ci 
de  sommes  qu'ils  lui  ont  prêtées,  il  s'opère,  de  plein  droit,  une  com- 
pensation des  intérêts  dotaux,  non-seulement  avec  les  intérêts  de 
la  dette  personnelle  du  mari,  mais  aussi,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  le  capital  de  cette  dette  :  vainement,  pour  repousser 
la  compensation,  opposerait-on  que  les  deux  dettes  n'ont  rien  de 
commun  entre  elles.  —  Bastia,  26  fév.  1835  (S.  33.2.207). 

56.  Il  ne  s'opère  pas  de  compensation  entre  les  intérêts  des 
reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  et  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  de  contribuer  aux  charges  du  ménage,  tant  que  le  chiffre 
de  cette  contribution  n'a  pas  été  fixé.  —  Rouen,  13  avril  1869  (S. 
70.2.149). 

57.  En  matière  de  vente  publique  de  meubles,  le  prix  dû  par 
l'adjudicataire  ne  se  compense  pas  avec  la  créance  qu'il  aurait 
contre  le  propriétaire  des  meubles  vendus,  l'officier  public  qui 
a  procédé  à  la  vente  comme  étant  responsable  du  prix  (alors 
du  moins  qu'il  y  a  des  oppositions),  est  créancier  des  acqué- 
reurs et  débiteur  du  propriétaire  ou  de  ses  créanciers.  —  Gass., 
6  nov.  1860  (S.  61.1.13).  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  n.  50. 

58.  La  compensation  ne  s'opère  pas,  non  plus,  entre  la  créance 
appartenant  à  une  société  commerciale,  et  la  dette  dont  l'un  des 
associés  se  trouve  tenu  envers  le  débiteur  de  cette  créance.  —  Au- 
bry  et  Rau,  ut  suprà. 

59.  L'associé  qui,  reconnaissant  en  justice  qu'une  somme  dont 
il  est  reliquataire,  a  été  omise  dans  le  compte  fait  entre  lui  et  son 
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coassocié,  offre  d'admettre  cette  somme  en  compensation  avec 
d'autres  sommes  que  lui  doit  ce  dernier,  est  réputé  ne  consentir  à 
cette  compensation  que  dans  la  limite  des  droits  de  son  coassocié, 
c'est-à-dire  pour  la  moitié  de  la  somme  omise  ;  cette  somme  de- 
vant appartenir,  par  égales  portions,  aux  deux  associés.  En  consé- 
quence, l'arrêt,  qui  par  suite  de  cette  ofTre,  ordonne  la  compensa- 
tion, ne  peut  être  critiqué  comme  violant  le  contrat  judiciaire 
intervenu  entre  les  parties.  —  Gass.,  27  nov.  1838  (S.  39.1.248). 

60.  L'associé  ne  peut,  du  i^este,  opposer  à  son  créancier  la 
compensation,  pour  ce  que  celui-ci  doit  à  la  société,  s'il  s'agit 
d'une  société  commerciale.  Il  le  peut  s'il  s'agit  d'une  société  ci- 
vile, sauf  à  faire  raison  à  ses  coassociés.  —  Duranton,  t.  12,  n.  432. 

61.  Enfin,  elle  ne  s'opère  pas,  non  plus,  entre  une  dette  ga- 
rantie par  un  cautionnement,  et  la  créance  existant  au  profit  de 
la  caution  contre  le  créancier  de  la  première  obligation.  —  Aubry 
et  Rau,  ut  suprà. 

63.  Lorsque  le  débiteur  succède  au  créancier  de  son  créancier, 
la  compensation  des  sommes  liquides  et  exigibles  s'opère  de  plein 
droit  et  cette  compensation  est  opposable  au  tiers  créancier  de  l'un 
des  deux  débiteurs  entre  lesquels  il  y  a  eu  compensation  pourvu 
toutefois,  que  ce  dernier  n'ait  pas,  sur  la  somme,  un  droit  acquis. 
—  14  août  1809  (S.  9.1.425). 

63.  Le  débiteur  qui  est  poursuivi  en  payement  de  ce  qu'il  doit 
à  une  succession  peut  également  opposer  la  compensation  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  un  des  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
de  cet  héritier  dans  la  succession.  —  Paris,  7  fév.  1812  (S.  c.  n., 
4.2.35). 

63  bis.  Mais  celui  qui  est  tenu  envers  une  succession  bénéfi- 
ciaire d'une  dette  exigible  lors  de  l'ouverture  de  cette  succession 
et  qui  a  contre  elle  une  créance  qui  n'est  devenue  exigible  que 
depuis,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  compensation,  au  préjudice  des 
créanciers  opposants  ;  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants  la 
compensation  s'opère  lorsqu'elle  est  demandée.  —  Touiller,  t.  7, 
n.  380. 

64.  La  compensation  n'a  pas  lieu,  lorsqu'il  s'agit  soit  de  la 
demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  in- 
justement dépouillé,  soit  de  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt 
et  du  prêt  à  usage.  —  C.  civ.,  1293. 

Jugé,  à  ce  propos,  qu'on  ne  peut  opposer  l'extinction  de  sa 
créance,  par  compensation,  au  créancier  qui  s'est  trouvé  déposi- 
taire, comme  syndic,  de  sommes  appartenant  à  son  débiteur, 
lorsque,  d'une  part,  il  existait  des  saisies-arrêts  entre  ses  mains 
sur  les  sommes  déposées,  et  que,  d'autre  part,  il  a  préféré  opérer 
la  consignation  de  ces  sommes,  plutôt  que  de  prélever  sur  elles  le 
montant  de  sa  créance  à  des  conditions  qui  lui  étaient  imposées 
par  un  jugement.  —  Gass.,  28  fév.  1842  (S. 42.1. 359). 

65.  La  disposition  de  l'art.  1293,  G.  civ.,  portant  que  la  com- 
pensation ne  peut  être  opposée  contre  la  demande  en  restitution 
d'un  objet  volé,  d'un  dépôt  ou  d'un  prêt  à  usage  ne  s'apphque  pas 


70  COMPENSATION,  Chap.  1. 

aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  prononcés  par  suite 
d'une  demande  de  cette  nature.  —  Duranton,  t.  12,  n.  448  et 
449;  Touiller,  t.  7,  n.  83.  —  Conirà,  DeMncourt,  t.  2,  p.  367,  n. 
lOetp.  714,  n.  7. 

Cette  disposition,  quant  au  dépôt,  s'applique  même  à  un  dépôt 
irrégulier.  —  Pothier,  n.  589;  Touiller,  t.  7,  n.  385. 

eC.  Si  un  dépositaire  est  en  même  temps  créancier  du  déposant 
et  qu'il  fasse  cession  de  sa  créance,  le  cessionnaire  ne  peut  pas 
plus  saisir- arrêter  le  dépôt  entre  les  mains  du  dépositaire,  que  le 
dépositaire  lui-même  n'aurait  pu  former  saisie-arrêt  entre  ses 
propres  mains.  Ce  serait  autoriser  la  compensation  en  matière  de 
dépôt.  —  Aix,  24  fév.  1818  (S.  18.2.256). 

©T.  Le  dépositaire  de  sommes  provenant  d'une  succession  in- 
divise et  qu'il  détient  pour  le  compte  d'héritiers  dont  les  droits  ne 
sont  pas  encore  liquidés,  ne  peut,  soit  à  raison  de  sa  qualité  de 
dépositaire,  soit  à  raison  de  ce  que  les  sommes  revenant  à  chaque 
héritier  ne  sont  pas  liquides,  compenser  les  sommes  par  lui  dues 
à  un  des  héritiers  avec  ce  que  lui  doit  cet  héritier  personnelle- 
ment, ni,  par  suite,  opposer  cette  compensation  aux  saisies-arrêts 
faites  entre  ses  mains  par  un  autre  créancier  de  cet  héritier.  — 
Gass.,  13  déc.  1854  (S.  56.1.424). 

68.  La  compensation  légale  n'a  pas  lieu,  non  plus,  dans  le 
cas  d'une  dette  avant  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisis- 
sables. —  G.  civ.^  1293  ;  G.  proc,  481. 

69.  Une  dette  alimentaire  ne  peut  être  compensée  avec  d'au- 
tres créances  que  celles  provenant  d'aliments.  —  Bruxelles, 
5  août  1807  (S.  15.2.155). 

D'où  il  suit  que  les  arrérages  échus  d'une  pension  alimentaire 
insaisissable  ne  sont  pas,  par  le  fait  même  de  leur  insaisissabilité, 
susceptibles  de  compensation  bien  qu'ils  soient  restés  sans  paye- 
ment un  assez  long  espace  de  temps  avant  la  demande.  A  plus 
forte  raison,  ne  peuvent-ils  pas  être  compensés  avec  une  créance 
qui  n'est  pas  certaine  et  liquide.  —  Gass.,  17  mai  1831  (S.  31.1. 
209).  —  Sic,  Merlin,  Bépert.,  \°  Compens.,  n.  2. 

Sauf,  cependant,  le  cas  où  la  créance  opposée  en  compensation 
aurait  été  employée  elle-même  au  soutien  de  la  personne  qui  a 
droit  aux  aliments,  la  compensation  dans  ce  cas  serait  admise  à 
l'égard  des  arrérages  échus.  —  Touiller,  t.  7,  n.  386. 

70.  La  compensation  légale  n'aurait  pas,  non  plus,  lieu  contre  la 
volonté  des  parties,  par  exemple,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  avait 
renoncé  à  la  faculté  de  se  prévaloir  de  la  compensation.  La  validité 
d'une  telle  renonciation  est  incontestable.  —  Aubry  et  Rau , 
t.  4,  p.  235;  Delvincourt,  II,  p.  579;  Marcadé  sur  l'art.  1293, 
n.  5  ;  Desjardins,  n.  131  ;  Golmet  de  Santerre,  Y.  241  bis  III  ;  De- 
mol.,  Contrais  et  oblig.,  t.  5,  n.  604  et  suiv.  —  Nous  reviendrons 
du  reste,  avec  détails,  sur  ce  point,  infrà,  n.  94  et  suiv. 

71.  Jugé,  dans  le  sens  du  principe  ci-dessus,  que,  bien  que  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties, 
elles  peuvent  cependant  et  d'avance,  déroger  à  ce  principe,  en 
exprimant  formellement  ou  tacitement  une  volonté  ou  intention 
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contraire.  Et  cette  intention  peut  être  considérée  comme  résul- 
tant de  la  circonstance  que  le  capital  de  la  dette  qu'on  veut  com- 
penser était  destiné,  d'après  la  convention  des  parties,  à  faire  les 
fonds  d'une  rente  annuelle  au  profit  d'un  tiers.  —  Bordeaux, 
7  mars  1831  (8.31.2.250). 

'72.  La  compensation  n'opère  pas  non  plus,  lorsqu'elle  doit 
avoir  pour  effet  de  détourner  l'une  des  sommes  dues  de  la  desti- 
nation à  laquelle  elle  se  trouvait  spécialement  affectée,  soit  d'après 
la  nature  de  la  convention,  soit  d'après  l'intention  formellement 
exprimée  par  celle  des  parties  qui  l'a  remise  à  l'autre.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  236. 

C'est  ainsi  que  la  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  la  mise 
sociale  due  par  un  commanditaire,  et  les  sommes  dont  il  se 
trouve  être  créancier,  par  compte  courant  de  la  société. 

Et  qu'il  ne  s'opère  pas-  de  compensation  entre  la  somme  en- 
voyée au  tiré  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change,  avec  affectation 
spéciale  au  payement  de  cette  lettre,  et  la  créance  du  tii'é  contre 
le  tireur.  — Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

73.  Du  reste,  la  compensation  ne  peut  jamais  avoir  lieu  au 
préjudice  de  droits  acquis  à  des  tiers,  notamment  en  vertu  d'une 
hypothèque,  d'une  saisie-arrêt,  d'une  acceptation  ou  signification 
de  cession,  de  la  faillite  du  débiteur,  et  de  l'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ou  de  la  vacance  de  la  succession. — Art.  1298, 
1295,  et  arg.  de  ces  articles  ;  Aubry  et  Rau,  p.  232. 

14:.  Mais  décidé  que,  quand  des  biens  indivis  entre  cohéritiers 
et  dont  la  licitation  était  poursuivie  ont  été  adjugés  à  l'un  des  co- 
héritiers, s'il  arrive  que  ce  cohéritier  adjudicataire  soit  créancier 
de  l'autre  cohéritier,  il  s'opère,  de  plein  droit,  jusqu'à  due  con- 
currence, entre  la  créance  et  le  prix  de  l'adjudication,  une  com- 
pensation qui  peut  être  opposée  même  au  tiers  qui,  avant 
l'adjudication,  s'était  rendu  cessionnaire  des  droits  de  cet  autre 
cohéritier.  —  Bordeaux,  12  mai  1827  (S.  27.2.159). 

75.  La  compensation  légale  s'opère,  de  plein  droit,  à  l'insu 
même  des  parties,  dès  l'instant  où  se  rencontrent  les  conditions 
dont  elle  dépend.  —  Art.  1290. 

7G.  La  compensation,  quoique  contestée  dans  un  procès,  ne 
s'en  est  pas  moins  accomplie,  par  la  seule  force  de  la  loi,  antérieu- 
rement à  la  contestation,  si  les  deux  dettes  étaient  alors  liquides 
et  exigibles  ;  le  jugement  qui  intervient  sur  la  contestation  et  la 
juge  mal  fondée,  est  simplement  déclaratif  de  la  liquidité  et  de 
l'exigibilité  à  l'époque  qu'il  détermine  comme  étant  celle  où  la 
compensation  s'est  opérée.  —  Rouen,  26  juill.  1865  (S. 67. 1.254). 

TT.  Ainsi,  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  le  prix 
d'un  immeuble  vendu  à  une  société  en  commandite,  formée  pour 
l'exploitation  de  cet  immeuble,  et  le  montant  d'actions  souscrites 
par  le  vendeur  dans  cette  société,  si  les  deux  dettes  étaient  res- 
pectivement liquides  et  exigibles  :  par  suite,  l'événement  survenu 
de  la  faillite  reste  sans  effet  sur  la  compensation  ainsi  antérieure- 
ment opérée.  —  Gass.,  4  mars  1867  (S.  67.1.254). 
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18.  Vainement,  d'ailleurs,  les  créanciers  sociaux,  pour  écar- 
ter la  compensation,  argumenteraient-ils  en  ce  cas,  de  l'action 
directe  et  personnelle  qui  leur  appartient  contre  les  actionnaires 
ou  commanditaires  en  retard  d'acquitter  leurs  mises,  cette  action 
ne  s'étant  ouverte  que  par  le  fait  de  la  faillite,  et  conséquemment 
à  une  époque  où  la  dette  du  commanditaire  se  trouvait  éteinte. — 
Même  arrêt. 

79.  La  compensation  facultative  n'a  lieu  que  du  moment  où 
elle  est  opposée,  — Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  236  ;  Toullier,  t.  7,  385 
et  396  à  398;  Desjardins,  n.  140. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  Fhéritier  bénéficiaire  créancier  personnel 
d'un  créancier  de  la  succession,  peut,  sans  doute,  opposer  la  com- 
pensation de  sa  créance  personnelle  avec  la  dette  de  la  succession, 
mais  cette  compensation,  purement  facultative  de  la  part  de  l'héri- 
tier, ne  s'opère  que  du  moment  où  elle  est  demandée  et  ne  remonte 
pas  au  moment  où  les  deux  dettes  se  sont  trouvées  exister  simulta- 
nément, et  dès  lors  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
des  droits  acquis  à  des  tiers,  même  depuis  le  jour  où  les  deux 
dettes  ont  coexisté,  mais  avant  que  la  compensation  fût  demandée. 
—  Lyon,  18  mars  1831  (S.  31.2.229). 

80.  Quant  à  la  compensation  judiciaire,  elle  ne  s'opère  qu'en 
vertu  du  jugement  qui  la  prononce.  Toutefois,  les  effets  en  remon- 
tent, en  général,  au  jour  où  elle  a  été  proposée. 

81.  La  compensation,  'soit  légale,  soit  facultative,  soit  judi- 
ciaire tient  lieu  de  payement.  Elle  éteint,  au  moment  où  elle  s'o- 
père, les  deux  créances  avec  tous  leurs  accessoires,  tels  que  privi- 
lèges, hypothèques  et  cautionnements  (C.  civ.,  art.  1299).  De  là 
découlent  les  deux  conséquences  suivantes  : 

82.  1°  A  partir  de  la  compensation  opérée,  les  intérêts  cessent 
de  courir,  peu  importe  que  les  deux  créances  fussent  également 
productives  d'intérêts,  ou  que  l'une  d'elles  seulement  portât  inté- 
rêt. 

2°  La  prescription  qui  courait  contre  l'une  des  parties,  ne  peut 
s'accomplir  après  l'époque  où  la  compensation  s'est  opérée,  en- 
core que  celle-ci  ne  soit  opposée  qu'après  l'expiration  du  temps  au 
bout  duquel  la  prescription  se  serait  accomplie.  —  Sic,  Toullier, 
p.  389  ;  Desjardins,  n.  125  ;  Aubry  et  Rau,  p.  237. 

83 .  Jugé,  encore,  que  lorsqu'un  individu  est  tout  à  la  fois  créan- 
cier et  débiteur  d'une  même  personne  de  sommes  également  li- 
quides et  exigibles,  la  compensation  qui  s'opère,  dans  ce  cas,  de 
plein  droit,  éteint  tellement  et  sa  créance  et  sa  dette  (jusqu'à  due 
concurrence),  qu'elles  ne  sont  plus  susceptibles  de  revivre  ni  l'une 
ni  l'autre.  Ainsi,  il  ne  pourrait  réclamer  la  dette,  bien  que,  de- 
puis la  compensation,  il  eût  fait  un  acte  de  transport  de  la 
créance,  et  qu'il  pût  être  considéré  par  suite  comme  ayant  voulu 
renoncer  à  la  compensation.  —  Cass.,  11  fév.  1829  (S.  29.1. 
151). 

84.  L'extinction  d'une  rente  perpétuelle  n'a  lieu,  par  compen- 
sation, que  du  jour  où  le  débiteur  a  déclaré  au  créancier  qu'il  en- 
tendait racheter  la  rente,  et,  à  cet  effet,  compenser  le,  principal 
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de  cette  rente  contre  pareille  somme  que  lui  doit  le  créancier.  — 
Liège,  12  déc.  1814  (S.  c.  n.  3.2.592). 

85.  La  caution  peut  se  prévaloir  de  la  compensation  opérée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal,  dans  le  cas  même  oii 
il  s'agirait  d'un  cautionnement  solidaire.  —  Art.  1294,  alin.  l^^. 

86.  Lorsque  il  y  a  plusieurs  dettes  susceptibles  de  compensa- 
tion légale,  la  compensation  se  fait  suivant  les  règles  établies 
pour  l'imputation,  par  les  art.  1236  et  1297.  L'application  à  la 
compensation  des  dispositions  de  l'art,  1256,  suppose  que  plu- 
sieurs dettes  de  l'une  des  parties  sont  venues  à  échoir  avant  la 
dette  unique  de  l'autre. 

87.  Si  la  dette  unique  de  l'une  des  parties  était  arrivée  à 
échéance  à  une  époque  où  une  seule  des  dettes  de  l'autre  partie 
était  également  devenue  exigible,  la  compensation  s'opérerait,  de 
plein  droit,  entre  ces  deux  dettes,  et  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1236. 

88.  Ainsi,  au  cas  oii  plusieurs  obligations  réciproques  ne  sont 
pas  devenues  corapensables,  simultanément,  on  ne  peut  imputer 
par  voie  de  compensation,  sur  une  dette  que  le  débiteur  a  le  plus 
d'intérêt  à  éteindre,  une  créance  antérieurement  échue  et  qui  s'est 
compensée,  de  plein  droit,  avec  une  autre  dette  également  échue 
à  la  même  époque.  Ici  est  inapplicable  le  mode  d'imputation  de 
payements  établi  par  l'art.  1256.— Cass.,  2  mai  1860  (S.  61.1.540). 

89.  Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  ci^éancier  doit  à  la  caution  (art.  1294,  al.  2).  Quant  aux 
codébiteurs  solidaires,  ils  ne  peuvent  opposer  au  créancier  la 
compensation  de  ce  qu'il  doit  à  l'un  d'eux,  si  ce  n'est  pour  la 
part  de  ce  dernier  dans  la  dette  commune.  —  Art.  1294,  al.  3. 

90.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  caution  solidaire  peut  opposer  en 
compensation  au  créancier  ce  que  celui-ci  doit  au  débiteur  prin- 
cipal. —  Toulouse,  14  août  1818  (S.  19.2.221). 

91.  De  ce  que  l'art.  1294,  C.  civ.,  ne  permet  pas  au  débiteur 
solidaire  d'opposer  la  compensation  des  sommes  que  le  créancier 
doit  à  son  codébiteur,  il  ne  s'ensuit  pas,  d'ailleurs,  que  le  débiteur 
solidaire  ne  puisse  pas  profiter  d'un  jugement  qui,  au  profit  du 
codébiteur,  a  déjà  prononcé  la  compensation.  En  oe  cas,  le  débi- 
teur solidaire  est  réputé  opposer  l'extinction  de  sa  créance  plus 
qu'une  compensation.  —  Rouen,  30  juin  1810  (S.  11.2.111). 

92.  Lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  d'une 
somme  due  par  plusieurs  codébiteurs  solidaires,  s'il  arrive  que 
l'un  d'eux  soit  créancier  de  celui  auquel  est  due  la  somme  à  dis- 
tribuer, [il  s'opère  une  compensation  qui  diminue  cette  somme, 
jusqu'à  due  concurrence,  nonobstant  la  règle  de  l'art.  1254,  G. 
civ.,  portant  que  le  débiteur  solidaii'e  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  —  Cass., 
24  déc.  1834  (S.  35.1.141). 

L'acceptation  pure  et  simple  d'une  cession  par  un  débiteur  so- 
lidaire ne  rend  pas  son  codébiteur  non  recevable  à  opposer  la 
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compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  personnellement  par  le  cédant. 
—  Même  arrêt. 

93.  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  même  pour  la  part  et 
portion  de  ce  dernier  dans  la  dette.  —  Cass.  Belg.,  13  juin  1872 
(P.  74.1265). 

94.  Chacune  des  parties  peut  renoncer,  séparément,  à  la  com- 
pensation qui  s'est  opérée  en  sa  faveur. 

De  même  que  la  renonciation  peut  être  réciproque  et  résulter 
de  leur  mutuel  consentement. 

Avec  cette  ditTérence,  bien  entendu,  entre  les  deux  cas,  que, 
dans  le  premier,  la  renonciation  unilatérale  ne  produit  d'effet 
qu'à  l'égard  de  la  partie,  de  qui  elle  émane  ;  et  que  dans  le  se- 
cond, la  renonciation  bilatérale  produit  ses  effets  à  l'égard  des 
deux  parties  également.  —  Y.  suprà,  n.  70  et  71. 

95.  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est 
expresse,  quand  elle  résulte  d'une  manifestation  de  volonté  ad 
hoc. 

Il  faut  qu'elle  soit,  en  effet,  non  équivoque  et  certaine.  Dans 
le  doute,  elle  ne  se  présume  pas  plus  que  toute  autre  renonciation 
à  un  droit. 

96.  La  renonciation  est  tacite,  lorsque  les  parties,  ou  l'une 
d'elles ,  font  un  acte  qui  est  incompatible  avec  les  effets  de  la 
compensation.  Il  est  bien  clair  alors  qu'ils  y  renoncent.  Mais  il 
faut  aussi  que  cette  incompatibilité  existe  certainement;  car  c'est 
surtout  de  la  renonciation  tacite,  que  nous  devons  dire  que,  dans 
le  doute,  elle  ne  se  présume  pas. — Demol.,  n.  608;  Aubry  etRau, 
p.  238. 

97.  Mais  le  consentement  donné  parmi  débiteur,  dans  une 
distribution  ouverte  sur  lui,  à  ce  que  l'un  de  ses  créanciers 
touche  une  partie  de  sa  créance,  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit 
d'opposer  plus  tard  à  ce  créancier  des  dettes  compensatoires  anté- 
rieures au  payement,  alors  que  le  débiteur  a  fait  à  cet  égard  des 
réserves  expresses,  et  que  d  ailleurs  il  se  trouvait,  de  toute  ma- 
nière, reliquataire  de  sommes  supérieures  à  celles  touchées  par  le 
créancier.  —  Cass.,  17  juill,  1832  (S. 33.1.76). 

98.  Le  débiteur  d'une  créance  à  échoir,  et  divisée  en  plusieurs 
termes,  qui,  lors  de  la  signification  à  lui  faite  d'un  transport  sur 
cette  créance,  se  réserve  d'exercer  la  compensation,  à  raison 
d'une  autre  créance  qu'il  a,  lui-même,  sur  le  cédant,  mais  dont 
une  partie  seulement  est  alors  échue,  peut  ultérieurement,  lors- 
que les  deux  créances  arrivent  ensemble  à  échéance,  exercer  la 
compensation  pour  le  tout...  Il  le  peut,  même  alors  qu'à  l'époque 
de  l'échéance  du  premier  terme  de  la  créance  cédée,  il  aurait 
payé  un  acompte  au  cessionnaire..,,  si  d'ailleurs  la  somme 
qu'il  reste  devoir  est  encore  supérieure  à  celle  qui  lui  est  due.  — 
Cass.,  24  déc.  1834  (S.  35.1.141). 

99.  C'est  surtout  du  payement,  que  l'un  des  débiteurs  fait  de 
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sa  dette,  que  peut  résulter,  le  plus  souvent,  la  renonciation  à  la 
compensation. 

lOC  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  ont-ils  prévu  ce  mode  de 
renonciation  tacite  dans  un  texte  spécial,  Tart.  1299,  aux  termes 
duquel  celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par 
la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il 
n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  h}'pothèques  qui  y  étaient  attachés,  à 
moins  quil  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  de- 
vait compenser  sa  dette. 

iOl .  Ainsi,  lorsque  le  payement  a  été  fait  et  reçu  en  connais- 
sance de  cause,  chacune  des  parties  est  à  considérer  comme 
a}  ant  renoncé  à  la  compensation,  de  sorte  que  l'une  des  créances 
se  trouve  éteinte  par  le  payement,  et  que  l'autre  continue  de  sub- 
sister, toutefois  entre  les  parties  seulement,  et  sauf  les  droits  ac- 
quis aux  tiers  par  l'effet  de  la  compensation.  —  Art.  1299, 
précité. 

lOS.  Si  le  payement  a  été  fait  par  erreur,  c'est-à-dire  dans 
l'ignorance  de  la  créance  qui  avait  opéré,  par  compensation, 
l'extinction  de  la  dette  formant  l'objet  de  ce  payement,  celui  qui 
l'a  efTectué  conserve,  même  au  regard  des  tiers,  l'action  naissant 
de  sa  créance,  avec  tous  les  accessoires  qui  y  étaient  attachés.  — 
Ibid. 

Il  en  est  ainsi,  peu  importe  que  l'autre  partie  ait  reçu  le  paye- 
ment sciemment  ou  par  erreur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  239. 

103.  Du  reste,  celui  qui  a  fait  le  payement  par  erreur,  aurait, 
outre  l'action  dérivant  de  sa  créance,  la  répétition  de  l'indu,  et 
il  pourrait  avoir  intérêt  à  exercer,  de  préférence,  cette  dernière 
action,  dans  le  cas  où  les  deux  créances  n'étant  pas  productives 
d'intérêts,  l'autre  partie  aurait  reçu  le  paiement  de  mauvaise  foi. 
—  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

104.  Enfin,  lorsque  le  payement  a  été  fait  en  connaissance  de 
cause,  qu'il  ait  été  reçu  sciemment  ou  par  erreur,  celui  qui  l'a  ef- 
fectué conserve  contre  l'autre  partie,  mais  non  à  l'égard  des  tiers, 
l'action  naissant  de  sa  créance. 

Si  le  payement  a  été  accepté  par  erreur,  celui  qui  l'a  reçu  peut 
de  son  côté,  mais  seulement  dans  ses  rapports  avec  Tautre  partie 
demander  le  rétablissement  des  choses  dans  l'état  oii  elles  se 
trouvaient  avant  le  payement  en  offrant  de  restituer  les  valeurs 
qui  lui  ont  été  remises. 

105.  L'acceptation  du  transport  d'une  créance  compensée, 
emporte  également  renonciation  à  la  compensation.  Le  débiteur 
cédé  qui  accepte  purement  et  simplement  la  cession  faite  à  un  tiers 
par  son  ancien  créancier,  n'est  pas  recevable  à  opposer  au  ces- 
sionnaire  la  compensation  dont  il  eût  pu  se  prévaloir  contre  le 
cédant  ;  et  il  n'est  pas  même  admis  à  se  faire  relever  de  la  renon- 
ciation à  la  compensation  qu'a  virtuellement  entraînée  son  accep- 
tation delà  cession,  sous  prétexte  qu  il  ignorait  l'existence  à  son 
profit,  de  la  créance  qui  avait  opéré  la  compensation.  —  Art. 
1295,  al.  2. 
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106.  D'un  autre  côté,  le  débiteur  cédé  recouvre,  par  suite  de 
l'acceptation  du  transport,  son  ancienne  action  contre  le  cédant. 
Toutefois,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des 
privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements  attachés  à  sa  créance, 
à  moins  cependant  qu'il  n'ait  accepté  le  transport  que  dans 
l'ignorance  de  la  compensation.  —  Art.  1299,  C.  civ. 

107.  Quant  au  cessionnaire  d'une  créance  éteinte  par  com- 
pensation, il  ne  peut,  même  au  cas  où  le  transport  aurait  été  pu- 
rement et  simplement  accepté  par  le  débiteur  cédé,  t'ah-e  valoir,  au 
préjudice  des  tiers,  les  accessobes  autrefois  attachés  à  cette 
créance.  —  Duranton,  12,  433;  Colmet  de  Santerre,  V,  ^il  bis, 
111. 

108.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'en  général  le  débiteur  quia  recula 
signification  de  la  cession  sans  protestation  ou  réserve  est  déchu 
du  droit  d'opposer  ensuite  au  cessionnaire  la  compensation  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  cédant,  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  ou 
il  aurait  accepté  la  cession.  —  Paris,  20  août  181-4  (S.  16.2.214). 

109.  Le  débiteur,  cessionnah'e  d'une  créance  contre  son  propre 
créancier,  est  fondé,  tant  que  ce  dernier  ne  s'en  est  pas  libéré,  ou 
qu'elle  n'a  pas  été  saisie-arrêtée  aux  mains  de  celui-ci,  à  la  lui 
opposer  en  compensation,  par  voie  de  demande  reconventionnelle, 
encore  que  la  cession  de  cette  créance  n'ait  pas  été  régulièrement 
signifiée  ou  acceptée,  conformément  aux  articles  1690  et  1691,  C. 
civ.  —  Gass.,  14  mars  1870  (S.  70.1.392). 

110.  Et,  dans  C9  cas,  pour  que  la  compensation  puisse  être 
valablement  prononcée  par  le  juge,  il  suffit  que  la  créance  soit 
devenue  liquide  et  exigible  au  moment  même  de  la  décision.  — 
Même  arrêt. 

111.  Le  débiteur  cédé  ne  peut  opposer  en  compensation  au 
cessionnaire  une  créance  due  par  le  cédant,  si  cette  créance  n'est 
devenue  liquide  et  exigible  que  depuis  la  cession,  bien  que  le 
principe  même  de  la  créance  existât  dès  cette  époque.  —  Gass., 
3déc.  1831  (S.  52.1.241). 

CHAPITRE  II. 
COMPEXSATIOX  VIS  A  VIS  DE  LÉTAT. 

112.  La  compensation  n'est  jamais  admise  contre  l'Etat  en 
matière  de  contributions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Spé- 
cialement les  émigrés  éliminés  ou  amnistiés  ne  pouvaient  opposer  en 
compensation  des  droits  de  mutation  par  décès  dont  ils  étaient  débi- 
teurs, les  créances  qu'ils  avaient  à  exercer  contre  l'Etat  pour  raison 
de  leurs  biens  vendus.  — Gass.,  8  vend,  an  xiv  (S.  6.2.707). 

Ou  avec  les  fruits  provenant  de  leurs  immeubles  séquestrés.  — 
Gass.,  11  mai  1807  (S.  7.2.743). 

11 3.  Lorsque,  en  vertu  du  séquestre  apposé  sur  un  domaine  in- 
divis, à  raison  de  l'émigration  d'un  des  ayants  droit,  la  nation  a 
joui,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  delà  totalité  de  l'objet  in- 
divis, et  l'ayant  droit  non  émigré  peridant  un  autre  laps-  de  temps. 
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la  jouissance  de  la  nation  se  compense  avec  celle  du  propriétaire 
par  indivis  qui  a  joui.  —  Cons.  d'Etat  3  ianv.  1813  (S.  13.2. 
291). 

Cette  compensation  se  fait  par  sommes  et  non  par  temps  de 
jouissance,  c'est-à-dire  qu'on  ne  compense  pas  trois  mois  avec 
trois  mois,  mais  bien  les  sommes  qui  ont  été  perçues  de  part  et 
d'autre  pendant  les  trois  mois  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ces  sommes.  —  Même  arrêt. 

114.  Le  locataire  d'un  immeuble  de  l'Etat  ne  peut  opposer  à 
la  régie  des  domaines,  en  compensation  des  loyers  qu'il  doit,  une 
créance  qu'il  prétend  lui  être  due  par  l'administration,  qui  n'est 
pas  liquidée,  et  qui  ne  peut  l'être  que  par  elle.  —  Cass.,  24  mars 
1813  (S.  c.  n.  4.1.309). 

lia.  La  compensation  ne  peut,  même,  avoir  lieu  entre  une 
créance  nationale  liquide  et  exigible  et  une  autre  créance  sur  le 
gouvernement  reconnue  par  arrêté  d'une  administration  centrale, 
mais  non  liquidée,  ainsi  que  le  prescrivait  l'arrêté  lui-même.  — 
Cass.,  19  mars  1811  (S.  11.2.256. 

116.  Le  cautionnement  d'un  receveur  des  domaines  qui  était 
devenu  créance  sur  l'Etat,  n'étant,  aux  termes  des  lois,  suscep- 
tible d'être  liquidé  qu'en  une  inscription  sur  le  grand-livre,  ne 
peut  pas  être  compensé  avec  des  recettes  liquides  que  le  receveur 
devait  encaisser.  —  C.  d'Etat,  6  fév.  1815  (S.  c.  n.  5.2.13). 

Et  si  le  principal  du  cautionnement  n'est  pas  admissible  à  com- 
pensation, à  plus  forte  raison  on  ne  peut  pas  admettre,  à  ce  titre, 
les  intérêts  qu'il  a  pu  produire.  —  Même  arrêt. 

HT.  Mais  une  créance  déterminée  par  un  décompte  adminis- 
tratif régulièrement  dressé,  et  maintenu  par  l'autorité  supérieure 
devant  laquelle  il  avait  été  attaqué,  est  une  créance  liquide,  qui 
peut  dès  lors  entrer  en  compensation.  —  Cass.,  12  janv.  1841  (S. 
41.1.129). 

118.  Enfin,  l'Etat  qui  se  trouve  tout  à  la  fois  débiteur  d'adju- 
dicataires de  travaux  publics  et  créancier  de  ces  adjudicataires, 
même  pour  des  travaux  d'une  nature  différente  et  adjugés  séparé- 
ment, peut  leur  opposer  la  compensation  de  ce  qu'il  doit  avec  ce 
qui  lui  est  dû,  on  ne  saurait,  en  un  tel  cas,  considérer  l'Etat  comme 
constituant  deux  personnes  distinctes.  —  Cass.,  12  janv.  1841  (S. 
41.1.129). 

Peu  importe  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui  se 
sont  rendus,  par  actes  séparés,  adjudicataires  des  deux  entre- 
prises, aient  formé,  pour  chacune  de  ces  deux  entreprises,  deux 
sociétés  distinctes,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  association  en 
participation  et  d'une  société  en  nom  collectif,  et  qu'ils  ont  agi, 
lors  de  l'adjudication,  en  leur  nom  personnel.  —  Même  arrêt. 
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CHAPITRE  m. 
ENREGISTREMENT. 

119.  La  compensation  étant  un  mode  de  payement,  une  libération, 
tombe  sous  l'applicalion  de  l'art.  69,  |  2,  n.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et,  par  conséquent,  est  sujette  au  droit  de  quittance. 

Cependant  une  controverse  existe  en  ce  qui  a  trait  à  la  compensation  lé- 
gale. Nous  en  parlerons  plus  loin. 

120.  Le  droit  de  quittance  n'est  dû  que  sur  une  seule  des  dettes  amor- 
ties (Délib.  8  sept.  1821).  Dans  la  compensation,  il  y  a  deux  libérations  dont 
chacune  est  la  conséquence  de  l'autre,  de  telle  sorte  que  le  droit  perçu  sur 
l'une  des  deux,  considérée  comme  disposition  principale,  satisfait  à  la  loi 
de  l'impôt,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  second  droit  sur  l'autre  libé- 
ration considérée  comme  disposition  corrélative.  —  Dict.  Réel.,  \°  Compen- 
sation, n.  70. 

121.  Il  importe  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits,  la  compensation  légale  de  la  compensation  conventionnelle.  Nous 
allons  les  examiner  séparément. 

1S2.  Compensation  légale.  —  La  régie  a  constamment  soutenu  que  la 
compensation  légale  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  libération, 
et  elle  a  cherché  à  justitîer  ses  prétentions  par  les  motifs  suivants,  que  nous 
puisons  dans  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  n.  12. 

«  La  généralité  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  09,  |  8,  n.  11, 
s'oppose  à  ce  qu'on  admette  une  distinction  entre  les  actes  qui  établissent 
une  libération  par  compensation  conventionnelle  et  ceux  qui  se  bornent  à 
constater  une  libération  opérée  par  compensation  légale.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  le  fait  de  la  libération  en  lui-même  que  la  loi  a  tarifé;  ce  sont  «  tous 
les  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs».  L'acte  qui 
constate  une  compensation  légale  est,  en  réalité,  de  même  nature  que  l'acte 
de  quittance  rédigé  pour  constater  un  payement  ordinaire  :  dans  le  premier 
cas,  comme  dans  le  second,  l'acte  qui  intervient  n'opère  pas  par  lui-même 
la  libération  du  débiteur,  il  se  borne  à  relater  l'existence  du  fait  antérieur 
qui  a  produit  cette  libération,  et  il  présente  les  mêmes  caractères,  soit  que 
le  fait  antérieur  consiste  dans  une  compensation,  soit  qu'il  consiste  dans 
un  payement  pur  et  simple.  D'un  autre  côté,  de  ce  que  la  compensation  lé- 
gale opère  de  plein  droit,  il  ne  suit  pas  que  le  débiteur  soit  dispensé  d'en 
rapporter  la  preuve;  il  est  évident,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  de  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  son  créancier  ou  par  des  tiers,  il  aurait  à  jus- 
tifier que  les  deux  obligations  existaient  simultanément  ;  qu'elles  étaient 
liquides  et  exigibles,  et  qu'aucune  des  circonstances  prévues  par  les  art. 
1289  et  1299,  C.  civ.,  ne  faisait  obstacle  à  la  compensation;  en  d'autres 
termes,  il  devrait  prouver  sa  libération  fictive.  C'est  ce  que  Polhier  fait 
clairement  ressortir  en  ces  termes  (Obligations,  n.  633)  :  «  Si  celui  qui 
était  mon  créancier  d'une  certaine  somme  et  qui  est  devenu  depuis  mon 
débiteur  d'autant,  forme  une  demande  contre  moi  pour  le  payement  de  cette 
somme,  je  serais  obligé,  pour  me  défendre,  de  lui  opposer  la  compensation 
de  la  somme  dont  il  est  devenu  mon  débiteur;  sans  cela,  le  juge  qui  verrait 
sa  créance,  et  qui  ne  peut  pas  deviner  la  créance  que  j'ai  de  mon  côté  contre 
lui,  ne  manquerait  pas  de  faire  droit,  sur  sa  demande.  •  La  libération  opérée 
par  compensation  légale  n'est  donc  certaine  entre  les  parties  que  lors- 
qu'elle a  été  constatée  par  un  acte  destiné  à  en  former  le  titre,  et  le  texte 
comme  l'esprit  de  l'art.  69,  §  2,  n.  Il,  s'opposent  à  ce  que  le  titre  échappe 
à  l'application  du  tarif.  —  Journ.  Enreg.,  18837. 

123.  iMais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ces  moyens  par,  un  arrêt  du 
16  mai  1870  {Revtie,  2987),  ainsi  conçu  : 
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€  Attendu  que  le  droit  do  50  cent,  p,  100  établi  par  l'art.  69,  §  2.  u.  11 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  les  quittances,  actes  et  écrits  portant  libé- 
ration de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ne  saurait  être  étendu  à  la  simple 
déclaration  par  laquelle  un  jugement  constate  des  faits  desquels  est  ré- 
sultée une  compensation  ayant  opéré,  de  plein  droit,  même  à  l'insu  des 
parties,  l'extinction  de  deux  créances  ;  attendu  que  tel  était  le  caractère  du 
jugement  rendu  parle  tribunal  de  Narbonne  le  13  avril  1869;  que  ce  juge- 
ment n'opérait  pas  libération  :  qu'il  se  bornait  à  constater  les  faits  qui,  an- 
térieurement et  indépendamment  de  la  volonté  des  parties,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  avaient  éteint,  par  compensation,  les  créances  dont  le  sieur 
Biscaye  réclamait  le  payement  des  demoiselles  Pourcine.  » 

134:.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  la  compensation  avait 
été  constatée  par  un  jugement  qui  déclarait  respectivement  éteintes  les 
créances  réciprocjucs  des  parties.  Alais,  dit  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs, 
n.  7i,  la  teneur  des  motifs  ne  permet  guère  de  douter  que  la  Cour  aurait 
rendu  une  décision  semblable  s'il  se  fût  agi  d'un  acte  volontairement  passé 
parles  parties  dans  le  même  but.  C'est  ce  qui  avait  été  déjà  décidé  par 
quelques-uns  des  jugements  suivants.  —  Seine,  19  nov.  1851  ;  Le  Havre, 
12mars  1832,  Journ.'Enreg.,  15803:  Seine,  6  janv.  1865,  Rép.  yér.  2126; 
Loudéac,  18  août  1866,  Rép.  pcr.,  2375.  Et  depuis  l'arrêt,  Seine,  10  fév. 
1871;  Rev.  Not.,  2937;  Cherbourg,  26  déc.  1871,  Journ.  Enreg.,i9[W-± 

—  V.  dans  le  même  sens.  Champ,  et  Rig.,  n.  1621  et  suiv,;  Dalloz,  n.  1017. 

—  Toutefois,  dans  une  solution  du  17  août  1872  (rapportée  dans  \e  Dic- 
tionnaire des  Rédacteurs,  n.  76),  on  a  distingué  entre  la  compensation  lé- 
gale constatée  par  un  acte  judiciaire  et  celle  qui  est  constatée  par  des  actes 
volontaires. 

1S5.  Dans  ses  motifs  indiqués  suprà,  122,  la  régie  a  invoqué  comme 
favorables  à  sa  thèse  divers  jugements  notamment  :  Lyon,  6  mars  1863 
{Revue,  n.  792);  Lyon,  23  août  1863,  deux  jugements  {Revue,  1374);  mais 
plusieurs  de  ces  jugements  ont  été  rendus  en  matière  de  compensation 
conventionnelle. 

136.  En  résumé  les  tribunaux  sont  di\isés  sur  la  question.  Le  tribunal 
de  la  Seine  a  même  varié  quatre  fois  sa  jurisprudence.  La  chambre  des  re- 
quêtes se  prononce  contre  la  perception.  31ais  malgré  l'arrêt  du  16  mai 
1870,  l'administration  persiste  dans  son  opinion. 

12T.  Yoici  les  observations  faites  à  cet  égard  par  le  Dictionnaire  des 
Rédacteurs,  n.  78. 

«  Nous  pensons  que  la  doctrine  de  l'administration  repose  sur  une  er- 
reur. La  base  de  la  perception  du  droit  proportionnel  est  bien  moins  dans 
l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  comme  le  porte  le  mémoire  cité  n.  72,  que 
dans  l'art.  4.  L'art.  69  ne  fait  que  fixer  la  quotité  de  l'impôt.  Or  l'art.  4 
soumet  au  droit  proportionnel,  non  pas  les  actes  qui  constatent  l'obligation, 
la  libération,  mais  le  fait  lui-même  de  l'obligation  et  de  la  libération,  etc., 
abstraction  faite  des  actes  qui  en  révèlent  l'existence.  Si  l'obligation  ou  la 
libération  résulte  d'un  titre  qui,  de  sa  nature,  est  exempt  de  l'impôt,  la 
constatation  ultérieure  du  fait  de  l'obligation,  de  la  libération,  etc.,  ne 
saurait  autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel.  Dans  le  cas  de  com- 
pensation, légale,  dit  exactement  le  tribunal  de  la  Seine  dans  le  jugement 
précité  du  10  fév.  1871,  l'extinction  des  deux  dettes  s'opère  non  parle 
concours  et  le  consentement  des  parties,  mais  par  la  seule  force  delà  loi, 
même  à  l'insu  des  débiteurs.  L'acte  qui  le  constate  ne  fait  donc  que  relater 
un  fait  antérieur  dont  tous  les  effets  légaux  sont  déjà  produits,  et  ne  porte 
dès  lors  aucune  libération  de  sommes  ou  valeurs.  » 

128.  La  doctrine  de  l'administration  a  été  défendue  par  M.  Garnior, 
sous  les  articles  2126,  3104  et  3182  de  son  Répertoire  périodique. 

1S9.  Compensation  conventionnelle.  —  Aucun  doute  ne  subsiste  quant  à 
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l'exigibilité  du  droit  proportionnel  dans  le  cas  oîi,  l'une  des  dettes  ne  réu- 
nissant pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit,  cette  compensation  résulte  de  la  volonté  expresse 
des  parties. 

Mais  si  la  doctrine  de  l'administration  venait  à  être  repoussée  par  la 
Cour  suprême,  il  importerait  de  discerner  si  l'acte  soumis  à  la  formalité  a 
pour  objet  d'établir  une  compensation  conventionnelle,  ou  s'il  ne  fait  que 
constater  une  compensation  déjà  établie  par  la  seule  force  de  la  loi. 

C'est  pourquoi  il  est  utile  de  rechercher  les  différentes  espèces  qui  peuvent 
se  présenter. 

130.  Lorsqu'une  somme  due  à  une  personne  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire, a  été  compensée  avec  une  autrejsomme  due  à  terme  par  celui-ci, 
sans  que  la  déchéance  du  terme  ait  été  prononcée  par  jugement,  le  droit 
de  quittance  est  exigible.  —  Cass.,14  mars  1854,  Journ.  Enreg.,  1580o; 
Inst.,  2015,  i  5. 

131.  L'acte  contenant  le  compte  rendu  par  un  mandataire  des  sommes 
touchées  des  héritiers  ou  en  leur  nom,  et  qui  compense  ces  sommes  avec 
les  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus,  est  passible  du  droit  de  quittance. 
—  Péronne,  27  mars  1855,  Journ.  Enreg.,  41179. 

133.  De  même  pour  la  clause  d'un  partage  anticipé  par  laquelle  l'un 
des  donataires  chargé  de  payer  à  l'autre  une  somme  se  libère  par  compen- 
sation d'une  somme  à  lui  due  par  acte  enregistré.  —  Dél.,  4  juill.  182S. 

133.  La  transaction  par  laquelle  le  créancier  fait  remise  d'une  partie 
de  dette  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  libération,  lorsqu'il  était  dé- 
biteur de  certaines  sommes  dont  il  est  égalemeut  libéré,  les  deux  dettes  se 
trouvant  éteintes  par  compensation.  —  Bordeaux,  4  avril  1855,  Journ. 
Enreg.,  16046. 

134.  La  compensation  de  deux  rentes  perpétuelles  dont  les  parties 
sont  respectivement  créancières  et  débitrices,  n'est  sujette  qu'au  droit  de 
quittance  et  non  à  celui  de  cession,  puisqu'elle  opère  rachat  et  extinction 
des  deux  rentes.  —  Sol.,  11  oct.  1834,  Journ.  Enreg.,  8669. 

135.  Il  n'y  a  pas  compensation  proprement  dite  entre  les  arrérages 
d"une  rente  viagère  et  la  nourriture  et  le  logement  que  le  débiteur  s'oblige 
à  donner  au  créancier.  La  compensation  ne  s'opérerait  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l'exigibilité  des  dettes  et  créances  réciproques.  Les  arrérages  de  rente 
forment  dans  cette  espèce  le  prix  d'un  bail  à  nourriture.  —  Dict.  Réd.,  88. 

13<S.  La  compensation  admise  d'un  commun  accord  par  l'héritier  et  le 
légataire,  entre  un  legs  et  des  intérêts  dus  au  testateur  par  le  légataire,  est 
passible  du  droit  de  quittance.  —  Journ.  Enreg.,  13283-2. 

137.  Dans  une  liquidation  contenant  partage  de  communauté,  en  cas 
d'acceptation,  la  qualité  soit  de  créancier,  soit  de  débiteur  de  la  commu- 
nauté ne  peut  résulter,  pour  chaque  époux,  que  de  la  balance  établie  après 
la  compensation  des  reprises  cl  des  récompenses.  Puisqu'il  n'y  a  de  créance 
ou  de  dette  qu'après  la  compensation  ,  l'acte  de  liquidation  qui  établit  la 
compensation  ne  peut  opérer  le  droit  de  libération, 

138.  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  communauté,  il  n'y  a 
compensation  légale  qu'autant  que  les  reprises  et  les  indemnités  sont  éga- 
lement liquides,  c'est-à-dire  que  si  leur  existence  est  certaine  et  leur  quotité 
déterminée.  Alors,  si  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  mai  1870  {suprà,  i2'3  et  suiv.),  devait  prévaloir,  l'acte  qui  constaterait 
la  compensation  de  plein  droit  ne  serait  pas  passible  du  droit  de  50  cent, 
pour  100.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  Cherbourg  le  26  déc. 
1871,  cité  sî<])rà,  n.  124. 

139.  Mais  l'administration  n'ayant  pas  pris  cet  arrêt  de  eassation  pour 
règle,  les  receveurs  continuent  à  percevoir  le  droit. 
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140.  Il  peut  se  faire  que  l'une  des  deux  dettes  ne  soit  pas  exigible,  par 
exemple  lorsque  le  mari,  créancier  d'indemnités  dues  par  la  femme,  est 
débiteur  de  la  dot.  L'art.  lo6o,  C.  civ.,  lui  accordant  alors  un  délai  d'un 
an  pour  se  libérer,  et  cette  dernière  créance  n'étant  pas  exigible,  la  com- 
pensation ne  peut  être  que  facultative,  et  le  droit  de  50  cent.  p.  100  est  dû 
sur  l'acte  qui  opère  cette  compensation,  quelle  que  soit  la  doctrine  qui  puisse 
prévaloir.  —  Comp.  Nimes,  -4  mai  1837,  Journ.  Enreg.,  16529. 

141.  Le  droit  de  libération  est  dû  sur  la  disposition  d'un  procès- verbal 
d'ordre  qui  colloque  le  créancier  sur  le  prix  de  l'adjudication  prononcée  à 
son  profit.  —  Lyon,  25  août  1865  (deux  jugements),  Revue,  1574. 

145.  Il  est  dû  aussi  sur  l'acte  qui  déclare  libéré  de  son  prix,  par  com- 
pensation, le  créancier  de  la  succession  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble,  de  cette  succession.  Lyon,  6  mars  1863,  Revue,  792;  Valcn- 
cieanes,  17janv.  1866. 

143...  Sur  l'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un  immeuble  resté  créancier 
du  prix  et  devenu  débiteur  de  son  acquéreur  par  une  rétrocession  du  même 
immeuble  est  libéré  et  libère  l'acheteur  originaire  jusqu'à  due  concurrence. 
—  Joigny,  20  avril  1860, /o?<>'h.  Enreg.,  16295. 

144...  Sur  la  disposition  d'un  acte  de  liquidation  portant  que  les  re- 
prises de  la  veuve  sont  compensées  avec  le  prix  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession dont  elle  a  précédemment  fait  l'acquisition.  —  Délib.  28  août  1829, 
Journ.  Enreg.,  9384. 

445.  La  perception  du  droit  proportionnel  de  libération,  établie  sur 
l'acte  de  quittance  par  lequel  l'acquéreur  a  payé  diverses  sommes  sur  son 
prix  d'acquisition,  à  des  créanciers  inscrits  expressément  désignés  par  le 
contrat  de  vente,  s'oppose  à  ce  qu'un  nouveau  droit  de  libération  soit  perçu 
ultérieurement  à  raison  de  la  constatation,  dans  le  procès-verbal  de  distri- 
bution amiable  dudit  prix,  de  la  compensation  que  les  payements  sus- 
énoncés  avaient  opérée  précédemment  entre  les  créances  remboursées  par 
l'acquéreur,  en  l'acquit  des  vendeurs,  et  sa  dette  envers  ces  derniers. — Cass., 

0  janv.  1869,  Revue,  2503;  Inst.,  2384,  §6. 

146.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  n'est  pas  dû  lorsque  l'héritier  béné- 
ficiaire, créancier  de  la  succession  et  adjudicataire  d'un  immeuble  qui  en 
dépend,  est  colloque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  son 
pri.x,  pour  le  montant  de  sa  créance.  C'est  ce  qui   résulte  de  l'Inst.  1320. 

1  2.  —  Journ.  Enreg.,  17339;  Dict.  Réd.,  n.  102. 

COMPÉTENCE.  —1.  Ce  mot,  pris  dans  un  sens  général,  signifie 
la  mesure  du  pouvoir  attribué  par  la  loi  à  chaque  fonctionnaire 
public,  et,  dans  un  sens  plus  restreint,  il  désigne  le  droit  que  la 
loi  attribue  à  un  juge  ou  à  un  tribunal  de  connaître  de  certaines 
matières  dans  les  limites  par  elle  déterminées. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abréviation  des  délais.  63. 
Acquiescement,  12 
Actes  de  commerce,  83    et  s. 
—  de  l'état-civil,  05. 
Agents  de  change,  113. 
Agréé,  113. 
Appel,  8,  33,  3i,  123. 
Assignation  à  bref  délai,  118. 
Assurances,  86. 
Audiences,  129,  130. 
Autorites  sanitaires,  131, 
Bail,  88. 

VI. 


Biens  dotaux,  26. 
Billets,   68,  79  et  suiv. 
Billet  à  ordre,  89,  93. 
Cassation  (Pourvoi  en),  13-.Î. 
Caution,  18. 

Chambre    de  discipline,  128. 
Chemin  de  fer,  87. 
Commandement,  iO. 
Commerçant,  66  et  suiv. 
Commis,  72  et  suiv. 
Compétence  administrative,  2. 
Comptables,  79  et  suiv. 


Comptes,  41. 
Conciliation,  2  4.,  36. 
Conseils  de  guerre,  123. 
Contrat  de  mariage,  116. 
Contributions  indirectes,  9. 
Conversion,  29. 
Cour  d'appel,  62  et  s.,  123. 

—  d'assises,  12i. 

—  de  cassation,  130. 
Créanciers,  19,  23,53. 
Délaissement,  39. 


82 

Demande     reconventionnelle, 

108,  110. 
Désaveu,  42. 
Discipline,  9,  64. 
Domicile,  13,  94  et  suiv. 
Dommage,  23. 
Dommages-intérêts,  111. 
Dot,  19. 
Election  de   domicile,  43   et 

suiv. 
Endossement,  97. 
Enregistrement,  9,  129. 
Etranger,  21,  22. 
Exécution,  4  i. 

—  de  jugement,  40,  59,  64 
Exploit,  45. 

Expropriation  forcée,  28. 
Facteur,  72  et  suiv. 
Faillite,  57,  82. 
Femme,  26. 

Fonds  de  commerce,  83. 
Frais,  60,  64. 
Fraude,  19,  23. 
Gages,  73  et  suiv. 
Garantie,  58,  96,97. 
Greffier,  115. 
Haute  Cour,  127. 
Héritiers,  90  et  suiv. 
Huissier,  113. 
Immeubles,  71. 
Indivision,  34. 
Inscription  hypothécaire,  30. 
Interprétation  d'obligation,  70 


CO:\IPÉTENCE,  Chap.  i 

Juges  de  paix,  3,  8,  33,  63. 
Lettre    de    change,   89,   97, 
100. 

Licitation,  34. 

Liquidation,  31. 

Livraison,  98. 

Loyers,  40. 

Magistrat,  130, 

Mariage,  47. 

Nullité,  13. 

Obligation  défaire,  104. 

Octroi,  8t. 

Officiers  ministériels,  60,  64. 

Ordonnance,  63. 

Payement,  102  et  suiv. 

Partage,  32  et  suiv.,  36. 

Pays  étranger,  23. 

Péremption    d'instances,    64. 

Président,  63,  65. 

^  du  tribunal  civil,  61. 

—  du  tribunal  de  commerce, 
118. 

Présomption,  66  et  suiv. 
Prêt,  69. 

Prise  à  partie,  64. 
Prix,  li. 
Promesse,  98. 
Prorogation,  10, 113. 
Prud'hommes,  63,  112,  131. 
Règlement,  33. 

—  déjuges,  61. 
Réhabilitation,  04. 
Résidence,  13. 


Résiliation,  40. 
Ressort,  0,  106  et  suiv. 
Restitution,  103. 
Revendication,  32. 
Saisie-arrêt,  27,  35. 

—  conservatoire,  118. 

—  immobilière,  29. 
Salaires,  73  et  suiv. 
Sentence  arbitrale,  8,  34,62. 
Séparation  de  biens,  26,  27, 

116. 
Serviteurs,  72. 
Société,  49  et  suiv. 
Solidarité,  16,  17. 
Succession,  32  et  suiv. 
Surenchère,  38. 
Timbre,  9,  129. 
Tribunaux  civils,  4  et  suiv., 

129. 

—  de  commerce,  66  et  suiv. 

—  correctionnels,  122. 

—  maritimes,  126. 

—  de  simple  police,  121. 
Validité,  114. 

Vente,  14,  15,  37. 

—  de  fonds  de  commerce,  85. 

—  d'immeubles,  71. 

—  de  marchandises,  116. 

—  de  meubles,  129. 
Veuves,  90  et  suiy. 


DIVISION. 

CHAP.  I"'".  —  Compétence  administrative  (Renvoi). 
CHAP.    II.    —  Compétence  civile. 

Sect.  F''.  —  Justices  de  paix  (Renvoi). 

Sect.  il  —  Tribunaux  civils. 

Sect.  III.  —  Cours  d'appel. 

Sect.  IV.  —  Cour  de  cassation  (Renvoi). 
CHAP.  III.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commetxe. 
CHAP.  IV.  —  Cour  de  cassation  (Renvoi). 
CHAP.  V.    —  Compétence  criminelle. 


CHAPITRE  1er. 

COMPÉTENCE  AD-MINISTRATIVE. 

2.  C'est  la  mesure  du  pouvoir  départi  parla  loi  aux  différents 
tribunaux  administratifs.  La  juridiction  contenlieuse,  en  matière 
administrative,  est  dévolue  aux  maires,  sous-préfets,  préfets,  con- 
seils de  préfecture,  ministres  ;  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  des 
comptes.  Le  pouvoir  juridictionnel  de  ces  diverses  autorités  admi- 
nistratives sera  expliqué  infrà,\y^  Cour  des  Comptes,  Conseil  d'Etat, 
Conseil  de  préfecture^  Maire,  Sous-préfet,  Préfet,  Ministre, 
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CHAPITRE  IL 

COMPÉTENCE  CIVILE. 

Section  P^.  —  Justices  de  paix. 

3.  Gomme  juges  civils,  les  juges  de  paix  ont  été  institués  pour 
juger  les  contestations  d'un  modique  intérêt;  ils  ne  sont  que  des 
dérivés  de  la  juridiction  ordinaire.  Ainsi,  tribunaux  exceptionnels 
ou  extraordinaires,  les  justices  de  paix  n'ont  pas,  en  matière  ci- 
vile, comme  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours  d'appel, 
la  plénitude  de  la  juridiction.  Les  attributions  conférées  auxjuges 
de  paix  sont  néanmoins  très  nombreuses  et  très  variées. —V. 
Infrà,  y°  Justice  de  paix. 

Section  IL  —  Tribunaux  cmis. 

4.  Les  tribunaux  civils,  qu'on  nomme  aussi  tribunaux  d'arron- 
dissements ou  de  première  instance,  ont,  avec  les  Cours  d'appel, 
la  plénitude  de  la  juridiction  civile.  Toutes  les  fois,  par  consé- 
quent, qu'une  matière  purement  civile  est  portée  devant  un  tribunal 
civil,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'incompétence  ratione  materiœ. 
—  Montpellier,  22  juillet  1836. 

5.  Comme  juges  de  premier  degré,  les  tribunaux  civils  con- 
naissent de  toutes  les  actions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  (V.  suprà),ei  qui  n'ont  pas  été 
attribuées  formellement  soit  aux  justices  de  paix  (V.  infrà,  y°  Jus- 
tice de  paix),  soit  aux  tribunaux  de  commerce  (V.  infrà),  soit  aux 
conseils  de  prud'hommes  (V.  infrà,  v"  Prudliomme). 

6.  Les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  civils,  comme  juges 
de  premier  degré,  le  sont  en  premier  et  dernier  ressort.  Il  nous 
reste  donc  à  déterminer  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  première 
instance  comme  juges  de  premier  ou  de  dernier  ressort. 

K .  En  principe,  les  tribunaux  civils  ou  d'arrondissement  ne  sta- 
tuent sur  le  procès  'qu'en  premier  ressort,  c'est-à-dire  à  charge 
d'appel.  C'est  en  premier  ressort  qu'ils  jugent  toutes  les  actions 
personnelles,  réelles  ou  mixtes,  d'une  valeur  indéterminée,  ou  excé- 
dant 1,500  fr.  de  principal,  ou  60  francs  de  revenu  (L.  11  avriH838, 
art.  1^''),  soit  qu'elles  s'élèvent  entre  particuliers  ou  entre  particu- 
liers et  l'Etat  (Cass.,  23  mars  1808)  ou  un  établissement  public. 
Ils  statuent  également  sur  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ou 
par  les  arbitres,  et  à  l'exécution  des  condarana'tions  civiles  pro- 
noncées par  les  tribunaux  criminels.  —  Marc  Deffaux  et  Harel, 
Encyclop.  Huiss.,  V  Compétence  civile,  n.  42. 

8.  Ils  connaissent,  en  dernier  ressort  seulement,  des  appels 
des  sentences  de  juges  de  paix  contre  lesquelles  la  voie  de 
l'appel  a  été  ouverte  (V.  infrà,  v"  Justice  de  paix),  et  des  appels  des 
sentences  arbitrales  qui  eussent  été,  en  premier  ou  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  juges  de  paix,  si  les  parties  n'ont  pas 
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par  le  compromis  renoncé  à  l'appel.  —  V.  suprà,  v»  Arbitrage; 
Marc  Deffauxet  Harel,  loc.  cit.,  n.  43. 

9.  Ils  connaissent  en  premier  et  déifier  ressort,  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr.  de  principal, 
et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu  déterminé, 
soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail(L.  Il  avril  1838,  (art.  1);  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  perception  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (L.  22  Mm.  an  viii,  art.  65  ;  V.  infrà, 
v'S  Enregistrement-Timbre);  des  actions  civiles  relatives  à  la  per- 
ception des  contributions  indirectes,  quelle  qu'en  soit  la  valeur 
(L.  \i  sept.  1790,  titre  U,  art.  2.  —  V.  infrà,  y°  Contributions  in- 
directes); des  actions  en  rétablissement  de  productions  cornmuni- 
quées  à  des  avoués  (V.  in/rà,  v»  Instinct,  par  écrit);  dans  certains  cas, 
des  actions  disciplinaires  dirigées  contre  des  officiers  ministériels 
(Décr.,  30  mars  1808,  art.  103.  —  V.  infrà,  v»  Discipline);  et  enfin 
de  la  taxe  des  dépens,  s'il  n'y  a  pas  appel  sur  le  fond.  —  Décr., 
19  fév.  1808,  art.  6.  —  V.  infrà,  v°  Frais  et  Dépens). 

10.  Une  prorogation  de  juridiction  peut  étendre  la  limite  du 
dernier  ressort.  Ainsi,  les  parties  capables  et  majeures  peuvent 
autoriser  un  tribunal  civil  à  juger,  en  dernier  ressort,  un  diffé- 
rend dont  il  ne  doit,  cependant,  d'après  les  règles  ordinaires, 
connaître  qu'en  premier  ressort. —  Sebire  et  Carteret,  Encijclop. 
du  droit,  \°  Compétence  civile,  n.  25. 

1 1 .  La  répartition  des  affaires  civiles,  entre  les  différents  tribu- 
naux de  première  instance,  constitue  la  compétence  territoriale. 
Pour  l'attribution  de  la  connaissance  d'une  action  à  tel  tribunal 
civil  plutôt  qu'à  tel  autre,  le  législateur  est  déterminé  tantôt  par 
la  situation  des  biens  litigieux,  tantôt  par  le  domicile  de  l'une  des 
parties,  tantôt,  enfin,  par  le  lieu  où  le  droit  d'intenter  l'action  a 
pris  naissance,  indépendamment  de  la  nature  de  la  contestation 
et  du  domicile  des  parties. 

13.  L'infraction  aux  règles  de  la  compétence  respective  des 
tribunaux  civils  ne  constitue  pas  une  incompétence  ratione  materix 
(Cass.,27  avril  1825).  Tous  les  tribunaux  civils  sont  également 
compétents  à  raison  de  la  matière,  pour  connaître  d'une  affaire 
civile  quelconque.  Si  donc  la  partie  assignée  devant  d'autres  juges 
que  ses  juges  naturels,  ne  demande  pas  son  renvoi,  in  limine  litis, 
ou  avant  toutes  exceptions  et  défenses  au  fond,  l'incompétence 
qui  en  résulte  est  couverte  par  son  acquiescement  tacite,  et  ne  peut 
plus  être  invoquée.  —  G.  proc,  art.  169  et  170. 

13.  Les  àciions  personnelles  et  mobilières  (V.  pour  la  définition 
suprà,  V  Action),  doivent  être  intentées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence,  Actor  sequitur  forum  rei.  —  Cod.  proc,  art.  59. 

14.  Spécialement,  la  demande  formée  par  le  vendeur  contre 
l'acquéreur  à  fin  de  réalisation  du  contrat  de  vente  et  de  paye- 
ment du  prix  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acquéreur.  — Paris,  22  juill.  1848. 

15.  De  même,  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles 
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formée  par  l'acquéreur  est  une  action  purement  personnelle,  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et 
non  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Riom, 
30  déc.  1805. 

16.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  obligés  dune  manière 
égale  et  semblable,  même  non  solidairement,  s'ils  sont  domiciles 
dans  le  ressort  de  divers  tribunaux,  l'action  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur (C.  proc,  art.  59,  2"  alin.).  Mais  si  l'engagement  de  l'un 
n'est  qu'accessoire  à  celui  de  l'autre,  c'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier  que  l'action  doit  être  intentée.  —  Marc 
Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  55. 

'ITf.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  codéfendeurs  et,  par  con- 
séquent, comme  pouvant  être  indistinctement  traduits  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  les  individus  qui  se  sont  enga- 
gés ensemble,  par  un  seul  et  même  acte,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
obligés  solidairement  et  que  la  dette  soit  divisible.  —  Marc  Def- 
faux et  Harel,  n.  56. 

1 8.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  y  a  un  obligé  principal  et  une 
caution  solidaire,  le  demandeur  peut,  comme  s'il  y  avait  deux 
obligés  principaux,  les  assigner  au  domicile  de  la  caution.  —  Gre- 
noble, 2  avril  1830. 

19.  De  même,  le  créancier  qui  demande  la  nullité  d'une  con- 
stitution de  dot,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  par  son  dé- 
biteur à  sa  fille,  peut,  à  son  choix,  jjorter  son  action  devant  le 
tribunal  du  domicile  des  époux  donataires,  ou  du  domicile  du 
donateur.  —  Cass.,  1"  août  1833. 

20.  Mais  la  disposition  de  l'art.  59,  C.  proc,  cesse  d'avoir  son 
effet  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  demandeur  s'est 
donné,  fictivement,  plusieurs  adversaires  pour  avoir  occasion  de 
distraire  le  seul  qu'il  ait  réellement  de  ses  juges  naturels.  —  Cass., 
5  juin.  1808. 

21.  Devant  quel  tribunal  doit-on  assigner  une  personne  qui  n'a 
ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France  ?Les  auteurs  ne  paraissent 
avoir  examiné  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'étranger  défen- 
deur cité  par  un  Français  pour  l'exécution  d'obligations  contrac- 
tées envers  lui.  Selon  les  uns,  le  demandeur  a,  dans  ce  cas,  le 
choix  entre  tous  les  tribunaux  français.  —  Sic,  Légat,  C  des 
étrang.,  p.  316  ;  Guichard,  Droit  civil,  n.  277  ;  Fœlix,  Droit  intern., 
n.  271  ;  Coin-Delisle,  Dr.  civ.,  p.  41,  n.  29. 

22.  D'autres  pensent  que  l'étranger  doit  être  traduit  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  demandeur  (Sic,  Pardessus,  Dr.  com- 
mère, t.  4,  n.  1478  bis;  Massé,  id.,  n.  710  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  1,  |  62,  note  5  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  loc.  cit.,  note  a). 
M.  Demolombe  (t.  1,  n.  252)  admet  les  deux  systèmes,  à  condi- 
tion de  ne  pas  nuire  à  l'étranger  par  Je  choix  du  tribunal  le  plus 
éloigné. 

23.  Jugé  que  le  Français  qui  n'a  aucun  domicile  connu  en 
France,  peut  être  assigné,  à  raison  du  dommage  par  lui  causé  à  un 
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Français  en  pays  étranger,  devant  le  tribunal  français  le  plus 
rapproché  de  sa  résidence  à  l'étranger,  et  dans  la  circonscription 
duquel  se  seraient  passés  les  faits  dont  est  résulté  le  dommage. — 
Golmar,  30  avril  1863  (S.  63. 2. H 5). 

24.  Les  actions  réelles  immobilières  (V.  pour  la  définition  su- 
pra, v°  Action,  n.  27  et  suiv.)  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles  litigieux  (C.  proc,  art.  59).  Cepen- 
dant le  défendeur  doit  être  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile  (art.  50). 

S5.  Spécialement,  la  demande,  formée  par  un  créancier,  en 
nullité,  pour  cause  de  fraude,  d'une  donation  d'immeubles  faite  par 
son  débiteur  à  un  tiers,  est  une  action  réelle  qui  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Amiens,  16  mars 
1839. 

26.  Il  en  est  de  même  de  l'action  formée  par  une  femme,  après 
séparation  de  biens,  en  revendication  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés  pendant  le  mariage.  Ainsi,  cette  action  ne  peut  être  inten- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  premier  acquéreur.  —  Gass., 
29  avril  1835. 

27.  De  même,  lorsque,  par  suite  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  des  immeubles  ont  été  attribués  à  la  femme  par  le  no- 
taire chargé  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  qu'elle  a  fait  pratiquer 
entre  lesmahisdes  fermiers  de  ces  immeubles,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  leur  situation,  et  non  devant  celui  qui 
a  prononcé  la  séparation.  —  Cass.,  15  mars  1842. 

28.  Quoique  l'action  en  expropriation  forcée  ne  soit  pas  essen- 
tiellement réelle,  néanmoins  elle  est  assimilée  aux  actions  réelles, 
alors  même  qu'elle  est  exercée  par  un  créancier  hypothécaire,  et 
doit  se  poursuivre  devant  le  juge  de  la  situation.  —  C.  civ.,  2210. 

29.  Par  un  arrêt  du  25  déc.  1836,  la  Cour  de  Paris  a  décidé 
que  la  demande  à  fin  de  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires  pourrait,  si  les  parties  y  con- 
sentaient, être  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  à  tort.  Suivant 
nous,  la  demande  dont  il  s'agit,  étant  une  action  réelle,  ne  peut 
pas  ne  pas  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  —  Paris,  29  avril  et  17  juill.  1829  ;  Gass.,  25  avril  1832. 

30.  L'action  en  radiation  d'inscription  hypothécaire  doit,  égale- 
ment, être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'inscription  a  été 
faite,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  inscription  prise  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution 
ou  la  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance  devant  un  autre  tribunal,  auquel  cas  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée,  ou  à  moins  qu'il  n'y 
ait  convention  contraire  (C.  civ.,  2159).  Toutefois,  la  stipulation 
que,  en  cas  de  contestation,  la  demande  en  radiation  sera  portée 
devant  le  tribunal  que  les  parties  désigneront,  ne  lie' que  le  débi 
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teur  et  le  créancier,  et  jamais  les  tiers.  - —  Persil,  Rég.  hypothéc, 
t.  2,  p.  1217. 

31.  Mais  l'action  tendant  à  ce  qu'un  débiteur  soit  tenu  de  dé- 
signer un  immeuble  sur  lequel  un  créancier  puisse  prendre 
inscription,  en  vertu  d'une  stipulation  d'hypothèque,  sans  dési- 
gnation spéciale,  appartient  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, parce  que  l'action  naît  ici  d'un  contrat.  —  Marc  Deffaux  et 
Harel,  y<^  Compétence  civile,  n.  68. 

33.  Si  plusieurs  immeubles,  situés  en  divers  arrondissements, 
sont  l'objet  d'une  action  en  revendication,  elle  est  exercée,  sa- 
voir :  1°  s'ils  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  devant 
le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation  ;  2°  à  défaut  de  chef-lieu, 
ou  si  les  biens  sont  absolument  distincts,  devant  le  tribunal  du  lieu 
oîi  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d'après  la  matrice  du  rôle.^ —  G.  civ.,  2210  ;  C.  proc,  G28  et  676. 

33.  Les  tribunaux  civils  ou  d'arrondissement  sont  à  la  fois, 
juges  du  second  degré  et  du  premier  degré.  Comme  juges  de  se- 
cond degré,  les  tribunaux  civils  statuent,  1°  sur  les  appels  des 
sentences  des  juges  de  paix,  qui  sont  susceptibles  de  cette  voie 
(Je  recours.  —  L.,  27  vent,  an  vin,  art.  1  ; 

34.  Et  2<'  sur  les  appels  des  sentences  arbitrales  rendues  sur 
des  matières  qui,  si  les  parties  ne  fussent  pas  convenues  de  les 
faire  juger  par  des  arbitres,  eussent  été  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort.  —  V.  suprà,  v° 
Arbitrage. 

35.  Les  actions  mixtes  (V.  pour  la  définition  suprà,  y°  Action, 
n.  30  et  suiv.)  doivent  être  portées,  au  choix  du  demandeur,  soit 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  soit  devant 
celui  du  domicile  du  défendeur.  —  G.  proc,  59. 

36.  Et  le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  litigieux,  quoiqu'il  ait  cité  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  celui-ci.  —  Bour- 
ges, 24  nov.  1815. 

37.  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  demande  formée  par 
le  vendeur  contre  l'acquéreur,  à  fin  de  réalisation  du  contrat  de 
vente  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur. Au  contraire,  la  demande  à  même  fin,  formée  par  l'ac- 
quéreur contre  le  vendeur,  peut  être  portée,  indistinctement,  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  ou  devant  celui  du  do- 
micile du  vendeur.  C'est  là,  en  effet,  une  action  réelle,  puisque 
l'acquéreur  peut,  indépendamment  de  l'obligation  personnelle 
pour  laquelle  il  a  droit  de  poursuivre  le  vendeur,  agir  en  reven- 
dication de  l'immeuble  en  vertu  à\x  jus  in  re  dont  il  a  été  saisi  par 
la  convention.  —  Cass.,  2  fév.  1809  ;  Paris,  26  août  1835  ;  Cass., 
31  mai  1837. 

38,  Est  mixte,  et  peut  être  portée  soit  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant  celui  de  l'adjudicataire, 
l'action  que  forme,  contre  ce  dernier,  l'acquéreur  dépossédé  par 
lelTet  d'une  surenchère,  en  restitution  de  ses  frais  et  loyaux  coûts 
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opérée  par  prélèvement  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjugé.  —  Bor- 
deaux, 5  juill.  1833. 

39.  De  même,  une  demande  tendant,  à  la  fois,  au  délaissement 
d'un  immeuble,  à  la  restitution  des  fruits,  et  aux  dommages-inté- 
rêts pour  l'indue  jouissance,  est  non  une  action  réelle,  mais  une 
action  mixte  qui  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  comme  devant  celui  de  la  situation  des  biens.  — 
Grenoble,  29  avril  1824. 

40.  Mais  l'action  en  résiliation,  pour  défaut  de  payement  des 
loyers,  du  bail  à  ferme  d'un  terrain  pour  en  extraire  de  la  pierre, 
est  une  action  personnelle  de  la  compétence  du  tribunal  civil  du 
domicile  du  défendeur,  et  non  une  action  mixte  que  le  demandeur 
puisse  porter,  à  son  choix,  devant  ce  tribunal  ou  devant  celui  de 
la  situation  du  terrain.  —  Bourges,  27  fév.  1852. 

41.  En  matière  de  comptes  judiciaires,  les  actions  dirigées 
contre  les  comptables  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui 
les  a  commis  (C.  proc,  art.  527  et  541).  De  même,  en  matière  de 
compte  de  tutelle  les  tuteurs  doivent  être  poursuivis  devantle  tribunal 
du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée.  — G.  proc.  civ.,  mêmes  articles. 

42.  En  matière  de  désaveu,  l'action  est  intentée  devant  le  tri- 
bunal où  s'est  fait  l'acte  judiciaire  désavoué,  mais  si  le  désaveu 
porte  sur  un  acte  extrajudiciaire,  on  suit  la  règle  générale  du  do- 
micile. —  C.  proc,  art.  356. 

43.  Dans  le  cas  d'élection  de  domicile,  pour  l'exécution  d'un 
acte,  le  défendeur  est  valablement  assigné  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu,  qu'il  s'agisse  d'une  action  réelle  ou  personnelle. 
Mais  le  demandeur  peut,  également,  à  son  choix,  porter  son  action 
devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur  (G.  proc.  civ., 
art.  59).  Toutefois,  si  l'élection  de  domicile  n'a  été  faite  que  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu,  le  demandeur  n'a  plus  l'option.  —  Marc 
Deffaux  et  Harel,  v°  Compét.  civ.,  n.  80. 

44.  L'élection  de  domicile  dans  un  acte  n'attribue  pas  seule- 
ment juridiction  au  tiibunal  du  domicile  élu  pour  le  cas  où  la 
contestation  a  pour  objet  l'exécution  de  cet  acte  :  la  contestation 
qui  porte  sur  sa  validité  doit  également  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu.  —  MontpelUer,  4  janv.  1841. 

45.  L'élection  de  domicile,  exprimée  dans  un  exploit  qui  con- 
tient refus  d'exécuter  une  convention,  autorise  l'assignation  au 
tribunal  de  ce  domicile  pour  l'exécution,  comme  le  ferait  une 
élection  dans  la  convention  même.  —  Gass.,  25  nov,  1840. 

46.  Lorsque,  dans  un  acte,  il  a  été  fait  élection  de  domicile 
pour  son  exécution,  s'il  est  fait  au  débiteur,  par  le  créancier,  en 
vertu  de  cet  acte,  un  commandement  dans  un  autre  lieu  où  le 
créancier  élit,  de  son  côté,  domicile,  le  débiteur  a  le  droit  de  por- 
ter sa  demande  en  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  exprimé  dans  l'acte  (Paris,  6  janv. 
1825)  soit  devant  celui  du  domicile  élu  dans  le  comn^andement. 
—  Trib.  civ.  Bordeaux,  30  août  1848. 
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47.  En  matière  d'opposition  à  mariage,  l'élection  de  domicile 
prescrite  par  l'art.  176,  C.  civ.,  nous  paraît  être,  contrairement  à 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du  23  mars  1829,  attri- 
butive de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  le  mariage  doit  être 
célébré.  Dès  lors,  la  demande  en  mainlevée  est  valablement  portée 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  C'est,  du  reste,  cette  opinion  qui  a 
généralement  prévalu.  —  Bruxelles,  6  déc.  1830  ;  Liège,  9  mars 
1831  ;  Duranton,  t.  2,  n.  212;  Yazeilles,  Mariage,  t.  1,  n.  174; 
Beff.  actes  de  l'état  civ. 

48.  Toutefois,  et  en  admettant  que  l'assignation  au  domicile 
élu  soit  régulière,  elle  ne  doit,  ce  semble,  être  que  facultative, 
et  le  demandeur  peut  toujours,  s'il  le  veut,  saisir  le  tribunal  du 
domicile  réel  de  l'opposant.  —  Duranton,  t.  2,  n.  212. 

49.  Bn  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (C.  proc, 
39).  Cette  règle  s'applique  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés  com- 
merciales (Cass.,  18  pluv.  an  xii).  Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux 
sociétés  en  participation  (Cass.,  1-4  mars  1810;  28  mai  1817; 
Nanc3%  3  déc.  1828),  à  l'égard  desquelles  on  suit  la  règle  tracée 
par  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  59,  précité. 

50.  L'art.  59,  ainsi   entendu,    doit  recevoir  son    application 

tant  que  la  société  existe.  Or,  une  société,  quoique  dissoute,  est  ré- 
putée exister  encore,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée 
(Douai,  17  juill.  1841).  En  conséquence,  la  contestation  qui  s'é- 
lève entre  les  associés,  dans  ce  cas,  doit  être  jugée,  non  par  le 
tribunal  du  domicile  des  associés,  mais  par  le  tribunal  du  siège. 
de  la  société.  —  Cass.,  16  nov.  1815;  Paris,  27  fév.  1838;  Cass., 
18  août  1840. 

51.  De  même,  la  société  qui  se  trouve  en  liquidation  doit  être 
actionnée  par  un  tiers  en  règlement  ou  solde  d'opérations  par 
compte  courant,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie,  en 
la  personne  de  son  liquidateur.  — Douai,  18  juill.  1833. 

52.  Bn  matière  de  succession,  on  doit  porter  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  :  1°  toutes  les  demandes  entre 
héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  2°  les  demandes  in- 
tentées par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  3'^  celles 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au 
jugement  définitif  (C.  proc,  59);  et  4"  les  demandes  relatives  à 
la  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  rescision  de 
partage.  —  G.  civ,,  822. 

53.  Ainsi,  notamment,  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  les 
légataires  particuliers,  en  payement  de  leur  legs,  contre  le  légataire 
universel,  encore  qu'il  y  ait  eu  règlement  définitif  entre  ce  der- 
nier et  les  héritiers  à  réserve,  ce  règlement  n'équivalant  pas  à 
uji  partage  à  l'égard  des  légataires  particuliers  avec  lesquels  il 
n'y  a  pas  eu  liquidation.  —  Paris,  15  juin  1825. 

54.  Mais  une  fois  le  partage  consommé,  ce  tribunal  cesse  d'être 
compétent.  Il   ne  pourrait  pas  même  être   saisi,  à  moins  que  sa 
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compétence  ne  fût  établie  en  vertu  des  règles  ordinaires,  de  la 
demande  en  licitation  de  quelques  immeubles  déterminés  qui  se- 
raient restés  indivis  entre  des  cohéritiers.  —  Gass.,  11  mai  1807; 
SebireetGarteret,iS'nc?/c/o/>.  du  droit,  v°  Compét.  civ.,  n.  33  in  fine. 

55.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  intentées  par  les  créan- 
ciers du  défunt,  avant  le  partage,  il  a  été  jugé  spécialement,  par 
application  de  l'art.  59,  G.  proc,  que  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt,  faite  par  un  créancier  du  défunt,  sur  des 
sommes  appartenant  à  la  succession,  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsqu'elle  était  intentée 
avant  le  partage.  —  Gass..  21  juill.  1821. 

5G.  En  matière  départage  d'objets  communs  ne  dépendant  pas 
d'une  succession^  l'action  s'intente  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  s'il  ne  s'agit  que  de  meubles;  devant  celui  de  la 
situation  s'il  ne  s'agit  que  d'immeubles  et  devant  l'un  ou  l'autre, 
s'il  s'agit,  à  la  fois,  de  meubles  et  d'immeubles  indivis.  —  Marc 
Deffaux  et  Harel,  Encyclop,  Huiss.,  v°  Compétence  civ.,  n.  113. 

57.  En  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit  être  assigné,  aux 
termes  de  l'art.  59,  G.  proc,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli. 
Mais  sur  le  point  desavoii'  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  :  en 
matière  de  faillite,  ou  en  d'autres  termes,  quelles  sont  les  contes- 
tations qui  doivent  être,  comme  se  rattachant  à  la  faillite,  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli.  —  V.  infrà,  \^  Faillite. 

58.  Eii  matière  de  garantie,  le  défendeur  doit  être  assigné  de- 
vant le  juge  où  la  demande  originaire  est  pendante  (G.  proc,  59), 
quelle  que  soit  la  partie  qui  exerce  le  recours.  Lorsque  l'instance 
principale  est  terminée  au  moment  oii  l'action  en  garantie  est 
formée,  cette  actionne  peut  plus  être  portée  que  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  garant. 

59.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  V exécution  des 
jugements  la  connaissance  en  appartient,  en  général,  au  tribunal 
qui  a  rendu  ces  jugements.  —  G.  proc,  472. 

60.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  payement  de  frais,  for- 
mées par  des  officiers  ministériels,  elles  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  —  G.  proc,  art.  60. 

61.  Dans  certains  cas,  expressément  prévus  par  la  loi,  les  pré- 
sidents des  tribunaux  civils  ou  les  juges  qui  les  remplacent, 
exercent,  seuls,  la  juridiction  tant  en  matière  contentieuse  qu'en 
matière  non  contentieuse.  Les  attributions  des  présidents  des  tri- 
bunaux civils  sont  spécialement  traitées  avec  les  matières  aux- 
quelles elles  se  rattachent.  —  V.  vi^  Arbitrage,  Audience, 
Ordonnance,  Président,  Référé,  Requête,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécu-^ 
tlon,  Scellés,  Taxe,  etc. 

Section  IIL  —  Coubs  d'appel. 

63.  Les  cours  d'appel  sont,  principalement,  chargées  de  statuer 
sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment, ou  des  tribunaux  de  commerce  (L.  27  ventr  anviii,  art.  22, 
G.  comm.,  art.  664),  pourvu   que  ces  tribunaux   soient   de  leur 
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ressort,  ainsi  que  sur  les  appels  des  jugements  arbitraux,  qui  ont 
été  déposés  dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  lorsque  le  ditlerend 
eût  été  de  nature  à  être  soumis  aux  tribunaux  civils. 

63.  Elles  ne  peuvent  connaître  des  appels  formés  contre  les 
sentences  des  juges  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'bommes. 
Mais  elles  prononcent  sur  l'appel  de  certaines  ordonnances  ren- 
dues par  les  présidents  des  tribunaux  civils  ou  les  juges  qui  les 
remplacent. 

64.  Si,  en  principe,  les  cours  d'appel  ne  peuvent  pas  juger  des 
affaires  qui  n'ont  pas  subi  un  premier  degré  de  juridiction,  ce 
principe  souffre  quelques  exceptions  et  elles  connaissent  en  pre- 
mière et  dernière  instance,  tout  à  la  fois  : 

i°  Des  demandes  en  péremption  d'une  instance  d'appel.  — 
V  suprà,  V  Appel] 

2°  Dans  certains  cas,  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance.  —  V.  G.  proc.  civ.,  art.  472, 
q\, suprà,  v»  Appel] 

3°  Des  fautes  de  discipline.  —  Décr.,  30  mars  1808,  art.  103; 

4°  Des  demandes  en  garantie  ou  en  responsabilité  des  officiers 
ministériels  au  sujet  d'actes  d'appel  ; 

5°  Des  demandes  en  payement  de  frais,  formées  par  les  officiers 
ministériels,  lorsque  ces  frais  ont  été  faits  devant  elle.  —  G.  proc, 
60.  —  V.  infrà;  v^  Fy^ais  et  Dépens  ; 

6°  Des  prises  à  partie.  — G.  proc,  art.  309. — V.  infrà  hoc.verb. 

T  Des  règlements  de  juges,  dans  certains  cas  déterminés.  — 
V.  inf/'à  hoc.  verb. 

8°  De  la  réhabilitation  des  faillis.  —  G.  com,,  603. 

65.  Le  premier  président  des  cours  d'appel  a,  comme  les  prési- 
dents'des  tribunaux  civils,  quelques  attributions  particulières,  il 
statue  losurlesrequêtes,  en  abréviation  de  délais,  présentées  avant 
la  distribution  des  causes  (Décr.,  30  mars  1808);  2*'  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispen- 
dance  ou  la  connexité  des  causes  (Même  décret,  art.  23);  3*^  sur 
les  réclamations  faites  par  un  enfant  à  fin  de  révocation  ou  de  mo- 
dification des  ordres  de  détention  donnés  par  les  présidents  des 
tribunaux  civils  (G.  civ.,  art.  38i);  et  4°  sur  la  demande  en  indi- 
cation du  jour  oïl  il  sera  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  un 
jugement  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  quand  il  n'y  a  pas 
d'autres  parties  en  cause  que  le  demandeur  en  rectification.  — 
C.  proc,  art.  858. 

Section  IV.  —  Gour  de  cassation. 
V.  suprà,  Y°  Cassation  et  infrà,  v°  Cour  de  cassation, 

GHAPITRE  III. 
COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  CGxMiMERGE. 

66.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  :  1°  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  né- 
gociants, marchands  et  banquiers  (G.  comm.,  art.  631);  cette  dis- 
position établit  une  présomption  que  les  engagements  et  transac- 
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tions,  entre  négociants,  sont  des  actes  de  commerce  (Paris,  12  fév. 
1618),  mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  —  Rouen,  23  juill.  1842;  Orillard,  Compét.  comm., 
p.  174. 

G"7.  Du  reste,  pour  apprécier  si  un  engagement  pris  par  un  com- 
merçant envers  un  autre  commerçant  doit  être  réputé  commer- 
cial, il  n'y  a  pas  lieu,  en  général,  de  s'attacher  à  la  forme  de  l'acte 
d'où  il  dérive.  Ainsi  que  cet  engagement  résulte  d'un  compte- 
courant,  d'un  arrêté  de  compte,  d'une  facture  acceptée,  d'une 
simple  reconnaissance,  ou  même  d'un  prêt  fait  verbalement,  il 
peut  être  considéré  comme  présentant  un  caractère  commercial 
el  comme  rentrant,  dès  lors^  dans  les  attributions  du  tribunal  de 
commerce. 

68.  Lorsque  les  obligations  contractées  par  des  commerçants 
envers  des  non-commerçants  l'ont  été  par  billets,  elles  sont  censées 
avoir  eu  lieu  pour  leur  commerce,  si  aucune  autre  cause  n'y  est 
énoncée  (C.  comm.,  638,  2^  al.).  C'est  par  application  de  cette 
règle  qu'il  a  été  décidé  que  les  billets  souscrits  au  profit  d'un  non- 
négociant,  par  un  individu  qui  fait  le  commerce  de  banque  (Rouen, 
13  mai  1813),  ou  par  un  marchand  pour  valeur  reçue  comptant 
(Paris,  l^''  oct.  1806);  ont,  à  l'égard  des  souscripteurs,  un  carac- 
tère commercial  qui  les  rend  justiciables  du  tribunal  de  commerce, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  de  billets  non  négociables.  —  Paris, 
23  juin  1807,  et  6  déc.  1814. 

69.  Décidé,  encore,  et  avec  raison,  qu'un  prêt  fait  à  un  négo- 
ciant, même  par  acte  notarié  et  avec  stipulations  dlntérêts  à 
o  p.  100,  a  été  déclaré,  à  défaut  d'énonciation  d'une  autre  cause 
dans  l'acte,  fait  pour  le  commerce  de  ce  négociant,  et  que 
par  suite,  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  remboursement  de  la  somme  prêtée,  — 
Douai,  7  fév.  1823;  Rordeaux,  28  août  1833. 

HO.  Décidé,  toutefois,  que  l'interprétation  d'une  obligation  pu- 
rement civile,  dans  une  instance  engagée  entre  le  débiteur  et  le 
cessionnaire  du  créancier,  n'appartient  pas  au  tribunal  de  com- 
merce, par  cela  seul  que  le  créancier  appelé  en  cause  et  son  ces- 
sionnaire seraient  tous  deux  commerçants,  le  tribunal  de  com- 
merce est  ici  incompétent.  —  Cass.,  27  juin  1831. 

'Î'I.  Le  tribunal  de  commerce  est  aussi  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'action  en  payement  du  prix  d'achat  d'immeubles,  pour 
revendre,  quoique  l'acheteur  fasse  habituellement  des  achats  pa- 
reils, ces  achats  ne  constituant  pas  des  actes  de  commerce.  — 
Paris,  14  mai  1812.  —  V.  suprà,  \°  Acte  de  commerce. 

72.  Aux  termes  de  l'art.  634,  al.  l^"",  C.  comm.,  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  actions  Contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands,  ou  leurs  serviteurs,  mais  pour  le  fait  seulement 
du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés. 

73.  La  généralité  de  cette  disposition  autorise,  évidemment, 
les  tiers  à  porter  devant  la  juridiction  commerciale  les  actions 
qu'ils  croient  pouvoir  intenter  contre  les  facteurs  ou  commis  des 
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marchands,  surtout  lorsqu'ils  sont  fondés  à  prétendre  que  ces 
facteurs  ou  commis  se  sont  engagés  personnellement,  à  raison  du 
commerce  de  leurs  patrons,  ou,  s'il  s'agit  d'achats,  qu'ils  les  ont 
faits  pour  leur  compte.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  2ojuill.  1838. 

74.  Il  n'estpas  douteux,  également,  que  la  disposition  précitée 
de  l'art.  634,  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance des  actions  intentées  par  les  commerçants  eux-mêmes, 
contre  leurs  facteurs  ou  commis,  pour  le  fait  du  trafic  auquel  ils 
les  ont  employés  (Paris,  Il  juill.  1840,  3  juill.  1851;  Rouen, 
13  mars  1847  ;  Cass.,  10  fév.  l8ol),  par  exemple,  en  restitution 
de  carnets  de  commission,  de  vente,  ou  remboursement  de 
sommes  surpayées,  etc.,  en  réparation  du  préjudice  qu'un  com- 
mis leur  a  causé  en  manquant  à  ses  engagements  (Montpellier, 
24  janv.  1851).  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du 
16  août  1839,  a  restreint  la  compétence  de  ces  tribunaux  aux  ac- 
tions qui  sont  formées  par  des  tiers.  Mais  cette  décision  nous  pa- 
rait inadmissible.  Il  n'y  a  rien,  en  effet,  dans  les  termes  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,   qui  puisse  justifier  cette  restriction. 

T5.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673  (tit.  12,  art.  13),  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  s'étendait  aussi  aux  actions 
pour  gages  et  salaires  des  facteurs  ou  commis  contre  les  mar- 
chands. En  est-il  de  même  aujourd'hui? 

76.  Cette  question  divise  la  jurisprudence.  Dans  le  sens  de 
l'opinion  qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  de  commerce 
pour  connaître  des  actions  des  facteurs  ou  commis  contre  leurs 
patrons,  en  payement  de  leurs  gages  ou  appointements,  on  peut 
citer  les  arrêts  suivants  :  Liège,  27  déc.  1811  ;  Lyon,  17  janv 
1821  et  7  mai  1841  ;  Paris,  29  nov.  1823,  24  août  1829,  11  nov. 
1834;  Cass.,  3  janv.  1828,  15  déc.  1833,  12  déc.  1836;  Limoges, 
30  juill.  1836;  Bordeaux,  10  janv.  1843  ;  Aix,  3  juin  1843  ;  Or- 
léans, 6  mars  1844;  Besançon,  3  août  1844. 

TT.  Mais  le  système  qui  refuse  aux  facteurs  et  commis  le 
droit  de  poursuivre  leurs  maîtres  ou  patrons,  en  payement  de 
leurs  salaires  ou  appointements,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  restreint  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  aux  actions 
intentées  par  les  maîtres  ou  patrons  contre  leurs  facteurs  ou  com- 
mis, a  été  également  consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts  dont 
voici  quelques-uns:  Rouen,  19  janv.  1813,  26  mai  1828;  Gre- 
noble, 31  août  1814  ;  Metz,  30  juill.  1818,  16  fév.  1819;  Amiens, 
8  mai  1821  ;  Gaen,  8  mars  1823;  Nancy,  9  juin  1826;  Poitiers, 
27  janv.   1830  ;  Montpellier,  10  juill.  1830  ;  Nîmes,  28  juin  1839. 

78.  Quanta  nous,  nous  adoptons  l'opinion  qui  fait  entrer  dans 
les  attributions  des  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
actions  des  facteurs  ou  commis  contre  leurs  maîtres  ou  patrons 
parce  que  les  engagements  formés  par  les  facteurs  ou  commis  le 
sont  à  raison  de  fonctions  commerciales,  que  la  commission 
donnée  par  un  commerçant  est  un  fait  de  commerce  et  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  plus  à  même  que  tous  autres  juges 
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de  prononcer  sur  des  actions  de  cette  nature.  — Sic,  Delvincourt, 
Imtitutes  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  505,  note  1  ;  Orillard. 

119.  4°  Billets  faits  par  les  comptables  de  deniers  publics.  — 
L'art.  634,  al.  2,  C.  comm.  attribue  encore  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  billets  faits  par  les  receveurs 
payeurs,  percepteurs,  ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

80.  Peu  importe  que  la  valeur  de  ces  billets  y  soit  énoncée 
pour  amiable  prêt  (Aix,  30  mai  1829)  ou  que  les  billets  ne  soient 
pas  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  (Rouen,  29  nov. 
1814  ;  Poitiers,  24  janv.  1832).  Il  suffit  qu'ils  aient  été  faits  à 
propos  de  la  gestion  du  comptable,  ou  que  ce  dernier,  encore 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  le  souscripteur,  y  ait  apposé  sa  signature 
pour  une  cause  non  étrangère  à  la  gestion.  —  Marc  Deffaux  et 
Harel,  v^  Camp,  comm.,  n.  41. 

81.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître d'un  billet  fait  par  le  fermier  d'un  octroi  municipal,  encore 
que  ce  billet  ait  une  date  antérieure  à  l'époque  ou  a  commencé 
l'administration  du  fermier,  s'il  est  relatif  à  cette  administration. 
— Cacn,  1er  mai  1814. 

82.  5°  Faillite.  —  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  III  du  Gode  de  commerce.  —  Art.  635,  G. 
comm.  —  V.  Faillite. 

83.  Q°  Des  actes  de  commerce  eni7'e  toutes  pet^sonnes.  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  connaissent,  porte  l'art.  631,  al.  2,  G. 
comm.,  entre  toutes  personnes,  àes  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'un  acte  est  commercial,  il  y 
a  lieu  de  traduire,  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  raison  des 
contestations  qu'il  fait  naître,  toutes  les  personnes,  quelle  que 
soit  d'ailleursleur  condition,  qui  y  ont  participé  (Toulouse,  2  juin 
1827),  encore  bien  qu'il  ne  soit  de  la  part  de  quelques-unes  qu'une 
exception. 

84.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui  doivent  être 
considérés  comme  actes  de  commerce  a  été,  traitéesM^rÀ,  v°  Actes 
de  commerce. 

8o.  Décidé,  notamment,  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  rotatives  à  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  faite  à  une  personne  qui  jusque-là 
n'avait  jamais  eu  la  qualité  de  commerçante.  —  Paris,  2  mars 
1850. 

86.  Décidé  aussi  que  c'est  le  tribunal  de  commerce  et 
non  le  tribunal  civil  qui,  dans  le  cas  où  un  commerçant  a  sous- 
crit un  contrat  d'assurance,  doit  connaître  de  la  demande  en 
payement  de  la  prime  d'assurance.  —  Gass.,  28  avril  1852. 

87'.  Qu'il  doit,  également,  connaître  de  la  demande  formée  par 
un  voyageur  non-commerçant  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  d'objets  trans- 
portés. —  Jug.  trib.  civ.  Seine,  11  cet.  1850. 

88.  Enfin,  que  dans  le  cas  de  location  d'une  usine  à  gaz,  faite 
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à  la  condition  par  le  preneur  de  l'exploiter  et  de  remplir  les  en- 
gagem  ents  précédemment  contractés  par  le  bailleur,  les  contes- 
tations qui  surviennent  entre  le  bailleur  et  le  preneur  relative- 
ment à  l'exécution  de  cette  location,  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  —  Paris,  22  juill.  1852. 

89.  7°  Lettres  de  change  et  billets  à  ordre. —  En  ce  qui  concerne 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre.  —  V.  suprà,  v°  Billet  à  ordre  et 
infrà,  v^  Lettre  de  change. 

90.  8°  Actions  cantine  les  veuves  et  héritiers  des  commerçants.  — 
La  juridiction  commerciale  s'étend  non-seulement  aux  commer- 
çants, mais  encore  à  leurs  veuves  et  héritiers.  Ainsi,  ces  derniers 
peuvent  être  assignés  devant  les  tribunaux  de  commerce  en  re- 
prise ou  par  action  nouvelle,  sauf  si  les  qualités  sont  contestées,  à 
les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés  et  en- 
suite être  jug«s  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce.  —  Ord. 
1673,  tit.  12,  art.  16,  C.  proc,  art.  426. 

91 .  Les  mots  action  nouvelle  indiquent  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  déjà  existé  une  action  contre  le  défunt.  L'action  peut  ne 
s'ouvrir  qu'après  la  mort  de  celui  que  la  veuve  ou  les  héritiers  re- 
présentent. —  Paris,  16  mars  1812. 

92.  C'est  devant  le  tribunal  de  commerce  dont  le  défunt  au- 
rait été  justiciable  et  non  devant  le  tribunal  de  leur  propre  domi- 
cile que  les  héritiers  de  commerçants  doivent  être  assignés  à 
raison  d'une  action  qui  aurait  pu  être  intentée  contre  leur  au- 
teur. —  Cass.,  1er  sept.  1806  ;  Bruxelles,  27  juin  1809;  Paris, 
16  mars  1812  ;  Liège,  11  avril  1821. 

93.  Tous  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas,  indistincte- 
ment, compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  affaires  commer- 
ciales. L'art.  59,  G.  prôc.  civ.  qui  autorise,  en  matière  person- 
nelle, le  demandeur  à  assigner,  à  son  choix,  tous  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  doit  se  combiner 
avec  l'art.  420,  même  Code,  qui  attribue  juridiction  :  1°  au  tri- 
bunal du  lieu  où  la  promesse  et  la  livraison  de  la  marchandise 
ont  été  faites  ;  2°  à  celui  du  lieu  où  le  payement  devait  être  effec- 
fectué. 

94.  1°  Compétence  à  raison  du  domicile  du  défendeur.  En  matière 
commerciale,  comme  en  matière  civile,  il  est  de  principe  que  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  et, 
s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  (C. 
proc,  art.  59  et  420).  Le  tribunal  saisi  de  l'action  au  fond  est  juge 
des  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  siège  du  domicile  du  défen- 
deur. 

95.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assignation  peut  être 
donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du 
demandeur  (C.  proc.  59  ;  Pardessus,  n.  1356  ;  2"  Orillard,  n.  598; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  360).  Par  exemple,  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change  et  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peu- 
vent être  assignés  en  payement,  avec  l'un  des  endosseurs  devant 
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le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  —  Paris,  14  sept.  1808  et 
20  mai  1811. 

96.  En  matière  de  garantie  d'obligations  commerciales,  de 
même  qu'en  matière  de  garantie  civile,  la  demande  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale,  pourvu  toutefois 
que  cette  dernière  action  soit  sérieuse.  —  G.  proc,  181;  Rouen, 
30  août  1813  ;  Cass.,  12  juill.  1814. 

9T.  Il  suit  de  là,  que  chacun  des  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  a  le  droit  d'appeler  son  garant  devant  le  tribunal  où  l'ac- 
tion est  pendante.  Mais  celui  qui  n'a  ni  créé,  ni  accepté,  ni  en- 
dossé une  lettre  de  change  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  en  doit  le 
montant  au  tireur,  soit  comme  débiteur  de  la  traite,  soit  comme 
mandataire  ou  commissionnaire  du  tireur,  soit  enfin  comme  ayant 
reçu  les  marchandises  pour  le  montant  desquelles  la  lettre  de 
change  a  été  tirée,  être  assigné  en  garantie,  pour  le  payement  de 
la  traite,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile.  — 
Bourges,  7  mars  1840. 

98.  2*'  Compétence  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  L'art.  420,  C  proc.  civ., 
crée,  pour  le  cas  où  il  y  a  promesse  faite  et  marchandise  livrée 
dans  un  même  lieu,  une  exception  au  principe  d'après  lequel  le 
demandeur  doit  suivre  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  Mais 
pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  il  faut  le  concours  simultané  de  ces  deux  circonstances  de  la 
promesse  faite  et  de  la  marchandise  livrée.  Si  l'une  d'elles  vient  à 
manquer,  si,  par  exemple,  la  livraison  n'a  pas  été  faite  dans  le 
même  lieu  que  la  promesse,  le  demandeur  rentre  dans  la  règle 
générale  et  est  tenu  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
son  domicile. —  Bordeaux,  13  déc.  1825  ;  Nancy,  21  nov.  1842. 

99.  La  disposition  de  l'art.  420  est  spéciale  et  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  il  s'agit  de  marchandises;  elle  ne  s'applique 
point  à  une  souscription  ou  négociation  de  lettres  de  change,  le 
mot  marchandise  n'embrassant  pas  la  monnaie  ou  les  effets  de 
commerce. 

1 00.  Ainsi,  ce  n'estpasdevantletribunal  de  commerce  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  a  été  promise  et  souscrite  ou  négociée,  mais  de- 
vant celui  du  domicile  du  tireur  ou  endosseur  que  la  demande  en 
payement  doit  être  portée.  —  Cass.,  4  oct.  1808;  Toulouse. 
12janv.  1833. 

101.  Cette  disposition  n'a,  aussi,  en  vue  que  les  opérations 
commerciales  entre  commerçants,  que  les  trafics  auxquels  ils  se 
livrent  entre  eux  ;  elle  ne  peut  être  attributive  de  compétence  à 
l'égard  des  personnes  non  commerçantes  qu'au  cas  où  ces  per- 
sonnes ont  fait  un  de  ces  actes  que  la  loi  répute  commerciaux  à 
l'égard  de  toutes  personnes. 

103.  3°  Compétence  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
le  payement  doit  être  effectué.  —  Aux  termes  de  l'art.  420,  C.  proc. 
le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dan  g 
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raiTondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  ni  celui  de  son  domicile,  ni  celui  du  lieu  oii  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée. 

103.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'application  de  cette  disposition  de 
Tart.  420,  de  distinguer  si  le  litige  a  pour  objet  le  paiement  lui- 
même  ou  toute  autre  prétention  résultant  de  la  convention.  — 
Bruxelles,  22  oct.  1831 . 

104.  Le  mot  paiement  doit,  d'ailleurs,  être  pris  dans  un  sens 
général  ;  il  exprime  non  seulement  la  numération  du  prix  des 
marchandises  livrées,  mais  encore  l'accomplissement  de  toute 
obligation  de  faire.  —  Paris,  23  avril  1825  ;  Pardessus,  Droit  com- 
mère, n.  1355. 

105.  Ainsi,  spécialement,  le  commerçant  domicilié  à  Troyes, 
qui  reçoit,  d'un  commerçant  domicilié  à  Paris,  des  toiles  pour  les 
faire  blanchir,  peut  être  assigné  par  le  commerçant  de  Paris,  en 
cas  de  retard  dans  la  restitution,  devant  le  tribunal  de  Paris,  où  il 
devait  faire  la  restitution.  —  Paris,  23  avril  1825,  précité. 

106.  Compétence  de  premier  ou  de  dernier  ressort .  —  Comme  les 
tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce  jugent  tantôt  en  pre- 
mier ressort,  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois,  tantôt 
en  dernier  ressort. 

107.  Ils  jugent,  en  premier  ressort  seulement,  tous  les  diffé- 
rends commerciaux  qui  excèdent,  en  principal,  la  somme  de 
1,500  francs.  —  C.  comm.,  639. 

108.  Ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois  toutes 
les  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  1,500  francs,  et  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  1,500  francs. 
—  Ibid. 

109.  Peu  importe  que  les  demandes  ne  dépassent  pas 
200  francs.  La  loi  du  25  mai  1838  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  causes  personnelles  et  mobi- 
lières, jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  ne  comprend  pas  les 
matières  commerciales. 

11 0.  Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconventionnelle 
s'élève  au-dessus  de  1,500  francs,  le  tribunal  ne  prononce  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort.  —  G.  comm.,  639. 

111.  Néanmoins,  il  statue  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  sont  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  et  que  celle-ci  n'excède 
pas  1,500  francs.  —  Ibid. 

112.  Enfin,  les  tribunaux  de  commerce  jugent,  en  dernier  res- 
sort seulement,  les  appels  dirigés  contre  les  sentences  des  pru- 
d'hommes, quand  ces  sentences  sont  sujettes  à  appel  (infrà, 
\"^  Conseil  de  Prud'hommes),  et  toutes  les  demandes  dans  les- 
quelles les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
droits,  déclarent  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel.  —  Même  article. 

113.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  étendre  le  cercle  des  attri- 
VI.  7 
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butions  du  tribunal  de  commerce  en  consentant  à  ce  qu'il  juge 
souverainement  une  affaire  qui  était  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction.  Elles  peuvent  également  proroger  la  corapélence  de 
ces  tribunaux,  en  portant  leurs  contestations  devant  un  tribunal 
qui  n'est  ni  celui  du  domicile  du  défendeur,  ni  celui  du  lieu  dans 
lequel  est  intervenu  le  contrat.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au- 
tant que  les  contestations  sont  d  une  nature  commerciale.  Ainsi 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce,  relativement  aux  ma- 
tières civiles,  ne  peut  pas  être  couverte  par  la  prorogation.  —  V. 
infrà,  v°  Juridiction. 

114.  La  compétence  non  contentieuse  des  tribunaux  de  com- 
merce s'exerce  soit  par  le  tribunal  entier,  soit  par  le  président 
du  t'ùbunal,  soit  par  un  juge-commissaire. 

115  Ainsi,  notamment,  les  tribunaux  de  commerce  sont  con" 
suites  sm"  le  choix  de  leurs  greffiers  et  reçoivent  leur  serment  ;  ils 
choisissent  parmi  les  huissiers  ordinaires  leurs  huissiers  audien- 
ciers;  ils  nomment  les  agréés  et  reçoivent  leur  serment.  Ils  don- 
nent enfin  leur  avis  sur  l'aptitude  et  la  réputation  de  probité  des 
candidats  aux  fonctions  d'agent  de  change. 

116.  Ils  autorisent,  en  certains  cas,  la  vente  des  marchandises 
neuves  (V.  infrà,  \°  Vente  de  may^clvindises  nevves),  reçoivent  à  leur 
greffe  le  dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  entendent 
la  lecture  des  jugements  qui  prononcent  la  séparation  de  biens  entre 
commerçants  et  ordonnent  linsertion,  au  tableau  placé  dans  l'au- 
ditoii'e,  d'un  extrait  delà  demande  et  des  jugements. — V.  infrà,  v° 
Sépiirntion  de  biens. 

117.  Pour  ce  qui  concerne  les  attributions  du  tribunal  de 
commerce  en  matière  de  commerce  maritime.  —  V.  G.  comm., 
art  234,  343,  414  et  416  et  en  matière  de  failUte,  V.  infrà,  v» 
Faillite. 

118.  Des  attributions  particulières  ont  été  aussi  conférées  au 
président  du  tribunal  de  commerce.  Il  peut,  par  exemple,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  autoriser  les  assignations  à  bref  délai 
et  ordonner  des  saisies  conservatoires  (V.  infrà.,  v"  Saisie  conser- 
vatoire). Pour  les  autres  attributions  du  président  du  tribunal  de 
commerce.  —  V.  C.  comm.,  61,  106,  151,  152,  172,  196,  n.  3,  233, 
242,  243,  245,  606,  607  et  609,  et  C.  proc,  417. 

CHAPITRE  IV. 
COMPÉTENCE  CRIMINELLE. 

119.  Compétence  criminelle.  —  C'est  la  mesure  de  la  juridiction 
des  tribunaux  chargés  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des 
crimes,  des  délits  et  des  contraventions, 

120.  Les  tribunaux  criminels  se  divisent  comme  les  tribu- 
naux civils,  en  ordinaires  et  extraordinaires. 

121.  Au  premier  rang  des  tribunaux  ordinaires  sont  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  dont  la  compétence  s'étend'à  toutes  les 
contraventions  de  police  prévues  et  punies  par  les  art.  47,  475  et 


COMPÉTENCE,  Chap.  4.  99 

479,  C.  pén.,  par  les  règlemenls  de  police  pris  en  vertu  de  l'art, 
471,  n.  15,  même  Code,  et  par  ies  anciens  [règlements  maintenus 
par  l'art.  484,  même  Gode. 

122.  Viennent  ensuite  les  tribunaux  correctionnels  qui  con- 
naissent de  tous  Jes  délits  prévus  et  punis  par  le  Gode  pénal,  de 
certains  délits  de  presse  et  des  contraventions  matérielles  com- 
mises en  matière  forestière,  en  matière  d'imprimerie,  de  chasse, 
de  contributions  indirectes,  etc. 

123.  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle est  porté  devant  la  chambre  correctionnelle  des  Cours 
d'appel. 

124.  Quant  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  le  droit  de 
les  juger  et  d'appliquer  la  peine  aux  coupables  appartient  aux 
Cours  d'assises  qui  connaissent  aussi,  et  par  exception,  de  cer- 
tains délits. 

125.  Les  tribunaux  extraordinaires  sont  :  1°  pour  l'armée  de 
terre  les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  conseils  perma- 
nents de  révision.  —  V.  infrà,  v»  Tribunaux. 

126.  2°  Pour  l'armée  de  mer,  les  tribunaux  maritimes  au 
nombre  de  six.  —  V.  infrà,  v"  Tribunaux. 

127.  3°  La  haute  Cour  de  justice.  Le  sénat  est  appelé  à  se 
constituer  en  Haute-Cour  de  justice  pour  certains  crimes  commis 
par  les  membres  du  gouvernement.  —  V.  infrà,  v»  Sénat. 

128.  40  Les  chambres  de  discipline  des  notaires,  des  avocats 
des  avoués,  des  huissiers  (V.  ces  mots),  et  les  conseils  de  l'uni- 
versité. 

129.  S''  Les  tribunaux  civils,  dans  le  cas  où  la  loi  leur  attri- 
bue le  droit  de  connaître  de  certaines  infractions  ou  contraven- 
tions, par  exemple  ;  les  contraventions  aux  lois  sur  l'enregistre- 
ment, sur  le  timbre,  sur  les  ventes  publiques  de  meubles,  etc.  (V. 
aussi,  G.  proc.  civ.,  art.  56.  246,  247,  263,  374,  390,  413,  432* 
471,  494,500,  5l2,  5i3,  516,  813,  1U25,  1030  et  1039;  C.  civ 
art.  34,  35,  36,  37,  38,  40,  41,  42,  43,  44,  43,  46,  50,  192,  193)' 
ou  de  certains  déUts,  tels  que  ceux  qui  sont  commis  à  leurs  au- 
diences, lorsqu'ils  n'emportent  pas  peine  afflictive  ou  infamante 
—  C.  proc.  civ.,  89,  90,  91  et  92. 

130.  6'J  La  Cour  de  cassation,  à  l'égard  des  crimes  commis 
par  des  magistrats  (G.  inst.  crim  ,  art.  480  et  482)  et  à  l'égard  des 
crimes  qui  sont  commis  à  son  audience.  —  G.  inst.  crim., 
art.  507). 

131.  Le  conseils  des  prud'hommes,  et  les  autorités  sani- 
taires. 

132.  Les  décisions  rendues,  en  dernier  ressort^  par  les  tribu- 
naux criminels  ordinaires  ou  extraordinaires,  hormis,  bien  en- 
tendu, les  décisions  de  la  haute  Gourde  justice,  sont,  comme  les 
décisions  en  dernier  ressort,  rendues  en  matière  civile,  suscepti- 
bles de  recours  en  cassation.  —  Marc  Deli'aux  et  Harel,  v"  Com- 
pétence criminelle,  n.  14. 
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COMPLAINTE.  —  1.  Dans  son  acception  générale,  ce  mot  indi- 
que toute  action  possessoire  et  s'applique  également  à  l'action  en 
complainte  proprement  dite ,  à  l'action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  et  à  l'action  en  réintégrante.  —  \.  Action  pos- 
sessoi7'e,  §  3,  art.  l^''  Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  Réintégrante. 

2.  Dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  usuel,  le  mot  complainte 
désigne  l'action  par  laquelle  une  personne,  troublée  dans  la  pos- 
session annale  d'un  immeuble,  demande  à  y  être  maintenue.  — 
Y.  Action  possessoire ,  §  3,  art.  l'^'',  Juge  de  paix,  Possession. 

COMPLANT.  —  Y.  Bail  à  complant. 

COMPLÉMENTAIRE  (Jour).  —  Y.  Calendrier. 

COMPLICITÉ,  COMPLICE.  —  1.  Les  complices  sont  ceux  qui, 
avec  une  intention  criminelle,  s'associent  aux  auteurs  principaux 
des  crimes  ou  des  délits  en  commettant  l'un  des  actes  prévus  par 
l'art.  60,  G.  pén. 

S.  L'art.  59,  G.  pén.,  sans  distinguer  les  degrés  de  culpabilité 
qui  puissent  séparer  les  uns  elles  autres,  applique  la  même  peine 
à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'action  criminelle,  quelle  que  soit 
la  part  de  chacun  d'eux  et  soit  qu'ils  l'aient  provoquée,  préparée 
ou  consommée. 

3.  Cependant  ce  même  article  ajoute  :  «  sauf  les  cas  où  la  loi  en 
a  autrement  disposé  » .  Le  Code,  en  effet,  n'a  pas  frappé  d'une  même 
peine  les  auteurs  et  les  complices  dans  les  cas  qui  font  l'objet  des 
art.  63,  67,  iOO,  102,  107, 108, 111,  116,  138,  144,  190,  213,  267, 
268,  284,  285,  288,  293,  415,  438  et  441,  G.  pén. 

4.  L'ai't.  59  ne  s'applique  pas,  et  cela  résulte  de  son  texte 
même,  aux  simples  contraventions  (G.  pén.,  art.  479,  n.  8),  elles 
n'admettent  pas  de  complices,  car  la  complicité  suppose  un  inté- 
rêt préalable  et,  par  conséquent,  un  élément  intentionnel  que  les 
contraventions  excluent  généralement.  —  Faustin  Helie,  Prat, 
crim.,  2e  part.,  p.  66,  n.  96. 

5.  Quant  aux  contraventions  passibles  de  peines  correction- 
nelles, il  y  a  lieu  de  distinguer  celles  qui  sont  purement  régle- 
mentaires et  celles  qui  sont  qualifiées  délit  :  les  premières  n'admet- 
Jtcnt  pas  de  complices  (Cas?.,  11  sept.  1846)  ;  les  autres,  au  con- 
traire, sont  sujettes  aux  règles  de  la  complicité,  telles  sont,  par 
exemple,  les  contraventions  en  matière  de  chasse. —  Cass.,  6  déc. 
1840;  Faustin  HeUe,  loc.  cit.  —  Y.  Contravention. 

COMPLOT  ET  ATTENTAT.  —  1 .  Le  complot  est  la  résolution 
d'agir ,  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes ,  et 
dont  le  but  est  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  G.  pén., 
arl.  89. 

S.  Ainsi  le  complot  est  la  préparation  du  crime,  l'attentat  est 
l'exécution  ou  la  tentative.  —  G.  pén.,  art.  88.     , 

î$.  Il  y  a  encore  entre  le  complot  et  l'attentat  cette  différence, 
i]uc  le  complot  suppose  nécessairement  le  concours  de  plusieurs 
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agents,  tandis  que  l'attentat  jpeut  être  l'œuvre  d'une  seule  per- 
sonne. 

4.  Tout  ce  qui  regarde  les  complots  et  attentats  a  été  réglé 
par  les  art.  75  et  suiv.,  C.  pén.,  et  par  difTérentes  lois  récentes 
sur  la  presse.  —  V.  Cour  de  justice  {haute),  Délit,  Délit  politique. 
Presse. 

COMPOSITION.  —  1.  Ce  mot,  en  droit,  indique  un  accommo- 
dement par  lequel  les  personnes  entre  lesquelles  il  intervient 
renoncent  réciproquement  à  une  partie  de  leurs  fprétentions.  — 
V.  Compromis,  Transaction. 

2.  En  matière  de  prise  maritime,  le  mot  composition  signifi;; 
la  convention  qui  constate  les  choses  que  le  capteur  d'un  navire 
consent  à  recevoir  pour  le  relâcher.  —  V.  Délaissement,  Prise  ma- 
ritime. 

3.  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du 
navire  et  des  marchandises  constituent  des  avaries  communes. 
—  C.  comm.,  art.  400,  al.  l^r.  —  V.  Avaries,  n.  10. 

4.  Le  mot  composition  s'emploie  encore  dans  un  sens  littéral, 
pour  indiquer  la  manière  de  former  une  chose  au  moyen  de  diffé- 
rentes parties,  telle  qu'une  masse  de  biens,  des  lots.  — C.  civ., 
art.  831,  832.  —  V.  Partage. 

COMPROMIS.  —  1.  Le  compromis  est  l'acte  constitutif  de  l'ar- 
bitrage (V.  sî</)rà  ce  mot).  C'est  ^une  convention  synallâgmatiquc 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  déclarent  soumettre  à 
un  ou  plusieurs  arbitres  le  jugement  des  contestations  qui  les  di- 
visent. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  11,  12  bis,  33. 

Achat,   10. 

Acte  administratif,  4i. 

—  sous  seing  privé,  18. 

Aliments,  39,  40. 

Arbitres,  5,66  et  suiv. 

Assurances,  43. 

Ayants  cause,  82. 

Blanc-seing,  38. 

Capacité,  2. 

Cession,  12,  81. 

Chambre  des  notaires,  70. 

Choses  futures,  38. 

Chose  jugée,  7  i. 

Clause  compromissoire,  7.">. 

Connexité,  80. 

Conseil  judiciaire,  20. 

Contrat  de  mariage,  40,  H. 

Corporation,  69. 

Cour  de  cassation,  77. 

Date,  83. 

Délit,  45. 

Dépôt,  27. 

Dernier  ressort,  8,  9. 

Divisibilité,  9. 


Double  original,  48,  19. 
Ecrit,  52. 
Empêchement,  71. 
Enonciations,  Cl . 
Enregistrement,  84. 
Exécution,  8,  49,  50. 
Faillite,  7,   15,  16,  70  lis. 
Femme,  21,  23  et  suiv. 
Fonctionnaire,  66  et  suiv. 
Formes,  47  et  suiv. 
Héritiers,  82. 

—  bénéficiaires,  29. 
Interdit,  17,  19. 

—  légal,  21. 
Intérêt,  12. 

Juge  de  paix,  oi,  "JG. 

Jugement,  55. 

Mandataire,  3,6  etsuiv.,  10, 

16,  32. 
Mariage,  42. 
Mineur,  17,  19. 

—  émancipé,  18. 
Notaire,  53,  56. 

.Nullité,  8,  9,  12,  12  Us,  1  i, 
16,30'et  suiv.,34etsuiv., 


46,  49,    50,    61,  76,    76 

bis,  77,  78. 
Objet,  60,  62  et  suiv. 
Ordonnance  d'exequatur,  16. 
Ordre  pblic,  38,  39. 
Porte-fort,  11,  51  bis. 
Preuve,  51  et  suiv. 
Prorogation,  i. 
Qualité,  66  et  suiv. 
Ratification,   12,  37,  51  bis, 

63. 
Référé,  74. 

Régime  dotal,  2i  et  suiv,,  31 . 
Remplacement,  71^ 
Reprise  d'instance,  80. 
Séparation  de  biens,  22. 
Signature,  50. 
Société,  13,  14,  16. 
Société  de    secours   mutuels, 

75  bis. 
Théâtres,  7  2. 
Timbre,  91. 
Transaction,  4,  5,  6. 
Tuteur,  19. 
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DIVISION. 


^  ^^^.  —  Bu  compromis  en  général.  —  Quelles  personnes  peuvent 

compromettre. 
§  2.     —  Sur  quelles  choses  on  peut  compromettre.  —  Etendue  du 

coivprontis. 
§  3.     —  Formes  du  compromis. 

§  4.     —  Effets  généraux  du  compromis.  —  Sa  durée,  sa  fin. 
§  D.     —  Enregistrement  et  Timbre. 
§  6.     —  Formules. 

I  1".  —  Du  comproiois  en  général.  —  Quelles  personnes  peuvent 
compromettre. 

3.  Ea  général,  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  s'obliger  peuvent 
compromettre;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  que  sur  les  choses  ou 
les  droits  dont  ils  ont  la  libre  disposition.  ^  C4.  proc,  1003;  C. 
civ.,1123. 

3.  Le  mandataire  peut  compromettre  pour  son  mandant;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  soit  expressément  autorisé  par  celui-ci 
sous  peine  de  nullité  du  compromis  Riom,  31  déc.  1814  (S.  chr.); 
Cass.,  31  déc.  1844  (S.  45.1.36:2).  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple, 
que  le  mandat  contînt  le  pouvoir  de  transiger. —  G.  civ.,  1989. 

4.  Le  pouvoir  de  transiger  nerenferraepas  même  celui  de  pro- 
roger un  compromis.  —  Cass.,  18  août  1819  (S.  chr.J. 

5.  L'autorisation  de  transiger  n'emporte  pas,  d'ailleurs,  celle  de 
compromettre,  encore  bien  qu'il  serait  dit  que  la  personne  auto- 
risée pourra  transiger,  même  par  médiation  d'arbitres. — Aix, 
6  mai  181 2  (S.  chr.). 

6.  Décidé  cependant  que  le  compromis  passé  par  le  manda- 
taire en  vertu  d'une  procuration  qui  l'autorise  seulement  à  tran- 
siger est  valable  s'il  résulte  delà  correspondance  du  mandant 
qu'il  avait  permis  à  son  fondé  de  pouvoir  de  soumettre  la  contes- 
tation à  des  arbitres.  —  Cass.,  15  fév.  1808  (S.  chr.). 

H .  En  pareil  cas,  le  compromis  souscrit  sans  fraude  par  le  man- 
dataire depuis  la  faillite  du  mandant,  et  dans  l'ignorance  de  cette 
faillite,  est  valable.  Et  si,  par  suite  de  ce  compiomis,  et  toujours 
dans  l'ignorance  de  la  faillite,  les  arbitres  rendent  leur  sentence, 
les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  prendre  contre  cette  sentence  la 
voie  de  la  tierce  opposition.  —  Cass.,  15  fév.  1808  précité. 

8.  Le  compromis  qui  confère  aux  arbitres  le  pou  voir  de  statuer 
en  dernier  ressort  est  nul,  lorsque  parmi  les  personnes  qui  l'ont 
souscrit  figure  un  mandataire  qui  avait  seulement  été  autorisé 
soit  à  s'en  rapporter  à  la  sentence  arbitrale,  soit  à  en  appeler.  Et 
cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'exécution  que  ce  manda- 
taire a  donnée  au  compromis  et  à  la  sentence.  —  Cass.,  21  juill. 
1852(8.52.1.49). 

9.  Toutefois  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  parles  parties  qui 
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ont  régulièrement  donné,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs 
mandataires,  pouvoir  aux  arbitres  de  statuer  en  dernier  ressort, 
si  la  matière  du  compromis  est  divisible.  Et  la  matière  est  divi- 
sible, par  exemple,  quand  il  s'agit  de  difficultés  relatives  à  la  li- 
quidation d'une  société  ayant  existé  entre  l'auteur  des  parties  et 
un  tiers,  difficultés  qui  peuvent  être  réglées  séparément  pour 
chacun  des  héritiers  dans  la  proportioa  de  leur  intérêt  dans  la 
succession.  — Cass.,21  juill.  18o:i  précité. 

10.  Celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  d'une  tierce  personne,  sans  avoir  reçu  de  mandat  écrit  de 
cette  personne,  peut  valablement  compromettre  également  sans 
mandat,  relativement  à  la  totalité  de  l'objet  de  l'acquisition,  si 
cette  acquisition  n'a  pas  encore  été  ratifiée  par  la  tierce  personne. 
—  G.  civ.,  1988,  1989,  1319;  Gass.,  U  mai  1829  (S.  chr.). 

11.  Un  compromis,  passé  en  l'absence  de  quelques-unes  des 
parties  intéressées,  est  valable  si  les  présents  se  sont  portés  forts 
pour  les  absents  et  surtout  si  ces  derniers  ont  déclaré  ensuite  ra- 
tifier le  compromis.  —  Toulouse,  25  juin  1831  (S.  31.2.319). 

IS,  Mais,  lorsqu'un  compromis  est  passé  avec  une  partie  qui  a 
cessé  d'avoir  intérêt  à  la  cause,  par  la  cession  qu'elle  a  faite  de  ses 
droits  à  un  tiers  et  qu'elle  a  laissé  ignorer  à  son  adversaire,  l'er- 
reur dans  laquelle  celui-ci  s'est  trouvé  est  une  cause  de  nullité  du 
compromis.  —  Gass.,  4  fév.  1807  (S.  chr.). 

12  bis.  Si  l'une  des  parties  demandait  la  nullité  du  compromis 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'applique  à  une  contestation  intéres- 
sant un  absent,  elle  serait  tenue  de  rapporter  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'absent  à  une  époque  antérieure  au  compromis.  — 
Gass.,  14  août  1871  (S.  71.1.101). 

13.  L'administrateur  d'une  société  où  l'associé  gérant  ne  peut 
compromettre  sur  les  intérêts  de  la  société  avec  des  tiers  qu'au- 
tant qu'il  en  a  reçu  l'autorisation  expresse,  soit  par  une  clause  des 
statuts,  soit  par  un  acte  spécial  (Mongalvy,  Arbitrage,  n.  286; 
Vatimesnil,  Encyclop.  dudr.,  \°  Arbitrage,  w.  109  et  113).  lien  est 
de  même  du  liquidateur  d'une  société  à  l'égard  duquel,  du  reste,  le 
pouvoir  spécial  de  compromettre  peut  ressortir  des  termes  du 
mandat  général  qui  lui  a  été  donné. 

14.  En  cas  de  compromis  souscrit  entre  associés,  si  un  tiers 
étranger  à  la  société  et  d'ailleurs  représenté  par  un  mandataire 
sans  pouvoirs  suffisants  a  concouru  à  ce  compromis,  la  sentence 
arbitrale  est  nulle  même  dans  le  chef  par  lequel  elle  dispose  sur 
la  contestation  des  associés  entre  eux.  —  Gass.,  6  avril  1878  (S. 
chr.). 

15.  Il  a  été  jugé  que  les  syndics  d'une  faillite  peuvent  com- 
promettre au  sujet  d'actes  dans  lesquels  il  a  été  expressément 
convenu  entre  les  tiers  et  le  failli  que  toute  difficulté  serait  sou- 
mise à  des  arbitres.  —  Gass., 6  fév.  1827  (S.  chr.).  Mais  un  tel 
acte  n'est-il  pas  nul  comme  renfermant  une  clause  comprorais- 
soire? —  V.  infrà,  n.  75  et  s. 

16.  En  tous  cas  le  compromis  qui,  en  matière  de  société  com- 
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merciale,  nomme  des  arbitres  amiables  compositeurs  est  frappe 
de  nullité  si  les  syndics  d'un  des  associés  faillis  ont  concouru  à  ce 
compromis  sans  être  spécialement  autorisés  à  nommer  des  ar- 
bitres. —  Cass.,  6  avril  1818  (S.  chr.). 

17.  Le  mineur  et  l'interdit  n'ayant  pas  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  ne  peuvent  compromettre  (C.  civ.,  1124).  Le  com- 
promis souscrit  par  un  mineur  serait  d'ailleurs  frappé  d'une  nul- 
lité radicale  (Arg.  G.  proc.  civ.,  1004),  et  non  pas  seulement  res- 
cindable pour  cause  de  lésion.  —  Cass.,  23  pluv.  an  x  (S.  chr.),  et 
4  frucl.  an  xii  (/c?.);  Mongalvy,  n.  269;  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
n.  3231;  Vatimesnil,  n.  80;  Boitard,  Leçons,  procéd.  civ.,  t.  2, 
p.  449;  Demol.,  Minorité,  n.  778  et  suiv. 

18.  Mais  ceci,  bien  entendu,  ne  s'applique  pas  au  mineur  éman; 
cipé,  relativement  à  ceux  de  ses  droits  dont  la  disposition  ne  lui 
est  pas  interdite.  Ainsi  spécialement  le  mineur  émancipé  peut 
compromettre  relativement  au  commerce  qu'il  a  été  autorisé  à 
faire.  —  C.  civ.,  487,  C.  comm.,  2;  Mongalvy,  n.  267;  Boitard, 
t.  2,  p.  409;  Vatimesnil,  n.  83;  Carré  et  Chauveau,  p.  3232;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  688;  De  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  1072;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  484;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  l,p.  478; 
Aubryet  Rau,t.  1,  p.  492;  Demol.,  loc.  cit.,  t.  2,  n.  282.  — Con^rà, 
TouUier,  t.  2,  n.  1298;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  7. 

19.  Le  tuteur  même  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ne  peut 
compromettre  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit.  —  Mongalvy, 
n.269;  Carré,  n.  3231;  Vatimesnil,  n.  80;  De  Fréminville,  loc.  cit., 
t.  2,n.  760.  — Encore  bien  qu'il  ne  s'agirait  que  d'objets  mobi- 
liers. —  Bourges,  18  déc.  1840  (S.  41.2.387). 

20.  Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
compromettre,  qu'avec  l'assistance  de  son  conseil  (Arg.  C.  civ., 
513),  même  en  ce  qui  concerne  les  objets  dont  il  ne  lui  est  pas  in- 
terdit de  disposer  tels  que  ses  revenus,  parce  que  la  défense  de 
plaider  sans  son  conseil,  dont  elle  est  frappée,  emporte  celle  de 
soumettre  à  des  arbitres  le  jugement  des  contestations  qui  l'inté- 
ressent. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  311. 

21.  L'individu  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne 
peut  compromettre  puisqu'il  est  privé  de  la  disposition  de  ses 
biens;  toutefois  cette  prohibition  ne  l'atteint,  lorsqu'il  a  été  con- 
damné, seulement,  par  contumace,  que  cinq  ans  après  l'exécution 
par  effigie.  — Loi  31  mai  1834,  art.  3. 

22.  La  femme  mariée  ne  peut  compromettre  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (C.  civ.,  11:^4),  et  cela  même  lorsqu'elle  est  sé- 
parée de  biens  et  qu'il  s'agit  d'objets  dont  elle  peut  disposer,  par 
le  double  motif  que  l'art.  213,  C.  civ.,  interdit  à  la  femme,  même 
séparée,  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  maritale,  ce  qui 
implique  la  défense  de  soumettre  un  litige  à  des  arbitres,  et  que 
l'art.  1004,  C.  proc,  prohibe  le  compromis  sur  les  contestations 
communicables  au  ministère  public,  au  nombre  desquelles  figurent 
d'après  l'art.  83,  C.  proc,  celles  des  femmes  non  autorisées  de 
leurs  maris.  —  Chauveau  sur  Cid.vvé,Quest.  3232;  Bioche,  Dict.  de 
procéd.,  y'^  Arbitrage,  n.  43;  Vatimesnil,  n.  90,  91  ;  fiutruc,  Séparât. 
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de  biens  judic,  n.  362;  Deraol.,  Mariage  etsépar.  de  corps,  t.  2, 
11.  160;  Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  347.  — Cont7'à,  Carré,  loc.  cit.;  Boi- 
lard,  t.  3,  p.  410;  Caen,  :28  août  1845  (S.  76.2.644). 

23.  Il  résulte  de  là  que  la  femme  marchande  publique  (à  la 
différence  du  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce)  a 
elle-même  besoin  de  Tautorisation  maritale  pour  compromettre 
sur  les  objets  relatifs  à  son  commerce.  —  Demol.,  loc.  cit. 

24.  La  femme  mariée  ne  peut,  même  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  compromettre  au  sujet  de  ses  biens  dotaux  (G.  proc; 
83  et  1004;  Touiller,  t.  14,  n.  175;  Duranton,  t.  15,  n.  48l', 
Tessier,  Dot,  t.  l,  n.  372;  Rodièrc  et  Pont,  Cont.  de  mar.,  t.  2, 
n.  570;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  470;  Bioche,  Dict.  de  procéd., 
Y»  Arbid'e,  n.  101).  Si  le  compromis  relatif  à  de  tels  biens  portait 
en  même  temps  sur  des  objets  qui  intéressent  le  mari,  Userait  va- 
lable seulement  quant  à  ces  objets,  —  Grenoble,  24  août  1818 
(S.  chr.). 

25.  La  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est 
réservée,  dansle  contrat  de  mariage,  d'aliéner  ses  biens  dotaux  et 
de  contracter  tous  les  engagements  qu'elle  jugera  convenable, 
n'emporte  pas  la  faculté  de  compromettre  sur  des  contestations 
relatives  à  ces  mêmes  biens  dotaux.  —  Lyon,  20  avril  1828  (S. 
chr.). 

26.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  contestations  relatives  au  partage  d'une  succession 
dans  laquelle  elle  prétend  une  part  qui  serait  frappée  de  dotalité 
(Pau,  26  mars  1836  (S.  36.2.431);  Cass.,  18  mai  1841  (S.  41.1. 
545);  17  déc.  1849  (S.  50.1.202);  22  août  1865  (S.  65.1.388); 
Tessier.  Dot,  t.  1,  n,  567;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t,  4,  n.  3115; 
Dalloz,  Bépert.,  \°  Cont.  de  mar.,  n.  3482;  Dutruc,  Partage  des 
success.,  n.26,  p.  43.  —  Contra,  Bordeaux,  Il  fév.  1836  (S.  36.2. 
323),  et  3  déc.  1840  (J.  P.  41.1.317);  ou  à  laquelle  elle  aurait  à 
rapporter  une  somme  que  le  défunt  lui  avait  constituée  en  dot.  — 
Toulouse,  1"  juin  1871  (S.  71.2.201). 

27.  Le  mari  n'a  pas  le  droit  de  passer,  seul,  un  compromis 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  l'étendue  des  obligations 
du  dépositaire  de  sommes  dotales  appartenant  à  sa  femme,  et  de 
faire  déterminer  de  quelle  quotité  de  la  somme  déposée  il  est  res- 
ponsable. Un  tel  compromis  ne  serait  obligatoire  ni  pour  la 
femme  ni  pour  le  dépositaire.  —  Montpellier,  27  juill.  1825  (S. 
chr.).  s 

28.  Mais  jugé  que  le  mari,  actionné  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'écroulement  d'un  mur  sur  le  fonds  dotal  de 
la  femme,  peut,  en  compromettant  sur  cette  contestation,  donner 
mission  aux  arbitres  de  rechercher  les  limites  de  l'héritage  et  de 
replacer,  au  besoin,  les  anciennes  bornes;  que  ce  n'est  point  là 
compromettre  sur  la  dot  de  la  femme.  —  Cass.,  31  déc.  1834  (S. 
35.1.541). 

29.  L'héritier  bénéficiaire  peut  compromettre,  sans  perdre  sa 
«jualité  et  sans  devenir  héritier  pur  et  simple,  sur  les  difficultés 


106  COMPROMIS,  §  1. 

relatives  à  des  actes  de  pure  administration,  par  exemple,  au  su- 
jet des  comptes  cfue  lui  doivent  les  fermiers  des  biens  héréditaires. 
(Paris,  3  juin  1808  (S.  chr.);  TouUier,  t.  4,  n.  ;i6t  ;  Billard,  Bé- 
néf.  d'invent.,  n.76;  Demol.,  Success.,  t.  3,  u.  268).  Mais  son  droit 
ne  saurait  aller  plus  loin  (Paris,  22  fév.  1814  (S.  chr.)  ;  Demol., 
loc.  ci'.).  Du  reste,  si  le  compromis  excédait  ces  limites  il  ne  serait 
pas  nul  pour  cela,  mais  entraînerait  seulement  contre  l'héritier  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —V.  Cass.,  20juill.  1814  (S. 
chr.). 

30.  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  compromis  souscrits  par  un 
incapable,  ii  faut  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  1125,  G.  civ., 
elle  est  purement  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  propo- 
sée que  par  l'incapable  lui-même  et  non  par  les  parties  adverses. 
—  Cass.,  1"  mai  1811  (S.  chr.)  ;  26  août  1812  (S.  chr.)  ;  24  fév 
1849  (S.  49.1.367)  ;  Lyon,  8  juill.  1850  (S.  51.2.361).  —  Contra, 
Toulouse,  4  janv.  1812  (S.  chr.). 

31.  Jugé,  spécialement,  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  des 
époux  ont  compromis  sur  des  droits  dotaux  n'est  opposable  que 
par  la  femme  et  non  contre  elle  (Toulouse,  3  juin  1828  (S.  chr.)  et 
15  mars  1829  ;  Nimes,  17  nov.  1828  (M.)  ;  Bordeaux,  22  mai  1832 
(S.  32.2.41).  —  Contra,  Grenoble,  25  avril  1831  (S.  32.2.41).  Le 
mari  lui-même  ne  peut  demander  cette  nullité  (Riom,  8  juin  1809 
(S.  chr.).  Quant  à  la  femme,  ce  n'est  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage qu'elle  a  le  droit  d'agu\  —  Riom,  8  juin  1809,  précité,  et 
Grenoble,  20  juin  1819  (S.  chr.). 

32.  Mais  la  règle  posée  par  l'art.  1125,  qui  est  une  exception  au 
principe  général  d'après  lequel  les  contrats  synallagmatiques  ne 
peuvent  pas  être  obligatoires  pour  l'une  de  ces  parties  quand  ils 
ne  le  sont  pas  pour  l'autre,  cesse  d'être  applicable  si  l'incapacité 
de  l'un  des  contractants  provient  de  toute  autre  cause  que  de  celles 
mentionnées  dans  cet  article,  savoir  :  la  minorité,  l'interdiction 
et  la  qualité  de  femme  mariée  (Vatimesnil,  n.  124;  V.  toutefois 
Riom,  18  mars  18-22  (S.  chr.).  Tel  est  le  cas  où  la  nullité  résulte 
de  ce  que  le  compromis  a  été  souscrit  au  nom  d'une  personne  par 
un  tiers  sans  mandat  de  celle-ci.  —  Toulouse,  18  avril  1820  (S. 
chr.). 

33.  De  même,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  curateur  d'un 
absent  a  compromis,  sans  autorisation  spéciale,  sur  les  droits  de 
celui  qu'il  représente  est  opposable  par  l'autre  partie.  —  Cass., 
5  oct.  180.'<  (S.  chr.).  —  V.  toutefois  Riom,  18  mars  1822,  précité, 

34.  Jugé  aussi  que,  lorsque,  entre  deux  parties,  il  y  a  nullité 
de  lien  pour  l'une  des  deux,  cette  nullité  est  réciproque  et  peut 
être  proposée  par  l'autre  partie.  —  Cass.,  18  avril  1809  (S.  chr.). 

35.  Décidé,  toutefois,  que  la  nullité  d'un  compromis,  prise  de 
ce  qu'un  tiers  n'y  a  pas  concouru  bien  que  réputé  intéressé  dans 
l'objet  litigieux,  ne  peut  être  proposée  entre  les  parties  même 
qui  ont  compromis,  surtout  lorsqu'il  est  constant  qu'à  l'époque  de 
ce  compromis  elles  avaient  connaissance  des  droits  du  tiers  et  que 
celui-ci  n'a  élevé  aucune  réclamation,  ce  serait  là  exciper  du 
droit  d'autrui.  —  Cass.,  24  août  1829  (S.  chr.). 


COMPROMIS,  §  2.  407 

36.  Dans  tous  les  cas,  la  règle  posée  dans  l'art.  H23,  C.  civ., 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  partie  capable  de  contracter  et  qui  ne 
serait  pas  recevable  à  demander  la  nullité  du  compromis  à  raison 
de  1  incapacité  de  l'autre  partie  puisse,  tant  que  la  sentence  arbi- 
trale n'a  pas  été  rendue,  demander  que  le  compromis  soit  ré- 
gularisé ou  reste  sans  effet.  —  Carré,  Quest.  3239  ;  Vatimesnil, 
n.  126. 

37.  Le  compromis  frappé  de  nullité  comme  ayant  été  consenti 
par  une  personne  sans  qualité  (le  régisseur  d'un  domaine)  ne  peut 
plus  être  valablement  ratifié  par  la  partie  intéressée  après  que  la 
sentence  arbitrale  a  été  rendue.  —  Dijon,  6  mai  1838  (S.  59.2. 
238). 

g  2  —  Sur  quelles  choses  on  peut  compromettre.  —  Étendue 
du  compromis. 

38.  En  général,  on  peut  compromettre  sur  tous  les  droits  dont 
on  a  la  libre  disposition  (G.  proc,  1003),  et  même  sur  les  choses 
futures  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  obligation  valable  (C.  civ., 
1130).  Toutefois  le  compromis  est  interdit  dans  les  matières  où 
l'ordre  public  se  trouve  intéressé.  —  Art.  6,  G.  civ. 

39.  Ainsi,  on  ne  peut  compromettre,  sur  les  dons  ou  legs  d'ali- 
ments, logement  et  vêtement,  sur  les  séparations  d'entre  mari  et 
femme,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  séparation  de  corps,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  séparation  de  biens  (Paris,  24  avril  1813  ;  Pigeau,  t.  2 
p.  713;   Garré,  ('«es/. ,  3262  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  40,   note  12 
Mongalvy,  n.  296;  Vatimesnil,  n.   132;  Boitard,  t.  3,  p.  413 
Bioche,  v»  Sépai^ation  de  hiens,  n.  11  ;  Dutruc,  Séparation  de  hiens 
jud.,  n.  21),  sur  les  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contesta- 
tions qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  public 
(G.  proc,  1004).  V.  sur  ce  dernier  point  les  dispositions  de  l'art.  83, 
G.  proc.  civ. 

40.  La  convention  par  laquelle  un  père  et  une  mère  s'obligent, 
dans  un  contrat  de  mariage,  à  nourrir  gratuitement  les  futurs 
époux  n'est  pas  un  don  d'aiiments,  c'est  une  constitution  dotale. 
Une  telle  convention  peut  dès  lors  être  l'objet  d'un  compromis.  — 
Gass.,7  fév.  1826  (S.  chr.;. 

41.  Une  veuve  peut  valablement  compromettre  sur  les  joyaux, 
le  douaire  et  le  droit  d'habitation  qui  lui  ont  été  assurés  par  son 
contrat  de  mariage,  ces  avantages  contractuels  ne  sauraient,  non 
plus,  être  assimilés  à  des  dons  d'aliments  sur  lesquels  il  est  dé- 
fendu de  compromettre.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les 
habits  de  deuil  dus  à  la  femme  par  la  succession  de  son  mari.  — 
Besançon,  18  mars  1828  (S.  chr.). 

4S.  La  question  de  savoir  si  un  mariage  a  existé  ou  non  ne 
peut  être  valablement  soumise  à  des  arbitres  et  jugée  par  eux,  en- 
core bien  que  l'examen  de  cette  question  n'ait  lieu  que  dans  le  but 
de  prononcer  sur  un  règlement  de  droits  successifs  litigieux  entre 
les  parties  qui  ont  compromis.  —  Bastia,  22  mars  1831  (S.  32.2. 
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43.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  les  arbitres 
appelés  à  juger  les  contestations  à  naître  entre  la  compagnie  d'as- 
surances et  les  assurés  devront  prendre  pour  base  de  leur  décision 
un  ouvrage  publié  par  un  des  assureurs  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  et  cette  nullité  entraîne  celle  du  compro- 
mis. —  Paris,  7  déc.  1847  (S.  48.2.381). 

44.  Des  particuliers  qui  plaident  sur  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif peuvent  transiger  et  compromettre  sur  leurs  contestations 
si,  quel  que  soit  le  résultat  du  litige,  aucune  action  ne  peut  réflé- 
chir contre  le  domaine  de  l'Etat.  —  Cass.  17  janv.  1811  (S.  chr.). 

45.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  conséquences  d'un  délit 
de  manière  à  empêcher  la  poursuite,  mais  on  peut  compromettre 
sur  les  dommages  et  intérêts  civils  qui  en  résultent.  —  C.  civ., 
i046;  G.  inst.  crim.,  1  et  suiv. 

46.  La  nullité  d'un  compromis  et  par  suite  du  jugement  arbi* 
tral  auquel  il  a  donné  lieu  résultant  de  ce  qu'il  porte  sur  une 
contestation  non  susceptible  d'arbitrage  est  au  nombre  de  celles 
qui  peuvent  être  demandées  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d  exéquatur.  — C.  proc,  1028. 

g  3.  —  Formes  du  compromis. 

47.  Aux  termes  de  l'art.  1005,  G.  proc,  le  compromis  peut 
être  fait  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 
devant  notaire,  ou  sous  signature  privée. 

48.  Lorsqu'il  est  fait  sous  signature  privée,  l'acte  est  assujetti 
pour  sa  validité,  à  toutes  les  formes  des  actes  sous  seing  privé  conte- 
nant des  conventions  synallagmatiques  ;  ainsi  il  doit  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
etc.  —  G.  civ.,  1325;  Vatimesnil,  n.  32.  —  Contra.,  Mongalvv, 
n.  232. 

49.  Néanmoins,  l'exécution  du  compromis  non  fait  double  ou 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, couvre  la  nullité  qui  résulte  de  ce  défaut  de  forme.  — 
Gass.,  12  fév.  1812  (S.  chr.)  ;  Bourges,  23  janv.  1824  {Id.);  Pau, 
19  juin  1828  {Id.);  .\ix,  6  mars  1829 (/rf.)  ;  Grenoble,  16  avril  1842 
(S.  44.2.647)  ;  Ghauveau  et  Garré,  Quest.,  3272  quater. 

50.  L'exécution  volontaire  couvre  également  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  signature  par  l'une  des  parties  du  compromis 
fait  par  acte  sous  seing  privé.  —  Gass.,  5  juill.  1832  (S.  33.1.322)  ; 
Ghauveau  sur  Carré,  ut  suprà. 

51.  L'exécution  d'un  compromis  peut,  d'ailleurs,  être  prouvée 
par  témoins,  quel  que  soit  l'objet  de  la  convention,  alors  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette 
exécution.  —  Bordeaux,  5  fév.  1830  (S.  chr.). 

51  bis.  Mais  la  ratification  d'un  compromis  par  une  partie  qui 
ne  l'a  pas  signé  et  pour  laquelle  l'un  des  signataires  s'est  porté 
fort,  ne  peut  être  prouvée  par  les  seules  énonciations  de  la  sen- 
tence arbitrale  desquelles  il  résulterait  que  cctlo  partie  a  comparu 
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devant  les  arbitres  et  leur  a  remis  les  pièces  dont  elle  était  nantie. 

—  Bordeaux,  4  mars  1869  (8.69.2.252). 

5S.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la  rédaction  par  écrit 
n'est  pas  une  condition  de  la  validité  du  compromis,  et  que  l'écri- 
ture n'est  exigée  ici  que  comme  preuve  du  contrat  ;  en  sorte  que 
si  les  parties  étaient  d'accord  sur  l'existence  d'un  compromis  pu- 
rement verbal,  elles  ne  seraient  pas  nioins  liées  que  s'il  avait  été 
constaté  dans  l'une  des  formes  indiquées  par  l'art.  1005,  G.  proc. 

—  Boitard,  t.  3,  p.  416;  Vatimesnil,  n.  34;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.,  3270;  Alauzet.  Comment.  C.  cotnm.,  t.  4,  n.  1594.  —  Contra, 
Carré,  lac.  cit.  ;  Mongalvy,  n.  125  ;  Bruxelles,  28  mars  1821. 

53.  L'article  1005  n'est  pas,  d'ailleurs,  limitatif,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'acte  qui  constate  le  compromis  soit  autre  qu'un 
procès-verbal  dressé  par  les  arbitres,  un  acte  devant  notaire  ou  un 
acte  sous  signature  privée. 

54.  Ainsi,  le  compromis  peut  être  consigné  dans  un  procès- 
verbal  déjuge  de  paix,  soit  comme  juge  ou  comme  conciliateur, 
sans  qu'il  soit  même  nécessaire  que  ce  procès-verbal  soit  signé 
des  parties.  — Toulouse  4  janv.  1817  (S.  chr.),  et  25  juin  1831  (S. 
31.2.319);  Grenoble,  17  janv.  1822  (S.  chr.);  Cass.,  11  fév.  1824 
{M.);  Bordeaux,  5  fév.  et  13  juill.  1830  (Id.);  Carré  et  Chauveau, 
Quest.,  3271  ;  Mongalvy,  n.  108  ;  Vatimesnil,  n.  30. 

55.  Rien  ne  s'opposerait  non  plus,  si,  lors  dune  contestation 
portée  devant  un  tribunal  civil  ou  de  commerce,  les  parties  dé- 
claraient vouloir  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres,  à  ce  que 
le  tribunal  saisi  constatât,  par  jugement  la  déclaration  des  parties  : 
dans  ce  cas,  le  jugement  deviendrait  un  véritable  compromis.  — 
Bourges,  24 mai  1837  (S.  37.2.420j;  Carré,  loc.  cit. 

56.  Le  compromis  est  régulièrement  constaté  par  un  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  ou  par  un  acte  devant  notaire,  alors  même 
que  le  juge  de  paix  ou  le  notaire  est  constitué  arbitre  par  le  com- 
promis, —  Grenoble,  17  janv.  1822  (S.  chr.)  ;  Toulouse,  1^  juill, 
1826  (JcL);  Lyon,  9  fév.  1836  (S.  36.2.369). 

57.  Du  reste,  même  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  la 
représentation  d'un  acte  constatant  le  compromis  n'est  pas  néces- 
saire. L'existence  du  compromis  est  suffisamment  justifiée,  entre 
autres  moyens,  par  sa  transcription  dans  la  sentence  arbitrale.  — 
Cass.,  3  janv.  1821  (S.  chr.). 

58.  La  remise  de  blancs  seings  à  des  tiers  chargés  de  les  rem- 
plir d'une  transaction  ne  constituerait  pas  un  compromis.  La 
transaction  serait,  sans  doute,  obligatoire  pour  les  parties  aussi 
bien  qu'un  jugement  arbitral  ;  mais  elle  devrait  être  attaquée 
comme  transaction,  et  non  dans  la  forme  indiquée  pour  les  re- 
cours contre  les  jugements  arbitraux.  —  Merlin,  Répert.,  t.  1, 
p.  725  ;  Mongalvy,  n.  129;  Vatimesnil.  n.  36;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.,  3268, 

59.  Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  28  avril  1825  (S.  chr.). 
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60.  Le  compromis  doit  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  —  G.  proc,  1006. 

61 .  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  compromis  renferme  une 
énonciation  détaillée  des  prétentions  respectives  des  parties,  puis- 
qu'elles peuvenl.  se  modifier  dans  le  cours  du  procès  :  il  suffit 
d'indiquer  le  point  principal  sur  lequel  porte  la  contestation  ou  le 
fait  à  l'occasion  duquel  elle  a  lieu.  —  Pardessus,  n.  1491;  Carré, 
Que&t.,  3276;  VaLimesnil,  n.  39. 

62.  Ainsi,  les  objets  en  litige  sont  suffisamment  désignés  dans 
le  compromis  par  lequel  les  parties  déclarent  soumettre  aux  arbi- 
tres un  fjrocès  intenté  devant  tel  tribunal  (Rennes,  13  déc.  1809 
(S.  chr.),  ou  toutes  les  questions  pouvant  s'élever  sur  un  contrat  dé- 
terminé ('i'urin,  4  avril  1808  (S.  chr.),  ou  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  naître  à  l'occasion  d'un  compte  de  succession,  ainsi  que 
toutes  les  demandes  que  les  parties  pourraient  juger  convenable 
de  former  les  unes  contre  les  autres  relativement  à  là  succession 
(Lyon,  8  juill.  1850  (S.  51.2.361),  ou  les  difficultés  relatives  à 
toutes  les  opérations  de  banque  intervenues  entre  elles,  depuis  telle 
époque  jusqu'à  telle  autre  (Gass.,  29  nov.  1831  (S,  32.1.34),  ou 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  elles  et  qui  sont  expli- 
quées dans  les  écrits  d^nn  procès  antérieur  (Bordeaux,  22  mai  1832 
(S.  32.2  537),  ou  leurs  prétentions  i^spectives  lorsqu'elles  seront 
présentées  par  état  signé  d'elles  aux  arbitres,  si  cet  état  a  été  en 
effet  remis.  —  Bourges,  14  juill.  1830  (S.  chr.). 

63.  Jugé,  encore,  que  l'indication  de  l'objet  du  litige  peut  être 
valablement  faite  dans  un  acte  postérieur  au  compromis,  et,  par 
exemple,  dans  les  mémoires  et  conclusions  des  parties.  —  Greno- 
ble, 10  juin  1«44  (S.  44.2.647). 

64.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  désignation  de  quelques- 
uns  des  objets  en  htige,  s'étend  au  compromis  entier,  s'il  apparaît, 
avec  évidence,  que  les  parties  ont  entendu  qu'il  ne  fût  pas  scindé. 
—  Besançon,  7  juill.  1854  (S.  54.2.733). 

65.  La  confirmation  ou  ratification  d'un  compromis,  suscep- 
tible d'être  annulé  pour  défaut  de  désignation  des  objets  en  litige, 
n'est  pas  valablement  prouvée  par  une  simple  déclaration  de  la 
sentence  arbitrale.  —  Même  arrêt. 

66.  11  suffit,  en  ce  qui  concerne  les  arbitres,  qu'ils  soient  dési- 
f^nés  par  leur  seule  qualité  ou  par  leur  fonction,  pourvu  qu'une 
telle  forme  de  désignation  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  les  per- 
sonnes que  les  parties  ont  voulu  prendre  pour  juges,  comme  si, 
par  exemple,  on  nommait  pour  arbitres  le  maire  de  telle  com- 
mune, le  juge  de  paix  de  tel  canton  (Pigeau,  t.  1,  p.  20;  Carré  et 
Chauveau  (>MÇsf.,3275; Montgalvy,n.  142; Vatimesnil,n.43).Surce 
point,  il  faut  examiner  attentivement  si  les  parties  ont  eu  en  vue, 
la  personne  plus  que  la  fonction,  ou  la  fonction  plus  que  la  per- 
sonne. 

6'7.  Dans  le  premier  cas,  le  compromis  sera  valable  et  la  per- 
sonne désignée  par  sa  qualité  ou  sa  fonction  de'vra  rester  arbitre, 
bien  qu'au  moment  de  l'arbitrage  elle  ait  cessé  d'avoir  cette  qua- 
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Uté  ou  de  remplir  cette  fonction  ;  mais  le  compromis  sera  nui  si 
cette  personne  n'existe  plus  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'être 
arbitre:  on  ne  pourrait  attribuer  les  fonctions  d'arbitre  à  son  suc- 
cesseur. —  Carré  et  Cbauveau,  Quest.  3276  et  3277. 

68.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  si  les  parties 
paraissent  avoir  eu  en  vue  la  qualité  ou  la  fonction  plus  que  la 
personne,  et  que  leur  choix  semble  avoir  été  dicté  par  des  consi- 
dérations particulières,  prises  de  la  position  des  parties  ou  de  la 
nature  de  l'affaire,  ou  de  ce  qu'il  se  rattacherait  à  la  qualité  ou  à 
la  fonction  de  la  personne  désignée  de  plus  grandes  garanties  de 
lumière  et  de  capacité,  alors  la  mission  de  l'arbitrage  doit  être 
remplie  par  la  personne  qui  se  trouve  revêtue  de  la  qualité  dési- 
gnée au  moment  du  litige,  de  préférence  à  la  personne  qui  ne  l'a 
plus,  encore  bien  que  celle-ci  existerait  encore,  et  que  rien  ne  l'em- 
pêcherait d'être  arbitre. — Carré  et  Chauveau,  Quest.,  3276;  Vati- 
mesnil,  n.  45  ;  Rodière,  t.  3,  p.  13. 

69.  Cette  dernière  règle  devrait  surtout  être  appliquée  au  cas 
où  les  parties  auraient  désigné  pour  arbitre  une  corporation  d'in- 
dividus, telle  qu'une  chambre  de  discipline  d'avoués  ou  de  no- 
taires, un  syndicat  d'agents  de  change,  etc.  Dans  ce  cas,  la  cham- 
bre ou  le  syndicat  désignés  devraient  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitres, bien  qu'ils  ne  fussent  plus  composés  des  mêmes  membres 
qu'au  moment  du  compromis.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  la  sentence,  qu'elle  fût  rendue  par  la  totalité 
des  membres  de  la  chambre  ;  il  suffirait  qu'elle  le  fût  par  le  nom- 
bre des  membres  dont  la  présence  est  requise  pour  que  cette 
chambre  puisse  délibérer.  —  Vatimesnii,  n.  46. 

70.  Jugé,  spécialement,  que  le  compromis  qui  désigne  pour  ar- 
bitres une  chambre  de  notaires,  satisfait  suffisamment  au  voiu 
de  l'art.  1006,  C.  proc.  —  Paris,  14  janv.  1843  (S.  43.2.197), 

11.  Mais  on  ne  saurait  admettre  que  lorsque  le  titulaire  d'une 
fonction,  désigné  pour  arbitre,  se  trouve  empêché,  il  puisse  être 
remplacé  parla  personne  qui  le  suit,  immédiatement,  dans  l'ordre 
hiérarchique  ;  rien,  à  moins  d'une  clause  expresse  dans  le  com- 
promis, ne  peut  donner  la  certitude  que  l'intention  des  parties  ail 
été  jusque-là.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  3277. 

72.  Jugé  que  la  clause  d'un  acte  intervenu  entre  l'administra- 
tion d'un  théâtre  et  un  artiste  de  ce  théâtre,  portant  que  les  con- 
testations qui  naîtront  entre  cette  administration  et  l'artiste  seront 
jugées  par  le  conseil  judiciaire  du  théâtre  (lequel  est  nommé  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  administrative,  et  est  constamment 
en  fonctions),  contient  une  désignation  suffisante  du  litige  et  des 
arbitres,  dans  le  sens  de  l'art.  1006,  C.  proc.  alors  surtout  que  le 
conseil  se  trouve  composé  au  moment  du  litige  des  mêmes  per- 
sonnes qu'au  moment  du  compromis.  —  Paris,  7  mars  1843  (S. 
43.2.141). 

•73.  Les  parties  peuvent,  encore,  ne  pas  nommer  elles-mêmes 
les  arbitres  dans  le  compromis,  et  confier  cette  norainalion,  soit 
à  un  tiers,  soit  à  un  tribunal  ou  à  une  chambre  de  discipline. 
Dans  ce  cas,  le  compromis  n'en  doit  pas  moins  avoir  son  effet, 
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parce  que  les  parties  peuvent  aussi  bien  déléguer  le  droit  de  leur 
donner  des  juges  que  le  droit  de  les  juger. 

74.  La  partie  qui  a  laissé  acquérir  Tautorité  de  Ja  chose  jugée 
à  une  ordonnance  de  référé  portant  nomination  d'arbitres,  n'est 
plus  recevable  à  opposer  que  cette  nomination  a  été  irrégulière- 
ment ou  incompétemment  faite.  —  Gass.,  18  mars  1846  (S.  46.1. 
786). 

75.  Pendant  longtemps  la  jurisprudence,  d'accord  avec  un 
grand  nombre  d'auteurs,  a  considéré  comme  valable,  en  lui  attri- 
buant les  effets  d'une  promesse  de  compromettre  et  non  d'un 
compromis,  la  clause  compromissoire ,  c'est-à-dire  la  stipulation 
d'un  acte  par  laquelle  les  parties  conviennent  que  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  entre  elles  sur  l'exécution  de  cet  acte 
seront  jugées  par  des  arbitres  (V.  notamment  Lyon,  25  mars  1840 
(S.  41.2.341);  Nîmes,  16  mars  1842  (S.  42.2.303);  Bourges. 
31  mars  1841  (S.  42.2.78);  Nancy,  2  juin  1842  (S.  43.2.398). 
Mais  l'opinion  contraire  qui  voit  dans  une  telle  clause  un  com- 
promis nul,  comme  ne  contenant  la  désignation  ni  de  l'objet  en 
litige  ni  des  arbitres,  a  justement  prévalu,  même  en  matière 
commerciale,  et  dans  le  cas  où  la  nomination  des  arbitres  aurait 
été  déférée  à  un  tiers  (par  exemple,  au  président  du  tribunal  de 
commerce)  pour  l'hypothèse  oii  les  parties  ne  s'accorderaient  pas 
entre  elles  sur  cette  nomination.  —  Cass.,  10  juill.  1843  (S.  43.1. 
562)  ;  Paris,  9  et  31  janv.  1843  (S.  43.2.62);  Douai,  20  août  1843 
(S.43. 2.488);  Metz,  31  août  1843  (S. 43. 2. 307)  ;  Grenoble,  14  nov. 
1843  (S. 44. 2  58)  ;  Rouen,  4  déc.  1843  ;  Ibid.,  Caen,  20  avril  1844 
(S.  44.2.318);  Colmar,  28  nov.  1849  (S.  51.2.331);  Bordeaux, 
28  août  1851  (S.  52.2.15). 

75  bis.  Jugé  spécialement  que  la  clause  des  statuts  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  portant  que  toute  réclamation  faite  par 
un  sociétaire  sera  soumise  au  conseil  d'administration  ou  de  sur- 
veillance de  la  société  qui  aura  seul  le  droit  d'y  statuer,  est  nulle 
comme  constituant  une  clause  compromissoire  qui  ne  renferme 
pas  la  désignation  de  l'objet  en  litige.  —  Gass.,  23  mai  1860  (S. 
61.1.800),  et  18  juin  1872  (S.  72.1.286);  Douai,  24  nov.  1871  (S. 
72.2.78). 

76.  Mais  la  nullité  d'une  clause  compromissoire,  pour  défaut 
de  désignation  des  arbitres,  est  réparée  par  la  nomination  ulté- 
rieure de  ces  arbitres  faite  dans  un  nouveau  compromis  (Bor- 
deaux, 20  mai  1845  (S.  46.2.399).  Et  cette  nullité  ne  peut  être 
invoquée  par  la  partie  qui  a  concouru  à  la  nomination  des  arbi- 
tres et  procédé  devant  eux.  —  Gass.,  28  janv.  et  18  mars  1846  (S. 
46.1.635). 

76  bis.  La  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  couverte 
par  la  comparution  ultérieure  des  parties  devant  les  arbitres,  et 
par  la  désignation  faite,  à  ce  moment,  des  objets  en  litige. — Paris, 
18  mars  1873  (S.  74.2.286). 

Le  délai  de  l'arbitrage  ainsi  ratifié  court  non  du  jour  où  la 
clause  compromissoire  est  intervenue,  mais  du  jour  du  procès- 
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verbal,  dressé  par  les  arbitres,  de  la  comparution  des  parties  et  de 
la  désignation  des  objets  en  litige.  —  Ibid. 

La  faillite  de  Tune  des  parties  ne  met  pas  fin  au  compromis. — 
Ibid. 

Il  n'est  même  pas  besoin  de  mettre  en  cause  le  syndic  de  la 
faillite,  si  l'afiaire  soumise  aux  arbitres  est  en  état,  et  si  ceux-ci 
ont  été  dispensés  de  suivre  les  règles  de  droit.  —  Ibid. 

l'H .  La  nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  janv.  1844 
(S.  44.1.337). 

78.  L'annulation  du  compromis  entraîne  la  nullité  de  tous  les 
actes  qui  ont  été  faits  en  conséquence,  notamment  de  la  décision 
arbitrale,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fond  du  droit  qui 
en  était  l'objet.  —  Cass.,  4  fév.  1807  (S.  chr.). 

§  4.  —  Effets  généraux  du  compromis.  —  Sa  durée,  sa  fin. 

79.  Le  compromis  a  pour  effet,  tant  qu'il  dure,  de  soustraire  à 
la  juridiction  ordinaire,  pour  l'attribuer  à  la  juridiction  arbitrale, 
la  contestation  qui  divise  les  compromettants. 

80.  Toutefois,  le  compromis  sur  une  demande  portée  devant 
un  tribunal,  ne  dessaisit  pas  ce  tribunal  d'une  manière  absolue. 
Ainsi,  lorsque  le  compromis  vient  à  expirer  avant  que  les  arbitres 
aient  statué  sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  le  jugement  des 
chefs  restés  encore  en  litige  appartient  de  droit  au  tribunal 
d'abord  saisi  de  l'instance  ;  il  n'y  a,  par  conséquent,  en  un  tel  cas, 
qu'une  reprise  d'instance  à  former  devant  ce  tribunal,  et  non  une 
nouvelle  action  qui  pourrait  exiger  le  préliminaire  de  concilia- 
tion. Si,  indépendamment  des  chefs  non  jugés  par  la  sentence  ar- 
bitrale, il  existe  des  points  de  contestation  de  nature  à  pouvoir 
être  considérés  comme  naissant  de  l'exécution  de  cette  sentence, 
ils  peuvent  être  décidés  avec  les  chefs  non  jugés,  et  par  le  même 
tribunal,  au  cas  de  connexité  entre  eux,  quoique  l'ordonnance 
à'exequatur  n'ait  pas  été  rendue  par  ce  tribunal...,  surtout 
si  aucune  des  parties  ne  s'y  oppose.  —  Cass.,  3  mars  1830  (S. 
chr.). 

81.  Le  transport  de  ses  droits,  consenti  au  profit  d'un  tiers, 
par  une  partie  signataire  d'un  compromis,  ne  fait  pas  cesser  le 
compromis.  L'instance  se  continue  de  plein  droit  avec  le  cession- 
naire.  —  Agen,  8  nov.  1830  (S.  31.2.78). 

82.  Le  compromis  est  obligatoire,  non  seulement  pour  ceux 
qui  y  sont  parties,  mais  encore  pour  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  s'ils  sont  majeurs.  —  Arg.,  C.  proc,  1013. 

83.  Il  fait  foi  de  sa  date  entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit, 
leurs  héritiers  et  ayants  cause  :  ce  n'est  que  contre  les  tiers  qu'il 
n'a  date  certaine  que  du  jour  où  il  a  été  enregistré.  —  Cass., 
U  août  1829  (S.  chr.). 


VI. 
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I  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

84.  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et 
valeurs,  passible  du  droit  proportionnel,  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  4  fr.  50  c.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  |  l"',  u.  i9;  28  avril 
-1816.  art.  44,  n.  2;  28  fév.  1872,  art.  4. 

85.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  d'arbitres 
nommés.  —  Journ.  Enreg.,  3912. 

86  Ce  tarif  ne  frappe  que  le  compromis  proprement  dit;  il  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  nomination  d'experts,  passible  du  droit  de  2  fr.  (aujour- 
d'hui 3  fr.),  suivant  l'art.  43,  n.  13  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

STl.  Est  sujette  au  droit  de  4  fr.  oOc,  indépendamment  de  celui  dû  pour 
le  contrat  principal,  la  clause  d'un  acte  de  société  portant  nomination 
d'arbitres  appelés  à  décider  les  difficultés  relatives  à  des  travaux  à  exécuter 
par  les  associés.  —  Nantes,  21  août  1843.  —  Dict.  Réd.,  v"  Compromis, 
n.  10.  —  Cette  clause  doit  être  considérée  comme  un  compromis. 

88.  Même  solution  lorsque  dans  un  contrat,  rente,  bail,  assurance,  etc.» 
les  parliez  nomment  par  avance  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles  ce  contrat  pourra  donner  lieu.  —  Dict.  Réd., 
n.  10. 

89.  Lorsque  les  parties  comparaissant  devant  le  magistrat  conciliateur 
conviennent  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres,  et  que  le  procès-verbal  men- 
tionne leur  résolution  à  ce  sujet,  cet  acte  donne-t-il  ouverture  au  droit 
fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50)  auquel  ia  loi  du  22  frim.  an  vu  a  tarifé  tous  les 
procès- verbaux  des  juges  de  paix  qui  ne  contiennent  pas  de  dispositions 
passibles  du  droit  proportionnel,  ou  à  celui  de  3  fr.  (4  fr.  oO)  comme 
compromis?  —  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  nomination 
d'experts,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  10  sept-  1823  (Journ. 
Enreg.,  9650;  Inst.,  1104,  |  2),  qu'il  était  dû  seulement  1  fr.  par  appli- 
cation de  l'art.  68,  |  1*%  n.  47,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vi(.  Suivant 
cette  décision,  les  procès-verbaux  de  paix  ou  de  conciliation,  conte- 
nant nomination  d'experts  ou  d'arbitres,  ou  compromis,  sans  mélange  de 
clauses  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50),  comme  les  proc^'s-vcrbaux  ordinaires  de  même  na- 
ture. —  Journ.  Enreg.,  7538  et  9178;  Dict.   Réd.,n.  11. 

OO.  L'acte  de  prorogation,  portant  nomination  d'un  nouvel  expert  ou 
arbitre  à  la  place  de  l'un  des  anciens,  n'opère  qu'un  droit  fixe.  —  Journ. 
Enreg.,  5764. 

91.  Les  compromis  sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  d'après  la  di- 
mension du  papier,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

§    6.  —  Formules. 
/.  —  Compromis. 

Par-devant  M*...,  ont  comparu  : 

M.  Félix  Launey,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue...,  n". .. 

Et  M.  Pierre  Genty,  architecte,  demeurant  à  Paris,  rue,  n°... 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Les  comparants  .sont  propriétaires  de  deux  maisons  contigués,  sises  à  Paris 
rue...,  l'une  portant  le  numéro  20,  et  appartenant  à  M.  Launey,  et  l'autre  por- 
tant le  numéro  22,  et  appartenant  à  M.  Genty. 

Cette  dernière  maison  a  plusieurs  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  mitoyen  et 
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prenant  jour  directement  sur  la  cour  de  l'autre  maison,  et,  en  outre,  elle  déverse 
dans  cette  cour  une  partie  de  ses  eau\  pluviales  et  ménagères. 

M.  Launey  s'oppose  à  l'exercice  de  ces  servitudes,  comme  étant  contraires  à  la 
loi  et  établies  sans  titre. 

De  son  c6té,  AI.  Genty  soutient  qu'il  y  a  titre  suffisant  par  la  destination  du 
père  de  famille,  et  qne,  d'ailleurs,  la  prescription  trentenaire  lui  est  acquise,  et 
le  dispense  de  la  représentation  d'aucun  titre. 

Les  comparants  se  sont  mutuellement  fait  communication  de  leurs  titres  et  plu- 
sieurs conférences  ont  eu  lieu  sans  résultat. 

Dans  cette  situation,  les  parties  dans  le  but  d'éviter  un  procès  ont  arrêté  la  con- 
vention suivante,  mais  sans  rien  préjuger,  et  sous  toutes  réserves  respectives  de 
leurs  droits. 

Article  i""'. 

Il  sera  statué  définitivement  sur  la  contestation  existant  entre  les  comparants 
par  deux  arbitres  choisis  par  eux. 

M.  Launey  nomme  pour  son  arbitre,  M... 

Et  M.  Genty  nomme  pour  son  arbitre,  M... 

Si  l'un  des  arbitres  déclarait  refuser  ou  se  départir,  la  partie  qui  l'aurait  nommé 
serait  tenue  d'en  choisir  un  autre,  dans  la  huiiaine  de  la  sommation  qui  lui  en 
serait  faite;  à  défaut  de  quoi,  il  serait  procédé  à  son  remplacement  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de...,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  dihgente. 

Article  2. 

Les  parties  déclarent  se  soumettre  à  la  décision  de  ces  arbitres,  et  s'obligent  à 
l'exécuter  comme  jugement  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir  en  interjeter  appel,  ni 
se  pourvoir  par  requête  civile. 

Article  3. 

Les  arbitres  statueront,  dans  le  délai  de  six  mois  de  ce  jour,  tant  sur  les  points 
de  droit  que  sur  les  points  de  fait,  sur  toutes  demandes  incidentes,  sur  tous  dom- 
mages-intérêts, ainsi  que  sur  les  frais  et  dépens. 

Article  4. 

Ils  ne  seront  pas  astreints  à  suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  pro- 
cédures devant  les  tribunaux,  et  ils  pourront  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs, d'après  les  seules  règles  de  l'équité,  et  en  ayant  aux  règles  de  droit  tel  égard 
qu'ils  jugeront  convenable. 

En  cas  de  partage  d'avis  entre  eux,  ils  nommeront  un  tiers  arbitre  pour  les  dé- 
partager ;  et  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  cette  nomination,  elle  sera  faite  par  le 
président  dudit  tribunal,  sui-  simple  lequête  présentée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Article  5. 

Les  frais  des  présentes 'seront  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  aura  été  jugée 
mal  fondée  dans  ses  prétentions. 

Article  6. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 
Dont  acte  :  fait  et  passé. 
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//.  —  Autre. 

Par-devant  M^...,  ont  comparu  : 

M.  Adrien  Massot,  agriculteur,  demeurant  à...,  d'une  part; 

Et  d'autre  part  ; 

M.  Julien  Tardif,  chef  de  bataillon  en  retraite,  demeurant  à... 

Et  M.  Paul  Tardif,  ingénieur,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Charles  Jean,  en  son  vivant  rentier,  est  décédé  en  son  domicile  à...,  le..., 
laissant  pour  seuls  héritiers  :  M.  Massot,  son  neveu,  à  raison  de  moitié  et  quant 
à  l'autre  moitié  conjointement,  MM.  Tardif,  ses  petits  neveux. 

L'inventaire  dressé  après  cedécèspar  M'...,  notaire  à...,  le...  énonce  : 

Sur  la  déclaration  de  M.  Massot; 

Que  M""  Tardif,  mère  de  MM.  Tardif  qui  la  représentent,  aurait  reçu  du  défunt, 
en  différentes  fois,  une  somme  totale  de...,  et  que  les  registres  domestiques  de 
M.  Jean  constatent  ces  remises  de  sa  part. 

Et  sur  la  déclaration  de  MM.  Tardif, 

Que  feu  M.  Jean  avait  remis  le...,  à  M.  Massot  à  titre  de  don,  une  somme 
de... 

Dans  son  testament  reçu  par  M^..,  notaire  à...,  le.,.,  M.  Jean  a  légué  à  titre 
particulier  à  M.  Massot  la  ferme  de  Beaupré  et  ses  dépendances. 

Au  moment  de  procéder  au  partage  de  la  succession  et  à  la  délivrance  du  legs 
précité  les  prétentions  suivantes  ont  été  émises  : 

M.  Massot  a  demandé  que  MM.  Tardif,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leiiï  mère, 
soient  constitués  débiteurs  envers  la  masse  des...,  remis  à  celle-ci  par  M.  Jean. 

MM.  Tardif  ont  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  soutenant  ne  rien  de- 
voir à  la  succession  du  chef  de  leur  mère. 

Ils  ont  au  contraire  réclamé  de  M.  Massot  le  rapport  des...  à  lui  donnés  par  le 
défunt. 

M.  Massot  a  repoussé  cette  prétention  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  la  somme 
en  question  lui  a  été  donnée  manuellement  et  par  préciput  dans  l'intention  de  son 
oncle. 

Enfin  MM.  Tardif,  disposés  à  faire  à  M.  Massot  la  délivrance  du  legs  de  la  ferme 
de  Beaupré,  se  sont  refusés  à  reconnaître  que  le  bois  du  Charme,  situé  à  2  kilo- 
mètres de  cette  ferme,  était  compris,  dans  ce  legs  ainsi  que  M.  Massot  l'a  pré- 
tendu. 

En  présence  de  ces  prétentions  réciproques  et  contradictoires,  les  parties  voulant 
éviter  un  procès,  ont  résolu  de  faire  \ider  leurs  différends  par  arbitres,  et  ont,  en 
conséquence,  arrêté  les  conventions  ci-après  : 

Article  1". 

Sont  désignés  pour  apprécier  les  réclamations  et  prétentions  ci-dessus  indiquées 
et  déterminer  définitivement,  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassa- 
tion, les  droits  et  obligations  de  chacune  des  parties  : 

M...,  avocat,  demeurant  à... 

M...,  notaire  à... 

M...,  avoué  à... 

Article  2, 

Tous  les  documents  propres  à  éclairer  la  religion  des  arbitres  devront  être  remis 
sous  un  mois  pour  tout  délai  entre  les  mains  de  M...,  l'un  d'eux. 
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Article  3. 
La  décision  des  arbitres  fera  la  loi  des  parties  sur  les  points  en  litige. 

Article  4. 

Il  devra  être  statué  sur  les  difficultés  pendantes  d'ici  à  trois  mois. 
Toutes  parties  devront  être  convoquées  ensemble  à...,  dans  le  cabinet  de  M..., 
par  lettres  recommandi?es,  pour  être  entendues  en  leurs  explications. 

Article  5. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêcbements  de  l'un  des  arbitres,  il  sera  remplacé  soit 
par  le  choix  commun  des  parties,  soit  à  défaut  d'accord  pour  la  désignation  com- 
mune des  deux  autres  arbitres. 

Article  6. 

Les  frais  des  présentes  et  de  la  décision  arbitrale  et  les  honoraires  des  arbitres 
seront  employés  en  frais  de  liquidation. 

Article  7. 

Les  parties   élisent   domicile  en   leurs  demeures  respectives  susindiquées    où 
toutes  communications  devront  leur  être  adressées. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

JJI.  —  Election  d'arbitre  en  matière  commerciale . 

L'an  mil  huit  cent... 

Devant  M''...,  ont  comparu  : 

M.  François  Garcenac,  négociant,  demeurant  à... 

Et  M.  Pierre  Mounier,  aussi  négociant,  demeurant  à... 

Seuls  membres  de  la  société  en  nom  collectif  formée  entre  eux  sous  la  raison  ; 
Garcenac  et  Mounier,  pour  la  vente  en  gros  des  vins  et  spiritueux^  suivant  acte 
passé  devant  M^..,  notaire  à....,  le...,  publié  conformément  àla  loi. 

Lesquels,  n'étant  pas  d'accord  sur  les  résultats  du  compte  courant  des  sommes 
avancées  par  M.  Mounier  àla  société,  et  ayant  tenté  inutilement  de  se  rapprocher, 
ont  élu,  conformément  à  l'art...  de  l'acte  de  société  susénoncé,  et  à  la  loi,  pour 
arbitres  chargés  de  vider  le  différend,  savoir  : 

M.  Garcenac,  M... 

Et  M.  Monnier,  M... 

Ces  arbitres  auront  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre,  dans  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  pas  s'accorder,  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  convenir  du  choix  de  ce  tiers 
arbitre,  la  n  mination  en  sera  faite  pir  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de... 

Ges  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort,  dans  les  trois  mois  de  ce  jour,  et 
les  comparants  renoncent  à  toute  espèce  d'appel  et  de  pourvoi  sur  la  décision  à  in- 
tervenir. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 
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IV.  —  Jugement  arbitral. 

Les  soussignés  : 
1"  M«... 
2°  M... 

Agissant  pour  l'exécution  du  mandat  qui  leur  a  été  donné  comme  arbitres  par 
MM.  Carcenac  et  Mounier,  négociants  associés  pour  le  commerce  des  vins  et  spiri- 
tueux, suivant  acte,  etc.,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  contestaion  qui  s'est  élevée 
entre  eux,  relativement  aux  règlements  des  sommes  versées  par  M.  Muunier,  en 
comptes  cour;ints  libres  dans  la  société  ; 

Vu  :  1°  l'actede  société  passé  devant  M*...,  notaire  à. ..,1e...,  par  lequel  sont 
réglées  les  bases  et  conditions  de  l'association  formée  enire  MM.  Carcenac  et 
Monnier  et  dont  l'art.  7  est  ainsi  conçu  ; 

Les  sommes  versées  par  les  associés,  au  delà  de  leur  mise  sociale,  le  seront  en 
comptes  courants  libres...; 

2"  Le  registre  contenant  les  inventaires  annuels  et  succes.sifs  de  la  société,  et  le 
grand  livre  dans  lequel  sont  établis  les  comptes  particuliers  de  chaque  associé  avec 
la  société  ; 

3"  Et  un  autre  registre  renfermant  des  reçus,  signés  par  les  deux  associés,  de 
toutes  les  sommes  qu'ils  versaient  dans  la  société  ou  qu'ils  en  recevaient, 

Après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs  explications  respeetives,  et  s'être  en- 
tourés de  tous  les  renseignements  nécessaires  ; 

Considérant  que  les  différents  comptes  successivement  établis  jusqu'à  ce  jour 
présentent  une  complète  uniformité,  quant  au  mode  de  procéder  et  au  principe  qui 
leur  a  servi  de  base,  à  savoir  que...^  etc.,  etc.,  ce  qui  est  conforme  à  l'actede 
société  ; 

Con-^idérant  que  le  compte  présenté  par  M.  Mounier  est  établi  de  la  même  ma- 
nière, et  d'après  les  mêmes  principes. 

Et  que  ce  compte  concorde  entièrement  avec  les  reçus  portés  au  dernier  registre 
susmentionné  ; 

Et  attendu  (énoncer  les  règles  de  droit  à  invoquer  selon  l'espèce); 

Prononçant  souverainement  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Disent  que  le  compte  des  sommes  versées  par  M.  Mounier  dans  la  société  en 
comptes  couran ts  libres  est  réglé,  valeur  au...,  à  la  somme  de...,  et  que  M.  Car- 
cenac est  mal  fondé  dans  ses  réclamations  et  prétentions. 

Déclarent  que  M.  Mounier  devra  être  admis  pour  cette  somme  dans  la  liquida- 
tion de  la  société. 

Condamnent  en  conséquence  M.  Mounier  aux  dépens  fixés  àla  somme  de... 

Fait  et  rédigé  par  les  arbitres  soussignés,  à,..,  le... 

COMPTABILITÉ.  —  1.  Ce  mot  désigne  tantôt  l'obligation  de 
rendie compte,  tantôt  la  situation  d'un  comptable,  tantôt  encore 
les  modes  et  les  formes  employés  pour  constater  l'état  de  la  situa- 
tion du  comptable. 

2.  Envisagée  comme  obligation  de  rendre  compte,  la  compta- 
bilité s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  été  investis  d'un  mandat  ou 
d'une  gestion,  soit  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  soit  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  des  départements,  des  bospices  et  autres  établis- 
sements publics. 

3.  Pour  la  comptabilité  des  communes,  des  départeipents,  des 
hospices  et  autres    établissements  publics.    V.  Commune,   Com- 
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péience,  Comptabilité  publique.  Comptable,  Cour  des  comptes,  /éta- 
blissement public,  Fabrique,  Hospice  —  Hôpital. 

4.  Les  règles  concernant  les  comptes  dus  à  raison  d'un  mandat 
privé  sont  exposées  ci-après  aux  divers  mots  Comptes.  —  V.  aussi 
Gestion  d'affaires,  lyandat,  Reddition  de  compte. 

5.  La  comptabilité  commerciale,  c'est-à-dire  celle  qui  concerne 
les  intérêts  privés  engagés  dans  le  commerce  est  soumise  à  cer- 
taines prescriptions  dont  il  sera  parlé.  V°  Livide  de  commerce. 

COMPTABILITÉ  OCCULTE.  —  1 .  L'intervention  de  toute  per- 
sonne, autre  que  les  receveurs,  dans  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, constitue  une  comptabilité  occulte.  On  a  eu  quelquefois 
l'occasion  de  constater  l'existence  de  comptabilités  de  cette  na- 
ture dans  l'administration  des  communes  et  dans  celle  du  Trésor. 
—  Bloch,  Dict.  de  l'adrnin.  franc.,  v»  Comptabilité  occulte,  n.  1. 

S.  Toute  personne,  autre  que  les  agents  comptables  du  Trésor 
et  les  receveurs  municipaux,  qui  s'immisce  dans  le  maniement 
des  deniers  publics,  est  constituée  comptable  de  fait  et  se  soumet 
ainsi  aux  obligations  imposées  aux  agents  en  titre  de  la  compta- 
bilité publique.  —  Ord.  14  sept.  1822,  art.  13;  31  mai  1838,  art. 
67;  L.  18  juin.  1837,  art.  64;  Décr.,  31  marsl862,  art.  25. 

3.  Les  paragraphes  2  et  3  du  décret  du  31  mai  1862  sont  ainsi 
conçus  :  «  Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridic- 
tions et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions  pa- 
tentes et  régulièrement  décrites.  Peut,  néanmoins,  le  juge  à  dé- 
faut de  justifications  suffisantes  et  lorsqu'aucune  infidélité  ne  se 
sera  révélée  à  la  charge  du  comptable,  suppléer,  par  des  considé- 
rations d'équité,  à  l'insuffisance  des  justifications  produites.  » 

4.  Ainsi,  le  maire  ou  adjoint  qui  fait  volontairement  pour  la 
commune  des  recettes  et  des  dépenses  non  portées  au  budget  com- 
munal, se  rend  comptable  envers  la  commune,  et,  dès  lors,  se 
trouve  soumis  aux  l'ègles  de  compétence  fixées  par  les  lois  ou 
règlements  delà  matière.  —  Cons.  d'Etat,  14  juin  1837  (S.  37.2. 
499). 

5.  Par  suite  le  maire  ou  adjoint  est  soumis,  dans  ce  cas,  pour 
le  règlement  de  ses  comptes,  à  la  juridiction  du  Conseil  de  pré- 
fecture ou  de  la  Cour  des  comptes,  comme  le  serait  le  receveur 
municipal.  —  Cons.  d'Etat,  6  janv.'  1830  (S.  chr.);  23  oct.  1833 
(S.  34.2.570);  28  mars  1838  (S.  39.2.58);  21  mai  1840  (S.  40.2. 
376). 

6.  Lorsqu'une  commission  municipale  a,  pendant  la  guerre, 
opéré  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  compte  de  la  commune, 
les  membre»  qui  ont  pris  part  à  ces  opérations  et  qui  ont  notam- 
ment signé  des  quittances  de  taxes,  doivent  être  considérés  comme 
comptables  des  deniers  communaux. —  Cons.  d'Etat,  20  mars 
1874 (D.  P.  75.3.21). 

T.  Jugé  également  que  le  desservant  d'une  commune  qui  se 
charge  de  la  direction  des  travaux  de  la  construction  dune  église, 
au  moyen  de  deniers  communaux  par  lui  touchés  du  receveur 
municipal,  se  constitue  ainsi  comptable  de  fait  envers  la  commune. 
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En  conséquence,  les  comptes  de  cette  gestion  doivent  être  dé- 
battus devant  le  Conseil  de  préfecture  et  non  devant  Tautorité  ju- 
diciaire; c'est  devant  la  Cour  des  comptes  que  doit  être  porté  le 
pourvoi  et  non  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  20  juill. 
1836  (S.  36.2.340).  —  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  15  avril  1837  (S.  58. 
2.140). 

8.  De  même,  doivent  être  considérés  comme  comptables,  les 
particuliers  qui  se  sont  chargés  de  faire  le  recouvrement  et  l'em- 
ploi de  souscriptions  destinées  à  une  dépense  communale,  et 
qu'une  délibération  spéciale  du  conseil  municipal  avait  comprises 
parmi  les  ressources  de  la  commune.  En  conséquence,  c'est  au 
Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
en  reddition  de  compte  formée  par  la  commune  contre  ces  parti- 
culiers. —  Cons.  d'Etat,  12  août  1848  (S.  49.2.37). 

9.  Mais  celui  qui,  de  fait,  s'est  rendu  comptable  de  deniers 
communaux  ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour 
fait  de  sa  gestion,  qu'après  qu'il  y  a  eu  apurement  de  ses  comptes 
par  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Etat,  26  mars  1830  (S.  51. 
2.298). 

10.  Est  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de 
la  loi  des  7-14  oct.  1790,  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  préfec- 
ture déclare  un  individu  comptable  de  fait  des  deniers  commu- 
naux. Mais  en  cas  de  contestation  contre  les  comptes  arrêtés  par 
le  Conseil  de  préfecture,  la  Cour  des  comptes  peut  seule  être  saisie 
par  voie  d'appel.  —  Cons.  d'Etat,  20  mars  1874  (D.  P.  73.3.21). 
—  V.  Cons.  d'Etat,  Cour  des  comptes. 

11.  Dès  qu'une  gestion  occulte  est  découverte,  l'inscription 
hypothécaire  doit  être  immédiatement  prise  sur  les  immeubles 
.appartenant  à  l'auteur  de  cette  comptabilité.  Deux  mois  sont  ac- 
cordés pour  la  production  des  comptes,  et  si  à  l'expiration  de  ce 
délai  ils  ne  sont  pas  produits,  le  séquestre  peut  être  mis  sur  ses 
biens.  —  L.  28  pluv,  an  viii;  Bloch,  loc.  cit.,  n.  3. 

13.  Pour  que  les  dépenses  puissent  être  régularisées,  il  faut 
qu'elles  soient  ratifiées  par  l'autorité  qui  a  le  droit  d'ouvrir  des 
crédits;  par  conséquent,  le  comptable  irrégulier  devra  se  mettre 
en  mesure  de  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  municipal  et 
du  préfet,  s'il  s'agit  de  deniers  communaux,  ou  de  l'autorité  supé- 
rieure, s'il  s'agit  des  deniers  de  l'Etat,  les  pièces  justificatives 
des  dépenses  qu'il  a  effectuées.  Puis  il  transmet  les  comptes  et  les 
pièces  à  l'appui  devant  la  juridiction  chargée  d'apurer  la  comp- 
tabilité régulière  correspondante.  —  Bloch,  loc.  cit.,  n.  3. 

13.  Si  la  gestion  occulte  présente  le  caractère  du  crime  de  dé- 
tournement de  fonds,  il  doit  être  procédé  conformément  à  l'art. 
169  du  Code  pénal. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  —  1.  C'est  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  pour  le  compte  de  l'Etat. 

2.  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  embrassent  l'assiette 
et  le  recouvrement  des  impôts  et  autres  branches  des  revenus  ; 
l'autorisation,  la  liquidation,  l'ordonnancement   et  le  paiement 
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des  dépenses;  la  tenue  des  écritures  au  moyen  desquelles  les  opé- 
rations sont  journellement  décrites  et  méthodiquement  justifiées, 
conformément  aux  prévisions  ou  autorisations  des  budgets  ;  en  un 
mot  tout  ce  qui  prépare,  facilite  et  assure  la  reddition  des  comptes 
individuels  des  comptables  et  ceux  des  ministres  ordonnateurs,  et 
permet  ainsi  au  gouvernement  de  mettre  sous  les  yeux  du  pays  la 
situation  financière  de  chaque  année  par  la  publication  du  Compte 
général  de  l'administration  de  finances.  —  Bloch,  Dict.  de  l'admin. 
franc.,  V  Comptabilité  publique,  n.  2. 

3.  La  base  de  notre  réglementation  financière  repose  sur  le 
décret  du  31  mai  4862  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  encore 
en  vigueur.  Mais,  depuis  sa  promulgation,  des  changements  nom- 
breux et  importants  résultant  tant  des  lois,  décrets  et  règlements 
postérieurs,  que  de  l'inauguration  d'un  nouveau  régime  politique, 
ont  été  apportés  à  notre  Code  financier.  —  V.  à  ce  sujet.  Recueil 
des  modifications  au  décret  du  31  mai  1862,  par  M.  Lanjalley.  —  V. 
Comptable,  Cour  des  comptes. 

COMPTABLE.  —  1.  Ce  mot  s'applique  à  toute  personne  qui, 
ayant  été  chargée  de  la  gestion  des  biens  et  des  affaires  d'autrui, 
est  tenue,  à  ce  titre,  de  rendre  compte,  —  V.  Compte. 

S.  Certains  comptables  sont  tenus  de  fournir  caution.  —  V. 
Absence,  Absent,  Bénéfice  d'inventaire,  Cautionnement,  Cautionne- 
ment des  conservateurs  des  hypothèques,  Cautionnement  des  fonction- 
naires publics,  Conservateurs  des  hypothèques,  Contributions  directes, 
Receveurs  de  l'enregisti^ement,  Usufruitier. 

3.  Les  personnes  comptables  ne  peuvent  être  admises  au  béné- 
fice de  cession  de  biens,  ■ —  V.  Cession  de  biens,  n.  67. 

4.  Enfin  les  comptables  qui  n'ont  "pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes  ne  sont  pas  admis  à  la  réhabilitation  en  cas  de  faillite. 
—  G.  comm.,  art.  612.  —  V.  Faillite,  Réhabilitation. 

5.  Les  comptables  commis  par  justice  doivent  être  poursuivis 
devant  les  juges  qui  les  ont  commis  ;  les  tuteurs,  devant  les  juges 
du  lieu  oii  la  tutelle  a  été  déférée,  tous" autres  comptables  devant 
les  juges  de  leur  domicile,  —  C.  proc,  art.  527.  —  V.  Reddition  de 
compte. 

6.  Les  comptables  publics  sont,  en  général,  tous  les  agents  léga- 
lement préposés  à  la  manutention  de  deniers,  de  matières  ou 
d'effets  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes, 
ou  aux  établissements  publics. 

K .  Les  billets  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptables  des  deniers  publics,  sont  réputés  faits  pour  leur  ges- 
tion, en  l'abfconce  d'énonciation  contraire,  et,  par  suite,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  C.  comm.,  art.  634, 
638.  —  V.  aussi  Billet,  n.  21. 

8.  La  circonstance  qu'un  tel  billet  a  été  cain?,é  valeur  reçue  comp- 
tant ne  suffit  point  pour  détruire  la  présomption  qu'il  a  été  sous- 
crit à  raison  de  la  gestion  du  comptable  de  deniers  publics  de  qui 
il  émane.  —  Rouen,  29  nov.1814  (S.  chr.). 

9.  Mais  le  billet  souscrit  au  profit  d'un  prêteur  de  fonds  pour 
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une  somme  «  devant  servira  faire  le  cautionnement  de  la  place  de 
receveur  des  deniers  publics  que  l'emprunteur  doit  obtenir  »,  n'a 
pas  le  caractère  de  billet  souscrit  par  un  receveur,  dans  le  sens  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  634,  G.  coram.,  bien  que  les  fonds 
soient  dits  «  spécialement  affectés  au  cautionnement».  Le  sous- 
cripteur d  un  tel  billet  n'est  donc  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  —  Turin,  22  juill.  1826  (S.  chr.). 

lO.  Celui  qui  avait  cessé  d'être  percepteur  des  deniers  publics, 
lorsqu'il  a  signé  un  billet  à  ordre,  n'est  pas  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce,  comme  s'il  avait  été  en  exercice,  quoiqu'il  se 
livrât  à  cette  époque  au  recouvrement  de  quelques  contributions 
arriérées.  —  Aix,  2  août  1808  (S.  chr.). 

i  1 .  En  ce  qui  concerne  les  billets  à  ordre,  l'endossement  par 
un  comptable  de  deniers  publics,  produit-il,  sous  ce  rapport,  le 
même  effet  que  la  souscription  du  billet?  La  question  a  été  jugée 
diversement;  mais  l'affirmative  semble  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi.  —  Sic,  Poiliers,  24  janv.  1832  (S.  32.2.320)  ;  Yincens,  t.  1, 
liv.  2,  ch.  4,  n.  21  ;  Alauzet,  n.  2076;  Dutruc,  Content,  comm., 
v"  Billet  à  ordre,  n.  74.  —  Contra,  Golmar,  23  août  1814  (S. 
chr.). 

IS.  L'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics  jouis- 
sent d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et 
adminislrateurs  comptables  (G.  civ.,2121).  On  doit  aujourd'hui 
placer,  à  cet  égard,  les  départements  sur  la  même  ligne  que 
l'Etat  et  les  communes.  —  V.  Décr.  31  mai  1862,  art.  l^r. 

13.  Les  expressions  receveurs  ou  administrateurs  comptables, 
dont  se  sert  l'art.  2121,  comprennent  tous  les  fonctionnaires  qui, 
chargés  à  titre  de  receveur,  de  caissier,  de  payeur,  ou  sous  toute 
autre  dénomination,  d'une  gestion  de  deniers,  sont  directement 
comptables  envers  la  personne  morale  à  laquelle  ces  deniers  ap- 
partiennent. On  ne  doit  y  comprendre,  ni  les  fonctionnaires  ou 
administrateurs  qui  n'ont  aucun  maniement  de  fonds,  tels  que  les 
ordonnateurs,  inspecteurs,  vérificateurs,  ou  contrôleurs,  ni  les 
comptables  en  matières,  ni  même  les  percepteurs  de  contributions 
directes,  qui,  simples  préposés  des  trésoriers  payeurs  généraux, 
ne  rendent  pas  directement  compte  au  Trésor.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  264,  qiiater,  p.  249.  —  V.  au  surplus  Hypothèque. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  le  Trésor 
jouit  d'un  privilège  général  sur  tous  les  biens  meubles  des  comp- 
tables, pour  le  paiement  de  leurs  débets.  —  V.  Privilège. 

15.  Ce  privilège  s'étend,  même  à  l'égard  de  la  femme  séparée 
de  biens,  à  tous  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
d'habitation  du  mari,  sauf  à  la  femme  à  prouver  quils  lui  appar- 
tiennent légalement.  Mais  il  ne  s'exerce  qu'après  les  privilèges 
généraux  et  spéciaux  énoncés  aux  art.  2101  et  2102,  G.  civ.,  L. 
o  sept.  1807,  art.  2. 

H>.  Outre  le  privilège  général  sur  les  meuble^  des  .comptables» 
le  Trésor  a  un  privilège  spécial  sur  les  immeubles  acquis  par  eux, 
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à  titre  onéreux,    postérieurement  à  leur   nomination,  —  Ibid., 
art.  4. 

l"?.  Ce  privilège  est  subordonné  à  la  nécessité  d'une  inscrip- 
tion prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  des  actes  d'ac- 
quisition, faute  de  quoi  il  dégénère  en  simple  hypothèque,  con- 
formément à  l'art.  2113,  C.  civ.  —  Ibid.,  art.  5. 

18.  Quant  aux  immeubles  acquis  dès  avant  la  nomination,  ils 
ne  sont  soumis  qu'à  l'hypothèque  légale,  conformément  aux 
art.  2121  et  2134,  C.  civ.  ilbid.,  art.  6j,  encore  que  le  prix  n'en 
ait  été  soldé  que  depuis  cette  époque.  —  Troplong,  t.  1,  n.  9:2  bis; 
Pont,  Priv.  et  hypoth.,  n.  42  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  181 
et  note  22. 

19.  Il  en  est  de  même  des  immeubles  acquis  à  titre  gratuit 
postérieurement  à  la  nomination,  à  moins  cependant  que  la 
transmission  n'en  ait  eu  lieu  sous  des  charges  qui,  par  leur  na- 
ture et  leur  importance,  soient  à  considérer  comme  constituant 
un  prix.  —  Cass.,  o  mars  1855  ^S.  55.1.251). 

20.  Enfin,  on  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  les  acquisi- 
tions à  titre  gratuit,  celles  qui  ont  eu  lieu  par  voie  d'échange, 
sans  soulte  ni  retour  de  lots  à  la  charge  du  comptable.  —  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  234  ;  Pont,  n.  41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  182. 

21 .  Les  femmes  des  comptables,  même  séparées  de  biens,  sont 
légalement  réputées  personnes  interposées  dans  les  acquisitions  à 
titre  onéreux  par  elles  faites  postérieurement  à  la  nomination  de 
leur  mari  ;  et  la  loi  soumet  en  conséquence  les  immeubles  ainsi  ac- 
quis au  privilège  du  Trésor.  Toutefois  cette  présomption  d'inter- 
position n'est  point  absolue  et  peut  être  utilement  combattue  par 
la  preuve  que  les  deniers  employés  à  une  acquisition  faite  par  la 
femme  lui  appartiennent   —  L.  5  sept.  1807,  art.  4,  n.  2. 

22.  D'un  autre  côté,  cette  présomption  ne  peut,  en  tant  que 
présomption  légale,  être  étendue  à  des  acquisitions  faites  par  le 
lîls  ou  par  un  ascendant  du  comptable,  sauf  au  Trésor  à  prouver 
que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  ont  été  fournis  par  ce 
dernier,  et  qu'ainsi  l'acquéreur  apparent  n'est,  en  réalité,  qu'une 
personne  interposée.  —  Limoges,  22  juin  1808  (S.  chr.)  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  92  ;  Pont,  n.  42  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  182. 

23.  Tous  receveurs  généraux  de  département,  tous  receveurs 
particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  généraux  et  division- 
naires, ainsi  que  les  payeurs  de  département,  des  ports  et  des  ar- 
mées, sont  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de 
vente,  d'acquisition,  de  partage,  déchange,  et  autres  translatifs 
de  propriété  qu  ils  passent;  et  ce,  à  peine  de  destitution.  — L. 
5  sept.  1807,  art.  7. 

24.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tenus  aussi,  à  peine  de  destitution  et  en  outre 
de  tous  les  dommages  et  intérêts,  de  requérir  ou  de  faire  au  va 
desdits  actes  l'inscription,  au  nom  du  Trésor  public,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer  tant  au  procureur  de  la 
République  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
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des  biens  qu'à  l'agent  du  Trésor  public  à  Paris,  le  bordereau  pres- 
crit par  les  art.  2148  et  suiv.,  G.  civ.,  Ibid. 

25.  A  moins  toutefois  que  le  comptable  n'ait  obtenu  un  certi- 
ficat du  Trésor  public  portant  que  l'aliénation  n'est  pas  sujette  à 
l'inscription  de  la  part  du  Trésor.  Ce  certificat  doit  être  énoncé 
et  daté  dans  l'acte  d'aliénation.  —  Ibid. 

26.  En  cas  d'aliénation,  par  tous  comptables  de  biens  affectés 
au  droit  du  Trésor  public  par  privilège  ou  par  hypothèque,  les 
agents  du  gouvernement  peuvent  poursuivre,  par  voie  de  droit, 
le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable  aura  été  constitué 
redevable.  —  Ibid.,  art.  8. 

27.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement 
constitué  redevable,  le  Trésor  public  est  tenu,  dans  trois  mois,  à 
compter  de  la  notification  qui  doit  lui  être  faite  aux  termes  de 
l'art.  2183,  C.  civ.,  de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement  des  biens  vendus,  un  certificat  constatant  la 
situation  du  comptable;  à  défaut  de  quoi,  ledit  délai  expiré,  la 
mainlevée  de  l'inscription  aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  jugement, La  mainlevée  a  également  lieu  de  droit  dans  le 
cas  où  le  certificat  constate  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur 
envers  le  Trésor  public.  —  Ibid.,  art.  9. 

28.  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public,  étabUe  par 
l'art.  2227,  C.  civ.,  court,  au  profit  des  comptables,  du  jour  où 
leur  gestion  a  cessé.  —  Ibid.,  art.  10. 

E^nregistrement. .  —  Si  un  comptable  en  débet  a  acquis  des  biens 
par  des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  ces  actes  doivent  être  soumis 
à  la  formalité  elles  droits  payés,  encore  qu'en  résultat  ces  droits  soient 
prélevés  sur  les  sommes  à  toucher  par  le  Trésor.  —  Journ.  Enreg.,  4466. 
—  Y.  infrà,  y°  Compte,  |  5. 

COMPTE.  —  1.  Etat  détaillé  de  recettes  et  de  dépenses  que 
toute  personne  ayant  administré  la  fortune  d'autrui,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  avec  ou  sans  mandat,  doit  présenter  pour  établir 
sa  situation,  comme  débiteur  ou  comme  créancier,  vis-à-vis  de 
celui  à  qui  le  compte  est  rendu. 

2.  Cette  définition  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale 
où  l'on  entend,  en  général,  par  compte,  un  tableau  représentant 
les  opérations  de  toute  nature  faites  entre  deux  négociants,  les 
sommes  dues  elles  sommes  payées. — t'ncyclop.  ded7\,  \°  Compte, 
n.  1. 

3.  La  présentation  de  cet  état  de  recettes  et  de  dépenses  se 
nomme  i^eddition  de  compte,  et  l'on  appelle  rendant  celui  qui  doit 
le  compte,  oyant  celui  qui  le  reçoit,  reliquat  l'excédent  de  la  re- 
cette sur  la  dépense,  avance  l'excédent  de  la  dépense  sur  la  re- 
cette, et  ari'êté  de  compte  la  fixation  définitive  faite  par  l'oyant  et 
le  rendant  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 
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Arflrmation,  100  et  suiv. 
Appel,  80  et  suiv.,  119. 
Arrêté  de  compte,  40,  46. 
Associés,  15. 
Avoué,  91. 
Balance,  45. 
Banquier,  127. 
Biens  contestés,  44. 

—  incertains,  45. 
Caissier,  77. 
Cassation,  8â. 
Caution,  110, 
Commis,  132. 
Compétence,  6i. 
Comptable,  22,  53,  69. 
Compte  amiable,  38  et  suiv., 

47,  li6. 

—  civil,   113. 

—  courant,  127. 

—  extrajudiciaire,  113,  114. 

—  judiciaire,    47 ,    50     et 
suiv. 

Condamné,  32. 
Conseil  de  famille,  68. 

—  judiciaire,  31. 
Consignation,  110. 
Créancier,  34. 

—  antichrésiste,    19. 

—  gagiste,    18. 
Curateur,  9,  65. 
Décharge,  127. 
Délai,  70,  74,  75. 
Demande    en    reddition,   25, 

57  ,    58    et    suiv.  ,  83  et 
suiv. 
Demande  en  révision,  112  ets. 


Dépenses  communes,  98. 

—  effectives,  95. 

Dépositaire,  16. 

Division  du  compte,  43. 

Double  emploi,  117. 

Enregistrement,  139  et  suiv. 

Envoyé  en  possession,  G.j. 

Epoux  survivant,  13. 

Erreur  matérielle,  120  et  s. 

Exécuteur  testamentaire,  12. 

Exécution,  102. 

Expert  en  comptabilité,  71. 

Exposé  du  compte,  42. 

Faux,   117. 

Femme,  23,  28  et  suiv. 

Fils,  24. 

Formalités,  52. 

Forme   du  compte,  39,  92  et 

suiv. 
Gardien,  05. 
Gérant,  19,  36. 
Gestion  d'affaires,  25,  36. 
Héritier  bénéficiaire,  10,  65, 

66  et  suiv. 
Hypothèque  judiciaire,  76. 
Inscription,  76. 
Interdit,  41. 
Juge  commis,  37,  64,  71,  72, 

75 
Jugement,  70  et  suiv.,  107  et 

suiv. 
Liquidateur,  78. 
Liquidation  de  succession,  55. 
Mari,  14,  28  et  suiv. 
Matières  criminelles,  56. 
Mineur,  26,  27,  41. 


Mineur  émancipé,  27. 
Mise  en  demeure,  62. 
Notaire,  37,  49,  73,  77, 
Omission,  117  et  suiv. 
Opposition,  81  et  suiv. 
Oyant  compte,  91. 
Père,  5,  G. 

Pièces  justificatives,  lOi. 
Possesseur,  21. 
Préambule,  93. 
Prescription,  137. 
Présentation  de  compte,  100 

et  suiv. 
Procédure,  63. 
Pupille,  49. 
Quittance,  128  et  suiv. 
Recettes  effectives,  94, 
Redressement     de     compte  , 

112  et  suiv. 
Régisseur,  79. 

Reliquat  décompte,  109,  110. 
Rendant-compte,  4  et  suiv., 

40. 
Renvoi,  85  et  suiv. 
Ressort,  60. 
Saisie-arrêt,  35. 
Séquestre,  17,  65,  71. 
Signification,  92,  103. 
Succession  vacante,  65. 
Syndic  de  faillite,  115. 
Timbre,  214,  215. 
Transaction,  41,  106. 
Tribunal  du  ressort,  66. 
Tutelle  testamentaire,  68. 
Tuteur,  7,  26,  48,  68. 


DIVISION. 

I  l^"".  —  Des  personnes  qui  doivent  rendi^e  compte  et  de  celles  qui 

peuvent  former  une  demande  en  reddition. 
§  2.     —  Des  comptes  rendus  à  l'amiable. 
I  3.     —  Des  comptes  7'endus  en  justice. 
§4.     —  De  r  action  en  redressement  décompte. 
§  5.     —  Enregistrement  et  timbre. 
§  6,     —  Formules. 


§  1".  —  Des  personnes  qui  doivent  rendre  compte   et  de  celles 
qui  peuvent  former  une  demande  en  reddition. 

4.  Tous  ceux  qui  ont  géré  ou  administré  les  biens  ou  les  af- 
faires d'autrui  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gérance  ou 
administration,  fussent-ils  même  copropriétaires  des  biens  qu'ils 
ont  administrés,  ou  cointéressés  dans  les  affaires  qu'ils  ont  gérées 
jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  rendu;  les  gérants  ou  adminis- 
trateurs sont  réputés  débiteurs,  sauf  certaines  restrictions.  — 
Marc  Deffaux  et  Harel,  v"  Compte,  n.  3. 

5.  Ainsi  sont  tenus  de  rendre  compte  : 
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Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  C. 
civ.,  art.  125.  —  V.  Absence. 

6.  Le  père  qui,  durant  le  mariage,  administre  les  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs,  C.  civ,,  art.  389.  —  V.  Usu- 
fruit légal. 

7.  Le  tuteur  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  C.  civ.,  art.  469  et 
2208.  —  V.  Compte  de  tutelle. 

8.  L'administrateur  provisoire  donné  à  celui  qu'on  veut  faire 
interdire,  C.  civ.,  art.  497.  —  V.  Interdiction. 

9.  Le  curateur  au  ventre,  C.  civ.,  art.  393,  à  l'émancipation, 
art.  482,  et  le  curateur  à  une  succession  vacante,  art  813  et8l4, 
à  l'immeuble  délaissé,  art.  2174.  —  V.  Compte  de  tutelle,  Curatelle. 
Emancipation,  Succession,  Hypothèque,  Délaissement  d'immeuble. 

10.  L'héritier  bénéficiaire,  G.  civ.,  art.  803.  —  V.  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  269  et  suiv.  ;  Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

11.  Les  copartageants  entre  eux,  G.  civ.,  art.  828.  —  V.  Par- 
tage. 

12.  Les  exécuteurs  testamentaires,  G.  civ.,  art.  1031  et  1032. 

—  V.  Compte  d'exécution  testamentaire,  Testament. 

13.  L'époux  survivant  dans  le  cas  de  communauté,  C.  civ.. 
art.  1442,  1454  et  1476.  — V.  Communauté  conjugale. 

14.  Le  mari,  lorsque  sa  femme  séparée  lui  a  laissé  la  jouis- 
sance de  ses  biens,  C.  civ.  art.  1539.  V.  Séparation  de  biens;  ou 
lorsqu'il  administre  les  biens  dotaux,  G.  civ.,  art.  1577  et  1578. 

—  V  .Dot. 

15.  Les  associés  entre  eux,  G.  civ.,  art.  1872.  — V.  Société. 

16.  Le  dépositaire,  G.  civ.,  art.  1937.  — V.  Dépôt. 

IT.  Gelui  qui  est  investi  du  séquestre  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, G.  civ.,  art.  1956,  1962.  —  G.  inst.  crim.,  art.  471.  —  V. 
Séquestre. 

18.  Le  créancier  gagiste,  G.  civ.,  art.  2079,  2081.  —  V. 
Gage. 

19.  Le  créancier  antichrésiste,  G.  civ.,  art.  1372  et  1798.  — 
V.  Antichrèse. 

20.  Tout  mandataire  ou  gérant,  G.  civ.,  art.  1372  et  1793.  — 
V.  Mandat. 

21.  Le  simple  possesseur,  G.  civ.,  art.  549  et  2060-2°. — V.  Res- 
titution de  fruits. 

22.  Les  comptables  de  deniers  publics.  —  V.  Comptable. 

23.  Jugé  que  la  femme  qui  a  touché,  en  qualité  de  manda- 
taire de  son  mari,  est,  comme  tout  autre  mandataire,  tenue  de 
rendre  compte  de  sou  mandat  ;  tant  qu'elle  ne  prouve  pas  le  con- 
traire, il  y  a  présomption  qu'elle  a  retenu  et  utilisé  à  son  usage 
personnel  les  sommes  par  elle  touchées.  —  Gass.,  18  déc.  1835 
(P.  chr.). 

24.  Mais  jugé  qu'un  fils  qui  a  géré  les  biens  de  son  père  ne 
peut  être  assimilé  à  un  tuteur  ou  mandataire  ordinaire,  et  qu'il 
ne  doit  au  plus  qu'un  compte  par  bref  état,  c'est-à-dire  un  aperçu 
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général   des   éléments    de   compte.    —  Paris,   17   fév.  1821   (P 
chr.). 

25.  L'exercice  de  l'action  en  reddition  de  compte  appartient  à 
tous  ceux  dont  les  affaires  ont  été  gérées  ou  les  biens  adminis- 
trés, lorsqu'ils  sont  majeurs  et  qu'ils  jouissent  de  la  plénitude  de 
leurs  droits,  et,  dans  les  cas  d'incapacité,  aux  personnes  par  les- 
quelles ils  sont  légalement  représentés. 

S6.  Ainsi,  lorsque  le  compte  est  dû  à  un  mineur,  la  demande 
en  reddition  doit  être  formée  parle  tuteur,  et,  comme  l'action  est 
mobilière,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Arg.,  art,  457,  G.  civ. 

S'y.  Si  le  mineur  est  émancipé  l'action  peut  être  formée  par 
lui,  avec  l'assistance  de  son  curateur.  — G.  civ.,  art.  480.  —  V. 
Emancipation. 

38.  Si  le  compte  est  dû  à  une  femme  mariée,  il  peut  être  de- 
mandé par  le  mari  seul,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté.  —  G.  civ.,  art.  1428.  —  V.  Commu- 
nauté conjugale. 

S9.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté, 
G.  civ.,  art.  1531  ;  et  aussi  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  G.  civ.,  art.  1549. 

30.  Mais  si  la  femme  est  séparée  de  biens  ou  si  le  compte  est 
relatif  à  ses  biens  paraphernaux,  elle  peut  demander  le  compte, 
mais  avec  l'assistance  de  son  mari.  —  G.  civ.,  art.  215,  1576,  — 
V.  Dot. 

3t.  L'individu  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  exiger  une  reddition  de  compte. — 
G.  civ.,  art.  513. 

32.  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  étant 
pendant  la  durée  de  leur  peine  en  état  d'interdiction  légale,  ne 
peuvent  demander  une  reddition  de  compte  ;  c'est  à  leur  tuteur  à 
intenter  cette  action.  —  G.  peu.,  art,  29,  modifié  par  la  loi  du 
28  avril  1832. 

33.  En  matière  d'absence,  le  notaire  commis  par  justice  en 
vertu  de  l'art.  113,  G.  civ.,  àl'efï'et  de  représenter  un  absent, peut 
bien  procéder  à  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  à  l'audi- 
tion du  compte,  mais  il  ne  peut  intenter  une  action  en  reddition 
ou  y  défendre,  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisé  par  le  tri- 
bunal. —  Encyctop.  du  dr.,  n.  21,  —  V.  Absence,  n.  29  et  30, 

34.  Les  créanciers  pouvant  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ., 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  il  s'ensuit 
qu'ils  peuvent  forcer  le  gérant  de  leur  débiteur  à  leur  rendre 
compte. 

35.  Mais  le  droit  d'exiger  la  reddition  du  compte  n'autorise 
pas  celui  à  qui  ce  compte  doit  être  rendu,  à  saisir-arrèter  les 
sommes  dues  au  comptable.  Il  ne  pourrait  même  faire  pratiquer 
une  saisie-arrêt  en  vertu  d'une  simple  mise  en  demeure.  La  saisie- 
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arrêt  ne  peut  être  formée  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé 
par  le  juge  pour  la  reddition  du  compte.  —  Rennes,  2  août  1820 
(S.  chr.). 

36.  De  même  que  celui  dont  les  affaires  ont  été  gérées  peut 
exiger  un  compte  de  son  gérant,  ce  dernier  de  son  côté  a  le  droit 
d'offrir  ce  compte  lorsque  sa  gestion  est  terminée.  Et,  en  cas  de 
refus  par  celui  à  qui  le  compte  est  dû  de  le  recevoir,  le  comptable 
peut  l'assigner  pour  se  voir  condamner  à  le  débattre  et  à  en  tou- 
cher le  reliquat  s'il  y  a  lieu.  —  Encydop.  du  dr.,  n.  24. 

37.  Quand  un  jugement  renvoyant  devant  un  notaire  pour 
l'apurement  d'un  compte,  au  lieu  de  renvoyer  devant  un  juge- 
commissaire,  a  été  librement  et  volontairement  exécuté  par  les 
parties,  les  juges  peuvent,  sans  s'arrêter  à  la  demande  que  l'une 
d'elles  forme  ultérieurement  à  fin  de  nomination  d'un  juge-com- 
missaire, statuer  au  fond  sur  le  vu  de  linstruction  faite  devant 
le  notaire.  —  Cass.,  17  mars  1868  (P.  68.393). 

§  2.  —  Des  comptes  rendus  à  Tamiable. 

38.  Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures  et  jouissent  du 
plein  exercice  de  leurs  droits  civils,  elles  peuvent  recevoir  et  dé- 
battre tous  comptes  à  l'amiable,  sans  aucune  espèce  de  formalités 
particulières,  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing 
privé. 

39.  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle  pour  le 
compte  ;  il  est  toujours  valable,  de  quelque  manière  que  le  ren- 
dant l'ait  rédigé,  sauf  la  rectification  des  erreurs  et  omissions  qui 
y  auraient  été  commises. 

Ainsi  jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  forme  dans 
laquelle  un  compte  a  été  dressé,  alors  qu'il  n'est  résulté  du  mode 
d'opérer  aucun  préjudice  pour  les  intéressés.  —  Cass.,  22  juill. 
1878(8.  79.1.249). 

40.  Jugé  qu'un  arrêté  de  compte  entre  parties  majeures  et 
jouissant  simplement  du  plein  exercice  de  leurs  droits  n'est  assu- 
jetti à  aucune  forme  particulière,  et  peut  résulter  notamment 
d'un  acte  énonçant  la  somme  qui,  tous  comptes  réglés,  en  forme 
le  reliquat. 

Par  suite  le  rendant  compte  ne  peut  être  astreint  à  reproduire 
ses  comptes,  pour  qu'ils  soient  de  nouveau  discutés  ;  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  en  cas  pareil,  conformément  à  l'art.  341,  G.  proc. , 
qu'à  une  simple  action  en  redressement  d'articles  déterminés  du 
compte  pour  erreurs,  omissions  ou  dettes  exceptées  et  à  la  charge 
d'indication  des  articles  à  redresser. — Gass.,  20  avril  1857  (D.57. 
1.356). 

41.  Les  comptes  peuvent  aussi  être  l'objet  d'une  transaction. 
—  Arg.,  art.  2045,  G.  civ.  —  V.  Transaction. 

Mais  lorsque  parmi  les  parties  il  se  trouve  un  mineur  ou  un  in- 
terdit dont  le  tuteur  n'a  pas  été  autorisé  à  transiger,  il  doit  être 
procédé  en  justice  suivant  les  art.  527  et  suiv.,^G.  proc.  —  V.  ce- 
pendant Compte  de  tutelle. 
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42.  Un  compte  est  ordinairement  précédé  d'un  exposé  général 
et  succinct,  par  ordre  chronologique,  tant  du  fait  qui  a  donné 
lieu  au  compte  que  des  actes  ou  événements  principaux  qui  ont 
eu  lieu  pendant  sa  gestion.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  préambule  du 
compte.  —  Ed.  Clerc,  Fo7miulaire,  p.  639,  n.  4. 

43.  Le  compte  se  divise  en  deux  parties  ou  chapitres,  l'une 
pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépenses,  toutes  d'eux  par  ordre 
de  date  ;  et  quand  le  compte  est  compliqué,  l'administration  im- 
portante, on  fait  bien  de  subdiviser  la  recette  et  la  dépense  en 
plusieurs  chapitres  par  nature  de  recettes  et  de  dépenses,  puis  on 
termine  par  la  récapitulation  de  la  balance  des  recettes  et  dé- 
penses, sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 
—  C.  proc,  art.  533. 

44.  Quand  le  compte  se  rapporte  à  des  biens  constatés  par  un 
inventaire,  on  le  dresse  par  dépouillement  de  cet  inventaire,  ce 
qui  en  rend  plus  facile  la  vérification.  Alors  on  ne  s'assujettit 
plus  à  l'ordre  des  dates  dans  les  chapitres. 

45.  La  balance  du  compte  détermine  la  situation  respective 
des  parties.  Si  le  compte  n'est  pas  signé  par  le  rendant,  il  ne  forme 
pas  titre  contre  lui,  et  peut  tout  au  plus  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Il  ne  devient  un  titre  obligatoire  contre 
le  rendant  que  lorsqu'il  est  revêtu  de  sa  signature  et  que  si, 
n'étant  pas  écrit  en  entier  de  sa  main,  il  porte  un  bon  et  approuvé 
des  sommes  en  toutes  lettres.  —  C.  civ.,  art.  1326. 

46.  Lorsque  celui  à  qui  le  compte  est  rendu,  après  l'avoir  exa- 
miné, en  reconnaît  l'exactitude  et  l'accepte,  il  intervient  alors 
entre  les  parties  un  arrêté  de  compte  dont  l'objet  est  de  constater 
l'allégation  qui  résulte  du  compte.  Cet  arrêté  se  fait  soit  à  la  suite 
du  compte  soit  par  acte  séparé,  il  est  soumis  à  l'approbation.  — 
V.  Approbation  d'éc?ntures,  n.  ii  et  12. 

47.  Mais  les  comptes  rendus  à  l'amiable  ou  devant  arbitres  ne 
sont  pas  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. Ces  règles  ne  s'appliquent  qu'aux  comptes  judiciaires,  cepen- 
dant il  est  préférable  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ces  rè- 
gles. —  Cass.  21  janv.  1840  (S.  40.1.103). 

48.  Toutefois,  les  comptes  rendus  amiablement  par  les  tuteurs 
à  leurs  pupilles  devenus  majeurs  ou  émancipés  doivent  avoir  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  472  et  480,  C.  civ. 

49.  Jugé  qu'un  compte  rendu  devant  notaire  peut  être  dé- 
battu, fait  et  clos  sans  l'assistance  d'avoués,  et  que  le  ministère 
de  ces  derniers  ne  devient  nécessaire  que  pour  Thomologation. — 
Riom,  14  janv   1842. 

§  3.  —  Des  comptes  rendus  en  justice. 

50.  Les  comptes  doivent  être  rendus  en  justice  lorsque  les 
parties  n'ont  pu  s'entendre  pour  les  rendre  d'une  autre  manière, 
ou  lorsqu'il  se  trouve  parmi  elles  des  incapables. 

51.  Tous  les  comptes  judiciaires,  quels  qu'en  soient  l'objet  et 

VI.  9 
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le  titre,  sont  assujettis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  527 
et  suiv.,  C.  proc. 

53.  Ces  formalités  cependant  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  ;  les  juges  peuvent,  notamment,  s'ils  le  croient  plus  utile 
aux  parties,  les  renvoyer  à  compter  devant  leurs  avoués,  sauf  à 
prescrire  ultérieurement  l'observation  des  formes  légales,  si  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  compte  ainsi  ordonné.  — 
Gass.,  8  déc.  1862  (P.  63.910). 

53.  De  plus  les  dispositions  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas 
applicables  aux  comptables  des  deniers  publics.  —  L.  16  sept. 
1807. 

54.  Aux  copartageants  relativement  aux  comptes  qu'ils  peu- 
vent se  devoir.  —  C.  civ.,  art.  828  et  1872;  G.  proc,  976. 

55.  Aux  liquidations  de  successions;  Cass.,  22  fév.  1830  (S. 
chr.). 

56  Aux  matières  commerciales.  —  Rennes,  9  mars  1810, 
23  août  1817  ;  Cass.,  6  déc.  1832  (S.  33  1.489). 

57.  L'action  en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Rouen,  1^^  juill.  1828  (S.  chr.)  ;  Amiens,  24  déc. 
1858  (P.  59.995). 

58.  Demande.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  est  en 
général  formée  par  action  principale,  cependant  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  ne  soit  incidente  à  une  autre  affaire. — Amiens,  16  déc. 
1825  (S.  chr.). 

59.  Et  les  tribunaux  peuvent  même  d'office  ordonner  inci- 
demment la  reddition  d'un  compte  comme  moyen  d'instruction. — 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  1844-5°. 

60.  La  Cour  qui  ordonne  un  compte  comme  mesure  d'instruc- 
tion deslinée  à  l'éclairer  sur  la  gestion  d'un  mandataire  actionné 
en  dommages-intérêts,  peut  commettre  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  ce  compte  ;  et,  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  décision  définitive  contienne  un  calcul  de  recettes  ou  de  dé- 
penses et  fixe  un  reliquat  précis  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les 
art.  528  et  540,  C.  proc.  —  Cass.,  24  juill.  1867  (P.  67.1177). 

61.  Comme  toute  autre  demande,  elle  n'est  pas  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
dans  un  cas  exceptionnel. — G.  proc,  art.  49  ;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.,  1848. 

63.  Une  demande  en  reddition  de  compte  n'a  pas  besoin 
d'être  précédée  d'une  mise  en  demeure  de  le  rendre.  —  Amiens, 
14  mai  1823  (S.  chr.). 

63.  Procédwe.  —  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  reddi- 
tion de  compte  est  sommaire.  Ainsi  elle  est  régie  par  les  principes 
généraux  de  l'art.  404,  G.  proc  civ.,  modifié  par  l'art.  P^"  de  la 
loi  du  11  avril  1838.  —  Cha,uveau  sur  Carré,  Quest.,  1849  ;  Marc 
Deffaux  et  Harel,  n.  51. 

64.  Compétence.  —  Les  comptables  commià  par,  justice  sont 
poursuivis  devant  les  juges  qui  les  ont  commis  ;  les  tuteurs  de- 
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vant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée,  tous  autres  comp- 
tables devant  les  juges  de  leur  domicile. — G.  proc,  civ.,  art.  527. 

65.  Parmi  les  comptables  commis  par  justice,  on  doit  com- 
prendre le  séquestre,  le  gardien,  l'envoyé  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  le  curateur  à  une  succession  vacante.  Mais  l'héritier 
bénéficiaire,  administrant  en  vertu  de  son  titre  d'héritier,  ne 
rentre  pas  dans  cette  catégorie.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest., 
1847  ;  Encyclop.  du  dr.,  n.  45. 

66,  Dans  ce  cas,  toutefois,  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  pas 
être  actionné  devant  le  juge  de  son  domicile,  il  doit  l'être  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  a  été  ouverte.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  59  ;  Encyclop.  du  dr.,  n.  46. 

6'7.  Mais  s'il  existait  plusieurs  héritiers  bénéficiaires  et  qu'un 
seul  ait  été  chargé  par  un  jugement  de  l'administration  des  lûiens 
de  la  succession,  ce  serait  devant  les  juges  qui  auraient  rendu  le 
jugement  que  la  demande  en  reddition  de  compte  devrait  être 
formée,  conformément  à  la  première  disposition  de  l'art.  527, 
C.  proc.  —  Encyclop.  du  dr.,  n.  45. 

68.  Pour  le  tuteur,  si  la  tutelle  est  légitime,  il  doit  être  pour- 
suivi devant  le  juge  du  lieu  oii  demeurait  le  mineur  ou  l'interdit 
au  moment  où  le  tuteur  a  été  investi.  —  Encyclop.  du  dr.,  n.  50. 

Si  la  tutelle  est  testamentaire,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  de- 
meurait le  testateur  à  l'époque  de  son  décès.  —  Chauveau  sur 
Carré,  Quest.,  1847  bis. 

Si  elle  est  déférée  par  le  conseil  de  famille,  devant  le  juge  du 
lieu  où  s'est  tenu  ce  conseil. 

69.  Les  autres  comptables  doivent  d'après  l'art.  527  être  pour- 
suivis devant  le  juge  de  leur  domicile.  En  conséquence,  le  gérant 
d'un  établissement  commercial  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  et  non  devant  celui  de  l'établissement  qu'il  a  géré. 

—  Agen,  6  mai  1824  (P.  chr.). 

'70.  Jugement.  —  Lorsque  le  tribunal  ne  trouve  pas  la  demande 
en  reddition  de  compte  bien  fondée,  il  en  déboute  le  demandeur 
et  le  condamne  aux  frais;  si  au  contraire  il  la  trouve  juste,  il  or- 
donne que  le  compte  sera  rendu  en  la  forme  prescrite.  Dans  ce 
dernier  cae  le  jugement  fixe  le  délai  dans  lequel  le  compte 
sera  rendu  et  commet  un  juge.  —  G.  proc.  civ.,  art.  530. 

Tl.  Tout  autre  qu'un  membre  du  tribunal  ne  peut  être  com- 
mis. Ainsi  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  les  parties  devant  un  ex- 
pert en  comptabilité.  —  Cass.,  6  juin  1820  (P.  chr.). 

112.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  commis  soit  pris 
parmi  ceux  des  membres  du  tribunal  qui  onteoncouru  à  la  décision 
par  laquelle  le  compte  est  ordonné. — Metz,  24nov.  1819  (P.  chr.). 

"73.  Jugé,  au  contraire,  que  les  parties  qui  ont  à  compter  entre 
elles  peuvent   être  renvoyées    devant  notaire  pour  y  procéder. 

—  Rennes,  23  fév.  1819  (P.  chr.). 

74.  Le  délai  pour  rendre  compte  court  seulement  du  jour  de 
la  signification;  car  il  s'agit  d'un  délai  nécessaire  et  non  d'un 
délai  facultatif  pour  le  juge.  —  Rennes,  9  mars  1810  (P.  chr.). 
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75.  Le  délai  peut  être  prorogé  par  le  tribunal  et  même  par  le 
juge  commissaire  à  raison  des  circonstances.  —  Besançon,  30  nov. 
'1822  (P.  chr.). 

HG.  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte,  comprenant  implici- 
tement la  condamnation  de  payer  le  reliquat,  s'il  en  existe,  pro- 
duit une  hypothèque  judiciaire  ;  l'oyant  peut  donc  prendre  ins- 
cription, sauf  à  la  restreindre  ou  à  la  radier,  s'il  y  a  lieu,  après 
l'apurement  du  compte.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  1844-6". 

TT.  Jugé  en  ce  sens  au  préjudice  d'un  notaire,  caissier  ou  sé- 
questre d'une  faillite.  —  Cass.,  4  août  1825  (P.  chr.). 

78...  Du  liquidateur  d'une  société  de  commerce.  —  Lyon, 
11  août  1809  (P.  chr.). 

•79...  D'un  régisseur  établi  mandatante  par  acte  notarié.  — 
Cass.,  21  août  1810  (P.  chr.). 

80.  Appel.  —  Un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  fin  de 
compte  est  sujet  à  l'opposition  et  à  l'appel  pour  les  mêmes  causes 
et  dans  les  mêmes  délais  que  tout  autre  jugement.  —  Cass., 
21  juin.  1817  (P.  chr.). 

81.  Mais  les  jugements  préparatoires  ne  doivent  pas  être  frap- 
pés d'appel  avant  le  jugement  définitif;  par  exemple,  le  juge- 
ment qui  commet  un  notaire  pour  l'éclaircissement  d'un  compte. 
—  Colmar,  18  mai  1816  (P.  chr.). 

82.  Est  simplement  préparatoire  et  non  susceptible  de  pour- 
voi en  cassation,  l'arrêt  qui  sur  une  instance  en  compte  entre  un 
officier  ministériel  et  son  cHent,  et  dans  laquelle  les  parties,  sans 
dénier  les  versements  de  fonds,  sont  cependant  contraires  en  fait, 
renvoie  les  parties  à  compte  devant  un  juge-commissaire.  —  Cass., 
24  juin  1845  (P.  45.2.747). 

83.  Si  la  Cour  rejette  la  demande  en  reddition  de  compte,  le 
procès  est  terminé  ;  si,  au  contraire,  elle  l'admet  en  infirmant  le 
jugement  de  première  instance,  elle  doit  renvoyer,  pour  la  reddi- 
tion et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  oii  la  demande  a  été 
formée  ou  à  tout  autre  tribunal  indiqué  par  son  arrêt.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  528. 

84.  L'art.  528,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un 
compte  de  mandat  est  demandé  pour  la  première  fois  incidem- 
ment à  une  instance  d'appel  :  il  n'y  a  pas  lieu  alors  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  tribunal  de  première  instance,  et  la  Cour 
peut  ordonner  que  le  compte  sera  rendu  devant  un  de  ses  mem- . 
bpes.  —  Cass.,  14  août  1867  (P.  67.1079). 

85.  L'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui,  sur  l'allégation  du 
défendeur  qu'il  ne  devait  pas  la  totalité  de  la  somme  demandée, 
l'a  condamné  à  payer  cette  somme  après  avoir  renvoyé  les  parties 
à  compter  devant  le  greffier,  ne  peut  être  considéré  comme  sta- 
tuant sur  l'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en 
reddition  de  compte;  et  dès  lors  les  juges  d'appel  peuvent,  par  cet 
arrêt,  déterminer  la  somme  due  par  déduction  des  acomptes 
payés,  sans  être  tenus  de  renvoyer  pour  le  corupte  à. faire  devant 
le  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée.  Il  en  est  ainsi  surtout 
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lorsque,  devant  les  juges  d'appel,  les  parties  ont  accepté  le  débat 
et  n'ont  demandé  aucun  renvoi.  —  Cass.,  12  fév.  1861  (P.  62. 
710). 

86.  Mais  il  a  été  jugé,  qu'au  cas  d'infîrmation  d'un  jugement 
qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte,  la  Cour  ne  peut, 
encore  bien  que  des  pièces  relatives  au  compte  réclamé  aient  été 
produites  devant  elle,  et  en  l'absence  de  toutes  demandes  des 
parties  relativement  à  ces  productions,  procéder  elle-même  au 
compte  et  prononcer  sur  le  résultat  :  elle  est  tenue  de  renvoyer  à 
cet  effet  devant  le  juge  du  premier  degré.  —  Cass.,  27  juin  1860 
(P.  61.48). 

87.  Décidé  également,  que  la  disposition  de  Fart.  528,  G. 
proc,  d'après  laquelle  l'arrêt  infîrmatif  d'un  jugement  qui  avait 
rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte,  doit  renvoyer,  pour 
la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  primitivement 
saisi  ou  à  tout  autre  qui  sera  indiqué,  s'applique  même  au  cas  où 
la  reddition  de  compte  est  seulement  l'accessoire  de  la  demande  ; 
<iu'en  conséquence,  lorsqu'en  infirmant  un  jugement  qui  avait 
refusé  d'admettre  une  demande  en  revendication  immobilière,  la 
Cour  d'appel  dit  qu'il  y  a  lieu  à  compte  entre  les  parties,  tant  sur 
la  restitution  des  fruits  due  par  le  défendeur  que  sui'  le  rembour- 
sement des  impenses  et  améliorations  prétendues  par  lui,  elle  ne 
saurait  se  retenir  la  connaissance  de  ce  compte,  à  peine  de  violer 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  12  juin  1865  (P. 
65.743).  —  Sic,  Bioche,  Bict.  de  proc,  v»  Compte  de  fruits,  n.  42. 

88.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  formée  par  un  man- 
dant contre  son  mandataire  en  paiement  de  sommes  et  valeurs 
dont  celui-ci  avait  à  compter,  doit  être  assimilé  au  jugement  re- 
jetant une  demande  en  reddition  de, compte.  Par  suite,  l'arrêt 
qui,  en  infirmant  ce  jugement,  ordonne  la  reddition  d'un  compte, 
peut  renvoyer  les  parties  pour  cet  objet  devant  le  tribunal  oii  la 
demande  a  été  formée,  surtout  alors  qu'il  indique  que  ce  tribunal 
devra  être  composé  d'autres  juges.  La  Cour  d'appel  n'est  pas  obli- 
gée, en  pareil  cas,  de  retenir  l'exécution  de  son  arrêt.  —  Cass., 
.30  déc.  1862  (P.  63.946). 

89.  Au  cas  d'infîrmation  partielle  d'un  jugement  qui  ordonne 
une  reddition  de  compte,  mais  qui  a  été  confirmé  dans  sa  disposi- 
tion principale  relative  à  la  reddition  du  compte,  l'arrêt  peut  ren- 
voyer pour  cette  reddition  de  compte  devant  le  tribunaljqui  a 
rendu  le  jugement  infirmé.  —  Cass.,  2  juin  1858  (P.  59.724). 

90.  ...  Alors  du  moins  que  le  compte  n'a  été  ni  rendu  ni  jugé 
cil  première  instance.  —  Môme  arrêt. 

91.  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  nommer  un 
seul  avoué  ;  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  le  plus  ancien 
occupera  ;  néanmoins  chacun  des  oyants  a  le  droit  de  constituer 
particulièrement  un  avoué  ;  il  a  charge  seulement  de  payer  les 
frais  occasionnés  par  cette  constitution  tant  activement  que  passi- 
vement.—  C.  proc.  civ.,  art.  529. 

93.  Forme  du  compte.  —  Le  jugement  rendu  et  signifié,  ainsi 
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que  l'arrêt,  s'il  y  a  eu  appel,  le  rendant  dresse  son  compte,  lequel 
doit  être  rédigé  en  grosse  et  il  n'en  est  dressé  qu'un  original.  — 
Tarif,  art.  73. 

93.  Le  compte  doit  contenir:  1°  Le  préambule,  c'est-à-dire 
l'exposé  nécessaire  pour  donner  les  motifs  et  l'intelligence  du 
compte.  Ce  préambule  ne  doit  pas  excéder  six  rôles,  en  y  compre- 
nant la  mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  a  commis  le  ren- 
dant, mais  non  les  qualités  des  parties  ;  l'excédent,  s'il  y  en  a, 
ne  passe  pas  en  taxe.  —  Tarif,  art.  73  ;  G.  proc.  civ.,  art.  331. 

94.  2°  Les  recettes  effectives,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  réel- 
lement faites  et  non  celles  qui  auraient  dû  être  faites.  —  Marc 
Deffaux  et  Harel,  n.  83. 

95.  3°  Les  dépenses  effectives,  c'est-à-dire  toutes  les  dépenses 
que  le  rendant  a  dû  raisonnablement  faire  dans  l'intérêt  de 
l'oyant,  lors  même  qu'elles  auraient  été  inutiles,  si  elles  ont  été 
faites  de  bonne  foi.  —  Marc  Deffaux  et  Harel,  n.  84. 

96.  Il  faut  entendre  pour  les  dépenses  communes  de  l'art.* 532, 
celles  qui  sont  faites  pour  arriver  à  la  reddition  du  compte  ;  elles 
sont  à  la  charge  de  l'oyant  lui-même  encore  bien  que  le  compte  a  été 
nécessité  par  le  fait  du  rendant.  —  Gass.,  l*^'  août  1832  (P.  chr.). 

97.  Sont  rangés  au  nombre  des  dépenses  communes:  1°  Les 
frais  de  voyage  nécessités  pour  venir  rendi'e  le  compte  (ils  doi- 
vent être  affirmés  au  greffe)  [Tarif,  146)  ;  2°  les  vacations  de  l'a- 
voué, soit  à  l'affirmation  au  greffe  des  frais  de  voyage,  soit  à 
l'audition  et  au  jugement  du  compte,  soit  pour  la  mise  en  ordre 
des  pièces  du  compte  ;  3°  les  grosses  et  copies  du  compte,  les  frais 
de  présentation  et  d'affirmation.  —  G.  proc.  civ.,  532. 

98.  Ne  peuvent  être  admis  comme  dépenses  communes  :  l^Les 
frais  de  la  contestation  dans  laquelle  le  rendant  a  succombé  ; 
2°  les  frais  du  jugement  qui  a  dressé  le  compte,  si  le  rendant  s'est 
refusé  de  rendre  compte  à  l'amiable  ;  3°  tous  les  frais  de  procé- 
dure s'il  s'agit  d'un  compte  à  rendre  par  une  personne  de  mau- 
vaise foi  ou  par  celui  qui  s'est  immiscé  sans  droit  dans  les  affaires 
d'autrui.  —  Marc  Deffaux  et  Harel,  n.  88. 

99.  4°  Enfin,  la  récapitulation  de  la  balance  des  recettes  et 
des  dépenses. —  G.  proc.  civ.,  art.  333. 

100.  Présentation  et  affirmation.  -—  Lorsque  le  compte  est 
dressé,  le  rendant  obtient  sur  une  requête  non  grossoyée,  une 
ordonnance  du  juge-commissaire  qui  fixe  le  jour,  le  lieu  et  l'heure 
où  le  compte  sera  présenté  et  affirmé.  Ges  requêtes  et  ordonnances 
sont  signifiées  à  l'oyant  par  acte  d'avoué,  s'il  en  a  constitué  un,  et 
par  exploit  s'il  n'en  a  pas  constitué,  avec  sommation  de  se  trouver 
à  la  présentation.  —  G.  proc.  civ.,  art.  534, 

101.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  et  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement,  le  rendant  présente  et  affirme  son  compte  en  personne 
ou  par  procureur  spécial.  Si  le  rendant  laisse  passer  le  délai,  il 
peut  y  être  contraint  par  saisie  ou  vente  de  ses  biens  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  arbitrée  par  le  tribunal.  —  Même  ar- 
ticle. 
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lOS.  Exécutoire.  —  Lorsque  le  compte  est  présenté  et  affirmé, 
si  les  recettes  excèdent  la  dépense,  l'oyant  peut  requérir  du  juge- 
commissaire  exécutoire  de  cet  excédent,  sans  approbation  du 
compte.  —  G.  proc.  civ.,  art.  o3o. 

L'exécutoii"e  peut  être  délivré  soit  lors  des  présentations  et 
affirmations,  soit  même  après.  —  Besançon,  2  mai  1811  (P.  chr.). 

103.  Présentation  du  compte.  —  Après  la  présentation  et  l'af- 
firmation, le  compte  est  signifié  à  l'avoué  de  l'oyant,  et  s'il  n'a 
pas  d'avoué  à  l'oyant  lui-même,  à  personne  ou  à  domicile.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  536. 

104.  Les  pièces  justificatives  sont  mises  en  ordre,  cotées  et 
paraphées  par  l'avoué  du  rendant  et  communiquées  aux  oyants 
et  aux  créanciers  intervenants.  —  G.  proc.  civ.,  art.  536. 

105.  Les  parties  sont  tenues  de  se  présenter  pour  fournir  dé- 
bets, soutènements  et  réponses  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire. Si  toutes  ou  l'une  d'elle  ne  se  présentent  pas,  l'affaire 
est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  —  G.  proc.  civ.,  art. 
538. 

106.  Si  les  parties  se  présentent  et  qu'elles  tombent  d'accord, 
le  juge-commissaire  constate  la  transaction,  et  alors,  pour  avoir 
un  titre  exécutoire,  le  créancier  prend  un  jugement  d'expédient 
ou  d'homologation.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  juge-com- 
missaire les  renvoie  à  l'audience  pour  être  statué  sur  son  i-apport 
au  jour  indiqué.  Elles  sont  tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune  som- 
mation. —  G.  proc.  civ.,  539. 

lO"?.  Jugement  sur  le  compte.  —  Au  jour  indiqué,  le  commis- 
saire fait  son  rapport  à  l'audience,  les  avoués  prennent  leurs  con- 
clusions et  le  tribunal  statue.  —  G.  proc,  art.  542. 

Si  le  tribunal  n'est  pas  assez  éclairé,  il  peut  renvoyer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  de  plus  amples  renseignements  et  même  ordon- 
ner un  nouveau  compte,  si  celui  qui  est  présenté  est  irrégulier.  — 
Gass.,  21  avril  1830. 

Si  l'oyant  est  défaillant,  les  articles  justifiés  sont  alloués.  —  G. 
proc,  art.  542. 

108.  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'instance  du  compte  con- 
tient le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  et  fixe  le  reliquat  pré- 
cis, s'il  y  en  a  un.  —  G.  proc.  civ.,  540. 

109.  Si  le  reliquat  est  en  faveur  du  comptable,  il  produit  in- 
térêt du  jour  où  les  avances  sont  constatées  s'iL  s'agit  d'un 
mandat  volontaire,  et  s'il  s'agit  d'une  administration  judiciaire 
du  jour  de  la  -sommation  qui  a  suivi  la  clôture  du  compte.  —  G. 
civ.,  art.  2001  et  474. 

11 0.  Si,  au  contraire,  le  reliquat  est  en  faveur  de  l'oyant,  il 
porte  intérêt  du  jour  de  la  clôture  du  compte  s'il  s'agit  d'une  tu- 
telle, G.  civ.,  art.  474,  à  moins  que  l'oyant  n'ait  fait  défaut  à 
l'audience,  auquel  cas  le  rendant  constitué  reliquataire  garde  les 
fonds  sans  intérêts,  G.  proc  civ.,  art.  542  ;  et  du  jour  de  la  mise 
en  demeure,  si  l'oyant  est  un  mandant  ordinaire.  —  G.  civ. 
art.  1996. 
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111.  Le  rendant  reliquataire  qui  garde  les  fonds  doit  donner 
caution  ou  consigner,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  reliquat 
de  compte  de  tutelle.  —  G.  proc.  civ.,  342. 

§  4.  —  De  Taction  en  redressement  de  compte. 

112.  Les  demandes  en  révision  de  compte  sont  interdites.  La 
partie  qui  se  trouve  lésée  par  des  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  encore  statué,  n'a  que 
l'action  en  redressement. —  G.  proc.  civ.,  art.  341. 

113.  L'interdiction  de  l'action  en  révision  s'étend  aux  comptes 
extrajudiciaires,  civils  ou  de  commerce,  notamment  aux  comptes 
rendus  devant  arbitres.  —  Gass.,  17  avril  1810  (P.  chr.). 

114.  ...  Au  compte  extrajudiciaire  même  sous  seing  privé.  — 
Gass.,  10  sept.  1812  (P.  chr.);  Rennes,  14  avril  1813  (P.  chr.). 

115.  ...  Au  compte  rendu  par  des  syndics  à  un  failli.  —  Gass., 
13  mars  1826  (P.  chr.) 

116.  ...  Ou  encore  au  compte  fait  amiablement  entre  deux 
commerçants.  —  Nancy,  28  août  1826  (P.  chr.). 

117.  Jugé  plus  nouvellement  que  l'art.  341,  G.  proc,  qui,  en 
défendant  la  révision  des  comptes,  permet  néanmoins  aux  parties 
de  demander  le  redressement  des  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  s'applique  aux  comptes  amiables  aussi  bien 
qu'aux  comptes  judiciaires. —  Gass.,  26  nov.  1833  (P.  57.502). 

118.  De  ce  que  l'art.  541,  G.  proc,  défend  la  révision  des 
comptes  et  ne  permet  que  le  redressement  des  erreurs,  omissions, 
faux  et  doubles  emplois,  il  ne  résulte  pas  que  les  parties  maîtresses 
de  leurs  droits  ne  puissent,  en  se  bornant  à  arrêter  un  compte 
provisoirement,  se  réserver  de  le  reviser  ou  de  rectifier  des  er- 
reurs plus  étendues  que  celles  mentionnées  par  cet  article.  — 
Gass.,  7  nov.  1833  (P.  57.739). 

119.  Jugé  encore,  que  les  sommes  omises  en  première  instance 
peuvent  être  réclamées  pour  la  première  fois  en  appel...  alors  sur- 
tout qu'il  y  a  eu  devant  les  premiers  juges  des  réserves  expresses 
à  cet  égard.  —  Gass.,  23  nov.  1838  (P.  39.1047). 

130.  Une  erreur  matérielle  de  calcul  dans  la  taxe  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  :  la  rectification  de  cette  erreur  pou- 
vant être  obtenue  des  juges  mêmes  qui  l'ont  commise.  —  Gass., 
7  déc  1869  (P.  70.133). 

121.  Une  note  énonçant  simplement  le  total  des  sommes  que 
le  mandataire  a  reçues  de  son  mandant,  et  celui  des  sommes 
qu'il  a  payées  pour  celui-ci,  sans  en  indiquer  les  éléments,  n'a 
pas  le  caractère  d'un  compte  proprement  dit,  alors  même  qu'elle 
porte  quittance  ou  décharge  du  rehquat  par  le  mandant.  — Gass., 
10  mars  1869  (P.  70.774). 

123.  Dès  lors,  l'art.  331,  G.  proc,  qui  interdit  la  révision  des 
comptes,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mandant  forme  une  ac- 
tion en  reddition  de  compte  et  en  remise  de  pièces  à  l'appui.  — 
Même  arrêt. 
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i  23.  Lorsqu'une  créance  constatée  par  titre  a  été  omise  dans 
un  compte,  l'apurement  de  ce  compte  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  créancier  puisse  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  :  ce 
n'est  pas  là  une  demande  en  révision  de  compte  prohibée  par 
l'art.  541,  C.  proc.  —  Gass.,  30.janv.  1861  (P.  61.240). 

1S4.  Pour  qu'il  y  ait  erreur  ou  omission  dans  le  sens  de  l'art. 
.j41,  C.  proc,  autorisant  une  demande  en  révision  de  compte,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'erreur  ou  l'omission  porte  sur  un  article 
admis  comme  élément  du  compte  apuré  :  cette  demande  peut 
avoir  pour  objet  une  créance  laissée  en  dehors  des  débats  du 
compte.  —  Même  arrêt. 

185.  L'admission  dans  un  compte  d'une  valeur  qui  n'existe 
pas,  constitue  une  erreur  matérielle  dont  le  redressement  est  au- 
torisé par  l'art.  541. 

L'action  en  redressement  d'un  compte  opérée  par  des  arbitres 
doit  lorsque  la  mission  des  arbitres  est  terminée,  être  portée  de- 
vant les  juges  qui,  en  l'absence  du  compromis,  auraient  connu 
de  l'affaire.  —  Gass.,  27  mai  1872  (S.  73.1.475)  ;  Gass.,  21  août 
1832  (S.  32.1.789). 

136.  Pour  que  l'action  en  redressement  soit  recevable,  le  de- 
mandeur doit  indiquer  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  dont  il  sollicite  la  réformation.  Si  donc  le  compte  n'était 
pas  détaillé,  l'action  serait  inadmissible.  —  Besançon,  18  juill. 
1816  (P.  chr.). 

187.  Lorsqu'un  compte  courant  existant  chez  un  banquier  a 
été  réglé  et  soldé,  que  décharge  pure  et  simple  a  été  donnée  au 
débiteur,  sans  énonciation  de  la  somme  payée  pour  solde  ni  des 
éléments  dont  se  composait  le  compte,  et  que  d'un  commun  accord 
tous  reçus  réciproques  ont  été  annulés,  le  banquier  n'est  pas 
tonde  à  demander  le  redressement  du  compte,  sur  le  motif  qu'il 
résulterait  de  ses  livres  qu'une  somme  payée  par  un  tiers  a  été,  par 
erreur,  portée  à  l'actif  du  débiteur,  s'il  ne  prouve  pas  que  la 
somme  dont  il  s'agit  est  entrée  dans  le  compte  réglé  :  la  demande 
tendant,  en  pareil  cas,  à  un  remaniement  complet  du  compte, 
interdit  par  l'art.  541.  —  Douai,  30  mars  1867  (P.  68.703)  ;  Gass., 
6  août  1872  (S.  73.1.384).  —  V.  Compte-courant. 

138.  La  production  d'une  quittance  de  solde  est  insuffisante 
pour  autoriser  le  redressement  d'un  compte  alors  qu'on  ne  pré- 
.sente  pas  le  compte  avec  indication  précise  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  dénoncés.  — G.  proc,  541  ;  Gass.,  9  nov. 
1876  (S.  77.1.316);  Gass.,  21  déc  1874  (S.  75.1.78). 

129.  Le  mandataire  qui  s'est  reconnu  débiteur  envers  son  man- 
dant d'une  somme  déclarée  former  le  reliquat  d'un  compte  arrêté 
entre  eux,  est  valablement  libéré  par  la  représentation  de  la  quit- 
tance finale,  constatant  qu'il  a  acquitté  ce  reliquat  pour  solde  de 
compte.  11  ne  peut  donc  être  soumis  par  les  héritiers  dudit  man- 
dant à  un  redressement  de  compte  pour  erreurs,  omissions  ou 
doubles  emplois,  sans  que  ceux-ci  indiquent  les  articles  à  redres- 
ser. —  Gass.,  22  avril  1857  (P.  57.459). 
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130.  Obliger,  en  pareil  cas,  le  mandataire  à  reproduire  ses 
comptes  pour  être  discutés  de  nouveau,  ce  serait  le  soumettre  non 
à  un  simple  redressement  d'erreurs  ou  omissions,  mais  à  une  révi- 
sion prohibée  par  l'art.  541,  G.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

131.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  encourir  la  cassa- 
tion, alors  surtout  qu'il  déclare  qu'en  admettant  que  les  comptes 
du  mandat  continssent  des  erreurs-  ou  omissions,  il  y  a  eu,  à  cet 
égard,  transaction  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

13  S.  Jugé  que  le  commis  intéressé  qui  a  reçu  sans  observation, 
pendant  toute  la  durée  de  son  emploi  et  même  après  avoir  quitté 
la  maison  de  commerce,  la  part  des  bénéfices  qui  lui  était  allouée, 
d'après  un  certain  mode  de  règlement,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander ultérieurement  le  redressementde  ces  comptes,  alors  qu'il 
n'allègue  aucune  erreur  de  calcul  et  qu'il  ne  spécifie  pas  les  chefs 
auxquels  se  rattachent  les  prétendues  erreurs  ou  omissions.  Ce 
n'est  pas  là  une  demande  en  rectification,  mais  en  révision  de 
compte  prohibée  par  la  loi.  — Cass.,  21  juill.  1873  (S.  74.1.25). 

133.  Jugé  cependant  que  l'action  en  révision  d'un  compte 
pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  est  recevable 
nonobstant  l'exécution  partielle  des  conventions  intervenues  à  la 
suite  de  ce  compte,  et  la.  mention  de  la  créance  originaire.  — 
Rouen,  8  mars  1871  (S.  71.2.269). 

134.  ...  Et  que  le  redressement  d'un  compte,  bien  que  ce 
compte  ait  été  arrêté  et  accepté  sans  protestation,  peut  être  de- 
mandé pour  cause  d'omission  d'un  article,  si  le  fait  motivant  la 
demande  en  redressement  était  ignoré  de  la  partie  lésée,  à  l'é- 
poque de  l'étabhssement  du  compte.  — '  Cass.,  9  avril  1872  (S.  72. 
1.178). 

135.  L'action  en  redressement  de  compte  dure  trente  ans.  — 
Besançon,  5  juill.  1823  (P.  chr.). 

136.  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  rectification  des  erreurs 
commises  dans  le  compte  dressé  entre  mi  patron  et  son  employé  à 
raison  de  la  part  attribuée  à  ce  dernier  dans  les  bénéfices  de  la 
maison,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  2777,  C.  civ.  :  cette  demande  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Trib.  de  comm.  d'Amiens...,  joint  à  Amiens,  24  déc. 
1858  (P.  59.995). 

137.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  cinq  ans  est  inap- 
plicable, lorsque  la  rectification  n'est  réclamée  que  par  voie 
d'exception,  contre  l'action  en  paiement  formée  par  la  partie  que 
ce  compte  constitue  créancière,  —  Amiens,  24  déc.  1858. 

138.  La  partie  qui,  assignée  en  paiement  d'un  reliquat  de 
compte,  n'élève  aucune  contestation,  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  condamnée  à  payer  un  reliquat  de  compte  non  débattu. — 
Cass.,  4  avril  1855  (P. 57.925). 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

139.  Enregistrement.— L'art.  60  §  3,  n.  3  do  la  loi  du  22frim. 
an  vn,  tarife  au  droit  de  1  p.  JOO  les  arrêtés  de  compte  et  tous  autres  actes 
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portant  obligation  de  sommes  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le 
prix  d'une  transmission  de  meubles  et  d'immeubles  non  enregistrée. 

1-40.  Les  comptes  de  recettes  ou  gestions  publiques  sont  exempts  de 
la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Même  loi,  art.  70,  |  3,  n.7. 

141.  C'est  sur  Varrêté  de  compte  seulement  qu'est  dû  le  droit  de  i  p. 
100.  Le  principe  est  certain  et  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  cassation  du 
8  mai  lS-26  (Journ.  Enreg.,  8i69,  8730;  Inst.,  1200,  §  10  et  120i,  |  7: 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'aucun  article  des  lois  sur  l'enregistrement 
n'assujettit  indistinctement  à  un  droit  proportionnel  toutes  les  sommes  qui 
figurent,  soit  en  recette,  soit  en  dépenses  dans  un  compte  rendu  :  il  n'y  a, 
en  effet,  ni  obligation  résultant  de  la  déclaration  que  tait  le  comptable  des 
sommes  par  lui  reçues,  ni  créance  résultant  de  l'emploi  qu'il  fait  des 
sommes  dépensées  par  lui,  lorsque  les  sommes  reçues  et  celles  dépensées 
se  compensent  entre  elles  ;  le  résultat  seul  du  compte  constate  si  le  rendant 
est  créancier  ou  débiteur  de  l'oyant  d'un  reliquat  quelconque,  et  le  reli- 
quat seul  est  susceptible  d'un  droit  d'obligation  ou  de  condamnation,  sui- 
vant que  l'apurement  du  compte  est  opéré  par  un  acte  passé  entre  les  par- 
ties, ou  qu'il  l'est  par  un  jugement  ou  un  arrêt,  » 

142.  La  règle  que  nous  venons  d'indiquer  a  été  sanctionnée,  depuis, 
par  deux  autres  arrêts  de  cassation  :  20  juin  1826;  Journ.  Enreg.,  8473  ; 
Inst.,  1200,  I   8  ;  27  juin  1826;  Inst.,  1200,  §  IL 

143.  La  loi  de  frimaire  n'ayant  tarifé  au  droit  de  1  p.  100  que  les  ar- 
rêtés de  compte,  le  droit  n'est  dû  que  lorsque  l'acte  établit  non  seulement 
l'existence  de  ce  reliquat,  mais  encore  la  reconnaissance  de  la  dette  qui  en 
résulte. 

144.  Les  états  de  situation  dressés  par  le  mandataire  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe,  lors  même  qu'ils  constatent  entre  les 
mains  du  mandataire  un  reliquat  qui  n'a  pas  été  emplové.  —  Sol.  16  avril 
18d8. 

145.  S'il  s'agit  d'un  tuteur  les  états  de  situation  dressés  conformément 
à  l'art,  470,  C.  civ.,  peuvent  être  rédigés  et  remis  sans  frais,  sur  papier  non 
timbré  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  et,  par  conséquent,  ils  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  D'autre  part,  les  états,  lors- 
qu'ils se  bornent  à  constater  les  sommes  qu'un  mandataire  a  reçues  pour 
employer  dans  l'intérêt  du  mandant  ou  qu'il  tient  à  sa  disposition,  ne  con- 
tiennent aucune  obligation.  —  Dict.  Réd.,  \°  Compte,  p.  16. 

14G.  Par  le  même  motif,  lorsqu'un  compte  de  tutelle  rendu  à  deux 
mineurs,  devenus  majeurs,  établit  le  tuteur  reliquataire  d'une  somme  fixe 
qu'il  paye,  le  droit  de  4  p.  100  ne  peut  pas  être  exigé  pour  la  portion  dé- 
signée comme  appartenant  à  d'autres  mineurs  auxquels  le  compte  n'est  pas 
rendu.  — Journ.  Enreg.,  3616. 

14'7.  Dans  un  inventaire  après  décès,  la  veuve  établit  l'actif  et  le  passif 
de  la  communauté,  et  promet  de  payer  la  moitié  de  l'actif  restant  à  ses  en- 
fants, à  leur  majorité  :  il  ne  résulte  de  là  aucune  obligation  nouvelle  ;  ce  à 
quoi  la  veuve  s'engage  est  de  droit  ;  elle  est  toujours  comptable  envers  ses 
enfants  jusqu'à  leur  majorité  {Journ.  Enreg.,  S331),  il  s'ensuit  que  cette 
disposition  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. —  Dans  le  même  sens,  Dél.  11  oct. 
1826;  Dict.,  Réd.,  18. 

148.  Il  en  est  de  même  lorsque,  au  lieu  d'être  comptable  de  sommes 
d'argent,  le  rendant  n'a  reçu  que  des  effets  négociables.  Ainsi,  l'acte  sous 
seing  privé  par  lequel  un  courtier  de  change  déclare  qu'il  lui  a  été  remis 
des  billets  à  négocier  pour  une  somme  dont  il  n'a  reçu  qu'une  partie,  at- 
tendu qu'il  n'a  pas  encore  négocié  les  autres  valeurs,  n'est  qu'un  simple 
état  de  situation,  puisque  les  effets  laissés  entre  les  [mains  du  rendant 
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compte  devaient  être  négociés   par  lui,  par  continuation  du  mandat.  — 
nict.  Réd.,  n.  20. 

149.  En  appliquant  aux  arrêtés  de  compte  les  principes  généraux  des 
obligations,  on  avait  décidé  d'abord  que  les  projets  de  compte  de  tutelle, 
qui  doivent  être  soumis  à  la  formalité  [Inst.,  i36,  n.  41),  sont  passibles  du 
droit  proportionnel,  comme  contenant  reconnaissance  unilatérale  de  dette, 
pour  le  cas  où  le  rendant  se  constitue  reliquataire.  —  Dec.  min.  fin., 
26  nov.  1823  ;  Journ.  Enreg.,  7591  ;  Contr.,  Inst.,  1132,  |  2. 

Cette  décision  était  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence  ;  aussi  a-t-il  été 
reconnu  depuis  que  les  projets  de  compte  de  tulelle  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe  del  fr.  (3  tV.),  qu'ils  présentent  un  excédent  de  recette  sur 
la  dépense  ou  une  avance  au  profit  du  tuteur.  —  Délib.  24  nov.  1826, 
16  fév.  1827  ;  Dec.  min.  fin.,  10  oct.  1827  ;  Journ.  Enreg.,  8730,  8891  ; 
Tnst.,  1236,  §  2. 

150.  Bien  que  ces  décisions  n'aient  eu  expressément  en  vue  que  les 
projets  de  compte  de  tutelle,  il  est  néanmoins  certain  qu'elles  s'appliquent 
par  identité  de  motits,  aux  projets  de  compte  présentés  par  tous  adminis- 
trateurs à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Inst.,  1320,  |  3. 

151.  Le  compte  qui  serait  suivi  d'une  déclaration  par  le  rendant  qu'il 
est  exact,  avec  promesse  d'en  payer  le  montant,  rentrerait  dans  la  classe 
du  billet  ou  de  la  promesse  sous  seing  privé  et  serait  passible  du  droit  de 
•1  p.  100.  —Dali,  n.  1157. 

152.  Le  droit  d'obligation  est  dû  sur  le  contrat  de  mariage  par  lequel 
le  fîUur  fait  un  apport  d'une  somme  déterminée,  représentant  ses  droits 
mobiliers  dans  la  succession  de  sa  mère,  lorsque  le  père  tuteur,  après  avoir 
déclaré  n'avoir  rendu  aucun  compte,  affirme  que  la  somme  revient  à  son 
fils  et  s'oblige  à  la  lui  paver  à  Dremière  réquisition.  —  Chàteau-Gontier, 
22  oct.  iSid;  Journ.  Enreg.,  15218. 

153.  D'après  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  le  droit  pro- 
portionnel d'obligation  n'est  dû  que  lorsque  le  rendant  compte  est  consti- 
tué reliquataire.  D'un  autre  côté,  le  droit  de  quittance  ne  peut  être  perçu 
que  sur  un  acte  constatant  le  paiement  d'une  dette.  Il  en  résulte  que  les 
états  de  situation,  les  comptes  et  projets  de  compte,  ne  donnent  lieu  qu'au 
droit  fixe.  Or,  ces  actes  n'étant  pas  dénommés  dans  la  loi  de  frimaire,  ne 
sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  (3  fr.),  quand  ils  sont  rédigés  de- 
vant notaires  ou  sous  seing  privé.  Quand  le  compte  est  rendu  en  justice 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  533  et  suiv.,  C.  proc,  le  droit  fixe  de 
1  fr.  50  est  dû.  —  V.  Acte  innomé,  Acte  judiciaire. 

154.  Aux  termes  de  i'art.  472,  C.  civ.,  le  tuteur  doit  remettre  à  son 
pupille,  dix  jours  au  moins  avant  tout  traité,  sou  compte,  et  en  tirer  récé- 
pissé ainsi  que  des  pièces  à  l'appui,  afin  de  faire  courir  le  délai.  Mais  la 
présentation  du  compte  et  le  récépissé  sont  deux  laits  dépendant  l'un  de 
l'autre  et  concourant  simultanément  au  môme  but.  C'est  la  remise  à  l'oyant 
qui  remplit  l'objet  de  la  loi,  et,  par  conséquent,  c'est  le  récépissé  consta- 
tant celte  remise  qui  torme  la  disposition  principale;  il  y  a  donc  lieu  de 
percevoir  un  seul  droit  fixe  de  3  fr.  pour  récépissé  de  pièces.  —  L.  28  avril 
1816,  art.  43,  n.  8  :  Sol.  23  juill.-29  août  et  14  sept.  1831;  l^'  mars  1836/; 
Journ.  Enreg.,  11458;  Inst.  1528,  |  4  ;  Loudéac,  30  août  1845; /owrji. 
Enreg.,  13829).  Si  le  récépissé  était  donné  par  un  acte  particulier,  deux 
droits  de  3  fr.  seraient  dus,  l'un  pour  le  compte,  l'autre  pour  le  récépissé. 
—  Journ.  Enreg.,  11458  ;  Dict.  Réd.,  27. 

155.  Il  est  dû  autant  de  droits  fixes  sur  le  projet  de  compte  qu'il  existe 
d'oyants  ayant  des  intérêts  distincts,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  chacun 
desquels  le  projet  renferme  un  compte  particulier  de  receltes  et  de  dépenses. 
Si  les  intérêts  des  oyants  étaient  communs,  qu'il  n'y  eût  que  des  dépenses 
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et  des  recettes  communes,  sans  aucun  article  spécial  à  l'un  d'eux,  il  n'y 
aurait  pas  de  dispositions  indépendantes,  et  l'art.  Il  ne  serait  pas  appli- 
cable. —  DicL  Réel,  n.  28. 

1S6.  Lorsque  le  projet  de  compte  renferme  plusieurs  comptes  dis- 
tincts, et  que  les  pièces  sont  cependant  remises  à  un  seul  des  oyants,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  récépissé. 

±5Tf.  Mais  il  est  dû  en  outre  un  droit  particulier  de  projet  de  compte 
sur  chacun  des  autres  comptes.  Le  compte  afférent  à  chacun  des  intéressés 
ne  peut  former  une  disposition  dépendante  d'un  récépissé  qu'autant  que  ce 
récépissé  a  été  donné  par  chacun  des  oyants  compte.  C'est  donc  par  erreur 
qu'on  a  émis  l'opinion  contraire.  —  Journ.  Enreg.,  113o3;  Dict.  Rèd.,  29. 

158.  Il  n'est  dû  aucun  droit  de  quittance  sur  la  compensation  établie, 
dans  le  compte  d'un  exécuteur  testamentaire,  entre  le  montant  des  sommes 
dont  il  est  le  légataire  et  le  montant  des  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour 
la  succession.  ■—  Rennes,  10  juin  1839. 

159.  Si  le  rendant  compte  est  créancier  personnel  de  l'oyant  et  em- 
ploie ses  créances  en  dépenses  dans  son  compte,  il  en  résulte  une  libération 
réciproque  sujette  au  droit  de  50  cent.  p.  100:  car  il  y  a  ici  créancier  et 
débiteur,  et  non  pas  seulement  l'exécution  d'un  mandat.— Dtc^.  Réd.,  n.  34. 

160.  Réciproquement,  l'emploi  en  recette  des  sommes  dues  person- 
nellement par  le  rendant  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  quittance  sur 
ces  sommes  dont  le  débiteur  se  libère  par  ce  moyen  (Seine,  28  lév.  1838  ; 
Journ.  enreg.,  12101).  Cependant  ce  droit  n'est  dû  que  jusqu'à  concur- 
rence du  chiffre  de  la  dépense,  dans  le  cas  où  le  rendant  ne  solde  pas  ce 
reliquat,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait  se  faire  que  la  même 
somme  supportât  à  la  fois  un  droit  de  quittance  et  un  droit  d'obligation,  ce 
qui  implique  contradiction.  —  Dict.  Réd.,  n.  35. 

161.  Si  dans  le  projet  de  compte,  le  rendant  employaiten  recette  une 
somme  dont  il  serait  personnellement  débiicur  envers  l'oyant,  sans  titre 
enregistré,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  sur  celte  somme  un  droit  d'obliga- 
tion, lors  même  que  le  projet  de  compte  ne  serait  soumis  à  la  formalité 
qu'avec  l'arrêté  portant  paiement  du  reliquat,  et  l'arrêté  serait  passible  du 
droit  de  50  c.  p.  100  pour  la  constatation  de  la  libération  de  cette  dette. — 
Rouen,  27  aoûtl845;  3ourn.  Enreg.,  13840. 

163.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  le  droit  de  libéralité 
est  dû  sur  la  constatation  du  paiement  des  dettes  personnelles  du  rendant. 
L'Inst.  1320,  I  3,  établit  la  règle  suivante  :  «  Aux  termes  de  l'art.  1996,  G. 
civ.,  le  mandataire  doit  l'intérêt  soit  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage  personnel,  soit  de  celles  dont  il  a  été  établi  reliquataire  par  l'arrêté 
définitif.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  cesse  de  le  considérer  comme 
mandataire;  elle  le  constitue  débiteur  envers  le  mandant.  Ainsi,  d'une 
part,  si  le  reliquat  n'est  pas  acquitté  immédiatement,  il  est  dû,  sur  l'arrêté 
définitif,  le  droit  d'obligation  de  1  p.  100;  le  droit  de  quittance  est  exi- 
gible sur  l'acte  postérieur  qui  établit  le  paiement  du  reliquat.  D'un  autre 
côté,  le  remboursement,  constaté  par  l'acte  d'arrêté  de  compte,  de  sommes 
provenant  de  recettes  par  le  mandataire  et  dont  il  a  fait  emploi  pour  son 
usage  personnel,  donne  ouverture  au  droit  de  50  c.  p.  100.  >  —  Dict. 
Réd.,  37. 

163.  Il  résulte  d'une  solution  du  ISjanv.  1870  que,  lorsque  lliéritier 
bénéficiaire  applique,  en  rendant  son  compte,  une  partie  de  l'actif  à  l'ex- 
tinction d'une  somme  personnelle  qu'il  avait  contre  le  défunt,  le  droit  de 
libération  n'est  pas  exigible  sur  celte  créance.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a 
acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  totalité  des  valeurs  de  l'hé- 
rédité, sans  distraction  des  charges,  ne  saurait  supporter  un  second  droit 
proportionnel  à  raison  de  l'attribution  qui  est  faite  d'une  partie  de  ces 
mêmes  valeurs. 
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164.  L'administralion  a  posé  comme  règle  par  déc.  min.  fin.,  8  cet. 
1807;  Inst.,  36G,  n.  4,  que  «  tout  acte  de  liquidation  (autre  que  ceux  con- 
tenus dans  les  partages  de  succession,  communauté  ou  société,  et  qui  doi- 
vent précéder  le  partage  dont  ils  font  nécessairement  partie),  qui  renferme 
rénumération  et  récapitulation  des  reprises  à  exercer,  est  un  arrêté  de 
compte  dont  le  reliquat  emporte  obligation,  quand  même  cette  obligation 
ne  serait  pas  expressément  stipulée,  attendu  qu'elle  est  de  droit,  et  dans 
le  cas  même  où  les  créances  reconnues  et  liquidées  résultent  d'actes  anté- 
rieurement enregistrés.  » 

Et,  selon  la  même  instruction,  bien  que  le  reliquat  d'un  compte  dérive 
d'un  mandat  ou  d'un  contrat  de  mariage  antérieurement  enregistré,  «  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'arrêté  de  compte  est  le  premier  litre  de  l'o- 
bligation de  payer  le  reliquat  donné  au  créancier  qui,  jusque  là,  n'avait  eu 
en  son  pouvoir  que  des  preuves  plus  ou  moins  fortes,  mais  non  un  acte  fai- 
sant foi  pleine  et  entière,  et  le  dispensant  de  toute  autre  obligation.  »  Il  en 
résulte  qu'en  pareil  cas  l'arrêté  de  compte  est  passible  du  droit  proportion- 
nel. —  Dict.  Réd.,  42. 

165.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  complète- 
ment admis  le  système  de  l'administration  ;  elle  l'a  même  absolument  re- 
jeté en  ce  qui  concerne  les  maris  comptables  des  reprises  de  leurs  femmes. 
Ainsi  elle  a  décidé  : 

166.  Que  la  reconnaissance  par  le  mari  du  montant  des  reprises  dont 
il  est  comptable  envers  sa  femme,  doit  être  considérée  comme  n'étant  que  le 
complément  et  l'exécution  du  contrat  de  mariage  qui  contient  le  principe 
de  l'obligation,  et  à  ce  titre  n'est  pas  sujette  au  droit  proprortionnel  de 

I  p.  100.—  Cass.,  27  juin  1809;  Inst.,  1587. 

16"S'.  Que  la  même  décision  s'appliquait  au  deuil  dû  à  la  femme — Cass., 
6  juin  1811  ;  Inst.,  1587, —  et  au  douaire  ou  gain  de  survie. — Cass. ,10  déc. 
1817;  Inst.,  1587. 

168.  Et  que  l'obligation  du  mari  était  couverte  non  seulement  parle 
contrat  de  mariage,  mais  encore  par  l'inventaire  qui  relatait  les  reprises  de 
la  femme   ne  résultant  pas  du  contrat  de   mariage  lui-mêm.e.  —  Cass., 

II  déc.  1838  ;  Journ.  Enreg.,  12213  ;  Inst.,  1587. 

169.  La  Cour  ne  s'est  pas  bornée  à  la  théorie  de  l'acte  de  complément. 
Allant  au  delà,  elle  a  considéré  que  le  mari,  par  sa  seule  qualité,  est  comp- 
table de  l'administration  des  biens  de  la  femme,  et  que  sa  reconnaissance 
n'ajoute  rien  aux  obligations  qui  pesaient  sur  lui. 

1*70.  Ainsi  jugé  :  1°  pour  la  reconnaissance  faite  durant  le  mariage, 
par  le  mari  qu'il  a  reçu  le  prix  d'une  rente  sur  l'Etat  appartenant  à  la 
femme,  et  aliénée  par  ministère  d'agent  de  change.  —  Cass.,  1^''  avril  1822; 
Joimi.  Enreg.,  7220  ;  Dict.  Réel,  52.  —  Cont.  Dali.,  n.  117,  note  V. 

ITl.  2"  Pour  des  reconnaissances  diverses  laites  par  le  mari  durant  le 
mariage,  suivant  acte  entre-vifs  ou  dans  son  testament.  —  Cass.,  (après 
partage).  18  fév.  1833  ;   Journ.  Enreg.,  10601  ;  Dict.  Réd.,  Ibid. 

1T2.  3°  Pour  la  reconnaissance  que  fait  le  mari,  durant  le  mariage» 
d'avoir  reçu  des  capilaux  paraphernaux  de  sa  femme.  —  Cass.,  16  juill. 
1855;  Journ.  Enreg.,  1601  ;  Inst.,  2054,  |  8. 

l'73.  Enfin,  par  une  conséquence  logique,  la  restitution  que  f.iit'ie 
mari,  après  la  dissolution  'de  la  communauté  conjugale,  des  capitaux  qu'il 
a  perçus  pour  le  compte  de  sa  femme,  a  été  considérée  comme  une  simple 
décharge  passible  du  droit  fixe.  — Cass.,  30  janv.  1866;  Journ.  Enreg., 
18130  ;  Rev.  Not.,  1600  ;  Inst.,  2355,  1  1''. 

1T4.  A  la  suite  de  l'arrêt  du  11  déc.  1838,  cité  suprà,  n.  168,  l'admi- 
nistration a  accepté  cette  jurisprudence,  tant  en  essayant  d'en  restreindre 
l'application  ;  dans  l'Inst.  1587,  elle  a  tracé  les  règles'  suivantes  :  Lorsque 
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les  reprises,  droits  et  créances  énumérés  dans  l'acte  de  liquidation  ont  été 
antérieurement  énoncés  ou  constatés  dans  des  actes  enregistrés,  tels  que 
contrats  de  mariage,  inventaires  de  communauté  ou  de  succession,  le  reli- 
quat établi  par  la  liquidation  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  1  p.  100, 
lors  même  que  ce  droit  n'a  point  été  perçu  sur  les  actes  antérieurs  :  dans 
ce  cas,  la  liquidation  n'est  que  le  complément  et  l'exécution  d'actes  précé- 
demment enregistrés,  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe,  par  application  de 
l'art.  68,  §  1",  n.  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  3Iais  le  droit  d'obligation 
doit  continuer  d'être  perçu  lorsque  les  créances  reconnues  et  liquidées 
n'auront  point  été  mentionnées  dans  des  actes  antérieurement  enregistrés; 
spécialement,  quand  la  liquidation  comprendra  des  sommes  stipulées  dans 
des  actes  antérieurs  et  d'autres  qui  ne  l'auront  point  été,  le  droit  fixe  sera 
exigé  pour  les  premières  et  le  droit  proportionnel  pour  les  secondes.  . 

ITo.  Mais,  dit  le  Dict.  des  Rédact.,  n.  oS,  ces  distinctions  que  l'admi- 
nistration admet  sans  doute  encore  aujourd'hui,  puisqu'elle  n'a  pas  abrogé 
l'Inst.  1587,  ne  paraissent  plus  devoir  être  observées  en  ce  qui  concerne 
les  comptes  de  mari  h  femme  ;  elles  sont  inconciliables  avec  la  doctrine 
absolue  des  arrêts  de  l8o5  et  de  1866.  —  Y.  suprà,  n.  173  et  174. 

ITC  En  ce  qui  a  trait  aux  comptes  des  administrateurs  autres  que  les 
maris,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  loin  d'être  aussi  for- 
melle. Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  qui  ait  positivement  tranché  la 
question  de  savoir  si  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  l'arrêté  de 
compte,  d'un  tuteur,  d'un  mandataire,  qui  est  constitué  reliquataire  d'une 
somme  non  acquittée  immédiatement.  Nous  allons  récapituler  les  décisions 
intervenues  à  ce  propos,  en  puisant  leurs  résumés  dans  le  Dict.  Réd.  — V. 
Compte,  37  et  suiv. 

ITT'.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  dans  l'espèce  où  il  s'agit  d'un 
compte  de  tutelle  rendu  par  un  père  à  ses  enfants,  et  alors  que  les  biens  des 
mineurs  dont  le  père  avait  eu  l'administration  se  composaient  uniquement 
de  l'avoir  de  leur  mère.  —  Gass.,  16  mai  1832;  Journ.  Enreg.,  10342. 

ITS.  Le  droit  proportionnel  a,  au  contraire,  élé  reconnu  exigible 
(Gass.,  13  avril  1830;  Journ.  Enreg.,  9633;  Inst.,  1336,  §  2).  Mais  il  im- 
porte de  remarquer  que  la  question  de  principe  n'a  pas  été  nettement  posée 
à  la  Gour,  les  adversaires  s'étant  bornés  à  prétendre  qu'ils  n'avaient  pu 
contracter  aucune  obligation  personnelle  dans  l'arrêté  de  compte,  attendu 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  pris  la  qualité  d'iiériiiers  du  tuteur.  —  Dict. 
Réd.,  S8. 

ITO.  En  ce  qui  concerne  les  mandataires  on  trouve  uniquement  deux 
arrêts  qui  ont  déclaré  le  droit  de  titre  non  exigible,  indépendamment  du 
droit  de  condamnation,  sur  le  jugement  qui  contraint  un  mandataire  à  payer 
le  reliquat  de  son  compte,  sans  qu'un  arrêté  antérieur  fût  intervenu  entre 
les  parties.  —  Gass.,  21  nov.  1832;  Journ.  Enreg.,  10310;  Inst.  1422,  |6: 
Gass.,  8  août  1833  ;  Journ.  Enreg.,  10,706. 

180.  En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  établie  en  ce  qui  touche 
les  arrêtés  de  compte  des  tuteurs  et  des  mandataires.  En  attendant  que  la 
Gour  de  cassation  ait  prononcé,  l'administration  maintient,  pour  les  comptes 
dont  il  s'agit  les  règles  tracées  par  la  décision  ministérielle  du  10  déc.  1827. 
Elle  exige  le  dr  it  proportionnel  de  1  p.  100  sur  le  reliquat  non  soldé,  toutes 
les  fois  que  la  créance  de  ce  reliquat  ne  résulte  pas  de  titres  antérieurs  en- 
registrés. Getle  doctrine  est  formulée  d'une  manière  catégorique  dans  une 
solution  du  9  juill.  1870,  rapportée  sous  le  n.  19466  du  Journ.  Enreg.,  et 
dans  le  Dict.  Réd,  —  V.  Compte,  n.  61. 

181.  Le  droit  de  1  p.  100  est  dû  incontestablement  sur  le  reliquat, 
lorsque  l'arrêté  de  compte  emporte  novation.  Mais  la  novation  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  ce  que  le  mandant  ne  se  libère  pas  immédiatement 
et  de  ce  qu'il  promet  des  intérêts  juscju'au  paiement,  {Dali.,  U8o).  Et,  en 
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effet,  d'après  les  art.  474  et  1996,  G.  civ.,  les  intérêts  courent  de  plein 
droit,  soit  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  soit  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure. —  Dict.  Réd.,  69. 

183.  La  novation  ne  résulte  pas  non  plus  de  ce  que  le  rendant  débi- 
teur ne  paie  pas  immédiatement  et  promet  les  intérêts  du  reliquat.  Ainsi  le 
droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  Tacte  par  lequel  le  père,  détenteur  do 
la  succession  de  sa  femme  prédécédée,  abandonne  à  sa  fille  à  valoir  sur  ses 
droits  une  somme  payable  à  terme  avec  intérêts.  —  Seine,  23  janv.  1828  ; 
Journ.  Enreg.,  8977  ;"'  Strabourg,  15  avril  1823  ;  Délib.,  24  sept.  1823. 

Cependant  la  reconnaissance  d'un  reliquat  par  le  mandataire  légal  (autre 
que  le  mari),  ou  par  un  mandataire  conventionnel  est  passible  du  droit 
d'obligation,  encore  qu'elle  n'emporte  pas  novation.  —  Dict.  Réd.,  61,  65, 
66  et  70. 

183.  Jugé  que  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible  lorsque  le  reliquat  est 
fixé  par  une  transaction,  soit  qu'il  s'agisse  du  tuteur  et  du  pupille,  ou  des 
héritiers  du  mari  et  de  la  veuve.  La  transaction,  en  effet,  au  lieu  d'être 
l'exécution,  le  complément,  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés, 
met  ces  actes  à  néant  et  substitue  à  leurs  dispositions  des  dispositions  tout 
autres.  —  Le  Havre,  24  juin  1864  ;  Journ.  Enreg.,  17,871  ;  Rouen,  16  août 
1866;  Journ.  Enreg.,  182.54  ;  Dict.  Réd.,  71. 

Toutefois,  ce  dernier  jugement  s'appuie  spécialement  sur  ce  que  le  mon- 
tant des  reprises  ne  résultait  d'aucun  titre  enregistré. 

184.  En  tout  cas,  l'arrêté  de  compte  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  lorsque  l'obligation  du  rendant  a  été  déjà  soumise  à  l'impôt. 
—  Y.i«/V«,  200. 

185.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  donataire,  chargé  par  l'acte  de  dona- 
tion de  payer  certaines  sommes  dont  le  donateur  se  réservait  la  disposition, 
rend  compte  des  paiements  qu'il  a  faits  et  fixe  le  reliquat  à  employer,  n'es! 
pas  passible  du  droit  de  1  p.  100.  Ce  reliquat,  en  effet,  reste  dû  au  créan- 
cier au  même  titre,  c'est-à-dire  en  vertu  de  l'acte  de  donation  sur  lequel  les 
droits  ont  été  perçus.  Il  ne  s'est  donc  pas  opéré  de  novation.  —  Dél., 
20  avril  1822;  Dict.  Réd.,  73. 

186.  Mais,  bien  que  le  droit  de  1  p.  100  pour  les  capitaux  ait  déjà  élé 
perçu  sur  un  acte  antérieur,  la  perception  doit  se  faire  sur  les  intérêts  ca- 
pitalisés par  l'arrêté  de  compte  ;  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  la  liquidation 
des  intérêts  serait  faite  en  l'absence,  du  rendant.  —  Délib.  28  mai 
1825;  Journ.  Enreg.,  8093;  Délib.  7  mai  1823;  26  juill.  1823;  Journ. 
Enreg.,  7741. 

18'?.  La  délibération  par  laquelle  le  tuteur  d'un  interdit  est  autorisé  à 
garder  entre  ses  mains  la  somme  formant  le  reliquat  de  son  compte,  à 
cbarge  de  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  ses  immeubles,  cons- 
titue une  convention  qui  sort  des  limites  des  obligations  ordinaires  des  tu- 
teurs envers  leurs  pupilles,  et  qui  est  passible  du  droit  de  1  p.  100.  — 
Cass.,  13  nov.  1820;  Journ.  Enreg.,  6896;  Dict.  Réd.,  76. 

1 88.  V administrateur  judiciaire  d'une  succession  perd  sa  qualité  de  dé- 
positaire et  s'oblige  à  un  nouveau  titre  lorsqu'il  stipule  un  délai  pour  le 
paiement  du  reliquat  et  s'engage  à  payer  des  intérêts  ;  par  suite,  le  droit 
de  1  p.  100  est  dû  sur  le  reliquat.  —  Dél.,  3  mars  1824  ;  Journ.  Enreg., 
7718;  Dict.  Réd.,  11. 

189.  L'acte  par  lequel  la  mère  tutrice  se  reconnaît  débitrice  d'une 
somme  formant  le  reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  donne  lieu  à|la  percep- 
tion du  droit  de  1  p.  100,  et  l'acte  ultérieur  qui  constate  le  paiement  de  ce 
reliquat  est  passible  du  droit  de  quittance,  encore  que  la  tutrice  ait  con- 
servé ce  reliquat  à  titre  de  dépôt.  —  Montluçon,  21  aoû-t  1863;  Journ.  En- 
reg., 1 7871-1  ;  Dict.  Réd.,  78. 
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f  90.  Le  compte  rendu  par  celui  qui  quitte  la  tutelle  à  celui  qui  le 
remplace,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  1  p.  100  sur  le  reliquat 
constaté  et  non  payé.  —  Ibid.,  80. 

191.  Lorsque  Vhéritier  bénéficiaire  établit  l'état  des  receltes  qu'il  a 
faites  pour  la  succession  et  fixe  la  somme  disponible,  il  ne  contracte  au- 
cune obligation  envers  les  créanciers,  jusqu'à  ce  qu'une  collocation  judiciaire 
ou  volontaire  ait  fait  entre  les  créanciers  la  distribution  du  reliquat  ; 
ce  reliquat,  s'il  n'est  pas  distribué,  lui  appartiendra  même  en  sa  qualité 
d'héritier,  et  on  ne  s'oblige  pas  envers  soi-même.  On  ne  doit  donc  pas  plus 
percevoir  le  droit  de  i  p.  iOO  qu'on  ne  le  percevrait  sur  l'état  qu'un  débi- 
teur dresserait  de  son  actif.  —  Dé!.,  16  juill.  1825;  Journ.  Enreg.,  5458. 

195.  Il  a  paru  que  le  droit  de  1  p.  100  serait  exigible  lors  môme  que 
le  rendant  serait  usufruitier  du  reliquat,  car  la  dette  n'est  pas  moins  con- 
statée, et,  au  décès  de  l'usufruitier,  ses  héritiers  seront  obligés  de  la  payer 
intégralement.  —  Journ.  Enreg.,  15177-1  ;  Dict.  Réd.,  82. 

193.  Mais  le  droit  n'est  pas  dû  sur  l'acte  qui  constate  que  le  père  tu- 
teur a  gardé  entre  ses  mains  une  somme  dont  il  a  l'usufruit  comme  léga- 
taire de  sa  femme  prédécédée.  —  Journ.  Enreg.,  17090-1  ;  Sol.,  12  janv. 
18G0. 

194.  Le  droit  de  1  p.  100  est  dû  sur  le  reliquat  constaté  en  faveur  de 
l'oyant  par  les  héritiers  du  tuteur.  —  V.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  13  avril  1830, 
rapporté  siiprà,  n.  178. 

19o.  Le  contrat  par  lequel  des  coacquéreurs,  en  convenant  de  rester 
dans  l'indivision,  règlent  leur  situation  à.  l'égard  des  paiements  opérés  sur 
le  prix  et  fixent  le  reliquat  dû  à  l'un  d'eux,  avec  stipulation  de  termes  et  de 
garanties  hypothécaires  pour  le  paiement,  est  un  arrêté  de  compte  passible 
du  droit  de  1  p.  100,  et  non  une  simple  affectation  hvpothécaire.  —  Seine 
19  déc.  1868;  Dict.  Réd.,  8i. 

196.  Le  droit  de  libération  est  dû  si  l'arrêté  définitif  du  compte,  ou  un 
état  de  situation,  constate  que  le  mandataire  a  reçu  ou  retenu  une  somme 
à  titre  d'émolument  pour  sa  gestion  :  celte  somme  forme  une  dette  à  la 
charge  du  mandant.  —  Inst.  1320,  |  3. 

197.  Ainsi  l'acte  de  liquidation  qui  établit  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses faites  par  le  notaire  liquidateur  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
50  c.  p.  100  sur  les  receltes  existantes  en  caisse,  mais  ce  droit  est  dû  sur 
les  frais  et  honoraires  de  gestion  que  le  notaire  a  déduits  du  reliquat  en 
caisse.  —  Sol.,  21  déc.  1861. 

198.  Le  seul  droit  de  décharge  est  dû  sur  l'acte  constatant  que  les 
héritiers  d'un  curateur  ont  pavé  au  nouveau  curateur  le  reliquat  du  compte 
de  leur  auteur.  — Délib.,  28jmll.  1829;  Journ.  Enreg.,  9363. 

199.  Le  droit  d'obligation  ne  doit  pas  être  perçu  sur  le  reliquat  dû  par 
le  mineur  à  son  tuteur,  si  ce  reliquat  résulte  du  paiement  de  créances  fait 
par  le  tuteur  pour  oblenir  la  subrogation  légale,  et  l'on  doit  admettre  que 
la  subrogation  s'est  opérée'quand  le  tuteur  a  payé  de  ses  deniers  et  a  déclaré, 
dans  la  quittance,  agir  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur.  —  Seine, 
13  janv.  1865. 

500.  Il  va  de  soi  que  si  l'impôt  a  déjà  été  perçu,  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  dû  sur  l'arrêté  de  compte.  Dans  l'espèce,  la  mention,  dans  l'arrôlé 
de  compte,  du  paiement  avec  subrogation  qui  a  rendu  le  tuteur  créancier  du 
inincur,  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  perception  d'un  second  droit  propor- 
tionnel, qu'il  s'agisse  de  la  subrogation  conventionnelle  ou  de  la  subrogation 
légale.  —  Conip.,  suprà,  n.  184. 

501.  La  remise  qui  serait  faite  à  l'oyant  d'une  somme  dont  il  est  re- 
connu reliquataire  pour  frais  d'éducation,  parce  ({u'il  se  trouve  dans  l'im- 
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possibilité  de  se  libérer,  n'est  passible  que  du  droit  de  '60  c.  p.  100,  comme 
acceptation.  — Sol.,  nov.  1869;  Dict.  Héd.,  106. 

SOS.  En  matière  de  Compte  judiciaire  (V.  snprà,  |  3),  la  condamnation  à 
rendre  compte  ne  peut  donner  lieu  aux  droits  qui  seraient  dus  sur  un  compte 
arrêté  et  débattu.  Aussi  lorsque,  sur  des  demandes  réciproques,  un  juc;ement 
ordonne  qu'un  compte  sera  rendu,  et  que  l'on  y  comprendra  la  valeur  d'objets 
mobiliers  réclamés,  à  moins  qu'on  ne  les  représente  en  nature,  ou  bien  qu'on 
y  comprendra  telle  ou  telle  somme,  le  droit  fixe  est  seul  exigible,  attendu 
que,  n'y  ayant  condamnation  qu'à  une  reddition  de  compte,  le  résultat 
éventuel  de  ce  compte  peut,  par  l'effet  de  la  compensation,  ou  autrement, 
n'opérer  aucune  mutation  réelle  de  la  propriété  mobilière,  et  ne  donner 
lieu,  par  suite,  à  aucun  droit  proportionnel  (Cass.,  16  fév.  1822;  Journ. 
Enreg.,  7201  ;  20  et  27  juin  1826;  Journ.Enreg.,  7S51,  8473;  Inst.,  1207, 
§1  8  et  11).  En  effet,  le  mandant  est  débiteur  d'un  compte  et  non  débiteur 
de  sommes  ;  qui  sait  si,  par  l'événement,  il  ne  sera  pas  créancier  ?  —  Dict. 
Héd.,  167. 

SOS.  Le  jugement  qui  donne  acte  au  tuteur  de  l'offre  qu'il  fait  de  payer 
le  reliquat,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  puisqu'il  ne  prononce  pas  con- 
damnation. —  Journ.  Enreg.,  16680,  3. 

•  S04.  Le  jugement  qui  ordonne  à  des  cohéritiers  de  rendre  compte  des 
valeurs  de  la  succession  et  les  condamne  à  payer  une  somme  par  provi- 
sion ne  donne  ouverture  au  droit  da  50  c.  p.  lOO  que  sur  cette  dernière 
disposition.  —  Seine,  3  août  1861  ;  Journ.  Enreg.  17376. 

505.  Le  droit  de  oO  c.  p.  100  est  dû  sur  la  disposition  d'un  jugement 
qui  condamne  un  mandataire  ou  un  dépositaire  à  restituer  les  valeurs 
mobilières  qu'il  a  dissipées.  —  Seine,  17  juill.  1858;  Journ.  Enreg., 
18361,2. 

506.  Le  jugement  qui  fixe  définitivement,  du  consentement  des  deux 
parties,  les  reprises  d'un  femme,  qui  avaient  été  liquidées  par  un  notaire 
commis,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  50  centimes  pour  condamna- 
tion, attendu  que  les  sommes  dont  la  femme  est  déclarée  créancière  de  son 
mari  lui  sont  dues  en  vertu  d'actes  précédemment  enregistrés.  —  Cass., 
18  mai  1837  ;  Journ.  Enreg.,  11816.  —  Y.  au  surplus  au  mot  Jugement. 

SOT.  Lorsqu'il  s'ag'û  de  comptes  ])réieï\{cs  entre  débiteurs  et  créanciers,  le 
projet  de  compte  présenté  par  l'une  diS  parties  k  l'autre  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  3  francs  ;  si  l'auteur  du  mémoire  se  déclare  créancier  et 
fait  ressortir  un  solde  en  sa  faveur.  ISul,  en  effet,  ne  peut  se  faire  un  titre 
à  lui-même,  et  le  mémoire  dont  il  s'agit  est  la  simple  formule  de  la  de- 
mande en  paiement  que  le  signataire  se  propose  de  former,  soit  à  l'amiable, 
soit  en  justice.  —  Dict.  Réd.,  193. 

508.  Mais  si  la  partie  qui  présente  le  mémoire  fait  ressortir  à  son  dé- 
l.it  un  solde  dont  elle  se  reconnaît  débitrice,  le  droit  proportionnel  est  dû 
sur  ce  solde  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'approbation  de  l'autre  par- 
tie. —  Ibid.,  194. 

509.  Lorsque  le  compte  est  arrêté  par  le  concours  des  volontés  du 
créancier  et  du  débiteur,  il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  d'obligation  à 
1  p.  100  ne  soit  dû  sur  le  reliquat  non  soldé,  et  le  droit  de  quittance  à 
50  c.  p.  100  sur  le  reliquat  soldé.  —  Ibid.,  196. 

510.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  opérations  comprises  dans  le 
compte,  le  règlement  effectué  aurait  pour  résultat  d'établir  le  paiement 
d'une  dette  résultant  d'un  titre  antérieur  enregistré,  le  droit  de  libération 
à  50  c.  p.  100  serait  exigible  sur  le  montant  de  cette  dette.  —  Ibid.,  197. 

SU.  Le  droit  proportionnel  d'obligation  est  dû  sur  l'arrêté  de  compte 
qui  liquide  des  sommes  dues  à  un  créancier  en  vertu  d'actes  antérieurs 
enregistrés,  lors  môme  qu'il  n'y  aurait  ni  novation  ni  subsfitiition  d'une 
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dette  à  une  autre  ;  il  siiflit  que  les  actes  primitifs  et  l'arrêté  de  compte, 
quoique  relatifs  aux  mêmes  engagements,  constituent  les  titres  des  deux 
obligations  distinctes,  quant  au  mode  de  paiement,  aux  intérêts  de  la 
somme  due  et  à  la  prescription.  Dans  ces  conditions,  l'arrêté  de  compte  ne 
saurait  être  considéré  comme  ne  contenant  que  l'exécution,  le  complément 
et  la  consommation  des  actes  antérieurs.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  des 
arrêtés  de  compte  de  fermages  dus  en  vertu  de  baux  notariés.  —  Cass., 
23  mai  1851;  Journ.  Enreg.,  i5SM,  16012  ;  Dict.  Réd.,  199. 

SIS.  Si  l'arrêté  de  compte  constate  le  paiement  d'une  partie  des  fer- 
mages échus,  le  droit  de  libération  est,  en  outre,  exigible,  —  V.  smrà, 
209. 

Si  3.  Le  compte  courant  doit,  pour  la  perception  des  droits,  être  assi- 
milé en  tous  points  au  compte  entre  mandant  et  mandataire.  II  faut  donc 
lui  appliquer  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  162,  179  et  suiv. 

S14:.  Timbre.  —  Tous  les  comptes  entre  particuliers,  soit  volon- 
taires, soit  judiciaires,  sont  assujettis  au  timbre  comme  tout  acte  écrit  pou- 
vant faire  titre,  ou  être  produit  pour  décharge  ou  justification,  demande  ou 
défense.  —  L.,  13  brum.  an  7,  art.  1  et  12.  —  V.  Acte  écrit  à  la  suite  d'un 
autre.  —  Timbre. 

215.  Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables  publics,  même  le 
double  qui  reste  au  comptable  pour  sa  décharge  sont  exempts  du  timbre. 
—  Même  loi.  art.  16,  n.  1,  4*  alla.  —  V.  Timbre. 

I  6.  —  Formules. 

Formule  d'un  compte  de  gestion. 

Par-devant  AP. ...  ont  comparu  : 

M.  G...  Caumartin,  ancien  négociant,  demeurant  à...,  d'une  part, 
Et  M.  Philibert  Ledoux,  avocat,  demeurant  à...,  d'autre  part, 
Lesquels  ont  dit  que  M.  Gaumartin,  ayant  quitté  Paris  pour  un  long  voyage, 
avait  laissé  à  M.  Ledoux,  suivant  procuration  passée  devant  M^...,  l'un  des  no- 
taires soussignés,  le...,  enregistrée,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  gérer 
et  administrer  ses  Mens  et  affaires,  tant  activement  que  passivement,  pendant  son 
absence. 

En  vertu  de  ce  mandat,  M.  LeJoux  a  pris  l'administration  des  biens  de  M.  Gau- 
martin, à  partir  du  13  janvier  1877,  el  il  a  fait  diverses  recettes  et  dépenses,  et 
différents  actes  dont  il  doit  compte  aujourd'hui. 

GHAPITRE  1".  —  RECETTES. 

I    i*'',  REVEXUS. 

ART.  1".  — Maison  rue  Saini-Denis. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article,  pjur  loyers  de  la  maison  rue 
Saint-Denis,  n"...,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

1°  2,500  fr.  pour  le  terme  de  loyers  échu  le  l*'  avril  1877,  et 
composé  de  1,000  fr.  payés  par  M.  Girardot,  600  fr.  par  M...,  etc., 
ci 2,.500  fr.   .   .-. 

2"  5,500  fr.  pour  deux  termes  des  mèm>s  loyers,  échus  les 
i"juillet  et  1"  octobre  1877,  ci ^,500         . 

3*  2,000  fr.  pour  le  terme  échu  le  1"  janvier  1878,  ci 2,000 


A  reporter.   10,000 
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Report.   10,000 

Nota.  La  différence  existant  sur  la  recette  de  ce  terme  avec  les 

précédents   provient  de  ce  que  M.  Amadis,  locataire   d'un   petit 

appartement  au  troisième  étage,  sur  le  pied  de  400  fr.  par  an, 

avait  donné  congé  par  exploit  de  Garnier,  huissier  à  Paris,  du 

14  août  1877,  et  qu'il  a  quitté  son  appartement  le  15  octobre 
suivant;  lequel  appartement  n'a  pu  être  loué  immédiatement  à 
cause  des  réparations  qu'il  était  nécessaire  d'y  faire. 

Mais  il  a  été  loué  à  M""  Reverdy,  sur  le  pied  de  500  fr.  par 
an,  à  partir  de  janvier  1878. 

4»  2,525  fr.  montant  du  terme  échu  le  1"  avril  1878,  et  com- 
posé comme  il  est  dit  ci-dessus,  sauf  l'augmentation  de  25  fr., 
provenant  de  la  location  faite  à  M"«  Reverdy,  ci 2,525 

5°  7,575  fr.  pour  trois  termes  des  mêmes  loyers,  échus  les 
i"  juillet  et  octobre  1878,  et  1"  janvier  1879 7,575 

6°  1,200  fr.  touchés  par  le  comptable  de  M.  Robert,  pour  six 
mois  de  loyers  d'avance,  aux  termes  du  renouvellement  de  bail 
qui  lui  a  été  consenti,  suivant  acte  passé  devant  M°...,  l'un  des 
notaires  soussignés,  le...,  enregistré,  ci 1 ,200 

ART.  2.  —  Ferme  de  Mennecy. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article,  la  somme  de 
7,500  fr.  pour  l'année  entière  1877  des  fermages  dus  par  le 
sieur  Caille,  fermier  de  Mennecy,  et  les  deux  premiers  termes  de 
l'année  1878,  sur  le  pied  de  4,500  francs  par  an,  ci 7,500 

Nota.  Le  terme  montant  à  1,500  fr.,  échu  à  Noël  dernier 
(25  déc),  n'a  pu  encore  être  recouvré,  et  fera  partie  du  dernier 
chapitre  du  présent  compte,  ci Mémoire 

ART.  3. —  Arrérages  de  rentes. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article,  la  somme  de 
1,200  fr.,  montant  de  deux  années  échues  le  22  sept,  der- 
nier de  deux  inscriptions  de  renie  sur  l'Etat,  4  1/2  p.  100, 
au  nom  de  M.  Caumartin,  la  première,  de  500  fr.,  n*...,  et  la 
seconde,  de  100  fr..  n"...,  ci 1,200 

ART.  4.  —  Intérêts  de  créances. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article  : 

1»  La    somme   de    1,000    fr.,    pour   une    année,    échue   le 

15  octobre  dernier,  des  intérêts  d'une  obligation  de  20,000  fr., 
souscrite  au  profit  de  M.  Caumartin,  par  M.  et  M"»  Dupuis,  sui- 
vant acte  passé  devant  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le..., 
enregistré,  ci 1  000 

Nota.  Les  fonds  de  cette  obligation  ont  été  versés  par  le  comp- 
table, et  proviennent  des  recouvrements  par  lui  opérés,  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  2. 

2"  La  somme  de  250  fr.  pour  six  mois  d'intérêts  échus  le 
14  juin  1877,  d'une  obligation  de  10,000  fr.  souscrite  au  profit 


A  reporter.  31,000 
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Report.  31,000         b 
de  M.   Caumartin,  par  M.  et  M""=  Pépin,  suivant  acte  passé.... 


Nota.  Depuis  le  paiement  de  ce  semestre,  la  maison  de  M.  et 
j(rae  Pépin,  hypothéquée  à  la  garantie  de  ladite  obligation,  a  été 
vendue  par  eux  à  M.  de  la  Cerisaye,  moyennant  la  somme  de 
92,000  fr.,  suivant  contrat  passé  devant  M"... 

Gomme  la  transcription  de  ce  contrat  a  fait  connaître  des  inscrip- 
tions dont  le  montant  excède  ce  prix,  l'acquéreur  a  notifié  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  l'ordre  est  actuellement  ouvert 
au  greffe  dn  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

2°  La  somme  de...,  etc.,  ci 


250 


Total  des  recettes  et  revenus  faisant  l'objet  du  |  i" 31,250 


I  2.   CAPITArX. 

ART.  1^^  —  Effets  et  billets  dr  commerce. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article  : 

1°  La  somme  de  1,000  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit  par 
31.  Cornu,  endossé  par  divers,  et  en  dernier  lieu  passé  à  l'ordre 
de  M.  Caumartin,  ci 1 ,000 

2"  La  somme  de  750  fr.,  montant  d'une  lettre  de  change 
tirée  par  M.  Lemère,  de  Bordeaux,  à  l'ordre  de  l'oyant,  sur 
M.  Alphonse  Gentil  de  Paris,  et  acceptée  par  ce  dernier,  ci 7o0 

3°  Celle  de  433  fr.,  reçue  comme  premier  dividende  dans  la 
faillite  du  sieur  Ernest  Leroy,  fabricant  de  châles  à  Paris,  à  va- 
loir sur  la  créance  de  M.  Caumartin^  s'élevant  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  à  3,450  fr.,  et  résultant  de  billets  et  d'un  juge- 
ment obtenu  au  profit  de  ce  dernier,  ci 433 

4°  Et  celle  de...,  elc 

ART.  2.  —  Remboursement  d'obligation. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article  : 

1°  La  somme  de  16,000  fr.  formant  la  mention  d'une  obli- 
gation souscrite  au  profit  de  M.  Caumartin,  par  M.  et  M™^  Egane, 
devant  5P...,  notaire  à...,  le...,  et  reçue  parle  rendant,  suivant 
quittance  passée...,  etc.,  ci 16,000 

Nota.  Les  intérêts  de  cette  somme  ont  été  compris  sous  le 
I  1^"'  au  compte  des  revenus  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

2°  Et  celle  de...,   etc • 

art.  3.  —  Prix  de  vente. 

On  porte  en  recette,  sous  le  présent  article,  la  somme  de 
3,300  fr.  formant  le  prix  de  la  vente  faite  par  lui,  au  nom  et 
comme  se  portant  fort  de  M.  Caumartin  dont  il  n'avait  pas  de 
pouvoirs  suffisants  à  cet  effet,  à  M.  et  M""  Thierry,  d'une  pièce 
d.' pré  située  à...,  suivant  contrat  passé  devant  M®...,  notaire 
à...,  le...,  enregistré,  et  aux  termes  duquel  ledit  prix  a  été  payé 
comptant 3,300 


Total  du  I  2  des  recettes,  la  somme  de 2J  ,685 
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RECAPITULATION  DES  RECETTES. 


Les  recettes  comprises  sous  le  |  1"  s'élèvent  à 31,230 

Celles  du  §2  sont  de 21,683 


Total  des  recettes  de  diverses  natures 32,933 


CHAPITRE  2.  —  DÉPENSES. 

I  l*'.   DÉFENSES  ANNUELLES  ET   û'ENTRETIEN. 

ART.  !'■'■.  —  Contribulions. 

On  porte  en  dépense,  sous  le  présent  article,  la  somme  de  1,300  fr., 
par  lui  payée  pour  contributions  de  la  maison  rue  Saint- Denis,  pendant  les  an- 
nées 1877  et  1878,  à  raison  de  730  fr.  par  année,  ci. 1,300  fr.   »  c. 

Quant  aux  contributions  dues  pour  la  ferme  de  Mennecy,  elles 
sont  payées  par  le  fermier,  en  sus  de  son  fermage,  et  le  comp- 
table n'a  eu  aucune  dépense  à  faire  à  ce  sujet. 

ART.  2.  —  Réparations . 

On  porte  en  dépense,  sous  le  présent  article  : 

1°  La  somme  de  110  fr.  payée  au  sieur  Desgranges,  cou- 
vreur, pour  deux  années  échues  le  1"  janvier  1877,  de  l'abon- 
nement souscrit  par  M.  Caumartin,  pour  les  réparations  et  en- 
tretien de  la  couverture  de  la  maison  rue  Saint-Denis,  ci liO  » 

2°  La  somme  de  470  fr.  payée  au  sieur  Lefèvre,  maçon, 
pour  divers  travaux  de  réparation  faits  à  la  même  maison,  dans 
le  courant  des  années  1877  et  1878,  suivant  son  mémoire  réglé 
par  M.  Blanchard,  architecte,  ci 470  > 

3"  Celle  de..,,  etc . 

ART.  3.  —  Gages  du  concierge. 

On  porte  en  dépense  la  somme  de  300  fr.  payée  au  concierge 
de  la  maison  rue  Saint- Denis,  pour  deux  années  de  ses  gages,  à 
raison  de  230  fr.  par  an,  ci 300         » 

Et  de  40  fr.  payés  au  même,  pour  étrennes,  ci 40         • 

ART.  4.  —  Frais  de  gestion. 

On  porte  en  dépense  sous  le  présent  article  : 
1°  La  somme  de   130  fr.,  par  lui  payée  pour  frais  de  ports 
de  lettres,  voyages,  etc.,   à   l'occasion  de   l'administration    des 
biens  et   affaires  de  M.  Caumartin,  suivant  l'état  qu'il  en  a  pré- 
senté, ci loO         • 

2°  Et  la  somme  de  1^600  fr.  qu'il  retient  pour  honoraires 
de  sa  gestion  pendant  deux  années,  ainsi  qu'il  était  convenu,  ci.      1,600  » 


Total  des  dépenses  comprises  sous  le  |  1" 4,370 
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§   2.    REPENSES  CAPITALES. 

ART.    i".    —    Fiais  de  poitrsuiies. 

On  porte  en  dépense  sous  le  présent  article  : 

1°  La  somme  de  170  fr.  payée  à  Gabure,  huissier  à  Paris,  pour  frais  des 
poursuites  dirigées  contre  M.  et  M°^  Pépin,  à  raison  du  défaut  de  paiement  des 
intérêts  de  l'obligation  de  30,000  fr.,  due  par  ceux-ci 170  fr.  »  c. 

Nota.  Des  frais  de  production  et  ceux  faits  particulièrement  par 
M'  Callou,  avoué,  seront  remboursas  par  suite  de  la  coUocation 
qui  aura  lieu  au  profit  de  M.  Caumarlin,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  la  maison  hypothéquée  à  cette  créance. 

2"  La  somme  de  239  fr.  payée  à  M.  Badin,  agréé,  pour 
frais  de  poursuites  exercées  contre  le  sieur  Ernest  Leroy,  et  pour 
honoraires  relatifs  à  une  instance  soutenue  contre  les  syndics  de 
la  faillite  de  ce  dernier,  ci 239         ■> 

3"  Et  celle  de...,  etc.. 

ART.  2.  — Acquit  de  retrait. 

On  porte  en  dépense,  sous  le  présent  article,  la  somme 
de  4,730  fr.  par  lui  payée  pour  l'acquit  de  différentes  traites 
tirées  sur  lui  par  M.  Caumarlin,  savoir  :  la  première  de  1,000 
francsà  la  date  du...,  et  ;ï  Tordre  deM...;la  seconde,  etc.,  ci..      4,750 

AP.T.  3.  —  Envoia  de  fonds. 

On  porte  en  dépense,  sous  le  présent  article,  la  somme 
de  3,000  fr.  montant  de  divers  envois  d'argent  par  lui  faits 
à  M.  Caumarlin,  savoir  :  1,000  fr.  en  une  traite  de 
-MM.  Rothschild,  frères,  adressée  à  Naples,  le...;  oOO  fr.  en  un 
mandat  de., .,  etc.,  ci 3,000         » 

ART.  4,  —  Placement  de  fonds. 

On  porte  en  dépense,  sous  le  présent  article  : 

1°  La  somme  de  20,000  fr.,  par  lui  placée  sur  M.  et  11™=  Du- 
puis,  aux  termes  de  l'obligation  passée  devant  M'...,  l'un  des 
notaires  soussignés,  le...,  déjà  énoncée,  ci 20,000  » 

2"  Et  la  somme  de  16,361  fr.  par  lui  employée,  le...,  y 
compris  le  courtage  de  l'agent  de  change,  à  l'acquisition  de 
800  fr.  de  rente  sur  l'Etat,  3  p.  100  consolidés,  au  nom  de 
M.  Caumartin;  et  formant  le  montant  d'une  insciiption  portant 
le  n°  2  de  la  série...,  ci 16,361  > 

Nota.  La  jouissance  de  cette  inscription  n'ayant  commencé 
que  le  22  septembre  dernier,  le  comptable  n'a  eu  aucune  recette 
d'arrérages  i  fair'^,  à  ce  sujet. 

Total  des  dépenses  comprises  au  |  2 44,320         » 

récapitulation  des  dépenses. 

Dépenses  comprises  au  |  1" 4,370         » 

Dépenses  du  |  2 44,520 


Total  des  dépenses  diverses 48,890 
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BALANCE. 


Les  recettes  s'élèvent  à  la  somme  de S'2,935 

Etia  dépense  est  de 48,890 

Par  conséquent,  il  reste  entre  les  mains  du  comptable  un  re- 
liquat actif  de 4,045 


M.  Caumartin,  après  avoir  examiné  et  vérifié  le  compte  ci-dessus  et  chacune 
des  pièces  présentées  à  l'appui,  a  déclaré  approuver  ce  compte  et  le  trouver  juste 
ol  exact  dans  toutes  ses  parties^  et  en  conséquence,  en  fixer  la  recette  à  52,933  fr,. 
la  dépense  à  48,890  fr..  elle  reliquat  actif  net  à  4,045  fr. 

Par  suite,  M.  Ledoux  a  à  l'instant  remis  a  M.  Gaumartin,  qui  le  reconnaît, 
ladite  somme  de  4,045  fr,  dont  il  se  trouvait  reliquataire  par  le  résultat  du 
compte  qui  précède. 

Au  moyen  de  quoi  il.  Gaumartin  quitte  et  décharge  définitivement  M.  Ledoux 
de  l'administration  qu'il  a  eue  et  de  tout  ce  qu'il  a  fait  en  vertu  de  sa  procuration 
susénoncée  jusqu'à  ce  jour,  reconnaissant  qu'il  a  bien  et  fidèlement  rempli  son 
mandat.  Comme  aussi  M.  Gaumartin  déclare  approuver  et  ratifier  purement  et 
simplement  la  vente  faite  en  son  nom  et  comme  se  portant  fort  de  lui,  par 
M.  Ledoux  à  M.  et  M""^  Thierry,  d'une  pièce  de  pré  située  à...,  suivant  contrat 
passé...,  voulant  que  cette  vente  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution,  comme 
s'il  y  eût  été  présent  et  l'eût  signée. 

Reconnaît,  M.  Gaumartin,  que  M.  Ledoux  lui  a  présentement  remis  toutes  les 
pièces  justificatives  à  l'appui  de  son  compte,  les  divers  titres  de  propriété  et  de 
iréance  qu'il  lui  avait  confiés,  à  l'exception  des  titres  des  créances  remboursées  et 
de  ceux  de  l'obligation  sur  le  sieur  Pépin,  qui  sont  entre  les  mains  de  M'  Gallou, 
avoué,  pour  produire  à  l'ordre. 

Enfin  51.  Ledoux  a  remis  à  M.  Gaumartin,  qui  le  reconnaît,  les  titres  du  pla- 
cement fait  sur  M.  et  M""  Dupuis,  et  l'inscription  de  800  fr.  de  rente  sur  l'Etat, 
acquise  par  M.  Ledoux. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Gaumartin. 

Dont  acte. 

COMPTE  (Arrêté  de) .  —  1 .  C'est  la  fixation  définitive  de  la  recette 
et  de  la  dépense  d'un  compte,  et  l'approbation  de  ce  compte  par 
l'oyant.  Ordinairement  l'arrêté  de  compte  ne  forme  qu'un  seul 
et  même  acte  avec  le  compte  lui-même,  et  il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient à  procéder  ainsi;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  compte  de  tu- 
telle, il  est  d'usage  de  ne  rédiger  l'arrêté  de  compte  que  dix  jours 
au  moins  après  la  remise  du  compte  et  des  pièces  justificatives 
constatée  par  un  récépissé.  —  V.  Compte,  Compte  de  tutelle. 

S.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Compte. 

COMPTE  A  DEMI.  —  On  appelle  ainsi  une  association  en  parti- 
cipation relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales  ou 
autres  dont  les  bénéfices  et  les  pertes  doivent  être  partagées  par 
moitié.  —  V.  Société  en  participation. 

COMPTE  COURANT.  —  1 .  Ce  mot  désigne  la  situation  de  deux 
personnes  (en  général  de  deux  personnes  commerçantes)  qui  se 
remettent  mutuellement  de  l'argent  ou  des  valeurs,  ou  font  l'une 
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pour  l'autre  des  versements  ou  encaissements,  sous  la  condition 
d'un  règlement  de  leurs  opérations  respectives  à  une  époque  dé- 
terminée, et  avec  faculté  pour  chacune  de  disposer  librement  jus- 
que-là, soit  des  valeurs  qui  lui  auront  été  remises  par  l'autre,  soit 
des  sommes  qu'elle  aura  encaissées  pour  elle. 

2.  On  donne  encore  le  nom  Ae  compte  courant  à  l'état  ou  tableau 
dressé  pour  constater  la  série  des  opérations  intervenues  entre  ces 
deux  personnes  et  établir  ainsi  leur  situation  réciproque. 

3.  Il  y  a  encore  compte  courant  dans  la  convention  qui  inter- 
vient entre  une  personne  commerçante  ou  non,  un  banquier  ou  un 
établissement  de  crédit,  et  en  vertu  de  laquelle  cette  personne 
remet  au  banquier  ou  à  l'établissement  de  crédit  des  sommes  ou 
valeurs,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  tenir  toujours  à  sa  disposi- 
tion, soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  les  sommes  remises,  ou  de 
lui  faire  des  avances  de  fonds,  et  aussi  sauf  règlement,  à  une  cer- 
taine époque.  —  Y,  d'édit  {Ouverture  dé). 
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29,  31,  38,  43. 


Débit,  10,   11,    i:;,  20,   2}, 

43. 
Décès,  13. 

Destination  spéciale,  12,  30. 
Dividende,  38  et    suiv.,   42, 

46,  47. 
Double  emploi,  49,  58. 
Effets  impayés,  36,  38,    13, 

47  et  suiv. 
Endossement,  8,  50. 
Enregistrement,  60. 
Erreur,  46,  58,  59. 
Escompte,  19,  53. 
Faillite,  13,  26,  38  et  suiv.. 

47  et  suiv. 
Fraude,  58. 
Garantie,  50. 
Hypothèque,  36,  37. 
Imputation,  32. 
Indivisibilité,  29. 


Intérêts,  14  et  suiv.,  27,  32. 

46,  52  et  suiv.,  57. 
Notaire,  26. 
Novation,  35,  36. 
Omission,  58,  59. 
Prescription,  23. 
Propriété,  6  et  suiv.,  13,  4i 

et  suiv..  51. 
Recours,  49. 
Rectiflcation,  56. 
Remise  de  valeurs,  1,   3,   (i 

et  suiv.,  12,    13,   25,  30 

et suiv. 
Report,  11,  17,  33,  36. 
Rétention  (Droit  de),  48. 
Révision,  36,  59. 
Solde,  11,  13  et  suiv.,   30 

43. 
Timbre,  60. 
Usure,  57. 
Vente,  46. 


4.  Une  convention  expresse  n'est  pas  nécessaire  pour  établir  un 
compte  courant  ;  il  peut  se  produire  comme  un  simple  fait  à  la 
suite  des  relations  existant  entre  deux  correspondants;  mais  il 
exige,  dans  tous  les  cas;  bien  entendu,  la  volonté  réciproque  de 
ceux-ci.  — Dutruc,  Contr.  comm.,  n.  4. 

5.  En  général,  lecompte  courant  entre  deux  personnes  suppose 
l'existence  d'opérations  réciproques;  alors  chacun  des  correspon- 
dants tient  un  compte  courant  particulier  à  l'égard  de  l'autre. 
Mais,  lorsqu'il  n'y  a  d'agissements  que  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  et  que  l'autre  se  borne  à  recevoir  des  fonds  contre  les 
effets  qu'elle  remet,  la  première  seule  ouvre  à  la  seconde  unjcompte 
courant. 

C  Un  des  caractères  distinctifs  du  compte  courant,  c'est  que 
les  valeurs  remises  par  l'une   des  parties  à  l'autre  deviennent  Ja 
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propriété  de  celle-ci,  qui  est  seulement  débitée  de  leur  montant, 
—  Dutruc,  n.  6, 

'7.  Et  il  résulte  de  cette  transmission  de  propriété  que  les  privi- 
lèges particuliers  qui  seraient  attachés  en  faveur  du  remettant  à 
la  créance  que  représentent  les  valeurs  remises,  s'évanouissent 
du  moment  où  elles  sont  portées  au  compte  courant.  — Dutruc, 
n.  7. 

8.  Il  en  résulte  aussi  que  l'irrégularité  de  l'endosssement  des 
valeurs  remises  n'est  ici  d'aucun  effet,  car  ce  n'est  pas  l'endos- 
sement, c'est  le  contrat  même  de  compte  courant  qui  est  le  juste 
titre  sur  lequel  s'appuie  la  tradition.  —  Alauzet,  Comment,  Code 
comm.,  n.  630. 

9.  Entre  deux  banquiers,  pour  qu'il  y  ait  compte  courant,  il 
suffit  que  les  fonds  soient  tenus  par  le  débiteur  à  la  disposition 
du  créancier.  La  circonstance  que  le  créancier  a  expressément 
consenti  à  les  garder  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  eu  placement  et  non 
compte  courant.  —  Paris,  22fév.  1809  (S.chr.). 

10.  Tout  compte  courant  se  compose  d'un  crédit  énonçant  les 
sommes  ou  valeurs  reçues  par  l'un  des  correspondants  pour  le 
compte  de  Tautre  ou  de  sa  part,  et  dun  rfé-'ô// énonçant  les  sommes 
payées  ouïes  valeurs  remises  par  l'un  des  correspondants  à  l'autre 
ou  pour  son  compte. 

11.  De  la  comparaison  du  débit  et  du  crédit  d'un  compte  cou- 
rant résulte  la  balance  ouïe  solde  du  compte,  c'est-à-dire  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  débit  et  le  crédit,  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  correspondants.  A  des  époques  fixées  par  la  convention 
ou  par  les  usages  du  commerce,  le  compte  est  arrêté,  et  celui  des 
deux  correspondants  qui  se  trouve  débiteur  paye  la  différence,  si 
mieux  n'aiment  les  contractants  reporter  le  solde  à  un  nouveau 
compte  et  continuer  leurs  opérations. 

12.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  qui  sont  convenues  de 
faire  figurer  dans  leur  compte  courant  leurs  opérations  ou  re- 
mises réciproques,  laissent  néanmoins  en  dehors  de  ce  compte, 
par  un  accord  particulier,  certaines  opérations  ou  certaines  va- 
leurs en  leur  donnant  une  destination  spéciale.  —  Gass.,  4  avril 
1865  ;S.  63.1.165). 

13.  La  faillite  ouïe  décès  de  l'une  des  parties  arrête  immédia- 
tement le  compte  courant,  de  telle  sorte  que  le  solde  de  ce  compte 
est  fixé  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  du  décès.  Si  donc  le 
correspondant  auquel  un  banquier  envoie  un  effet  à  la  charge  de 
l'en  créditer  dans  son  compte  courant,  vient  à  décéder  ou  à  tomber 
en  faillite  avant  d'avoir  reçu  cet  effet,  l'envoyeur  conserve  la  pro- 
priété de  l'effet,  dont  il  n'a  pu  être  crédité,  et  il  est  fondé  à  le  re- 
vendiquer contre  les  héritiers  ou  contre  la  failhte  du  correspon- 
dant. —  Gass.,  20  juin.  1846  (S.  46.1.875). 

14.  Les  soldes  ou  balances  de  comptes  courants  portent  in- 
térêt de  plein  droit.  —  Paris,  24  juin  1872  (S',  chr.);  Bordeaux. 
4  juin.   1832(8.33.2.33);  Gass.,  17   mars  1824  (S.  chr.);  Gass., 
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H  janv.  1841  (S.  -41.1.636).  — V.  toutefois  Gass.,26  juill.  1863  (S. 
65.1.409). 

La  règle  généi'ale  d'après  laquelle  les  intérêts  des  sommes  dues 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  demande  n'est  point 
applicable  en  cette  matière;  c'est  à  partir  du  jour  même  des 
avances  constatées  que  sont  dus  les  intérêts  des  sommes  portées 
en  compte  courant.  —  Cass.,  24  mai  1834  (S.  33.1.737);  Lyon, 
20  nov.  1857  (S.  38.2.699). 

15.  Les  effets  de  commerce  qui,  dans  un  compte  courant,  sont 
passés,  faute  de  paiement,  du  crédit  de  celui  qui  les  a  remisa  son 
débit,  produisent  aussi  intérêt  du  jour  même  où  ils  ont  été  portés 
à  ce  débit,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  du  protêt.  — 
Cass.,  8  mars  1853  (S.  54.1.769). 

16.  Les  intérêts  des  soldes  ou  balances  des  comptes  courants 
peuvent  être  capitalisés  chaque  année.  —  G.  civ.,  1134;  Lyon, 
20  nov.  1837  précité. 

17.  Ils  peuvent  même  être  capitalisés  à  des  termes  périodiques 
plus  courts,  au  moyen  des  arrêtés  de  compte  faits  à  ces  époques. 
—  Cass.,  14  juill.  1840(8.  40.1.897);  Cass.,  14  nov.  1864  (S.  64. 
1.491). 

Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'arrêtés  de  comptes  effectifs,  en  con- 
séquence desquels  le  reliquat  comprenant  les  intérêts  capitalisés 
soit  reporté  à  un  compte  nouveau,  et  non  pas  d'arrêtés  trimes- 
triels ou  semestriels  purement  fictifs.  —  Cass.,  14  mai  1830  (S. 
50.1.441);  16déc.  1831  (S.  53.1.103);  Bastia,  16  juill.  1836  (S.  36. 
2.363). 

18.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arrêtés  de  compte 
périodiques  pour  permettre  la  capitalisation  des  intérêts,  aient  été 
l'objet  d'un  acte  exprès  signé  des  deux  parties  ;  il  suffît  qu'Usaient 
eu  lieu  de  la  part  de  l'une  avec  pleine  connaissance  et  approba- 
tion de  la  part  de  l'autre.  —  Nîmes,  6  déc.  1860(^8.  61.2.56). 

Et,  par  exemple,  que  le  compte  balancé  et  arrêté  ait  été  envoyé 
périodiquement  par  l'une  des  parties  à  l'autre  qui  l'aura  ap- 
prouvé, ou  qui,  au  moins,  ne  l'aura  pas  contesté.  — Paris,  12  avril 
1867. 

19.  Les  intérêts  capitalisés  au  moyen  des  arrêtés  de  compte 
dont  il  vient  d'être  parlé,  peuvent  être  valablement  escomptés  ou 
retenus  en  dedans  à  chaque  arrêté.  —  Nîmes,  6  déc.  1860  pré- 
cité. 

20.  Jugé  que  le  droit  de  capitaliser  les  intéi'êts  à  des  termes 
périodiques  moindres  qu'une  année  n'est  applicable  qu'aux  comptes 
courants  dans  lesquels  les  deux  parties  ont  alternativement  un 
crédit  et  un  débit,  etjouissent  réciproquement  d'avantages  pareils, 
mais  qu'il  ne  s'applique  point  au  cas  oiile  banquier  qui  a  ouvert 
un  compte  courant  à  un  particulier  est  presque  constamment  seul 
créditeur,  et  où  ce  dernier,  n'étant  pas  coramei'çant,  ne  peut  ré- 
clamer pour  ses  avances  Tintérêt  au  taux  commercial.  —  Bourges, 
iAfév.  1854  (8.  54.2.531). 

SI.  La  capitalisation  des  intérêts  n'est  pas   permise,  même 
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entre  commerçants,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  créance  d'une 
somme  déterminée  et  invariable.  —  Bastia,  16  juill.  1856  (S.  56. 
2.531). 

22.  Des  arrêts  décidant  même,  en  thèse  absolue,  que  si  le 
droit  de  capitaliser  les  intérêts  à  des  termes  périodiques  moindres 
qu'une  année  doit  être  reconnu  aux  banquiers  qui  ont  ensemble 
un  compte  courant,  il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  de  compte 
courant  existant,  soit  entre  un  banquier  et  un  simple  particulier 
ou  négociant,  soit  entre  de  simples  particuliers,  commerçants  ou 
non.  —  Cass.,  18  mars  1850  (S.  50.1.381); Besançon,  21  fév.  1855 
(S.  55.2.578). 

Mais  l'opinion  contraire  a  été  aussi  consacrée,  et  elle  est  con- 
forme à  l'usage.  —  Cass.,  12  mars  1851  (S.  51.1.401);  Bourges, 
14  fév.  1854  (S.  54.2.531). 

23.  La  prescription  de  cinq  ans  à  laquelle  sont  soumis  les  in- 
térêts (G.  civ.,  2277)  ne  commence  à  courir,  relativement  à  ceux 
des  sommes  portées  dans  un  compte  courant,  qu'à  partir  du  jour 
où  ce  compte  a  été  arrêté  définitivement.  —  Alauzet,  n.  637. 

El  l'on  doit  considérer  un  compte  courant  comme  définitive- 
ment réglé  du  jour  où  les  parties  l'ont  reconnu  clos,  faute  d'ali- 
ment, surtout  si,  depuis  lors,  aucune  opération  nouvelle  n'a  eu 
lieu  et  aucune  balance  du  compte  n'a  été  remise  au  débiteur.  — 
Cass.^  5  juin  1872  précité. 

24k.  Un  banquier  peut  percevoir  sur  les  avances  par  lui  faites 
en  compte  courant  des  droits  de  commission  en  sus  de  l'intérêt 
légal.  —  Alauzet,  n.  635. 

Et  ce  droit  est  dû,  non  pas  seulement  sur  la  différence  du  débit 
au  crédit  du  compte,  mais  sur  la  totalité  du  débit.  —  Aix,  15janv. 
1844  (S.  44.2.378). 

25.  Les  traites  remises  à  un  banquier  en  paiement  du  solde 
d'un  compte  courant  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  droits  de 
commission  ou  de  change  à  son  profit.  — Cass.,  8  mars  1853  (S. 
54.1.769). 

26.  Le  compte  courant  n'a  pas  essentiellement  un  caractère 
commercial.  Dès  lors,  il  ne  saurait  suffire  qu'un  particulier,  un 
notaire,  par  exemple,  se  trouve,  à  raison  d'opérations  qui  ne 
constituent  point  des  actes  de  commerce  à  son  égard,  en  compte 
courant  avec  un  négociant,  pour  qu'il  doive  être  lui-même  réputé 
commerçant,  et  puisse  être  déclaré  en  faillite.  — Metz,  7  juill.  1857 
(S.  57.2.496). 

27.  Mais,  lorsque  c'est  entre  deux  commerçants  qu'existe  le 
compte  courant,  il  prend  évidemment  le  caractère  commercial,  et 
toute  créance,  même  non  commerciale,  qui  entre  dans  le  compte, 
participe  de  ce  caractère  et  est  dès  lors  productive  d'intérêts  au 
taux  du  commerce.—  Cass.,  8  mars  1853  (S.  54.1.769). 

28.  Le  compte  courant  est  encore  commercial  de  la  part  du 
banquier  qui  prête  des  fonds  sur  dépôt  de  valeurs,  même  à  un  non- 
commerçant,  puisqu'il  se  rattache  alors  aune  opération  de  banque 
et  il  ne  cesse  pas  nécessairement  d'en  être  ainsi,  encore  bien  que 
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le  contrat  en  vertu  duquel  il  a  eu  lieu  soit  qualifié  par  les  juges 
de  nantissement.  En  conséquence,  le  banquier  qui  l'a  ouvert  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce. —  Gass.,  26  juill.  1865  (S. 
00.1.409). 

29.  Les  engagements  réciproques  qui  servent  de  base  au  compte 
courant  sont  indivisibles  ;  en  sorte  que  l'une  des  parties  ne  peut 
extraire  du  compte  courant  un  article  de  crédit  pour  en  demander 
séparément  à  l'autre  le  paiement.  —  Bordeaux,  23  janv.  1851  (S. 
51.2,256). 

30.  Par  suite  encore,  des  saisies-arrêts  ne  peuvent  être  prati- 
([uées  au  préjudice  des  parties  en  compte  courant,  de  manière  à 
arrêter  le  cours  des  opérations  convenues  entre  elles,  ou  à  dé- 
tourner les  valeurs  respectivement  engagées  de  la  destination  qui 
leur  a  été  assignée  par  la  convention.  —  Ainsi,  spécialement,  la 
saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de  l'une  des  parties  sur  l'autre 
ne  met  point  obstacle  à  la  continuation  du  compte  courant,  alors 
surtout  que  les  sommes  remises  à  cette  dernière  contre  ses  effets 
ou  autres  valeurs  doivent  servir  et  ont  été  effectivement  employées 
à  la  consolidation  du  gage  hypothécaire  par  elle  donné  à  la  partie 
de  qui  elle  a  reçu  ces  sommes.  La  saisie-arrêt  ne  peut  être  utile- 
ment pratiquée  que  pour  le  solde  définitif  du  compte  courant.  — 
Paris,  27  janv.  1855  (S.  55.2.319). 

31 .  Les  remises  d'effets  de  commerce  par  l'une  des  parties  en 
compte  courant  au  profit  de  l'autre  sont  toujours  et  essentielle- 
ment censées  faites  sauf  encaissement ,  et  ne  deviennent,  pour  la 
personne  qui  les  a  opérées,  des  articles  définitifs  de  crédit,  que 
par  le  paiement  effectif  des  effets.  —  Gass.,  25  juin  1862  (S.  62, 
1.975);  10  janv.  1872  (S.  72.1.25);  Alauzet,  n.  637.  —  Contra, 
Dijon,  29  avril  1847  (S.  48.2.187). 

De  ce  principe,  qui,  après  avoir  été  très-sérieusement  contesté, 
paraît  avoir  définitivement  prévalu,  et  qui  est,  à  nos  yeux,  d'une 
exactitude  évidente,  découlent  les  conséquences  qui  suivent. 

32.  En  premier  lieu,  les  règles  relatives  à  l'imputation  des 
paiements  (G.  civ.,  1253  et  suiv.),  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  compte  courant,  tant  que  ce  compte  est  ouvert.  —  Gass., 
29  juill.  1868  (S.  69.1.36);  18  déc.  1871  (S.  72.1.223). 

Ainsi,  les  remises  de  valeurs  effectuées  pendant  la  durée  du 
compte  courant,  ne  s'imputent  nécessairement  ni  sur  les  intérêts 
de  préférence  au  capital.  —  Gass.,  24  mai  1854  (S.  55.1.737). 

Ni  sur  la  dette  la  plus  ancienne  ou  la  plus  onéreuse  préférable- 
ment  à  une  dette  nouvelle  ou  moins  onéreuse.  —  Gass.,  15  mars 
1837  (S.  39.2.297).  —Contra,  Gass.,  3  avril  1839  (S.  39.1.257); 
Alauzet,  n.  632. 

33.  En  deuxième  lieu,  la  transmission  des  valeurs  remises  au 
compte  courant  n'ayant  pas  été  définitive,  aucune  compensation 
ne  peut  s'opérer  entre  ces  valeurs  et  les  sommes  que  se  trouvait 
devoir  celui  qui  les  a  reçues.  Si  elles  ne  sont  pas  payées,  elles 
doivent  être  purement  et  simplement  effacées  du  crédit  de  celui 
qui  les  a  remises  pour  être  portées  à  son  débit.  —  Gass,,  20  déc. 
1837  (S.  38.1.46);  Gass.,  26  juill.  1852  (S.  52.1.609). 
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34.  Les  effets  de  commerce  remis  en  compte  courant  se  con- 
fondant alors  avec  ce  compte  dont  ils  sont  un  des  éléments,  l'ac- 
tion en  paiement  du  solde  du  compte  dans  lequel  ils  sont  ainsi 
entrés  n'est  plus  soumise  qu"à  la  prescription  trentenaire  et  non  à 
la  prescription  de  5  ans.  —  G.  comm.,  189;  Cass.,  10  janv.  1872 
(8.72.1.25). 

35.  En  troisième  lieu  la  novation  par  substitution  d'une  dette 
à  une  autre  ne  peut  résulter  de  deux  arrêtés  partiels  et  successifs 
d'un  même  compte  courant.  —  Rouen,  19  janv.  1849  (S.  50.2. 
133). 

36.  En  quatrième  lieu  l'hypothèque  constituée  au  profit  de 
celui  à  qui  des  efïets  de  commerce  sont  remis  en  compte  courant, 
pour  garantie  des  avances  par  lui  faites  au  remettant,  subsiste 
après  la  clôture  du  compte,  pour  le  montant  de  ceux  des  effets 
négociés  pour  le  recevant,  qui  restent  impayés  à  l'échéance  ;  et 
cela  encore  bien  que  les  mêmes  effets  seraient  devenus  les  élé- 
ments d'un  nouveau  compte  courant  entre  les  mêmes  parties, 
lorsqu'il  est  établi  que  ce  nouveau  compte  avait  pour  objet  de  fa- 
ciliter l'extinction  de  la  dette  primitive;  il  n'y  a  pas  en  pareil  cas 
novation.  —Douai,  17 mai  1846  (S.  46.2.616). 

3*7.  De  même  l'hypothèque  consentie  par  l'une  des  parties  en 
compte  courant  au  profit  de  l'autre,  pour  garantie  des  avances  de 
celle-ci,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  et  jusqu'à  une 
époque  déterminée,  subsiste  même  pour  les  sommes  fournies  de- 
puis cette  époque  si  le  compte  n'a  pas  cessé  de  courir.  Les  remises 
d'effets  ou  valeurs  effectuées  postérieurement  par  la  partie  qui  a 
constitué  l'hypothèque,  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant 
éteint  la  créance  hypothécaire  de  l'autre  partie,  résultant  de  l'ar- 
rêté de  compte  fait  à  l'époque  dont  il  s'agit,  de  manière  à  ce  que 
les  nouvelles  avances  de  cette  partie  ne  constituent  plus  qu'une 
créance  chirographaire  ;  ce  n'est  que  lors  de  l'arrêté  définitif  du 
compte  que  l'on  peut  savoir  si  la  créance  hypothécaire  est  ou  non 
éteinte.  —  Rouen,  19 janv.  1849  (S.  50.2.13S). 

38.  En  cinquième  lieu,  la  faillite  de  l'un  des  commerçants  en 
compte  courant,  bien  qu'elle  ait  pour  effet  d'arrêter  le  compte, 
n'autorise  pas  le  syndic  à  réclamer  le  montant  du  crédit  qui  ré- 
sultait, au  profit  du  failli,  de  la  remise  de  valeurs  par  lui  effectuée, 
si  ces  valeurs  sont  restées  impayées.  Le  montant  des  valeurs  dont 
il  s'agit  doit  être  retranché  du  crédit  du  failli.  —  Nancy,  10  déc. 
1842  S.  43.2.115);  Paris,  12  nov.  1844  (S.  45.2.272);  2  mai  1849 
(S.  49.2,300);  Douai,  5  mars  1845  (S.45. 2.268);  21  juin  1861  (S. 
62.2.86);  Cass.,  10  mars  et  26  juill.  1852  (S.  52.1.258  et  609); 
25  juin  1862(8.62.1.975). 

39.  Et  si  celui  qui  les  avait  reçues  en  compte  courant  se  trou- 
vait alors  créancier  du  failli,  il  est  fondé  à  se  présenter  à  la  masse 
pour  réclamer  le  montant  de  sa  créance,  qui  n'a  pu  se  compenser 
avec  les  effets  remis.  —  Paris,  12  nov.  1844  et  Douai  5  mars  1845 
précités. 

40.  Le  syndic  de  la  faillite  prétendrait  vainement ^que  celui  qui 
a  reçu  les  effets   doit  tenir  compte  de  leur  montant  à  la  faillite, 
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sauf  à  lui  à  venir  ensuite,  comme  créancier  de  cette  même  valeur 
prendre  dans  la  masse  les  dividendes  y  afférents. — Nancy,  10  déc. 
1862  précité. 

41.  Il  importe  peu  que  les  effets  aient  été  négociés  par  celui 
qui  les  a  reçus  en  compte  courant,  si,  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  il  se  trouve  obligé  de  rembourser  le  montant  au  tiers 
porteur.  —  Cass.,  23  juin  1862  précité. 

42.  Peu  importe  encore  que  le  compte  ait  été  arrêté  et  balancé, 
et  que  le  solde  en  ait  été  touché  en  dividendes;  on  ne  doit  voir  là 
qu'un  règlement  provisoire  qui  ne  saurait  préjudicier  à  l'applica- 
tion des  règles  exposées  ci-dessus.  —  Cass.,  iO  août  1832  (S.  52.1. 
609). 

43.  Il  faut  bien  remarquer,  du  reste,  que  si  la  condition  d'en- 
caissement, dans  laquelle  sont  reçues  les  remises  de  valeurs  en 
compte  courant,  s'oppose  à  ce  que  ces  valeurs  deviennent  un  ar- 
ticle définitif  du  compte,  ce  n'est  là,  toutefois,  qu'une  condition 
résolutoire  et  non  une  condition  suspensive;  en  sorte  qu'elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  reçoit  les  effets  en  devienne 
immédiatement  propriétaire.  —  V.  suprà,  n.  6. 

44.  De  là,  il  suit,  d'une  part,  qu'au  cas  de  faillite  du  remettant, 
le  recevant  conserve  le  droit  d'être  admis,  en  vertu  de  l'art.  542, 
G.  comm.,  à  cette  faillite  pour  le  montant  des  effets  à  lui  remis  et 
restés  impayés,  encore  bien  qu'ils  aient  passé,  dans  le  compte 
courant,  du  crédit  du  remettant  à  son  débit.  —  Cass.,  5  fév.  1861 
(S.  61.1.491). 

Et,  d'autre  part,  que  si  c'est  le  recevant  qui  vient  à  tomber 
en  faillite,  le  remettant  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  les  effets 
impayés,  sauf  contre-passation  à  son  débit  dans  le  compte  cou- 
rant. —  Cass.,  14  mai  1862  (S.  62.1.499). 

45.  Cependant  la  remise  de  valeurs  faite,  en  vertu  d'un  compte 
courant,  à  un  banquier  en  garantie  de  ses  avances,  ne  confère 
pas  au  banquier  la  propriété  de  ces  valeurs,  s'il  est  reconnu, 
d'après  les  faits  et  les  conventions  des  parties,  que,  dans  l'inten- 
tion de  ces  dernières,  cette  remise  ne  constituait  qu'un  simple 
nantissement.  —  Cass.,  23juin  1862  (S.  62.1.625);  26  juill.  1865 
(S.  63.1.409). 

46.  En  tout  cas,  la  clôture  d'un  compte  courant  dans  lequel 
est  porté  le  prix  de  la  vente  de  valeurs  déposées  en  garantie  des 
avances  qui  devaient  être  faites  à  celui  à  qui  ce  compte  était  ou- 
vert, a  pour  effet  de  dessaisir  immédiatement  ce  dernier  de  la 
propriété  des  valeurs  ainsi  déposées  et  vendues.  —  En  consé- 
quence, et  nonobstant  les  erreurs  que  le  compte  peut  présenter,  le 
déposant  est  désormais  sans  di'oit  à  réclamer,  soit  que  ces  mêmes 
valeurs  lui  soient  restituées  en  nature,  soit  que  les  variations  ul- 
térieures du  prix  des  actions  déposées  entrent  comme  élément 
dans  le  compte.  Et  il  ne  peut  non  plus  prétendre  aux  futurs  in- 
térêts et  dividendes  à  produire  par  ces  actions.  —  Cass.,  26  juill. 
1865  précité. 

4'î'.  Lorsque  celui  à  qui  des  effets  de  commerce  ont  été  remis 
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en  compte  courant  s'est  trouvé,  par  suite  de  leur  non-paiement, 
dans  la  nécessité  d'en  rembourser  le  montant  aux  tiers  porteurs, 
il  n'a  d'autre  droit  contre  la  faillite  du  remettant  que  celui  d'être 
admis  à  participer  aux  dividendes  ;  il  n'est  pas  fondé  à  com- 
penser la  créance  résultant  pour  lui  de  ce  remboursement  avec 
les  sommes  dont  il  serait,  d'un  autre  côté,  débiteur  envers  le 
failli.  —  Cass.,  9janv.  1878  (S.  38.1.518);  Rouen,  13  déc.  1841 
(S.  42.2.56). 

48.  Il  peut,  du  reste,  retenii-  entre  ses  mains  les  effets  à  lui 
remis  par  son  correspondant  failli  et  restés  impayés,  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  les  autres  souscripteurs,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
failli,  sans  être  nullement  tenu  de  rapporter  ces  effets  à  la  masse. 
—  Cass.,  28  nov.  1827  (S.  chr,);  Bourges,  H  fév.  1829  (S.  chr.). 

49.  Il  faut  observer  encore  que,  dans  le  cas  oii  les  effets  non 
payés  parle  remettant  ont  été  partiellement  remboursés  aux  tiers 
porte&rs  par  la  faillite  du  recevant,  ils  ne  peuvent  être,  dans  le 
compte  courant,  retranchés  du  crédit  du  remettant,  lorsque,  ce 
dernier  étant  aussi  tombé  en  faillite,  les  tiers  porteurs  ont  reçu 
également  un  di>^idende  dans  cette  faillite;  une  telle  annulation 
de  crédit  constituerait  le  recours  d'une  faillite  contre  une  autre 
que  prohibe  l'art.  543,  C.  comm. —  Cass.,  15  mars  1848  (S.  48.1. 
257). 

50.  Le  négociant  qui  a  reçu  en  compte  courant  des  effets  de 
commerce  endossés  à  son  profit,  et  qui,  à  défaut  de  paiement  de 
ces  effets  par  les  souscripteurs,  les  a  fait  sortir  du  compte  par  une 
contre-passation  d'écritures  et  lésa  renvoyés  à  son  correspondant, 
est  fondé,  bien  qu'il  n'ait  reçu  ces  effets  que  sous  la  condition  d'en- 
caissement, à  exiger  qu'ils  soient  remplacés  dans  ses  mains  par 
d'autres  valeurs.  —  Et  si,  au  moment  oii  il  les  a  renvoyés,  son 
correspondant  se  trouvait  en  faillite,  il  a  le  droit  d'en  demander 
la  restitution  au  syndic  pour  en  poursuivre  le  remboursement, 
sans  que  ce  dernier  puisse  lui  opposer  soit  la  contre-passation 
d'écritures  qu'il  a  opérée  lui-même,  de  son  côté,  soit  l'inobserva- 
tion des  règles  relatives  à  l'action  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs et  à  la  revendication.  —  Rennes,  23  déc.  1861  (S.  62.2.399). 

51 .  De  ce  que  les  valeurs  portées  en  compte  courant  deviennent 
aussitôt,  malgré  la  condition  sous-entendue  d'encaissement,  la 
propriété  de  celui  à  qui  elles  sont  remises,  il  suit  que  ces  valeurs 
sont  réputées  payées,  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  en  ré- 
clamer la  restitution  sous  prétexte  que  sa  dette  serait  une  dette  de 
jeu.  —  G.  civ.,  1976;  Paris,  22  mars  1832  (S.  32.2.431). 

58.  Dans  le  cas  où  les  effets  remis,  n'étant  pas  acquittés, 
passent  du  crédit  au  débit,  on  doit  faire  également  figurer  au 
débit,  et  comme  accessoires,  les  intérêts,  le  compte  de  retour,  les 
frais  de  protêt,  de  poursuite  et  autres  frais  légitimes.  —  Dutruc, 
n.  54. 

53.  La  déduction  des  intérêts  et  du  droit  de  commission  qu'un 
banquier  fait,  sur  ses  livres,  de  la  valeur  nominale  de  certaines 
valeurs  à   lui  remises  par   un    commerçant  avec  lequel  il   est  en 
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compte  courant,  n'a  point  pour  effet  de  transformer  Topération, 
relativement  à  ces  valeurs,  en  opération  d'escompte;  cette  opé- 
ration n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  d'opération  de  compte 
courant;  et,  dès  lors,  les  remises  doivent  toujours  ne  figurer  au 
compte  que  sauf  encaissement,  au  lieu  de  devenir  un  article  défi- 
nitif de  crédit,  comme  au  cas  où  elles  seraient  escomptées.  — 
Cass.,  16  mars  1858  (S.  58.1.593). 

54.  Les  sommes  que  l'une  des  parties  en  compte  courant  reçoit 
d'une  caution  de  l'autre  partie,  à  titre  de  garantie  des  avances 
faites  à  celle-ci,  doivent  évidemment  figurer  dans  le  compte  et 
venir  en  atténuation  du  reliquat.  — Bourges,  11  janv.  1851  (S. 
55.1.105). 

55.  La  réception  du  règlement  d'un  compte  courant  sans  ré- 
clamation ni  protestation  emporte  approbation  tacite  de  ce  compte, 
alors,  d'ailleurs,  qu'elle  a  été  suivie  de  la  continuation  entre  les 
deux  parties  des  affaires  qui  y  avaient  donné  lieu.  —  Bordeaux, 
14  nov.  1867.  —  V.  suprà,  n.  18. 

56.  Après  qu'un  compte  courant  a  été  arrêté,  on  peut  encore 
en  demander  la  rectification  par  voie  de  retranchement  de  cer- 
tains articles  qui  y  ont  été  indûment  portés,  tels  que  des  droits  de 
commission  non  dus;  on  ne  devrait  point  voir  là  la  révision  inter- 
dite par  l'art.  541,  G.  proc.  —  Cass.,  2  juill.  1845  (S.  45.1. 
481). 

Mais  cette  solution  nous  semble  contestable  en  principe,  l'art. 
541  ne  permettant  que  le  redressement  des  erreurs  de  fait.  — 
Dutruc,  n,  58. 

5T.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  de  la  réduction  d'un  droit 
de  commission  ou  d'intérêts  portés  dans  un  compte  courant,  si 
elle  était  demandée  à  raison  de  leur  caractère  usuraire.  II  s'agirait 
alors  véritablement  de  la  réparation  d'un  délit  plutôt  que  de  la 
révision  d'un  compte.  — Cass.,  16  déc.  1851  (S.  55.1.105). 

58.  Quant  à  la  demande  en  rectification  permise  par  l'art.  541, 
G.  proc,  elle  n'est  recevable  qu'autant  que  le  réclamant  précise 
les  articles  entachés  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  double  emploi; 
il  ne  saurait  suffire  d'une  articulation  vague  et  générale  de  fraude 
et  de  négligence.  —  Bordeaux,  14  nov.  1867,  Journ.  de  cette  Cour, 
t.  42,  p.  428. 

59.  Une  telle  demande  ne  serait  pas  non  plus  admissible  si, 
pour  reconnaître  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
allégués  par  l'une  des  parties,  il  était  nécessaire  de  procéder  à 
une  véritable  révision  de  compte.  Et  ce  serait  réviser  le  compte 
dans  le  sens  de  la  loi  que  de  le  reconstituer  d'après  les  éléments 
fournis  par  L'S  livres  des  parties,  pour  arrivera  la  constatation 
d'une  erreur.  —  Douai,  30  mars  1867  ;  Rec.  de  cette  Cour,  t.  25, 
p.  135.  —  Contra,  Dutruc,  n.  61. 

60.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Compte,  n.  213. 

COMPTE  D'ADMINISTRATION  LÉGALE.  —  i  .  C'est  le  compte 
que  le  père  administrateur  légal,  pendant  le  mariage,  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs,  leur  rend  à  leur  majorité  ou 
VI.  H 
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après  leur  émancipation.  —  V.  Administration  légale,  n.  39  et 
suiv. 

S.  Ce  compte  se  rend  ordinairement  dans  les  formes  adoptées 
pour  la  reddition  des  comptes  de  tutelle  ;  nous  renvoyons  donc 
aux  formules  placées  à  la  fin  de  ce  dernier  mot.  —  Y.  Compte  de 
tutelle. 

3.  Nous  ferons  remarquer  cependant  que  le  père,  administra- 
teur légal,  n'est  point  en  général  astreint  à  observer  les  règles 
de  la  tutelle,  et  que  l'art.  472,  G.  civ.,  qui  prohibe,  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  tout  traité  non  précédé  de  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle,  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Cass., 
30  janv.  1866  ;  Revue,  n.  1623  ;  3  juin  1867  ;  Revue,  1988. 

4.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Compte,  §  o. 

COMPTE  D'ANTICHRÉSE.  —  C'est  celui  que  le  créancier  anti- 
chrésiste  rend  à  son  débiteur,  de  la  gestion  de  l'immeuble  que  ce 
dernier  lui  a  donné  en  auticbrèse.  —  V.  Antichrèse. 

COMPTE  DE  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  i  .  C'est  le  compte 
que  l'héritier  bénéficiaire  doit  rendre  de  son  administration  aux 
créanciers  de  la  succession  et  aux  légataires  du  défunt.  — C.  civ., 
art.  803. 

5.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  rendre  compte  que  des  biens 
qu'il  a  administrés,  mais  non  de  ceux  dont  ses  cohéritiers  ont  eu 
seuls  l'administration  ;  il  n'y  a  ni  indivisibilité  ni  solidarité  entre 
les  héritiers  bénéficiaires  d'une  même  succession. — Cass.,  H  juill. 
1865  (P.  62.1063). 

3.  Les  comptes  de  bénéfice  d'inventaire  peuvent  être  rendus 
devant  notaire  lorsque  le  tribunal  a  commis  un  notaire  ou  lors- 
que le  compte  est  rendu  à  tous  les  créanciers  et  légataires,  d'ac- 
cord entre  eux,  et  ayant  capacité  de  le  recevoir  ainsi.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  compte  peut  même  être  rendu  par  acte  sous  seing 
privé,  mais  alors  il  ne  pourrait  être  opposé  à  des  tiers  qui  se 
feraient  connaître  par  la  suite,  qu'à  partir  du  jour  de  l'enregis- 
trement. —  Roll.  de  Yill.,  n.  5. 

4.  Au  surplus  les  formes  dans  lesquelles  doit  être  rendu  le 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  ont  été  indiquées  au  mot  Bénéfice 
d'inventaire,  auquel  nous  renvoyons.  ; 

5.  Enregistrement  et  timbre. — V.  Bénéfice  d'inventaire,  sect.  VIII,  ? 
^5  2  ;  Compte,  |  5.  \ 

FORMULES.  ' 

/.  —  Compte  annexé.  S 

Compte  de   l'administration  de  la  succession  bénéficiaire  de  M.   Léon-Louis  ,, 

Tiallon,  en  son  vivant  marchand  de  meubles,  demeurant  à...  ^ 

Rendu  par  M.  Justin  Breton,  négociant,  demeurant  à...,  seul  héritier   sous  bé-  || 

néfice  d'inventaire  de  M.  Gallon,  son  cousin  germain.  . 

OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES.  ^  v 

Pour  faciliter  rioteUigenceda  compte,  M.  Breton  a  fait  les  observation^  suivantes  :  ^ 
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PREMIERE  OBSERVATIOX. 

(Décès  de  .M.  Gallon.  Scellés.  Inventaire). 

M.  Gallon  est  décédé  en  son  domicile  à...,  le... 

Le  lendemain,  les  scellés  ont  été  apposés  par  M.  le  juge  de  paix  de...,  suivant 
son  procès-verbal  en  date  du  mi^me  jour. 

Et  il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  laissés  par  M.  Gallon,  par  M*...  et 
son  collègue,  notaires  à...,  le...,  et  jours  suivants,  à  la  requête  de  MM.  Breton, 
comme  habile  à  se  porter  seul  héritier  de  M.  Gallon,  son  cousin. 

La  prisée  du  mobilier,  faite  par  M...,  commisseur-priseur  à...,  s'est  élevée  à  la 
somme  de... 

Il  s'est  trouvé,  en  deniers  comptants,  une  somme  de  ISO  fr. 

L'inventaire  constate  ensuite  l'existence  des  biens  ci-après  : 

(Indiquer  ici  sommairement  ces  biens). 

Par  la  clôture  de  cet  inventaire,  les  titres  et  papiers,  ainsi  que  le  mobilier  qui 
s'y  trouve  compris,  ont  été  laissés  en  la  garde  et  possession  de  M.  Breton,  qui 
s'en  est  chargé. 

DEUXIÈME     OBSERVATION. 

Acceptation   bénéficiaire. 

Par  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  civil  de...,  le...,  M.  Breton  a  déclaré  n'ac- 
cepter la  succession  de  M.  Gallon  que  sous  bénéfice  d'inventaire  et  n'avoir  fait 
aucun  acte  qui  put  lui  attribuer  une  autre  qualité. 

C'est  aussi  cette  qualité  que  M.  Breton  a  prise  dans  les  actes  énoncés  ci-après  : 

TROISIÈllE    OBSERVATION. 

Vente  du  mobilier.  —   Compte  du  commissaire-prisetir. 

Après  avoir  donné  congé  de  l'appartement  qu'occupait  le  défunt,  suivant 
exploit  de...,  huissier,  en  date  du...,  pour  le  i"  janvier  suivant,  M.  Breton  a 
fait  procéder  à  la  vente  du  mobilier  compris  en  l'inventaire  susénoncé. 

Cette  vente  a  eu  lieu  par  le  ministère  de  M*...,  commissaire-priseur,  après  les 
affiches  et  publications  accoutumées,  suivant  son  procès  verbal,  en  date  du...,  et 
jours  suivants. 

Le  produit  de  cette  vente  s'est  élevé  à  la  somme  de 3,617  fr.  50  c. 

Sur  cette  somme,  M"...  a  retenu,  savoir  : 

1°  Pour  ses  vacations  à  l'inventuire,  les  différents  frais  occa- 
sionnés par  la  vente  et  ses  honoraires  sur  le  produit  de  cette 
vente,  la  somme  de  3oOfr.,  ci 330  fr.   »  c. 

2"  La  somme  de. ..,  payée  par  lui  au  greffier 
de  la  justice  de  paix,  pour  frais  d'apposition  et 
levée  de  scellés,  et  pour  les  frais  do  gardien, 
ci »         » 

3°  La  somme  de...,  payée  par  lui  à  M*..., 
notaire,  pour  les  frais  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  de  M.  Gallon,  ci »         • 

Total  des  retenues 1,774       50         4,774      60 

Il  est  doDc  resté  net  sur  le  produit  de  la  veote 1,843        > 
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Celle  dernière  somme  a  été  remise  par  M'...,  commissaire-priseur,  à  M.  Breton, 
qui  a  arrêté  son  compte  et  lui  en  a  donné  décharge,  suivant  acte  dressé  par  lui, 
le... 

QUATRIÈME  ODSERVATIOX. 

Vente  d'une  renie  sur  l'Etat. 

Par  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de...,  le...,  M.  Breton  a  été  autorisé  à 
vendre,  au  cours  de  la  Bourse  et  par  le  ministère  de  M...,  agent  de  change,  une 
inscription  de  400  fr.  de  rente  sur  l'Etat,  5  p.  100,  n"...,  dépendant  de  la  suc- 
cession de  M.  Gallon. 

Cette  rente  a  été  en  effet  vendue  par  le  ministère  de  M...,  le...,  au  prix  de 
104  fr.  25  cent,  les  5  fr.  de  rente,  cours  moyen  de  la  Bourse  de  ce  jour-là. 

Et  elle  a  produit,  déduction  faite  du  courtage  de  l'agent  de  change,  la  somme 
de  8,319  fr.  qui  a  été  touchée  par  M.  Breton. 

CINQUIÈME     OBSERVATION. 

Veyite  des  immeubles  et  paiement  aux  créanciers  inscrits. 

Par  le  jugement  susénoncé,  il  a  été  ordonné  qu'à  la  requête  de  M.  Breton,  il 
serait  procédé  à  la  vente  par  adjudication  d'une  maison  sise  à...,  seul  immeuble 
dépendant  de  la  succession,  sur  la  mise  à  prix  fixée  d'office,  à^.. 

Cette  vente  a  eu  lieu  après  l'accomplissement  des  formalités  voulues,  et  la 
maison  a  été  adjugée  à  M.  Pierre-Célestin  Lelong,  propriétaire,  demeurant  à..., 
moyennant  la  somme  de  110,000  fr.,  outre  les  charges  de  l'enchère,  suivant  procès- 
verbal  dressé  par  M""...,  le...,  enregistré. 

L'entrée  en  jouissance  de  l'adjudicataire  a  été  fixée  au...,  et  il  a  été  stipulé 
qu'à  partir  du  même  jour,  il  paierait  les  intérêts  de  son  prix^  le»  contributions, 
et  autres  charges  de  la  maison. 

M.  Breton,  par  ce  procès-verbal,  a  délégué,  conformément  à  l'art.  805,  C. 
civ.,  le  prix  de  cette  adjudication  aux  créanciers  inscrits  sur  ladite  maison. 

M.  Lelong  a  fait  transcrire  son  procès-verbal  d'adjudication  au  bureau  des  hypo. 
Ihèques  de...,  vol..,,  n"...;  et  comme,  à  cette  transcription,  il  s'est  trouvé  des 
inscriptions  pour  une  somme  supérieure  à  son  prix,  il  a  fait  aux  divers  créanciers 
inscrits  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.,  C.  civ.  Aucune  su- 
renchère n'ayant  été  formée  pendant  le  délai  de  quarante  jours  accordé  parla  loi, 
l'ordre  du  prix  de  M.  Lelong  a  été  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de...,  par  procès- 
verbal  du...  Cet  ordre  a  été  clos  provisoirement,  le...,  et  définitivement  par  procès- 
verbal  en  date  du... 

En  exécution  du  règlement  d'ordre  et  suivant  quittance  reçue  par  M*.,.,  le..., 
M.  Lelong  a  payé  son  prix  en  principal  et  intérêts  entre  les  mains  des  créanciers 
inscrits,  utilement  colloques. 

Il  résuite  de  ce  paiement  que  M...  n'a  reçu  que  la  somme  de...,  à  valoir  aux 
imputations  de  droit  sur  le  montant  de  sa  créance,  en  principal  et  intérêts,  et  que 
MM...,  autres  créanciers  inscrits,  n'ont  reçu  aucune  somme,  n'ayant  pas  été  col- 
loques utilement;  en  conséquence,  ces  divers  créanciers  devront  faire  valoir  leurs 
droits  sur  les  autres  biens  et  valeurs  de  la  succession,  concurremment  avec  les 
créanciers  chirographaires. 

COMPTE. 

Les  observations  terminées,  M.  Breton  a  dressé  son  compte  ainsi  qu'il  suit  .' 
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CHAPITRE   1".  —  RECETTES. 
M.  Breton  porte  en  recettes  : 

AUT.  l""".  —  Reliquat  du  produit  de  la  vente  mobilière. 

La  somme  de  1,843  fr.,  reçue  de  M^..,  commissaire-priseur,  pour  le  reliquat 
du  produit  de  la  vente  qu'il  a  faite  du  mobilier  compris  en  l'inventaire,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  sous  la  troisième  observation,  ci 1,843  fr.    »   c. 

ART.  2.  —  Deniers  comptants. 

La  somme  de  150  fr.,  montant  des  deniers  comptants  existant 
au  décès 130  » 

.\RT.  3.  —  Loyers  de  la  maison. 

La  somme  de...,  toucbée  des  différents  locataires  de  la  maison 
pour  loyers  antérieurs  à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur, 
dont  : 

oOO  fr.  de  M.  Simon  (semeslre  au...) 500  fr.   •  c. 

400  fr.  de  .M"«  (trimestre  au..  ),  etc 400 

Ensemble 900         »  900 


ART.  4.  —  Rente  sur  l'Etat. 

La  somme  de  8919  fr.  dont  8,319  fr.,  formant  le  produit  net 
do  la  rente  sur  l'Etat,  5  p.  100,  de  la  somme  de  400  fr.  au  nom 
du  défunt,  et  transférée,  ainsi  qu'il  fst  énoncé  en  la  quatrième 
observation,  cl 8,319  fr.   »   c. 

Et  600  fr.  pour  six  trimestres  de  cette  rente, 
écbus  le...,  ci 600         • 

Ensemble 8,919         .  8,919 


ART.  5.  —  Créance  sur  le  sieur  Julac. 

La  somme  de  4217  fr.  touchée  de  M.  Julac,  dont  : 
4,000  fr.  montant  d'une  obligation  souscrite  par  lui  au  profit 
du  défunt  devant  M^...,  notaire  à...,  le...,  ci.     4,000  fr.   »   c. 

Et  217  fr.  pour  intérêts  de  cette  créance  jus- 
qu'au jour  du  remboursement,  ci 217  • 

Ensemble 4,2l7         .  4,217 


Total  du  chapitre  des  recettes 10,029 


CHAPITRE  2.  —  DEPENSES. 

ART.  l""''.  —  Frais  funéraires. 

M.  Breton  a  fait  dépenses  de  : 

La  somme  de  342  fr.  payés  pour  les  frais  funéraires,  occasionnés  par  le  décès 
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de  M.  Gallon,  suivant  le  détail  porté  en  l'inventaire,  ci 342  fr.   »  c. 

ART.  2.  —  Frais  de  maladie. 

La  somme  de  620  fr.  payée  pour  frais  de  maladie,  savoir  : 

A  M.  Nacqnart,  médecin,  400  fr.,  ci 400  fr.  »   c. 

A  M.  Derosne,  pharmacien,  133  fr.,  ci 133         » 

Et  à  M™=  Pinson,  pour  frais  de  garde,  83  fr., 
ci 8o 

Egalité 6-20  •  620 

ART.  3.  —  Gages  des  domestiques  et  frais  de  maison. 

1°  130  fr.,  payés  à  Catherine,  cuisinière  du  défunt,  pour  six 
mois  de  ses  gages,  échus  le. ..,  ci 130  fr.  »  c. 

2°  30  fr.,  payés  à  la  même,  pour  dépenses 
diverses  de  maison,  avancées  par  elle,  ci 30  » 

3°  200  fr.,  payés  à  Jean  Duhois,  domes- 
tique du  défunt,  pour  six  mois  de  ses  gages, 
échus  le...,  ci 200         » 

Ensemble 400         »  400 


I 


ART.  4.  —  Mémoires  des  fournisseurs. 

1°  23  fr.,  payés  au  sieur  Drouin,  boulanger,  pour  fournitures 
de  pain,  par  lui  faites  au  défunt,  dans  le  cours  des  six  mois  an- 
térieurs au  décès,  ci 23  fr.    •   c. 

2°  70   fr.,  payés  au   sieur  Hamehn,  bou- 
cher, etc.,  ci 70         » 

Ensemble 93         » 


93 


ART.  3.  —  Dépenses  relatives  à  la  maison  sise  à.. 

1°  730  fr.  payés  pour  contributions  de  la  maison,  savoir  : 
330  fr.  formant  le  solde  de  l'année  1878,  et  400  fr.  pour  la  por- 
tion à  la  charge  de  la  succession  dans  l'année  1879,  c'est-à-dire 
jusqu'au  1"  juillet,  jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'adjudica- 
taire, ci 750         « 

2"  623  fr.,  payés  au  concierge  de  celte  mai- 
son, pour  ses  gages  et  menus  frais,  jusqu'à  la 
même  époque 623  • 

3°  La  somme  de  100  fr.,  payée  à...,  pour  en- 
tretien et  réparation  de  couverture,  ci 100         • 

4°...  etc 703 

Ensemble 2,178 


2,178 


ART.  6.  —  Droits  de  mutation. 

La  somme  de.,.,  payée  au  receveur  de...,  pour  droits  de  muta- 
tion dus  à  cause  de  l'ouverture  de  la  succession  de  M.  Gallon,  ci. 

A  reporter. 


3,303 


8.940 
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ART.  7.  —  Frais  et  dépenses  diverses. 

Report.     8,940 

1°  18  fr.  70  c,  paj'és  pour  frais  Je  l'acceptation  bénéficiaire, 
de  M.  Rreton,  ci 18  fr.  70  c. 

2°  La  somme  de  38  fr.,  payée  à  M.  Garnier, 
huissier,  pour  divers  congés,  ci 38  » 

3°  La  somme  de  7  fr.f  pour  le  timbre  de  di- 
verses quittances,  et  mémoires  des  dépenses  ci- 
devant  énoncées,  ci 7  » 

4"  La  somme  de  3  fr.  50,  payée  pour 
ports  de  lettres  et  faux  frais,  relatifs  à.  la  suc- 
cession, selon  l'état  qui  en  sera  fourni,  ci .  . .  3       50 

5°  La  somme  de  82  fr.  50,  etc 82       50 

Ensemble 149       70  149 


ART.  8.  —  Frais  du  présent  compte. 

La  somme  de  181  fr.  70,  destinée  à  acquitter  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  et  les  honoraires,  tant  du  présent  état 
de  compte  que  de  l'arrêté  qui  en  sera  dressé,  ci 181       70 

Total  du  chapitre  de  la  dépense 9,271       40 

BALANCE. 

Le  chapitre  des  recettes  s'élève  à 16,029         » 

Celui  des  dépenses  est  de 9,271       40 

Il  reste  donc  un  reliquat  disponible  de  12,694  fr.  50  c,  ci..      6,757       60 

Dont  il  est  dû  compte  aux  créanciers. 


§1= 


CHAPITRE  3. 


ACTIF  N0?J  REALISE. 


Il  reste  encore  dû  à  la  succession  les  sommes  ci-après    qui  paraissent  être  dun 
recouvrement  douteux  et  dont  l'encaissement  n'a  pu  être  effectué,  savoir  : 
1°  350  fr.  dus  par  M.  Nicolin  pour  argent  prêté; 

2°  500  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit  à  l'ordre  de  M.  Gallon,  par  M.... 
3°  Etc. 

I   2.   PASSIF  ENCORE  DU. 

La  succession  est  ou  paraît  encore  débitrice  de  : 

1°  5,000  fr.  restant  dus  à  M.  Cramon  sur  une  obligation  de  10,000  fr.,  sous- 
crite à  son  profit,  par  M.  Gallon,  suivant  acte  devant  JI°...,  du...,  et  dont  il  a 
touché  le  surplus  de  l'adjudicataire  de  la  maison. 

2»  10,000  fr.  dus  à  M.  Poudrai,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  ?J.  Gallon, 
par  le  tribunal  de  commerce  de...,  le... 

3M,100  fr.  dus  à  M.  Levy  ; 

4° Etc.,  etc. 

Cerdûé  véritable. 

{Signature  du  rendant  compte). 
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Certifié  véritable  par  M.  Breton,  et  annexé  à  la  minute  d'un  acte  reru  par  M",.., 
notaires  à,..,  tous  soussignés,  le... 

(Signatures) . 


//.  —  Aiv^êté  de  compte. 

Devant  M*...  ont  comparu  ; 

M.  Justin  Breton,  négociant,  demeurant  à...,  d'une  part  ; 

Et  d'autre  part  : 

1°  M.  Albert  Gramon,  propriétaire,  demeurant  à... 

2»  M.  Frédéric  Foudral  ; 

3°  Etc.,  etc. 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

M.  Léon-Louis  Gallon,  en  son  vivant,  marchand  de  meubles,  est  décédé  en  son 
domicile  à...,  le...,  laissant  pour  seul  héritier  M.  Breton,  comparant,  son  cousin 
germain,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'invontaire  dressé  par  M°...,  notaire 
à...,  le... 

M,  Breton  a  déclaré  accepter  cette  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  seule 
ment,  suivant  déclaration  passée  au  greffe  du  tribunal  civil  de...,  le... 

En  sa  qualité  il  a  fait  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  de  la 
succession,  touché  quelques  créances,  payé  les  dettes  hypothécaires  et  privi- 
légiées. 

Il  a  présenté  le  compte  de  son  administration  en  un  état  sur  timbre  de  lui  cer- 
tifié véritable  et  resté  ci -annexé,  après  mention. 

Il  soumet  ce  compte  à  tous  les  créanciers  encore  impayés  delà  succession,  com- 
parants de  seconde  part,  mais  sans  reconnaissance  de  leur  qualité  ni  dispense  pour 
eux  de  justifier  de  leurs  titres. 

MM  Cramon  et  consorts,  examen  fait  du  compte  ainsi  présenté  par  M.  Breton, 
ont  déclaré  l'approuver  purement  et  simplement  et  en  ont  arrêté  le  reliquat  actif  ù 
la  somme  de...,  dont  M.  Breton  est  comptable. 

Cette  somme  a  été  représentée  par  M.  Breton,  et  mise  à  la  disposition  des 
créanciers  ;  mais  ces  derniers,  n'étant  pas  actuellement  en  mesure  d'en  faire  la  dis- 
tribution entre  eux,  ont  autorisé  M.  Breton  à  en  faire  immé'iatement  le  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations. 

En  opérant  ce  dépôt,  M.  Breton  se  trouvera  entièrement  déchargé  de  l'adminis- 
tration qu'il  a  eue  de  la  succession  de  feu  M.  Gallon,  en  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire, sans  que  les  créanciers  puissent  exercer  contre  lui  aucun  recours  ni  ac- 
tion personnels  ;  ces  derniers  lui  donnant  dès  à  présent  toute  décharge  néces- 
saire. 

Les  titres  de  famille  et  toutes  les  pièces  concernant  la  succession  de  M.  Gallon 
sont  demeurés,  du  consentement  des  créanciers,  en  la  possession  de  M.  Breton,  qui 
s'en  charge,  et  s'oblige  à  les  représenter  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

COMPTE  DE  FONDS  ET  FRUITS.  —  V.  Comple,  Fonds,  Fruits, 

Liquidation,  Partage. 

COMPTE  DE  RÉFORMATION.  —  C'est  le  compte  qui  rectifie  un 
compte  précédent  dans  Tune  ou  plusieurs  de  ses  parties.  —  V. 
Compte,  £'7Tenr  de  calcul,  Liquidation,  Partage, 
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COMPTE  DE  RETOUR.  —  1 .  C'est  le  compte  de  frais,  droits  de 
commission  et  de  cliange  qui  accompagne  la  retraite  ou  lettre  de 
change  tirée  par  le  porteur  d'une  traite  protestée,  pour  se  rem- 
bourser sur  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  du  montant  de  cette 
traite  en  principal  et  accessoires.  —  V.  Lettre  de  change. 

2.  D'après  les  art.  180  et  181,  G.  comm.,  la  retraite  devait  être 
accompagnée  d'un  compte  de  retour,  comprenant  le  détail  des 
sommes  qui  formaient  le  montant  de  la  retraite,  énonçant  le  nom 
de  celui  sur  qui  la  retraite  était  faite,  ainsi  que  le  prix  du  change 
auquel  elle  était  négociée  ;  elle  aussi  devait  être  certifiée  par  un 
agent  de  change  ou  par  deux  commerçants  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  d'agent  de  change. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  186,  G.  comm.,  il  n'était  pas  dû  de  re- 
change, si  le  compte  de  retour  n'était  pas  certifié  comme  il  vient 
d'être  dit. 

4.  L'art.  181  précité  disposait  encore  que  le  compte  de  retour 
devait  être  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  pro- 
têt ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt,  et  que,  dans  le  cas  où 
la  retraite  était  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  devait  être  ac- 
compagnée, en  outre,  d'un  certificat  constatant  le  cours  de  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  Ueu  d'où  elle 
avait  été  tirée. 

5.  L'exécution  de  ces  trois  articles  180,  181  et  186,  G.  comm. 
a  été  suspendue  provisoirement  par  décret  du  24  mars  1848,  et  ce 
décret  n'ayant  jamais  été  rapporté  doit  être  considéré  comme 
étant  encore  en  vigueur.  —  Alauzet,  Comment.,  C.  comm.,  t.  3, 
p.  561,  n.  1529. 

6.  Le  décret  susrappelé  ne  mentionne  pas  l'art.  182,  G.  comm. 
suivant  lequel  il  ne  pouvait  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  la  même  lettre  de  change  ;  mais  le  compte  de  retour  unique 
était  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respectivement  et  dé- 
finitivement par  le  tireur.  Toutefois  il  est  évident  que  ce  der- 
nier article  étant  indivisiblement  lié  aux  deux  précédents,  la 
suspension  dont  l'exécution  de  ceux-ci  a  été  frappée  l'atteint  éga- 
lement. —  Dutruc,  Dict.  cont.  comm.,  v»  Lettre  de  change,  n,  515. 

COMPTE  DE  SÉQUESTRE.  —  V.  Séquestre. 

COMPTE  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Société. 

COMPTE  DE  SUBSTITUTION.  —  V.  Substitution. 

COMPTE  DE  SUCCESSION.  —  V.  Liquidation,  Partage,  SucctS- 
sion. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —1.  Acte  par  lequel  un  tuteur  rend 
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CHAPITRE  1«^ 

DE  L'OBLIGATION  DE  RENDRE  COMPTE. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  469,  C.  civ,,  tout  tuteur  est  comptable 
de  sa  gestion. 
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3.  Ainsi  tout  tuteur,  sans  exception  aucune,  le  tuteur  légitime 
même,  le  père  ou  la  mère  survivant,  et  le  tuteur  testamentaire, 
aussi  bien  que  le  tuteur  datif.  Et  non  seulement  le  tuteur  de  droit, 
mais  aussi  le  tuteur  de  fait,  celui  qui,  sans  avoir  juridiquement  la 
qualité  de  tuteur,  a  néanmoins  géré  la  tutelle  comme  s'il  avait 
cette  qualité. — Demol.,  t.  8,  n.  36;  Aubryet  Uau,  1. 1,  §  121,  p.  486. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  de  quiconque  a  administré  les  biens  du  mi- 
neur à  titre  de  gérant  provisoire  et  sans  même  avoir  en  aucune 
façon,  ni  de  droit  ni  de  fait,  la  qualité  de  tuteur.  —  Demol.  et 
Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

5.  Le  tuteur  nommé  par  testament  à  des  mineurs  dont  il  est  le 
plus  proche  parent,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui,  en  cas  de 
non-acceptation  de  sa  pai't,  l'obligeait,  comme  plus  proche  parent, 
à  solliciter  près  du  magistrat  la  nomination  d'un  autre  tuteur,  a 
été  censé  avoir  accepté  la  tutelle,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  fait 
confirmer  dans  ses  fonctions  par  le  magistrat,  s'il  a  pris  la  ges- 
tion des  biens  des  mineurs.  En  conséquence,  il  a  dû  rendre 
compte  de  son  administration  en  qualité  de  tuteur,  et  non  en  qua- 
lité de  simple  gérant  d'affaires.  —  Bruxelles,  4  août  1807  (S.  c. 
p.2.2.22). 

6.  Le  tuteur  en  état  de  faillite  peut  néanmoins  rendre  son 
compte  de  tutelle  sans  le  concours  du  syndic  ;  sauf  le  droit  qui 
appartient  au  syndic  et  aux  créanciers  de  contester  les  résultats  de 
ce  compte.  —  Besançon,  9  déc.  1872  (P.  73.707). 

*7 .  Lorsque  plusieurs  pupilles  se  trouvent  soumis  à  une  même 
tutelle,  le  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au  fur 
et  à  mesure  que  chacun  d'eux  sort  de  tutelle.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  611;  Magnin,  t.  1,  n.  708;  De  Frémin ville,  t.  2,n,  1100;  Aubry 
et  Rau,  p.  486. 

8.  D'ailleurs,  le  tuteur  suspect,  condamné  par  jugement  à 
rendre  compte  de  la  tutelle,  ne  peut,  après  avoir  acquiescé  au 
jugement,  différer  la  reddition  du  compte,  sous  le  prétexte  qu'un 
tuteur  en  exercice  ne  doit  jamais  de  compte  de  tutelle,  mais  de 
simples  états  de  gestion.  —  Bruxelles,  28  flor.  an  13  (S.  5.2. 
376). 

9.  En  ce  cas,  le  refus  persévérant  que  fait  le  tuteur  de  rendre 
son  compte,  fournit  au  subrogé  tuteur  un  légitime  motif  de  de- 
mander la  suspension  du  tuteur.  Et  cette  suspension  peut  être 
prononcée  par  le  juge,  sauf  délibération  préalable  du  conseil  de 
famille.  — Même  arrêt. 

10.  A  qui  le  compte  de  tutelle  doit-il  être  rendu?  Si  la  tutelle 
prend  fin  ex  parle  pupilli  par  sa  majorité,  son  émancipation  ou  sa 
mort,  le  compte  doit  être  rendu,  soit  au  mineur  devenu  majeur, 
soit  au  mineur  émancipé,  en  présence  de  son  curateur  (G.  civ., 
480),  soit  aux  héritiers  du  mineur  décédé.  —  Demol.,  n.  42; 
Aubry  et  Rau,  p.  487;  Laurent,  p.  141. 

11.  Décidé,  cependant,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé, 
qn'ii  ne  suffit  pas  pour  la  validité  du  compte  que  le  mineur  soit 
assisté  de  son  curateur.  —  Limoges,  3  avril  1838  (S.  38.2.243). 
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IS.  Si  la  tutelle  a  pris  fin  au  contraire  ex  parte  tutoris,  parce 
qu'il  serait  mort  ou  qu'il  aurait  été  excusé  ou  destitué,  le  compte 
est  rendu  au  nouveau  tuteur  qui  le  remplace  et  qui  doit  l'exiger 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau  et 
Laurent,  ut  suprà. 

13.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  le  compte  à  rendre  par 
l'ancien  tuteur  au  nouveau,  doit  l'être  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  par  le  motif  que  les  intérêts  du  mineur  sont,  en  pareil  cas, 
opposés  à  ceux  du  tuteur.  —  Locré  sur  l'art.  469;  Duranton,  t.  3, 
n.  615;  Zachariœ,  §  112,  texte  et  note  2;Proudhon,  t.  2,  p.  -408  et 
409;  Demol.,  t.  8,  n.  56;  Laurent,  p.  145.  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,  p.  487. 

14.  Le  compte  rendu  par  un  tuteur  à  celui  qui  lui  succède 
dans  la  tutelle  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  comptes  à  rendre  parle  tuteur 
au  mineur.  —  Bourges,  26  déc.  1827  (S.  c.  n.  8.2.430). 

15.  Mais,  dans  le  cas  de  destitution  d'un  tuteur,  le  subrogé  tu- 
teur est  sans  qualité  pour  actionner  le  tuteur  destitué  en  reddition 
de  son  compte  de  tutelle  :  ce  compte  ne  peut  être  demandé  que 
par  le  nouveau  tuteur.  —  Lyon,  12  août  1848  (S.  49.2.160). 

16.  Les  créanciers  du  mineur  peuvent  demander  la  reddition 
du  compte  de  tutelle.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
«  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur.  »  — Laurent,  t.  5,n.  126,  p.  140;  Douai,  24 mai  1853  (D. 
55.2.51). 

17.  L'obligation  de  rendre  compte  est  absolue.  Ainsi  le  tuteur 
ne  peut  être  dispensé  par  le  donateur  ou  testateur,  de  l'obligation 
de  rendre  compte  des  biens  donnés  ou  légués  à  son  pupille,  alors 
même  que  ce  dernier  ne  serait  point  héritier  à  réserve  du  dispo- 
sant. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  490;  Demol.,  t.  8,  n.  39;  De  Fré- 
minville,t.  2,  n.  1095;  Toullier,  1. 12,  p.  85;  Chardon,  Puiss.  tutél., 
n.  503.  —  Con^rà,  Zachariee,  §  122,  texte  et  note  3;  Laurent,  t.  5, 
n,  124. 

18.  En  outre,  le  juge  devant  lequel  le  tuteur  est  actionné  en 
reddition  de  son  compte,  ne  peut  le  dispenser  de  le  rendre,  pour 
une  certaine  période  de  sa  gestion,  sous  prétexte  que  les  registres 
de  cette  époque  seraient  détruits  ou  perdus.  —  Gass.,  14  janv. 
1834(S.  35.1.479). 

19.  Enfin  la  loi  frappe  de  nullité  tout  traité  intervenu  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  red- 
dition d'un  compte  détaillé,  avec  remise  des  pièces  justificatives, 
et  si  l'accomplissement  de  ces  conditions  n'a  pas  été  constaté  par 
un  récépissé  du  ci-devant  mineur,  donné  dix  jours  au  moins  avant 
le  traité.  —  Art.  472. 

20.  Les  termes  tout  traité  comprennent  tous  actes  ou  conven- 
tions ayant  eu  pour  objet  ou  dont  le  résultat  serait,  soit  d'affran- 
chir le  tuteur,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de  rendre 
compte,  soit  de  modifier  cette  obligation.  Ils  comprennent  même 
les  actes  par  lesquels  le  ci-devant  mineur  aurait  renoncé,  dans 
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l'intérêt,  de  son  tuteur,  aux  garanties  destinées  à  assurer  le  paie- 
ment du  reliquat  du  compte  tutélaire. 

81.  Les  dispositions  de  l'art.  472  s'appliquent  donc  non  seu- 
lement aux  décharges,  aux  arrêtés  de  compte,  aux  transactions 
concernant  la  gestion  tutélaire,  mais  encore  aux  cessions  par  les- 
quelles le  ci-devant  mineur  aurait  abandonné  en  masse  au  tuteur 
tout  ou  partie  des  droits  ou  des  biens  soumis  à  l'administration 
de  ce  dernier,  et  l'aurait  par  là  implicitement  déchargé  de  l'obli- 
gation de  rendre  compte  de  la  gestion  de  ces  droits  et  de  ces  biens. 
—  Merlin,  Quest.,  y»  Tuteur,  §  3,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  p.  491. 

22.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  reconnu  que  l'art. 
472,  C.  civ.,  était  applicable  à  l'acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
le  mineur  devenu  majeur  reconnaît  que  sa  mère  et  tutrice  était 
copropriétaire  d'un  immeuble  acquis  pour  lui,  pendant  sa  mi- 
norité. —  Rennes,  18  déc.  1819(8.  en.  6.2.168). 

A  la  ratification  consentie  par  le  mineur  devenu  majeur,  d'une 
contre-lettre  qui  attribue  à  son  père  tuteur  la  propriété  des  biens 
acquis  par  son  aïeule  maternelle,  et  qui,  sans  cette  contre-lettre, 
seraient  advenus  à  sa  mère.  —  Cass.,  1"  juin   1847  (S.  47.1.504). 

23.  La  mainlevée  donnée  avant  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, par  un  ci-devant  mineur,  de  l'hypothèque  légale  existant,  en 
sa  faveur,  sur  les  biens  de  son  ancien  tuteur  est  nulle;  en  consé- 
quence, le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  être  contraint 
à  effectuer  la  radiation  de  cette  hypothèque.  —  Dijon,  28  mars 
1840(8.40.2.422). 

23  é«.  Alors  même  que  la  mainlevée  aurait  été  accordée,  non 
au  tuteur  lui-même,  mais  à  l'acquéreur  départie  de  ses  biens,  s'il 
résulte  d'ailleurs  des  faits  que  c'est  dans  l'intérêt  seul  du  tuteur 
qu'elle  a  été  consentie.  —  Caen,  17  déc.  1827  (S.  28.2.170). 

24.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  tant  que  le  compte  de 
tutelle  ne  lui  a  pas  été  rendu...,  du  moins,  alors  que  cette  renon- 
ciation est  faite  dans  le  seul  intérêt  du  tuteur.  —  Montpellier, 
20  mars  1852  (8.53.2.30). 

25.  Ainsi  est  nul  comme  contraire  à  l'art.  472,  C.  civ.,  l'acte 
par  lequel  le  mineur  devenu  majeur,  mais  antérieurement  à  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  renonce  à  son  hypothèque  légale  sur 
certains  biens  de  son  ancien  tuteur,  et  cède  à  la  femme  de  celui-ci 
(laquelle  n'est  en  réalité  qu'une  personne  interposée)  les  sommes 
et  valeurs  dont  l'ancien  tuteur  a  eu  l'administration  en  cette  qua- 
lité. —  Riom,9janY.  1860  (8.60.2.612). 

26.  Du  reste,  l.i  renonciation  du  mineur  à  son  hypothèque  lé- 
gale, ne  saurait  s'induire  de  l'obligation  solidaire  que  le  mineur  a 
contractée  avec  son  tuteur  en  faveur  d'un  tiers...  Ni  de  sa  pro- 
messe de  ne  pas  attaquer  une  vente  consentie  par  son  tuteur.  — 
Montpellier,  20  mars  1852  (8.  53.2.30). 

27.  La  prohibition  de  l'art.  472,  C.  civ.,  s'applique  également 
au  traité  par  lequel  le  mineur,  devenu  majeur,  a  vendu  et  cédé  à 
son  père  tuteur,  tous  ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  les  biens 
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advenus  à  sa  mère  pendant  sa  vie,  et  sur  les  reconnaissances  do- 
tales portées  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Nimes,  2  juin  1830 
(S.  31.2.68). 

58.  L'art.  472,  C.  civ.,  qui  frappe  de  nullité  tout  traité  passé, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  est  applicable  à  la  cession  que  le  mari  de  la 
pupille  a  consentie,  au  profit  du  tuteur,  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  par  le  contrat  de  mariage,  de  droits  successifs  apparte- 
nant à  la  punille  et  ayant  fait  partie  de  l'administration  tutélaire. 

—  Montpellier,  18  mars  1868,  Revue,  n.  2109. 

Id...  Au  partage,  entre  une  mère  tutrice  et  son  fils,  de  la  suc- 
cession de  leur  mari  et  père,  et  cela,  bien  que,  la  tutelle  n'ayant 
duré  que  quelques  semaines,  la  tutrice  puisse  être  considérée 
comme  n'ayant  rien  administré.  —  Paris,  8  mars  1867,  Revue, 
n.  2045. 

59.  Est  nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été  homologuée  en 
justice,  la  transaction  passée  par  le  tuteur,  au  nom  du  mineur,  si 
elle  n'a  pas  été  revêtue  des  formalités  prescrites  par  la  loi  :  une 
telle  transaction  ne  saurait  donc  constituer  un  des  éléments  d'un 
compte  de  tutelle.  —  Cass.,  17  fév.  1875  (P.  75.613). 

30.  Décidé  enfin  qu'une  quittance  donnée  par  le  mineur  de- 
venu majeur  ne  peut  tenir  lieu  de  compte  détaillé.  Elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  acte  nul,  aux  termes  de  l'art.  472, 
C.  civ.,  s'il  n'a  été  précédé,  dix  jours  avant  sa  date,  d'un  compte 
détaillé  et  de  la  remise  des  pièces.  —  Metz,  10  mars  1821  (S.  c. 
n.  6.2.381). 

31.  Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  dispenser  le  dernier 
tuteur  de  comprendre  dans  son  compte  celui  des  tuteurs  qui  l'ont 
précédé,  cette  dispense  constituant  un  traité  prohibé  par  l'article 
472,  G.  civ.  —  En  conséquence,  est  nulle  toute  libéralité  faite 
par  le  mineur  ou  l'interdit  au  profit  du  tuteur  ou  de  ses  enfants, 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  rendu  le  compte  des  gestions  antérieures 
à  la  sienne,  nonobstant  toute  dispense  contraire. —  Cass.,  25  juin 
1839  (S.  39.1.688). 

32.  Voici  maintenant  diverses  espèces  dans  lesquelles  l'art. 
472  est  inapplicable:  le  pacte  de  famille  intervenu  avant  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  entre  une  mère  tutrice  et  ses  enfants 
devenus  majeurs,  et  le  partage  ultérieurement  opéré  en  consé- 
quence entre  ces  derniers,  ne  peuvent,  après  le  décès  de  la  mère 
dont  la  succession  a  été  acceptée  par  tous,  être  attaqués  par  l'un 
des  enfants  comme  entachés  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  472, 
G.  civ.,  les  enfants  se  devant,  en  un  tel  cas,  une  garantie  récipro- 
que. —  Gass.,  7  fév.  1859  (S.  59.1.504). 

33.  S'il  est  constant  que  le  mineur  n'a  pas  eu  de  biens,  et  qu'il 
a  été  dressé  procès-verbal  de  carence  au  décès  de  ses  auteurs,  le 
mineur  ne  peut  attaquer  une  transaction  faite  avec  son  tuteur 
sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un  compte  de  tutelle. 

—  Paris,  16  mars  1814  (S.  15.2.33). 

34&.  Il  en  est  de  même  si  les  droits  immobiliers  qui  se  sont 
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trouvés  dans  la  succession  échue  au  mineur,  ont  été  saisis  par  les 
créanciers,  de  telle  sorte  que  le  tuteur  n'en  ait  jamais  eu  la  ges- 
tion. —  Même  arrêt. 

35.  Cette  disposition  ne  prohibe  que  les  traités  qui,  sous  une 
dénomination  quelconque,  se  rattacheraient  à  la  tutelle  et  ten- 
draient à  soustraire  le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son  compte 
en  tout  ou  en  partie.  —  Ainsi,  le  traité  par  lequel  il  a  été  con- 
venu, entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé,  que,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  celui-ci,  les  immeubles  indivis  entre  les  parties  reste- 
raient dans  l'indivision,  ne  peut  être  annulé  par  application  de 
l'art.  472,  bien  qu'il  ait  été  passé  le  jour  même  où  le  mineur  a 
reçu  un  supplément  de  compte,  si  le  traité  n'est  pas  relatif  au 
compte  de  la  tutelle.  —  Cass.,  4  fév.  1879. 

36.  Enfin  notre  article  ne  s'applique  pas  non  plus  à  des  actes 
par  lesquels  le  mineur  s'oblige,  non  pas  envers  le  tuteur,  mais 
envers  un  tiers,  bien  que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  tuteur.  Spécia- 
lement, il  ne  s'applique  pas  à  la  renonciation  et  subrogation  à 
son  hypothèque  légale  faite  par  le  mineur  devenu  majeur,  au 
profit  d'un  tiers,  en  garantie  d'un  prêt  que  ce  tiers  a  consenti  au 
tuteur.  —  Bourges,  20  fév.  18o2  (S.  52.2.64). 

37.  La  dispense  de  rendre  compte  ne  pourrait  pas  résulter 
d'une  donation  que  l'ex-tuteur  ferait  au  mineur  devenu  majeur, 
sous  condition  que  celui-ci  ne  demanderait  pas  le  compte  de  la 
gestion  tutélaire  en  tout  ou  en  partie.  —  Demol.,  n.  67. 

38.  Jugé,  à  ce  propos  que,  lorsqu'une  donation,  off'rant  réel- 
lement ce  caractère  et  non  celui  d'un  contrat  commutatif,  est 
faite  par  un  tuteur  à  son  pupille  devenu  majeur,  sous  la  condi- 
tion, par  celui-ci,  de  ne  demander  aucun  compte  de  tutelle,  cette 
condition  est  nulle  et  doit  être  réputée  non  écrite  ;  en  conséquence, 
son  inexécution  ne  saurait  entraîner  la  révocation  du  don.  — 
Bordeaux,  H  nov.  1863,  Revue,  n.  939. 

39.  Mais  est  valable  et  licite  la  convention  par  laquelle  le  mi- 
neur devenu  majeur  s'oblige  à  n'exercer  aucun  recours  contre 
son  ex-tuteur  pour  erreur  ou  omission  qui  auraient  pu  être  com- 
mises dans  l'arrêté  du  compte  de  tutelle. 

Dès  lors,  doit  être  résolue  pour  inexécution  des  charges,  la  do- 
nation par  contrat  de  mariage,  faite  sous  cette  condition,  alors 
que  malgré  sa  renonciation  l'ex-pupille  a  relevé  contre  le  compte 
des  fraudes  entraînant  son  annulation.  —  Paris,  20  avril  1877, 
Revue,  n.  5460. 

40.  Il  y  aurait  nullité  lors  même  que  la  donation  ou  le  traité 
quelconque  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  se  trou- 
verait dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci.  — Demol.,  loc.  cit.  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  491  ;  Duranton,  t.  3,  n.  627;  Magnin,  t.  1, 
n.  715. 

41.  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  la  re- 
nonciation faite  par  un  enfant  mineur  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, à  la  reddition  du  compte  de  tutelle  que  lui  doit  sou  père, 
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en  considération  de  la  constitution  de  dot  qui  lui  est  faite  ;  et  la 
reconnaissance  faite  par  le  mineur,  dans  son  contrat,  que  son 
père  était  devenu  propriétaire  de  la  dot  immobilière  de  sa  femme, 
par  l'estimation  qui  lui  avait  été  donnée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, sont  nulles,  alors  même  que  le  mineur  a  procédé  avec  l'au- 
torisation et  l'assistance  de  son  père  tuteur  et  de  son  graud'père. 
C'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  472,  C.  civ.,  qui  annule  tout  traité 
fait  par  un  mineur  avec  son  tuteur,  lorsque  ce  dernier  n'a  pas 
rendu  compte.  —  Toulouse,  5  fév.  1822  i^S.  c.  n.  7.2.21). 

42.  Jugé  encore  que  la  prohibition  de  l'art.  472  s'applique 
également  à  la  cession  faite  par  son  enfant  dans  un  contrat  de 
ra^ariage,  de  tous  ses  biens  maternels,  à  son  père  qui  en  a  eu  l'ad- 
ministration en  qualité  de  tuteur.  — Cass.,  14  déc.  1818  (S.  19. 
1.252)  ;  Paris,  o  janv.  1820  (S.  c.  n.  6.2.180). 

43.  L'art.  472,  C.  civ.,  qui  annule  tout  traité  fait  par  un  mi- 
neur à  son  tuteur,  lorsque  ce  dernier  n'a  point  rendu  compte, 
s'applique  même  au  cas  d'un  traité  par  contrat  de  mariage,  encore 
que  le  mineur  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont 
le  consentement  lui  était  nécessaire  pour  se  marier.  —  Paris, 
14  août  1812  (S.  12.2.434). 

44.  Que  faudi'ait-il  décider  si  un  enfant,  en  recevant  une  dot 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  avait  renoncé  à  exiger  d'eux  son 
compte  de  tutelle  et  que  plus  tard  il  attaquât  celte  renonciation 
comme  contraire  à  l'art.  472,  C.  civ.  ?  La  demande  devrait  évi- 
demment être  accueillie,  mais  l'annulation  de  la  renonciation  de- 
vrait emporter  celle  de  la  constitution  dotale.  —  Demol.,  n.  97  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  492  :  Duranton,  t.  3,  n.  639  et  15,  n.  343. 

45.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  fille  mineure  à  qui  son  père,  en 
la  mariant,  a  constitué  une  dot,  à  la  charge  par  elle  de  ne  pas  lui 
demander  le  compte  de  sa  tulelle,  ne  peut  ensuite  exiger  ce 
compte  de  tutelle  sans  renoncer  à  sa  dot.  —  Cass.,  15  juill.  1807 
(S.  8.1.49). 

48.  Les  dispositions  de  l'art.  472,  C.  civ.,  sont  étrangères  aux 
actes  et  conventions  qui  laissent  intacts,  vis-à-vis  du  tuteur,  et 
l'obligation  de  rendre  compte  et  les  sûretés  destinées  à  garantir 
le  paiement  du  reliquat.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà ;  Demol., 
n.  71  ;  Touiller,  t.  2,  p.  75;  Du  Caurroy,  Bunnier  et  Roustain, 
1.675  ;  Cardon,  Success.  iutél.,  n.  506. 

47.  Ainsi  doit  être  validé:  1°  le  traité  intervenu  sur  des  objets 
qui  ne  doivent  pas,  et  qui  n'ont  jamais  dû  entrer  dans  le 
compte  de  tulelle  :  comme,  par  exemple,  si  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  «  transigent  sur  des  contestations  qui  se  seraient 
élevées  entre  eux  relativement  à  la  succession  d'un  de  leurs  pa- 
rents communs  décédé  depuis  que  le  mineur  a  atteint  sa  majo- 
rité. » 

48.  Et  2'  le  traité,  même  relatif  au  compte  de  tutelle,  inter- 
venu après  l'accompUssement  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
472,  C.  civ.  et  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du 
compte.  —  Demol.,  n.  74. 
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49.  Jugé  par  application  de  ces  principes  que  l'art.  472,  C. 
civ.,   ne   doit   s'entendre   que   des   actes    qui  ont    pour   but   de 
soustraire  le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  compte.  —  Cass 
l"    juin    J847    (S.    47.1.504)  ;    Riom.    9   janv.    1860     (S.    6o' 
2.90). 

50.  L'art.  472,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  un  traité  ou  com- 
promis qui   ne  touche  aucunement  à  l'administration  du  tuteur, 
mais  réserve  expressément,  au  contraire,  qu'il  y  aura  plus  tard 
une  reddition  de  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  16"mai  1831  (S.  31 
1.201). 

51.  Ni  à  un  traité  fait  par  le  mineur  avec  un  tiers,  du  consen- 
tement du  tuteur,  si  ce  traité  n'a  aucun  rapport  avec  le  compte 
de  tutelle.  —  Cass.,  7  août  1810  (S.  10.1,380). 

Et  particulièrement,  la  renonciation  faite  avant  le  Code  par 
une  fille  à  la  succession  de  sa  mère  vivante,  du  consentement  de 
cette  dernière,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  mère  qui  con- 
sent à  la  renonciation  est  tutrice  de  la  renonçante  et  ne  lui  a  pas 
rendu  un  compte  de  tutelle.  —  Même  arrêt. 

53.  Ni  aux  actes  dans  lesquels  le  mineur  ne  s'oblige  pas  en- 
vers son  tuteur,  mais  conjointement  avec  lui.  Spécialement,  il  ne 
s'applique  pas  à  l'obligation  contractée  solidairement  nar  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  envers  un  tiers,  encore  bien  que, 
par  cette  obligation,  le  mineur  ait  subrogé  le  tiers  dans  son  hy- 
pothèque légale  contre  son  tuteur.  —  Cass.,  10  avril  1849  (S.  49 
\  .406). 

53.  11  ne  s'applique  pas  aux  actes  étrangers  à,  la  gestion 
tutélaire.  —  Nîmes,  23  juin  18ol  (S.  51.2.507);  Caen,  10  mars 
1857  (S.  58.2.413). 

Spécialement,  il  ne  s'applique  pas  à  la  ratification  par  le  mineur 
de  la  vente  du  bien  dotal  de  sa  mère,  qui  avait  été  consentie  par  son 
père,  du  vivant  même  de  celle-ci,  et  par  conséquent  avant  qu'il  fût 
devenu  tuteur  de  son  fils.  —  Nîmes,  23  juin  1851  (S.  51.2.207). 

Ni  au  règlement  de  droits  indivis  appartenant  au  mineur  et  au 
tuteur  dans  une  communauté  ou  succession. — Caen,  10  mars  1837 
(S.  58.2.103). 

54.  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  vente  faite  par  le  ma- 
jeur à  son  ci-devant  tuteur  d'un  immeuble  dont  celui-ci  a  eu  la 
gestion.  —  Cass.,  22  mai  1822  (S.  22.1.184). 

54  bis..  Jugé  toutefois,  dans  le  système  contraire,  que  l'art.  472, 
(î.  civ.  ne  s'applique  pas  seulement  aux  transactions  relatives  au 
compte  mais  encore  à  toute  espèce  de  contrats,  et  spécialement 
au  traité  intervenu  entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  père 
tuteur,  sur  leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté.  —  Paris, 
2  août  1821  (S.  c.  n.  2.6.459). 

55.  Faut-il  appliquer  l'art.  472,  C.  civ.,  au  traité  intervenu 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur?  La 
question  est  controversée.  Les  uns  estiment  que  notre  article  est 
applicable  au  mineur  émancipé  comme  au  mineur  devenu  ma- 
jeur.—Demol.,  Mineur,  TuteL,  t.  2,  n.  76;  Bernante,  C.  Analyt., 
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t.  2,  n.  236  bislll  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  447,  |  225, 
note  44  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  493,  §  121,  texte  et  note  24. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  472,  C.  civ.,  déclarant  nul  tout  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  l'ex-pupille  moins  de  dix  jours  après  la 
réception  du  compte  de  tutelle,  s'applique  au  mineur  émancipé 
traitant  avec  l'assistance  de  son  curateur,  aussi  bien  qu'au  pu- 
pille devenu  majeur.  —  Rennes.  14  janv.  1876;  sous  Cass.,  4  fév. 

1879. 

D'autres  auteurs  enseignent,  au  contraire,  que  l'art.  472  est 
inapplicable  aux  traités  intervenus  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
émancipé.  —  Sic,  Marbeau,  Ti^ansact..,  n.  67;  Valette,  Exphc. 
somm.,  p.  203  et  204;  Laurent,  t.  5,  n.  133. 

Enfin  une  troisième  doctrine  est  professée  par  MM.  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  Comm.  théor.  et  prat.  C.  civ.,  t.  1,  sur 
l'art.  472,  n.  675.  —  Suivant  ces  auteurs,  l'art.  472  n'est  pas  ap- 
plicable au  mineur  émancipé;  mais  il  faut  appliquer  en  ce  cas 
l'art.  467.  Le  traité  que  le  mineur  émancipé  aurait  consenti  a  le 
caractère  d'une  transaction  (C.  civ.,  2045 j,  et  ne  peut,  dès  lors, 
valoir  sans  l'observation  des  formes  prescrites  à  tout  mineur.  — 
C.  civ.,  467,484. 

56.  De  même,  si  le  mineur  vient  à  mourir  soit  pendant  la  tu- 
telle soit  après  son  expiration,  c'est  à  ses  héritiers  ou  à  ses 
successeurs  universels  ou  à  titre  universel  que  l'ex-tuteur  doit 
rendre  compte.  L'art.  472,  C.  civ.,  est-il  encore  applicable?  Evi- 
demment non.  — Demol.,  n.  78  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  675;  Laurent,  p.  167. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  472,  C.  civ., 
ne  peut  être  étendue  au  traité  passé  entre  le  tuteur  et  l'héritier 
du  mineur.  —  Bourges,  7  avril  1830  (S.  c.  n.  9.2.423);  Paris, 
28  mars  1874  (P. 75.274). 

57.  En  ce  qui  concerne  le  tuteur,  il  faut  reconnaître  d'abord 
que  l'art.  472,  C.  civ.,  est  applicable  à  tous  les  tuteurs  sans  dis- 
tinction, datifs,  testamentaires  ou  légitimes.  —  Demol.,  n.  82. 

58.  Mais  l'art.  472,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable  quand  le 
traité  intervient  avec  une  personne  qui  a  administré  la  tutelle 
sans  être  tuteur,  ou  avec  le  père  administrateur  légal. — Laurent, 
p.  168  ;  Aubry  et  Rau,  p.  493.  —  Conh^à,  Demol.,  n.  82  et  84. 

59.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  celui  qui,  sans  avoir 
été  investi  du  titre  de  tuteur,  s'est  immiscé  volontairement  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  du  mineur  et  a  géré  les  biens  de  celui-ci, 
peut  être  regardé  comme  étant  devenu  par  là  le  protuteur  du  mi- 
neur. En  conséquence,  il  ne  peut  passer  avec  le  mineur  aucun 
traité  valable  sans,  au  préalable,  avoir  rendn  le  compte  de  sa 
gestion  ou  tutelle.  —  Toulouse,  10  juill.  1810  (S.  c.  n.  3.2.303). 

60.  De  même,  le  cohéritier  majeur  qui,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession,  s'est  mis  en  possession  de  toute  la  succession, 
même  de  la  portion  revenant  à  son  cohéritier  mineur,  et  a  géré 
ainsi  les  biens  de  celui-ci,  peut  être  regardé  comme  étant  devenu 
par  là  le  protuteur  du  mineur;  et  comme  ne  pouvant,  par  suite, 
passer  aucun  traité  valable  avec  le  mineur  saûs,  au  préalable, 
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avoir  rendu  le  compte  de  sa  gestion  ou  tutelle.  —  Riom,  24  avril 
1827  (S.  29.2.203). 

61.  L'art.  472  demeure  sans  application  vis-à-vis  du  subrogé 
tuteur  qui  ne  gère  pas  et  n'a  pas  de  compte  à  rendre.  —  Grenier- 
Donat,  t.  1,  n.  308;  Demol.,  n.  85. 

6S.  Enfin,  cette  disposition  ne  régit  pas  la  convention  passée 
par  le  mineur  devenu  majeur  avec  les  héritiers  du  tuteur.  —  Au- 
bry  et  Rau,  p.  493  ;  Laurent,  p.  168.  —  Contra,  Demol.,  n.  86  et 
87. 

63.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incapacité  de  traiter  avec  Je  mineur 
devenu  majeur,  avant  les  dix  jours  qui  suivent  la  reddition  du 
compte  détaillé  de  la  tutelle,  établie  par  l'art.  472,  G.  civ.,  contre 
le  tuteur,  ne  s'applique  pas  aux  héritiers  de  ce  dernier  :  le  traité 
intervenu  entre  eux  et  l'ex-mineur  est  donc  valable.  —  Gass., 
19  mai  1863  {Bévue,  n.  603).  —  V.  également  en  ce  sens,  Gass., 
28  mai  1879  {Revue,  n.  5858). 

En  tout  cas,  cette  incapacité  ne  saurait  être  invoquée,  lorsque 
Tex- mineur  est  lui-même  héritier  du  tuteur  et  le  représente  au 
mêaue  titre  que  ceux  avec  qui  il  a  traité.  —  Gass.,  9  mai  1863, 
précité. 

6-4.  Le  récépissé  exigé  par  l'art.  472,  G.  civ.,  est  insuffisant, 
lorsqu'il  est  renfermé  dans  le  traité  même  ;  il  doit  être  donné  par 
acte  séparé.  S'il  en  était  autrement,  le  but  de  la  loi  serait  complè- 
tement manqué  et  le  récépissé  deviendrait  de  style  dans  les  arrêtés 
de  compte  de  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  493.  —  Gomp.  toute- 
fois, Demol,,  n,  61. 

65.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  traité  passé  entre  le  tuteur  et  son 
pupille,  par  le  même  acte  que  celui  qui  contient  le  récépissé  dé- 
livré par  le  mineur,  est  nul,  surtout  s'il  n'est  justifié  ni  d'un 
compte  détaillé,  ni  de  la  communication  préalable  des  pièces  à 
l'appui,  et  cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  Texécution  don- 
née au  traité.  —  Rennes,  24  déc.  1824  (S.  c.  n.  7.2.467). 

66.  Mais  décidé  que  lorsque  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle 
fait  mention  que  le  compte  et  les  pièces  à  l'appui  ont  été  remis  à 
Voyant  plus  de  dix  jours  avant  cet  arrêté  lui-même,  il  est  valable, 
encore  bien  que  celte  remise  ne  soit  pas  constatée,  en  outre,  par 
un  récépissé.  —  Paris,  3  janv.  1812  (S.  12.2.43). 

6T.  Jugé,  d'ailleurs,  que  bien  qu'en  principe  général,  un  arrêté 
de  compte  de  tutelle  doive  être  déclaré  nul,  lorsque  la  remise  du 
compte  et  des  pièces  justificatives  n'est  pas  constatée  par  un 
récépissé  délivré  dix  jours  auparavant  par  l'oyant  compte  ;  ce- 
pendant les  juges  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  notam- 
ment lorsque  i  oyant  compte  n'est  pas  le  mineur  lui-même,  mais 
son  héritier  ou  légataire,  valider  l'arrêté  de  compte,  s'ils  recon- 
naissent que  le  compte  et  les  pièces  justificatives  ont  été  réelle- 
ment remis  dans  le  délai  voulu.  — Toulouse,  27  nov.  1841  (S.  42 
2.124). 

68.  Mais  décidé  enfin  que  le  récépissé  ne  peut  être  suppléé  parla 
déclaration  du  notaire,  même  consignée  dans  l'acte  passé  entre  le 
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tuteur  et  son  pupille,  que  celui-ci  a  pris  connaissance  du  compte. 

—  Aix,  10  août  1809  (P.  9.2.383). 

Et  que  la  remise  du  compte  et  des  pièces,  dix  jours  avant  le 
traité,  ne  peut  être  établie  par  la  [preuve  testimoniale. — Même 
arrêt. 

69.  Le  délai  de  dix  jours  qui,  suivant  l'art.  -472,  G.  civ.,  doit 
s'être  écoulé  depuis  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  le  récé- 
pissé des  pièces  justificatives,  pour  la  validité  du  traité  fait  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  est  un  délai  de  rigueur.  — 
Aix,  19  août  1809  (S.  9.2.383). 

TO.  Mais  l'intervalle  de  plus  de  dix  jours,  écoulé  entre  le  récé- 
pissé et  le  traité  sur  le  compte  de  tutelle,  opère  une  présomption 
d'apurement,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des  causes  étran- 
gères aux  formalités  extrinsèques.  —  Rennes,  14  mai  1823  (S.  c. 
n.,  8.2.75). 

71.  Le  délai  exigé  par  l'art.  472,  C.  civ.,  est  un  délai  franc 
dans  lequel  ne  doivent  être  comptés  ni  le  jour  de  la  reddition  du 
compte  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  ni  celui  de  l'apure- 
ment du  compte.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

13.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  récépissé  ait  une  date 
certaine  ni  par  conséquent  qu'il  soit  enregistré.  La  loi  ne  l'a  pas 
exigé  et  l'on  peut  d'autant  moins  suppléer  à  son  silence, 
qu'il  s'agit  d'une  disposition  exceptionnelle.  —  Valette  sur  Prou- 
d'hon,  2,  p.  413,  obs.  II;  DemoL,  p.  60;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

73.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  récépissé  du  mineur  devenu  ma- 
jeur, constatant  qu'il  a  reçu  le  compte  de  tutelle  dans  la  forme 
voulue  par  la  loi,  fait  foi  entre  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
tuteur  ou  du  mineur,  bien  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  la  formalité 
de  l'enregistrement.  —  Rennes,  14  mai  1823  (S.  c.  n.  8.2.75). 

1'4.  Il  n'y  aurait  donc,  pour  l'ex-mineurou  pour  ses  représen- 
tants, d'autre  ressource  si  l'art.  472  n'avait  pas  été  loyalement 
observé  que  d'établir  l'antidate,  ou  plus  généralement  la  fraude 
DU  même  la  collusion. —  Demol.,  ut  suprà. 

75.  Et  ils  seraient  admis  à  le  faire  à  l'aide  soit  de  la  preuve  testi- 
moniale, soit  même  de  simples  présomptions  de  fraude  à  la  loi. 

—  Aubry  et  Rau,  p.  494. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sincérité  de  la  date  du  récépissé  sous- 
crit par  le  mineur  devenu  majeur,  dans  le  cas  de  l'art.  472,  G. 
civ.,  peut  être  contestée  par  celui-ci  ou  ses  ayants  droit,  au 
moyen  même  de  simples  présomptions.  —  Bordeaux,  29  juill.  1875 
(S.73.2.664). 

76.  Le  mineur  seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  édictée  par 
l'art.  472.  Cette  nullité,  en  effet,  est  essentiellement  relative, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  qui  ne  concernent  que  le  mi- 
neur devenu  majeur.  Le  tuteur  ne  pourrait  l'invoquer. — Laurent, 
n.  162;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

77.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  472  est  relative  et  non  ab- 
solue :  elle  ne  peut  être  proposée  que  par  le  min-eur  et  non  par  le 
tuteur  lui-même.  —  Rouen,  20  janv.  1830  (S.  c.  n.  9.2.382J. 
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VT  bis.  ...  Le  tuteur  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  pour  faire 
annuler  un  acte  par  lequel  il  se  serait  reconnu  débiteur  envers  io 
mineur.  — Besancon,  i6  nov.  1811  i^S.  c.  n.  3.2.58:2)  ;  Rennes, 
l-i  déc.  1816  (S.  c'.  n.,  6.2.±iA). 

Et  cette  nullité  est  tellement  personnelle  au  mineur  que  ses 
créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  la  proposer,  sauf  les  cas  de 
dol  ou  de  fraude.  —  Paris,  15  déc.  1830  (S.  31.2.83). 

78.  Le  mineur  pourrait-il  encore  en  exciper,  s'il  était  héritier 
pur  et  simple  du  tuteur?  S'il  était  héritier  unique,  la  confusion  le 
mettrait  dans  l'impossibilité  d'agir,  puisqu'il  devrait  agir  contre 
lui-même.  Si  les  héritiers  du  tuteur  avaient  tous  accepté  pure- 
ment et  simplement,  il  y  aurait  encore  confusion  pour  la  part 
héréditaire  de  chacun  et,  par  suite,  impossibilité  d'agir.  —  Lau- 
rent, ut  suprà. 

78  bis.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  nullité  ?  D'après  l'arl. 
1304,  toute  action  en  nullité  d'une  convention  dure  dix  ans.  Cette 
disposition  doit-elle  être  appliquée  aux  traités  que  l'art.  472  déclare 
nuls?  L'affirmative  ne  souffre  aucun  doute,  mais  l'application 
présente  quelques  difficultés  que  nous  examinerons  plus  loin. 

79.  Le  traité  fait  par  le  mineur  devenu  majeur  avec  son  tuteur-, 
peut-il  être  confirmé?  Tant  que  le  compte  appuyé  sur  les  pièces 
n'aura  pas  été  rendu,  il  ne  peut  y  avoir  confirmation  du  traité. 
Mais,  lorsque,  au  contraire,  le  compte  a  été  rendu  et  les  pièces 
justificatives  remises,  rien  n'empêche  de  confirmer  le  traité.  — 
Laurent,  n.  165;  Aubry  et  Rau,  p.  494;  DemoL,  9i;  Toulliei-, 
8,  506;  Duranton,  12,  282. 

80.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ratification  par  le  mineur  devenu 
majeur  du  traité  qu'il  a  passé  pendant  sa  minorité  avec  son  tu- 
teur, avant  toute  reddition  de  compte,  est  entachée  du  même  vice 
que  le  traité,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  elle-même  précédée  de  la 
reddition  d'acompte;  elle  ne  peut  dès  lors  être  invoquée  comme 
avant  couvert  la  nullité  du  traité.  —  Paris,  14  août  1812  (S.  12.2. 
434);  Grenoble,  15  nov.  1837  (S. 38.2.180). 

81.  Ainsi,  le  traité  intervenu  entre  le  mineur  devenu  majeur  et 
son  père  tuteur  sur  leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  du  compte  de  tutelle,  est  nul  no- 
nobstant toute  ratification  de  la  part  du  fils.  —  Paris,  2  août  1821 
(S.  c.  n.  6.2.459;. 

82.  Jugé,  encore,  que  l'exécution  volontaire  d'un  traité  inter- 
venu entre  le  tuteur  et  le  mineur,  devenu  majeur  avant  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle  et  la  remise  des  pièces  justificatives,  no 
couvre  pas  la  nullité  dont  le  traité  se  trouve  entaché  par  suite  de 
l'inobservation  de  ces  formalités.  —  Lvon,  31  déc.  1832  (S.  33.2. 
175). 

82  bis.  ...  Bien  qu'au  moment  où  le  traité  a  été  fait,  le  mineur 
tût  depuis  longtemps  majeur  et  eût  la  connaissance  de  ses  droits 
et  de  sa  juste  position  à  l'égard  de  son  tuteur,  et  encore  bien  que 
le  traité  eût  été  volontairement  exécuté  par  le  pupille.  —  Cass., 
5  juin  1850  (S.  50.1.71  i). 
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83.  Mais  jugé  en  sens  contraire,  que  la  nullité  du  traité  passé 
entre  un  tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur,  avant  reddition  du 
compte  de  tutelle  et  remise  de  pièces  justificatives,  est  susceptible 
de  se  couvrir  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte.  —  Limoges, 
27  avril  1836  (S.  36.1.946). 

84.  Ces  principes  s'appliquent  à  la  confirmation  tacite  aussi 
bien  qu'à  la  confirmation  expresse  (C.  civ.,  1338).  Ainsi  l'exécu- 
tion volontaire  que  le  mineur  donnerait  au  traité  n'effacerait  le 
vice  qui  l'infecte  que  s'il  exécutait  l'acte  après  la  reddition  du 
compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives. 

85.  Quels  sont  les  effets  de  l'annulation?  L'acte  annulé  est  con- 
sidéré comme  n'ayajit  jamais  existé  et  les  parties  doivent  être 
remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  d'avoir  traité.  Par 
suite,  si  le  mineur  devenu  majeur  a  reçu  quelque  chose  en  vertu 
du  traité,  il  devra  en  faire  la  restitution.  Le  mineur  ne  pourrait 
même  pas  garder  ce  qu'il  a  reçu  jusqu'à  ce  que  le  tuteur  eût  rendu 
son  compte.  — Laurent,  n.  164.  —  Y.  toutefois  en  sens  contraire 
sur  ce  dernier  point,  Demol.,  n.  99. 

86.  Et  le  mineur  devenu  majeur  devrait  restituer  toute  la 
somme  qu'il  a  reçue,  en  vertu  du  traité,  lors  même  qu'il  l'au- 
rait dissipée  et  qu'il  n'en  aurait  retiré  aucun  profit.  L'art.  1312, 
G.  civ.,  aux  termes  duquel  le  mineur  ne  doit  pas  restituer  ce  qu'il 
a  reçu  en  minorité,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  ce  qui  a  été 
payé  a  tourné  à  son  profit,  est  sans  application  ici.  —  Laurent, 
n.  164;  Demol.,  n.  98. 

8^.  Les  effets  de  cette  nullité  réfléchissent,  en  général,  contre 
les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  tuteur,  sur  la  foi  d'une 
convention  conclue  ou  d'un  compte  arrêté  sans  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  l'art.  472.  —  Aubry  et  Rau,  p.  494. 

88.  Il  en  serait  autrement  si  les  tiers  avaient  contracté  sur  la 
foi  d'une  décharge  réunissant,  en  apparence,  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  472,  et  que  le  ci-devant  pupille  aurait  fait  an- 
nuler plus  tard.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

89.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  établir  pa 
reddition  d'un  compte  de  tutelle...,  surtout  s'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toulouse,  6  fév.  1835  (S. 
36.2.46). 

CHAPITRE  IL 
FORME  ET  ÉLÉMENTS  DU  COMPTE. 

90.  Le  compte  de  tutelle  peut  être  rendu  soit  à  l'amiable,  soit 
en  justice.  Régulièrement  le  compte  à  l'amiable  n'est  soumis  à 
aucune  condition  ou  formalité  spéciale,  excepté  toutefois  l'impor- 
tante condition  écrite  dans  l'art.  4T2,  et  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  expliqué  suprà. 

91.  Mais,  d'ailleurs,  il  peut  être  rendu  en  tel  lieu  et  en  telle 
forme  qu'il  plaît  aux  parties  d'adopter  :  par  acte  sous  seing  privé 
aussi  bien  que  par  acte  devant  notaire. 
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Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  en  jus- 
tice. —  Rennes,  24  août  1819  (S.  c.  n.  6.2.135). 

Jugé,  aussi,  que  le  compte  de  tutelle  que  rend  à  son  successeur 
un  tuteur  qui  se  démet  de  ses  fonctions,  encore  qu'il  ait  reçu  lui- 
même  le  compte  d'un  précédent  tuteur,  est  valablement  rendu  à 
l'amiable  devant  un  notaire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
rendu  en  justice.  —  Poitiers,  2a  août  1846  (S.  47.2.94). 

98.  Ce  mode  peut  être  suivi,  alors  même  que  le  compte  est 
rendu  à  un  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  ou  à  un 
nouveau  tuteur  et,  dans  ce  cas,  la  décharge  donnée  à  la  suite  d'un 
compte  ajniable  produit  le  même  effet  que  si  elle  avait  été 
donnée  après  un  compte  judiciaire.  —  Demol.,  n.  55  et  56;  Aubry 
et  Rau,  p.  487  ;  Merlin,  Répert.,  v»  Compte,  §  1,  n.  2;  Proud'hon, 
t.  2,  p.  411  et  412  ;  Duranton.  t.  3,  n.  615  ;  Magnin,  t.  1,  n.  708 
et  758.  —  Contra,  Malleville  sur  l'art.  473  ;  Touiller,  t.  2,  n.  1250. 

93.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  compte  de  tutelle  peut  être 
rendu  au  mineur  émancipé  sans  autre  formalité  que  l'assistance 
de  son  curateur  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  compte  soit  rendu 
ou  apuré  en  justice.  —  Cass.,  25  août  1837  (S.  37.1.977);  Rouen, 
28  août  1844  ^S.  44.2.577). 

Jugé  en  sens  contraire.  —  Agen,  29  fév.  1824  (.S.  25.2.93). 

94.  Et  si  le  compte  amiable  donne  lieu  à  des  contestations 
partielles,  elles  sont  jugées  comme  les  autres  contestations  en  ma- 
tière civile.  Tels  sont  les  termes  de  l'art.  473,  G.  civ. 

95.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'une  demande  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  ne  peut  être  portée  même  reconventionnellement  et 
par  défense  à  une  autre  action,  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
de  l'ouverture  de  la  tutelle.  La  juridiction  attribuée,  à  cet  égard, 
aux  juges  de  la  tutelle  est  absolue.  —  Bours-es,  10  déc.  1830  (S. 
31.2.165). 

96.  Jugé,  cependant,  que  le  tribunal  du  lieu  oii  la  tutelle  lé- 
gale de  la  mère  a  été  originairement  ouverte  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  bien 
que  la  mère  ayant  cessé  d'être  tutrice  pendant  un  certain  temps 
après  son  convoi,  la  tutelle  lui  ait  été  rendue  par  le  conseil  de  fa- 
mille dans  un  autre  arrondissement.  —  Bordeaux,  3  août  1827  (S. 
27.2.147). 

9T.  Les  contestations  sur  la  régularité  et  l'exactitude  d'un 
compte  de  tutelle  doivent  être  soumises  au  tribunal  civil,  bien 
qu'elles  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  production  faite  par  le  mi- 
neur dans  la  fciillite  du  tuteur.  —  Besançon,  9  déc.  1872  (P.  73. 
707). 

98.  Le  compte  rendu  en  justice  est  soumis,  au  contraire,  à  un 
ensemble  de  formalités  spéciales,  organisé  par  les  art.  5:27  et  s., 
G.  proe.  civ.  Le  lieu  où  le  compte  doit  être  rendu  est  celui  où  la 
tutelle  a  été  déférée.  —  Art.  527,  Ibid. 

99.  Le  compte  est  rendu  en  justice  et  les  formalités  tracées 
par  le  Code  de  procédure  doivent  être  suivies  : 
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1°  Lorsque  le  tuteur  refuse  de  rendre  le  compte  ; 

2"  Lorsque  le  mineur  devenu  majeur  ou  ses  héritiers  refusent 
de  le  recevoir  ; 

3°  Lorsque  les  parties,  s'accordant  même  l'une  pour  rendre  le 
compte  et  l'autre  pour  le  recevoir,  ne  s'entendent  pas  sur  l'en- 
semble général  et  sur  les  bases  principales  de  ce  compte. 

100.  Le  tuteur  qui,  lors  de  la  cessation  de  la  tutelle,  se  trouve 
n'être  redevable  envers  son  pupille  que  d'une  somme  d'argent 
déterminée,  n'est  pas  tenu  non  plus  de  présenter  un  compte  de 
tutelle  détaillé  contenant  un  état  des  recettes  et  des  dépenses.  Il 
lui  suffit,  pour  sa  libération,  de  payer  à  son  pupille  la  somme 
qu'il  lui  doit  et  d'en  retirer  une  quittance.  —  Cass.,  23  août  1837 
(S.  37.1.977). 

101 .  Le  compte  se  compose  naturellement  de  deux  chapitres  : 
l'un  de  recette  et  l'autre  de  dépense.  Les  chapitres  de  la  recette  et 
de  la  dépense  peuvent  être  d'ailleurs  subdivisés  eux-mêmes 
en  plusieurs  chapitres,  suivant  les  dates,  les  faits,  l'importance 
de  la  gestion. 

lOS.  Il  faut,  en  général,  que  les  différentes  énonciations  du 
compte  soient  expliquées  en  détail.  Cette  condition  est  textuelle- 
ment exigée,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  472,  en  ce  qui  concerne 
les  comptes  rendus  à  l'amiable. 

103.  Quant  aux  comptes  rendus  en  justice  si  le  défaut  de  dé- 
tails suffisants  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  du  moins,  Voyant 
peut-il  s'en  plaindre  et  exiger  de  plus  amples  justifications.  —  De- 
raolombe,  n.  108. 

104.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  compte,  même  un  compte  de  tu- 
telle, peut  être  réputé  régulièrement  présenté,  bien  qu'il  ne  con- 
tienne aucun  article  de  recette  et  de  dépense,  et  qu'il  consiste 
uniquement  en  une  balance  générale  ;  sauf  toutefois  le  droit  qui 
appartient  à  l'ovant  compte  de  débattre  l'exactitude  de  cette  ba- 
lance. —  Cass.,'^8  déc.  1836  (S.  37.1.238). 

lOo.  Il  nous  faut  maintenant  entrer  dans  quelques  détails.  Et 
d'abord,  d'après  un  principe  général,  [en  matière  de  reddition  de 
compte  de  tutelle,  il  y  a  lieu  de  refuser  d'admettre  comme  base 
d'un  compte,  tout  acte  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  consacrer  des 
agissements  illicites  et  constituant  une  faute  grave  de  la  part  du 
tuteur.  —  Cass.,  17  fév.  1875  (S.  75.613). 

106.  En  ce  qui  concerne  les  i-ecettes,  lecompte  repose  sur  l'in- 
ventaire qui  a  dû  être  dressé  à  l'ouverture  de  la  tutelle.  Outre 
l'actif  porté  à  l'inventaire,  le  chapitre  des  recettes  comprend  les 
capitaux  remboursés,  les  fruits  et  revenus  des  biens,  les  intérêts 
des  sommes  placées,  les  intérêts  qui  ont  couru  contre  le  tuteur,  à 
défaut  d'emploi,  les  dommages-intérêts  dus  par  le  tuteur.  —  Lau- 
rent, n.  l32;Duranton,  t.  3,  n.  562;  Touiller,  t.  2,  n.  1263. 

•ÎOT.  Le  tuteur  doit  porter  en  recettes  toutes  les  sommes  gé- 
néralement quelconques  qu'il  a  touchées  pour  le  compte  du  pu- 
pille, même  celles  qui  n'étaient  pas  dues  à  ce  dernier,  si  les  tiers 
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auxquels  elles  appartenaient,  n'en  ont  pas  demandé  la  restitution. 
—  Demol.,  t.  8,  n.  109;  Aubry  et  Rau,  p.  488;  Laurent,  p.  148. 

108.  Décidé  par  application  de  ces  principes,  que  le  tuteur 
qui  a  vendu  un  immeuble  comme  compris  dans  un  legs  fait  au 
mineur  ne  peut  opposer  à  ce  dernier,  qui  lui  demande  compte  du 
prix  de  vente,  que  l'immeuble  ne  faisait  pas  partie  du  legs,  et  que 
le  mineur  qui  était  sans  droit  sur  l'immeuble,  se  trouve  par  suite 
sans  droit  sur  le  prix,  alors  d'ailleurs  que  le  vrai  propriétaire  ne 
se  présente  pas  pour  réclamer. 

109.  L'art.  471  porte  qu'on  allouera  au  tuteur  toutes  dé- 
penses suffisamment  justifiées  et  dont  Tobjet  sera  utile.  Pour 
juger  si  une  dépense  est  utile,  il  faut  considérer  le  moment  oii 
elle  a  été  faite,  si  alors  elle  était  utile,  elle  sera  allouée  au  tuteur, 
quoique  par  l'événement  cette  utilité  n'ait  pas  duré.  —  Pothier, 
Traité  des  personnes,  n.   193  ;  Laui"ent,  n.    133;    DemoL,  n.  113. 

11 0.  Le  Code  se  contente  d'ailleurs  de  l'utilité  de  la  dépense, 
il  n'exige  pas  qu'elle  soit  nécessaire.  Cela  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Liège  le  28  juillet  1843  {Paslcr.  beige,  44.2.86),  et  cela  ne  fait 
pas  doute.  — Laurent,  ut  &uprà. 

111 .  Dès  que  la  dépense  est  utile  elle  doit  être  allouée,  quand 
même  elle  dépasserait  les  revenus  du  mineur.  Dans  l'ancien  droit 
le  tuteur  devait  être  autorisé  du  conseil  de  famille  pour  dépenser 
au  delà  des  revenus  du  pupille  ;  le  Code  ne  reproduit  pas  cette 
limitation  :  quand  les  revenus  ne  suffisent  pas,  il  faut  bien  que  le 
tuteur  entame  le  capital. —  Laurent,  utsuprà;  Sic,  Aubry  et  Rau, 
p.  488;  Magniu,  1.679;  Zachariœ,  §  122,  texte  et   note  8. 

113,  Toutes  dépenses  utiles,  légalement  justifiées,  peuvent 
être  portées  dans  son  compte  par  le  tuteur,  bien  qu'elles  excèdent 
les  revenus  du  pupille  et  n'aient  point  été  autorisées  par  le  con- 
seil de  famille.  La  règle  du  droit  coutumier  qui  défendait  au  tu- 
teur de  faire  aucune  dépense  au  delà  du  revenu  du  mineur,  sans 
une  autorisation  de  parents,  a  été  abrogée  par  le  Code  civil.  — 
Paris,  19  avril  1823  (S.  28.2.93). 

113.  En  tout  cas  les  avances  faites  par  le  père  tuteur  dans 
l'intérêt  de  ses  enfants  mineurs  peuvent  être  admises  au  compte  à 
son  profit,  encore  qu'elles  excèdent  les  revenus  des  enfants,  si  ces 
revenus,  augmentés  des  ressources  personnelles  du  père,  étaient 
insuffisants  pour  subvenir  à  l'entretien  et  aux  besoins  de  ces  der- 
niers. —  Agen,  18  mai  1869  {Revue,  n.  2595). 

114.  Le  tuteur  a  dû,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  faire 
fixer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration 
de  ses  biens  (art.  454).  Si  ce  règlement  n'a  pas  été  fait,  on  al- 
louera au  tuteur  les  dépenses  utiles.  Duranton  enseigne  (t.  3, 
p.  611,  n.  636),  que  la  dépense  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  excéder  les 
revenus,  le  surplus,  dit-il,  ne  sera  pas  passé  en  taxe.  Mais  cette 
opinion  a  été  réfutée  avec  raison,  selon  n(jus,  par  Laurent, 
n.  134. 
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f  15.  Si  le  conseil  a  faille  règleTûent  prescrit  par  l'art.  454, 
le  tuteur  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  rendre  compte,  car  le  budget 
n'est  pas  un  forfait,  c'est  une  simple  prévision  des  dépenses  qui 
devront  être  faites.  —  Laurent,  ibid. 

116.  Si  le  tuteur  est  dans  la  nécessité  de  dépasser  le  chiffre 
fixé  par  le  conseil,  ne  doit-on  pas  moins  lui  allouer  l'excédent? 
L'affirmative  nous  paraît  certaine.  En  effet,  le  but  du  règlement 
que  la  loi  prescrit  est  d'assurer  l'utilité  de  la  dépense;  si  le  tuteur 
prouve  qu  il  a  été  nécessaire  de  dépasser  le  chiffre  fixé  par  le 
conseil,  le  but  de  la  loi  a  été  atteint.  C'est  donc  une  question  de 
fait  que  les  tribunaux  apprécieront  d'après  les  circonstances.  — 
Laurent,  ut  suprà  ;  Aubry  et  Rau,  p.  488. 

HT.  Mais  les  avances  que  le  tuteur  aurait  faites  en  pareil  cas, 
sans  accomplissement  des  conditions  et  formalités  prescrites  pour 
l'emprunt,  ne  seraient  pas  productives  d'intérêts  à  son  profil, 
pendant  le  cours  de  la  tutelle.  —  Aubry  etRau,  ut  suprà. 

HT  bis.Jjes  avances  faites  volontairement  parle  tuteur,  sans 
autorisation  expresse  du  conseil  de  famille,  ne  peuvent,  à  aucun 
titre,  produire  intérêt  au  profit  du  tuteur  pendant  la  tutelle.  — 
Lyon,    16  fév.    1835    (S.   35.2.310).  —    V.    au    surplus   suprà. 

HT  ter.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  ces  avances 
peuvent  être  déclarées  productives  d'intérêts,  conformément  à 
l'art.  2001,  G.  civ.,  depuis  le  jour  où  elles  ont  eu  lieu,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  été  autorisées  par  le  conseil  de  famille,  si  les  juges 
saisis  de  la  demande  en  reddition  de  compte  reconnaissent  qu'elles 
ont  eu  pour  but  de  subvenir  à  l'entretien  et  aux  besoins  du  mi- 
neur, qui  n'avait  qu'un  revenu  personnel  insuffisant.  —  Gass.. 
20  déc.  1869  (S.  70.1.51). 

118.  Le  tuteur  peut  aussi,  bien  entendu,  porter  au  chapitre 
des  dépenses  toutes  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  la  gestion 
de  la  tutelle,  ses  frais  de  voyage,  par  exemple,  etc.  Il  doit  être, 
à  cet  égard,  rendu  complètement  indemne,  et  ces  sortes  de  frais 
doivent  lui  être  alloués,  plus  ou  moins  largement,  suivant  les  cir- 
constances, eu  égard  à  la  fortune  du  mineur,  aux  difficultés  de  la 
gestion,  à  la  qualité  même  du  tuteur,  dit  Pothier. 

119.  Mais  il  ne  peut  portera  son  compte  que  ses  déboursés, 
et  il  ne  lui  est  dû  aucun  salaire,  aucune  i-emunération  ;  à  moins 
que  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  en  le  nommant  ne  lui  ait 
attribué  une  certaine  somme  ou  un  certain  objet  par  testament. 
Mais  c'est  alors  comme  légataireet  non  comme  tuteur  qu'il  l'ob- 
tiendrait. —  DemoL.  n.  115;  De  Fréminville,  1.25;  Aubry  et  Rau, 
p.  448. 

120.  Les  tuteurs  des  mineurs,  des  interdits,  ne  peuvent  porter, 
dans  lem'  compte  de  gestion,  les  frais  des  inscriptions  prises  sur 
eux  au  profit  de  ceux  dont  ils  administrent  les  intérêts.  — 
Troplong,  Privil.etByp.,  n.  750  bis.  —  Contra,  Persil,  art.  2155, 
n.  4.  '  . 

ISO  bis.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  doivent  être  com- 
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pris  au  compte,  faute  d'emploi  des  capitaux  par  le  tuteur,  voyez 
influa,  n.  142  et  suiv. 

ISt,  Comment  le  tuteur  doit-il  justifier  les  dépenses  qu'il  a 
faites.  Il  suffit  que  la  dépense  soit  siiffîsamment  justifiée  dit  l'art. 
471.  C'est  dire  que  la  question  de  justification  est  abandonnée  à 
l'appréciation  des  tribunaux,  qui  décident  souverainement  sur  le 
point  de  savoir  si  les  justifications  fournies  par  le  tuteur  sont  ou 
non  suffisantes.  —  Laurent,  n.  135;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2, 
p. 304,  n.  233  bis;  Demol.,  t.  8,  n.  116;  Magnin,  1.727;  Àubry  et 
Rau,  p.  489. 

122.  Ainsi  notamment  le  père,  tuteur  légal,  qui,  dans  le 
compte  de  tutelle  par  lui  présenté,  s'est  reconnu  débiteur  envers 
sa  fille  d'une  certaine  somme,  pour  la  valeur  d'un  trousseau  ap- 
partenant à  cette  dernière  du  chef  de  sa  mère,  peut  invoquer 
comme  preuve  de  sa  libération,  à  cet  égard,  le  contrat  de  mariage 
de  sa  pupille  passé  quelques  jours  après,  dans  lequel  elle  men- 
tionne l'apport  d'un  trousseau  d'une  valeur  identique  à  celle 
exprimée  dans  le  compte,  en  déclarant  qu'il  provient  de  la  remise 
à  elle  faite  du  trousseau  de  sa  mère.—  Gass.,  17  fév.  1875  (P.  75. 
613). 

133.  Lorsque  le  mineur  a  été  successivement  pourvu  de  plu- 
sieurs tuteurs,  le  dernier  doit  comprendre,  dans  le  compte  définitif 
de  la  tutelle,  ceux  delà  gestion  des  tuteurs  précédents;  et  le  ci- 
devant  pupille  est  autorisé  à  débattre  ces  comptes,  tout  aussi  bien 
que  celui  du  dernier  tuteur,  qui  devient  responsable  envers  lui 
des  forcements  en  recette  ou  des  retranchements  d'articles  de  dé- 
pense résultant  de  ces  débats.  —  Demol.,  t.  8,  n.  106;  Aubry  et 
Rau,  p.  489. 

124.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  a 
été  pourvu  successivement  de  plusieurs  tuteurs,  c'est  le  dernier 
seul  qui  doit  rendre  compte  au  mineur  devenu  majeur,  ou  à  l'in- 
terdit relevé  d'interdiction.  Il  doit  comprendre  dans  son  compte 
l'administration  des  autres  tuteurs  lesquels  sont  eux-mêmes  tenus 
de  lui  rendre  compte  et  non  au  mineur.  —  Bourges,  15  mars  1826 
(S.  26.2.301);  Gass.,  25  juin  1839  (S.  40.1.688). 

Décidé,  de  même,  que  le  tuteur  qui  remplace  un  précédent  tu- 
teur est  obligé  défaire  rendre  compte  à  ce  dernier,  surtout  si  le 
conseil  de  famille  le  lui  a  formellement  prescrit.  —  Rennes, 
10  mai  1824  (S.  c.  n.  7.2.360). 

125.  Il  est,  du  l'esté,  bien  entendu  que,  si  les  précédents  tu- 
teurs n'avaient  point  encore  rendu  leurs  comptes,  ou  s'ils  n'avaient 
pas  encore  obtenu  leur  décharge,  le  dernier  tuteur  et  le  ci-devant 
pupille  pourraient,  soit  les  actionner  en  reddition  de  compte, 
soit  débattre  les  comptes  qu'ils  auraient  présentés.  —  Aubry  et 
Rau,  utsuprà. 

126.  Quant  aux  frais  du  compte  de  tutelle  l'art.  471,  G.  civ., 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu 
son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera   les  frais...  Le  principe 
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reçoit  sans  nul  doute  son  application  quand  le  compte  est   rendu 
aux  héritiers  du  mineur.  —  Laurent,  n.  137;  Demol.,  n.  102. 

137.  De  même  les  frais  du  compte  de  tutelle  doivent  encore 
être  supportés  par  le  mineur  au  cas  où  la  tutelle  finit  seulement 
ex  parte  tutoris  par  sa  mort,  ses  excuses  ou  son  incapacité. 

158.  Il  n'}' a  de  doute  que  pour  le  cas  de  destitution.  Nous 
croyons  qu'il  i'aut  maintenir  le  principe,  car  il  reste  vrai  de  dire 
que  le  compte  se  rend  dans  l'intérêt  du  mineur.  Mais  le  tuteur 
destitué  pourrait  être  condamné  à  payer  les  frais  du  compte  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —  Laurent,  n.  137;  Demante,  t.  2, 
p.  303,  n.  232  bis;  Demol.,  n.  103. 

159.  11  est  clair,  d'ailleurs,  que  l'art.  471  ne  s'applique  pas  : 
1°  aux  dépens  que  le  mineur  aurait  été  obligé  de  faire  pour  con- 
traindre le  tuteur  à  rendre  compte;  2°  ni  à  ceux  qu'auraient  en- 
traînés les  contestations  relatives  au  compte,  et  dans  lesquelles  le 
tuteur  ou  ses  héritiers  auraient  succombé.  —  Demol.,  n.  104; 
Aubry  et  Rau,  p.  489  et  490. 

130.  Jugé  en  ce  sens  que  si,  en  principe,  les  frais  de  reddition 
du  compte  do  tutelle  doivent  être  supportés  par  le  mineur,  il  en 
est  autrement  de  ceux  qui  ont  été  occasionnés  par  des  contestations 
élevées  par  le  tuteur  et  reconnues  mal  fondées.  —  Caen,  22  mars 
1860  (S.  60.2.610). 

Et  que  les  frais  occasionnés  dans  une  instance  en  reddition  de 
compte  de  tutelle,  par  des  incidents  élevés  par  le  tuteur  ou  ses 
héritiers,  ne  sont  pas,  comme  les  frais  généraux  du  compte  de  tu- 
telle, à  la  charge  de  l'oyant  compte.  Ils  doivent  être  supportés  par 
le  tuteur  ou  ses  héritiers.  —  Pau.  19  août  1850  (S.  50.2.587). 

CHAPITRE  III. 

EFFETS     DU    COMPTE. 

lift'l.  L'obligation  de  rendre  un  compte  comprend  implicite- 
ment celle  d'en  payer  le  reliquat,  et  de  restituer  tous  les  objeLs 
appartenant  au  mineur. 

132.  Jugé  à  ce  propos  que  les  juges  peuvent  décider  par  inter- 
prétation et  en  appréciant  les  faits  et  circonstances,  que  la  somme 
dont  un  tuteur  s'est  rendu  reliquataire  dans  le  compte  de  tutelle, 
et  qu'il  s'est  obligé  de  payer  à  son  pupille,  n'est  réellement  pas 
due  par  le  tuteur,  qu'elle  est  due  par  un  tiers,  et  en  conséquence 
refuser  contre  le  tuteur  l'action  en  paiement,  même  au  cas  oii  le 
compte  de  tutelle  et  la  reconnaissance  de  la  dette  ont  eu  lieu  pai- 
acte  authentique.  —  Gass.,  6 mars  1827  (S.  27.1.167). 

133.  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  du  parle  tuteur, 
porte  intérêt,  sans  demande,  k  compter  delà  clôture  du  compte. 
Mais  l'ex-tuteur  ne  doit  pas  les  intéi'éts  des  intérêts.  — Pothier, 
Des  personnes,  part,  i^^,  tit.  6,  sect.  4,  art.  6;  Touiller,  t.  1, 
n.  1273;  Demol.,  n.  133;  Aubry  et  Rau,  p.  490. 

134:,  Décidé  en  ce  sens  que  les  intérêts  du  reliquat  de  compte 
dû  par  le  tuteur  ne  doivent  pas  être  capitalisés  à  la  fin  de  chaque 
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année,  pour  devenir   eux-naèmes  productifs  d'intérêts.  —  Douai, 
\  avril  1865  (S.  66.2.301). 

135.  Mais  la  disposition  de  l'art.  47i,  C.  civ.,  qui  fait  ainsi 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  du  reliquat  dû  par  le  tuteur,  ne 
s'applique  qu'aux  créances  résultant  de  la  tutelle  elle-même,  et 
qui  à  ce  titre  sont  prescriptibles  par  dix  ans,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  créances  dont  l'origine  est  antérieure  à  l'ouverture  de  la  tu- 
telle et  qui  sont  soumises  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
—  Cass.,  1"  août  1866,  Revue,  n.  1763. 

138.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur, 
ne  ?ourent  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  qui  a  suivi  la 
clôture  du  compte.  —  C.  civ.,  474. 

13T.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition  del'art. 
474,  C.  civ.,  n'est  personnelle  ni  au  mineur  devenu  majeur,  ni  à 
lex-tuteur,  et  qu'elle  est  également  applicable  aux  héritiers  de 
l'un  et  de  l'autre.  —  Demol.,  n.  135. 

138.  Celui  qui  a  géré  la  tutelle  au  nom  du  tuteur,  ne  peut  être 
considéré  comme  mandataire  à  l'égard  des  mineurs,  et  dès  lors 
ne  peut  se  prévaloir  contre  eux  de  l'art.  2001,  C.  civ.,  d'après 
lequel  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par 
le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  Il  est  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  le  tuteur,  et  comme  celui-ci,  il  ne 
pourrait  exiger  l'intérêt  de  ses  avances,  aux  termes  de  l'art.  474, 
qu'à  dater  de  la  sommation  de  payer,  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
compte  définitif  rendu  par  le  tuteur  après  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, et  non  pas  seulement  du  compte  rendu  pendant  la  tutelle 
et  que  présenterait  simplement  un  état  de  situation.  —  Metz. 
8  fév.  182^2  (S.  c.  n.  7.2.23). 

139.  On  est,  au  surplus,  communément  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'art.  474,  G.  civ.,  qui  suppose  un  compte  rendu  à 
l'amiable,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intérêts  courent  anté- 
rieurement aux  époques  qu'il  indique,  et  suivant  le  droit  com- 
mun, par  suite  d'une  demande  en  reddition  de  compte.  —  Du- 
caurroy  sur  l'art.  474,  t.  1,  n.  68;  Demol.,  n.  133;  Delvincourt  sur 
l'art.  474;  Aubry  et  Rau,  p.  490. 

140.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  y  a  demande  judiciaire  à 
l'effet  de  faire  courir  les  intérêts  du  reliquat  du  compte  de  tutelle, 
ces  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  clôture  du  compte.  —  Pau,  3  mars  1818 (S.  18.2. 
269). 

141.  Mais  il  faut  excepter  le  cas  oii  l'oyant  fait  défaut  et  doit 
simputer  ainsi,  à  lui-même,  le  retard  dans  le  paiement.  Alors,  en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  542,  C.  proc,  le  rendant,  s'il  est  reli- 
quataire,  garde  le«  fonds  sans  intérêt  ;  et  il  les  garde  même  sans 
caution,  par  suite  encore  de  sa  qualité  de  tuteur,  et  sous  les  ga- 
ranties qui  y  sont  déjà  attachées,  et  que  la  loi  a  jugées  suffi- 
santes. 

142.  En  outre,  aux  termes  des  art.  453,  C.  civ.,  le  conseil  de 
famille  détermine  positivement  la  somme  à  laquelle  commence 
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pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur 
la  dépense;  cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois 
passé  lequel  le  tuteur  doit  les  intérêts,  à  défaut  d'emploi. 

143.  Et  si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  Femploi,  il  doit  après 
ce  délai  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  mo- 
dique qu'elle  soit.  —  Art.  4o6,  C.  civ. 

144.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  reconnu  que  le 
tuteur  doit  l'intérêt  des  intérêts  annuels ,  comme  de  toute 
autre  recette,  après  l'expiration  des  six  mois  accordés  par  l'art. 
i56,  C.  civ.  —  Lyon,  16  fév.  1835  (;S.  35.2.310). 

14a.  Jugé,  toutefois,  que  les  dispositions  des  art.  455  et  456, 
G.  civ.,  d'après  lesquels  les  intérêts  des  sommes  reçues  par  le  tu- 
teur pour  son  pupille  doivent  être  capitalisés  pour  devenir  eux- 
mêmes  productifs  d'intérêts  à  défaut  d'emploi  dans  les  six  mois, 
cessent  dêtre  applicables  à  partir  de  la  majorité  du  pupille,  et 
pour  tout  le  temps  écoulé  jusqu'à  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle. Dans  ce  cas,  les  sommes  dont  le  tuteur  peut  être  demeuré 
reliquataire  ne  sont  productives  que  d'intérêts  ordinaires,  comme 
le  seraient,  entre  les  mains  d'un  simple  mandataire,  les  sommes 
dont  il  aurait  fait  emploi  à  son  profit.  —  Nancy,  19  mars  1830 
(S.  30.2.345). 

146.  Pour  établir  dans  un  compte  de  tutelle  l'excédent  des 
receltes  sur  les  dépenses  dont  le  tuteur  doit  les  intérêts  au  bout  de 
six  mois,  alors  qu'il  n'a  pas  payé  cet  excédent  dans  l'intervalle, 
il  faut  non  pas  ne  faire  qu'une  seule  balance  à  la  fin  de  chaque 
année,  mais  faire  une  balance  à  l'expiration  de  chaque  période  de 
six  mois,  de  telle  sorte  que  l'excédent  de  recettes,  constaté  par 
chaque  balance,  produise  des  intérêts  à  la  charge  du  tuteur,  six 
mois  après  cette  balance.  —  Rouen,  17  fév.  1842  (S.  43.2.103). 

147.  Le  mineur  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  des  sommes 
touchées  par  son  tuteur,  lorsque  tous  comptes  faits  entre  eux,  le 
tuteur  se  trouve  créancier  du  mineur.  --  Limoges,  2o  janv,  1822 
(S.  c.  n.  7.2.15). 

148. Une  peut  nonplus  exiger  les  intérêts  au  cas  où  son  tuteur 
lui  a  fait  des  revenus  qui  lui  ont  procuré  un  avantage  pécuniaire 
au  moins  égal  à  l'intérêt  qu'auraient  produit  les  sommes  reçues 
par  le  tuteur.  — Bordeaux,  24  janv.  1835  (S.  35.2.288). 

149.  Le  tuteur  qui  à  la  majorité  de  son  pupille,  continue  d'ad- 
ministrer les  biens  de  ce  dernier,  sans  rendre  de  compte  de  tu- 
telle est  passible  des  intérêts  des  capitaux,  dont  il  a  négligé  d'o- 
pérer le  placement.  —  Agen,  3  mai  1862  (S.  63.2.68). 

150.  11  a  même  été  jugé  que  la  tutelle  étant  censée  durer  tant 
qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  compte,  le  tuteur  est  tenu,  dans  les 
termes  des  art.  45o  et  456,  G.  civ.,  et  sous  la  sanction  établie  par 
ces  articles  quant  à  la  capitalisation  des  intérêts,  de  faire  emploi 
des  deniers  pupillaires  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'avé- 
nement  du  mineur  à  sa  majorité  et  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle. —  Gass.,  9  juin.  1806  (S.  66.1.381). 
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151.  Mais  jugé  au  contraire  que  le  tuteur  qui,  du  consente- 
ment du  mineur  devenu  majeur,  a  continué  son  administration  ne 
doit  compte  de  cette  administration  que  conformément  aux  règles 
du  mandat  (notamment  quant  au  point  de  départ  des  intérêts  des 
sommes  par  lui  dues),  à  moins  que  les  actes  par  lui  faits  ne  se  lient 
intimement  et  ne  soient  connexes  à  des  opérations  de  la  tutelle. 
—  Caen,  i8  nov.  1863  (S.  64.2.201). 

loS.  Et  que  le  tuteur  qui,  à  la  majorité  de  son  pupille,  continue 
d'administrer  les  biens  de  ce  dernier,  sans  rendre  de  compte  de  tu- 
telle, n'est  point  tenu,  quant  à  ce,  comme  tuteur,  mais  simple- 
ment comme  gérant  d'affaires.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  soumis, 
pour  raison  de  cette  administration,  à  la  règle  qui  établit,  à  ren- 
contre du  tuteur,  une  capitalisation  par  six  mois,  faute  demploi, 
de  tous  les  deniers  pupillaires.  —  Angers,  23  fév.  1853  (S.  53.2. 
289);  Lvon,  19  août  1S53  (S.  55.2.334);  Dijon,  17  janv.  1856  (S. 
56.2.349). 

153,  Mais  l'ex-tuteur  est  passible  des  intérêts  simples  des  ca- 
pitaux dont  il  a  négligé  d'opérer  le  placement.  —  Angers,  23  fév. 
1853  ;  Dijon,  17  janv.  1856,  précité. 

1 54,  Décidé,  toutefois  que  les  intérêts  des  deniers  pupillaires 
dont  le  tuteur  n'a  pas  fait  emploi  ne  courent  pas  de  plein  droit 
pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  cessation  de  la  tutelle 
et  l'apurement  du  compte.  Ces  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande.  —  Caen,  7  juill.  1871  (P.  71.645). 

155.  Les  sommes  dojit  un  tuteur  de  bonne  foi  est  reconnu  dé- 
biteur sur  une  demande  en  rectification  du  compte  de  tutelle  par 
lui  rendu  ne  produisent  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en 
rectification,  et  non  du  jour  même  du  compte.  —  Douai,  19  juin 
1835  (S.  35.2  369). 

156.  Les  intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est  comptable 
envers  son  pupille,  n'étant  pas  exigibles  par  année,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C. 
civ.  —  Nancy,  19  mars  1830  (S.  30.2.345), 

15T.  Le  père,  tuteur  légal  de  son  enfant  mineur,  reconnu 
coupable  de  mauvaise  gestion,  peut  être  condamné  à  lui  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  des  sommes  lui  appar- 
tenant qu'il  a  gardées  depuis  la  cessation  de  l'usufruit  légal  jus- 
qu'à sa  majoi'ité, 

158.  Et,  pai'  une  conséquence  nécessaire  de  cette  décision  des 
juges  du  fond,  fondée  sur  une  appréciation  souveraine  des  faits 
de  la  cause,  les  intérêts  dont  il  s'agit  continuent  à  courir  au  profit 
de  l'ex-pupille  depuis  le  jour  de  sa  majorité. — Cass.,  17  fév.  1875 
(P.  75.613). 

159.  Si  le  tuteur  a  obtenu  sa  décharge  à  la  suite  d'un  compte 
amiable  définitivement  apuré,  il  ne  pourrait  être  recherché,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'erreurs  ou  de  dol  et  sauf  le  cas  échéant  l'ac- 
tion en  nullité  des  transactions  intervenues  à  l'occasion,  de  ce 
compte,  —  Aubry  et  Rau,  p.  489. 

160.  Mais  l'approbation  donnée  au  compte  de  tutelle  par  le 
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pupille  à  qui  ce  compte  a  été  rendu  ne  l'empêche  pas  d'intenter 
plus  tard  les  actions  qui  lui  compétent,  à  raison  de  détournements 
ou  recels  d'objets  de  la  communauté  commis  par  l'époux  survi- 
vant qui  était  son  tuteur...  Si  du  moins  le  compte  de  tutelle  ne 
contient  rien  de  relatif  au  règlement  de  la  communauté.  —  An- 
gers, 10  déc.  1851  (S.  51. 2.678). 

161.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  tout  compte  de  tutelle 
renferme  autant  de  contrats  distincts  et  séparés  entre  le  tuteur  et 
son  mineur,  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de  recette  et  de  dépense. — 
Ea  conséquence,  le  compte  entier  ne  peut  être  déclaré  nul  sous 
ce  prétexte  que,  relativement  à  tels  ou  tels  des  articles  qui  le  com- 
posent, il  y  a  surprise  ou  fraude  de  la  part  du  tuteur. 

16S.  Il  n'y  a  nullité  de  tout  le  compte,  pour  cause  de  dol, 
qu'autant  que  les  faits  de  dol  se  rattachent  à  la  signature  des  par- 
ties, qui  donne  l'être  à  chacun  des  contrats  particuliers  dont 
Je  compte  se  compose.  —  Bruxelles,  25  août  1810  (S.  H. 2. 122). 

163.  Le  tuteur  ne  pourrait  non  plus  être  recherché  si  le  compte 
avait  été  rendu  en  justice  avec  la  restriction  cependant  que  le  ci- 
devant  pupille  aurait  la  faculté,  selon  les  circonstances,  de  re- 
venir, par  la  voie  de  la  requête  civile,  contre  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  sur  les  débats  du  compte.  —  Aubry  et  Rau,  ut 
suprà. 

16-4.  Ainsi  des  cohéritiers  qui  ont  concouru  avec  leurs  cohé- 
ritiers à  un  acte  de  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  leur 
auteur  commun  (leur  père),  acte  dans  lequel  a  figuré,  comme  une 
des  bases  de  la  liquidation,  le  compte  de  tutelle  à  eux  rendu  par 
leur  mère,  et  qui  ont  ensuite  laissé  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  jugement  d'homologation  de  cet  acte  de  liquidation  et 
partage,  ne  sont  plus  recevables  à  l'attaquer  plus  tard  (après  le 
décès  de  leur  mère)  sous  prétexte  d'erreur  dans  le  compte  de  tu- 
telle à  eux  rendu  par  celle-ci,  erreur  qu'ils  prétendraient  justifier 
par  des  déclarations  écrites  de  leur  mère,  qu'ils  avaient  en  leur 
possession  à  l'époque  des  opérations  de  la  liquidation  et  du  par- 
tage, mais  qu'ils  n'ont  pas  produites  alors:  le  silence  qu'ils  ont 
ainsi  gardé  élève  contre  eux  l'exception  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  d'homologation,  et  peut  être  considéré  comme  une  re- 
connaissance de  leur  part,  que  l'erreur  n'existant  pas,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  révision  du  compte  de  tutelle.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances 
de  la  cause,  ne  saurait,  sous  ce  rapport,  offrir  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  2  juin.  1855  (S.  55.1.804). 

165.  Le  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  recevable  à  former 
opposition  à  Vexequatur  de  la  sentence  arbitrale  qui  a  réglé  son 
compte  de  tutelle,  lorsque  postérieurement  à  celte  sentence,  il  a 
retiré  des  mains  de  son  tuteur  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
tutelle,  et  qu'il  lui  en  a  donné  déchai'ge,  sans  aucune  réserve, 
ainsi  que  de  son  compte  de  gestion.  —  Cass.,  l^-^  mars  1814  (S. 
c,  n.  4.1.541). 

166.  Observons  au  surplus  que  les  règlements  de  compte  faits 
par  le  tuteur  pour  son  pupille  obligent  ce  dernier  comme  s'ils 
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avaient  été  faits  par  lui-même  à  l'époque  de  sa  majorité,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  demande  en  révision  de  la 
part  du  mineur  devenu  majeur.  —  Gass.,  25  nov.  1861  (S.  62.1. 
192). 

167.  Mais  les  tiers  étrangers  à  un  compte  de  tutelle  ne  peu- 
vent excipcr  des  stipulations,  même  les  concernant,  intervenues 
entre  le  tuteur  et  son  pupille.  En  conséquence,  le  pupille  qui,  en 
recevant  son  compte  de  tutelle,  accepte  son  tuteur  pour  débiteur 
envers  lui  du  reliquat  de  compte  et  le  charge  de  payer  en  son  ac- 
quit, sur  les  intérêts  de  ce  reliquat,  des  arrérages  à  un  tiers,  usu- 
fruitier d'une  somme  reçue  par  le  tuteur,  ne  contracte  pas  ainsi, 
envers  ce  tiers,  l'obligation  de  lui  payer  les  arrérages  que  le  tu- 
teur, devenu  insolvable,  n'aurait  pas  payés...  Il  ne  saurait  être 
considéré  non  plus  comme  ayant  ainsi  effectivement  reçu  ce  ca- 
pital, et  comme  étant,  par  suite  tenu  de  payer  ces  arrérages.  — 
Gass.,  20  janv.  1847  (S.  47.1.775). 

168.  Les  décisions  judiciaires  rendues  entre  un  mineur,  alors 
représenté  par  son  tuteur,  et  les  tiers  qui  figuraient  au  procès, 
sont  sans  influence  sur  le  compte  qui  règle  les  rapports  entre  le 
pupille  devenu  majeur  et  son  ancien  tuteur,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  retractées  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  que  par 
suite,  elles  soient  susceptibles  de  lier  l'ex-pupille  envers  les  tiers 
qui  y  ont  été  parties.  —  Gass.,  17fév.  1875  (P.  75.613). 

GHAPITRE  IV. 
DURÉE  DES  AGTlOxNS  RELATIVES  A  LA  TUTELLE. 

169.  L'art,  475  porte  :  «  Toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  di.x 
ans,  à  compter  de  la  majorité.  « 

170.  Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  mineur  devenu  ma- 
jeur à  établir  dans  le  mois  de  la  notification  du  jugement,  les 
exceptions  ou  recharges  qu'il  se  propose  de  former  contre  le 
compte  de  tutelle  qui  n'a  pas  été  légalement  arrêté  ;  le  délai  est  de 
dix  ans  suivant  l'art. 475,  G.  civ.;  Rennes,  24  août  1819  (S.  c.  n, 
6.2.135). 

Si  les  recharges  d'un  compte  de  tutelle  n'ont  été  ni  examinées 
ni  débattues  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  devant 
la  Gour  d'appel,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges  pour  y  procéder.  — Même  arrêt. 

171.  L'action  peut  même  durer  et  durera  souvent  plus  de  dix 
ans.  Aux  termes  de  l'art.  475,  les  dix  ans  ne  commencent  à  courir 
qu'à  partir  de  1a  majorité  du  pupille.  Si  donc  la  tutelle  finit  par 
une  cause  quelconque  venant  du  tuteur,  le  pupille  étant  mineur, 
la  prescription  ne  court  pas  contre  lui.  C'est  l'application  du 
principe  général  qui  suspend  la  prescription  en  cas  de  minorité. 
—  Laurent,  n.  183. 

172.  Ainsi,  la  prescription  de  l'action  qui  appartient  au  mi 
neur  contre  son  tuteur,  pour  la  reddition  du  compte  de  tutelle- 
coramence  à  courir  seulement  à  dater  de  la  majorité  du  pupille 
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et  non  du  jour  où  le  tuteur  a  cessé  son  administration.  —  Metz, 
10  mars  1861  (S.  c.  n.  6.2.381). 

tus.  L'action  en  nullité  du  compte  de  tutelle  ne  se  prescrit 
que  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité,  et  non  par  dix  ans,  à 
compter  de  la  reddition  du  compte  qu'on  attaque  en  rescision. — 
Montpellier,  11  avril  1818,  joint  à  Cass.,  18  janv.  1821  (S.  22.1. 
143). 

174.  Si  la  tutelle  finit  par  la  mort  du  mineur,  il  faut  voir  si 
ses  héritiers  sont  mineurs  ou  majeurs.  Sont-ils  mineurs,  on  ap- 
plique les  principes  généraux  sur  la  minorité  et  la  suspension  de  la 
prescription,  c'est  dire  que  la  prescription  serait  suspendue  à 
leur  profit.  Sont-ils  majeurs,  la  prescription  commence  à  courir 
immédiatement.  —  Aubry  et  Rau,  p.  496;  Duranton,  t.  3.644; 
Magnin,  1.735;  Demante,  Cours  analyt.,  2.239  his  IV;  Demol., 
n.  134;  Laurent,  n.  183;  Demol.,  n.  134. 

174  bis.  La  prescription  décennale  de  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  est  suspendue  pendant  la  minorité  de  l'héritier 
du  pupille,  suivant  la  règle  générale  en  matière  de  prescription  ; 
cette  prescription  spéciale  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles 
pour  lesquelles  il  est  fait  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit.  — 
Douai,  24  mai  1834  (S.  54.2.433). 

175.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'au  cas  de  décès 
du  mineur,  avant  sa  majorité,  le  délaide  dix  ans  pour  demander 
le  compte  de  tutelle,  qui  n'eût  couru  contre  le  mineur,  s'il  ne  fût 
pas  mort,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  majorité,  court,  contre  ses 
héritiers,  à  partir  du  jour  du  décès.  —Bourges,  l^r  fév.  1827  (S. 
27.2.138). 

176.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle  dû  à  l'un  des  héritiers  du  tuteur,  court  même,  pendant 
l'indivision,  entre  cet  héritier  et  ses  cohéritiers.  —  Limoges, 
ISjuill.  1840  (S.  40.2.520). 

177.  Et  elle  n'est  pas  interrompue  par  l'action  en  partage  de 
l'hérédité  formée  par  cet  héritier.  — Même  arrêt. 

178.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle  n'est  interrompue,  non  plus,  ni  par  la  demande  en  nulHté 
d'un  traité  intervenu  avant  cette  reddition  de  compte  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  ni  par  la  procédure  et  le  juge- 
ment sur  cette  demande,  lorsque  aucunes  conclusions  n'ont  été 
prises  pour  obtenir  la  reddition  du  compte.  — Cass.,  1"  mai  1830 
(S.  50.1.542). 

179.  Si  la  tutelle  finit  par  l'émancipation  du  mineur,  la  pres- 
cription commencera  à  courir  à  partir  de  la  majorité  et  non  à 
partir  de  l'émancipation,  toujours  par  application  des  principes 
généraux  sur  la  suspension  de  la  prescription.  La  prescription  ne 
court  pas  en  effet  contre  le  mineur  même  émancipé.  --  Aubry  et 
Rau  et  Laurent,  utsvprà;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustim,  t.  678; 
Demol.,  n.  152;  Valette  ExpUcat.  somm.,  n.  56. 

180.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  l'action  en  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle  ne  court,  alors  même  que  le  mineur  a  été 
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émancipé,  que  du  jour  de  sa  majorité  et  non  du  jour  de  son  éman- 
cipation. —  Riom,9  janv.  1860  (S.  60.2.612). 

181.  La  prescription  exceptionnelle  dont  s'agit  est  d'ail- 
leurs étrangère  aux  actions  du  tuteur  contre  son  ancien  pupille, 
qu'elles  tirent  ou  non  leur  origine  de  la  gestion  tutélaire.  On  rentre, 
en  ce  cas,  dans  le  droit  commun  de  la  prescription  trentenaire. — 
Laurent,  n.  184;  Aubry  et  Rau,  p.  498;  Demol.,  17o  et  176.  — 
Contra,  Proudhon,  2,  p.  419;  Touiller,  2.1279. 

183.  L'art.  475  C.  civ.,  est  inapplicable  à  l'action  formée  par 
le  tuteur  contre  le  mineur  en  réception  du  compte  de  tutelle; 
cette  dernière  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans.  —  Lyon,  11  janv.  1862,  Bévue,  n.  357. 

183.  Jugé,  toutefois,  que  cet  article  est  applicable  à  l'action 
formée  par  le  tuteur  contre  le  mineur  en  remboursement  des 
sommes  par  lui  avancées  pendant  la  tutelle.  —  Paris,  14  juill. 
1864,  Revue,  n.  1162. 

184.  Elle  ne  concerne  pas  non  plus,  les  actions  intentées 
contre  des  curateurs  ou  conseils  judiciaires.  —  Aubry  et  Rau,  ut 
suprà. 

185.  De  même,  pensons-nous,  ceux  qui  gèrent  la  tutelle  de 
fait,  sans  être  tuteurs,  ne  peuvent  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la 
prescription  décennale  établie  par  l'art.  475,  C.  civ.  Par  exemple, 
elle  doit  être  refusée  à  celui  qui  refuse  d'être  tuteur,  ainsi  qu'aux 
héritiers  du  tuteur,  à  la  mère  survivante  qui  se  remarie  sans 
convoquer  le  conseil  de  famille.— Laurent,  n.  185.  — Contra, 
Aubry  et  Rau,  p.  498. 

186.  La  prescription  spéciale  établie  par  l'art.  475  ne  s'ap- 
plique pas  à  toute  action  que  le  mineur  peut  intenter  contre  le 
tuteur,  la  loi  limite  expressément  l'exception  aux  actions  concer- 
nant les  faits  de  tutelle.  Par  suite  le  droit  commun  reprend  son 
empire  lorsque  le  tuteur  est  débiteur  du  pupille  par  suite  d'un  fait 
étranger  à  la  tutelle. 

187.  Tel  est  le  cas  oii  le  tuteur  est  devenu,  héritier  du  pupille 
après  la  cessation  de  la  tutelle.  De  même,  il  ne  faudrait  pas  ap- 
pliquer la  prescription  de  Tart.  475  aux  créances  nées  avant  la 
tutelle. 

188.  Jugé,  en  ce  sens,  que  cette  prescription  ne  s'applique 
pas  aux  faits  qui  engendrent  des  droits  en  dehors  de  la  tutelle 
elle-même.  Spécialement  le  mineur  devenu  majeur  est  recevable, 
même  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  écoulé  depuis  sa  ma- 
jorité, à  demander  à  son  père,  qui  a  été  son  tuteur,  la  liquidation 
de  la  société  d'acquêts  ou  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
celui-ci  et  sa  femme  prédécédée.  —  Cass.,  10  déc.  1859  (S.  60.2. 
615)  ;  Bourges,  31  déc.  1862  (S.  67.1.57). 

189.  Il  ne  faut  pas  toutefois  conclure  de  là  que  toute  créance 
née  pendant  la  durée  de  la  tutelle  est  prescriptible  par  dix  ans. 
Il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  créance  n'aurait  pas  une  origine 
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indépendante  de  la  gestion  tutélaire.  —  Duranton,  3.643  ;  Aubry 
et  Rau,  498  ;  Laurent,  p.  201. 

190.  Ainsi  l'action  du  mineur  contre  son  père  tuteur,  à  raison 
des  reprises  dotales  de  sa  mère,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 
à  partir  de  sa  majorité,  et  non  par  dix  ans,  comme  les  actions  ré- 
sultant de  la  tutelle.  —  Cass.,  31  mars  1843  (S.  46,l.o4o). 

1 9 1 .  De  même,  l'action  intentée  contre  un  père  par  ses  enfants, 
dont  il  a  été  le  tuteur,  à  l'effet  de  faire  juger  qu'il  a,  lors  de  l'in- 
ventaire dressé  après  la  mort  de  sa  femme,  diverti  et  recelé  des 
valeurs  appartenant  à  la  communauté,  ne  constitue  pas  nécessai- 
rement une  action  pour  faits  de  tutelle^  soumise  à  la  prescription 
de  l'art.  473,  C.  civ.  :  cette  action,  qui  a  son  principe  dans  l'art. 
1477,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  générale  de  trente  ans, 
conformément  à  l'art.  2262.—  Cass.,  16  avril  1831  (S.  31.1.326): 
Angers,  10  déc.  1831  (S.  51.2.678). 

193.  Enfin  lorsqu'une  donation  faite  par  un  tuteur  à  son  mi- 
neur vient  à  être  attaquée  plus  de  dix  ans  après  la  majorité  du 
mineur,  par  des  créanciers  même  du  tuteur,  et  pour  un  vice  de 
forme  (défaut  d'acceptation  régulière),  dont  le  tuteur  aurait  été 
responsable  envers  son  pupille,  le  mineur  donataire  peut  encore, 
mals:ré  les  dix  ans  écoulés  depuis  sa  majorité,  actionner  son  tu- 
teui^en  garantie  de  la  nullité  delà  donation. — Cass.,  9  déc.  1829 

(S.  30.1.9). 

On  ne  saurait,  dans  ce  cas,  lui  opposer  la  disposition  de  l'art. 
473,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

193.  Cette  prescription  ne  s'étend  même  pas  aux  actions  re- 
latives à  des  créances  qui,  quoique  ayant  pris  leur  origine  dans  la 
gestion  du  tuteur,  ont  été,  par  suite  de  novation,  converties  en 
obligations  nouvelles,  par  exemple,  à  l'action  en  paiement  du  re- 
liquat du  compte  tutélaire.  —  Demol.,  138  et  159  ;  Duranton, 
t.  3,  643  ;  Laurent,  n.  187  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

194.  Mais  l'art.  475  s'applique  à  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle,  ainsi  qu'à  l'action  en  redressement  de  compte, 
soit  pour  exagération  dans  les  dépenses,  soit  pour  des  omissions 
de  recettes  qui  ne  ressortiraient  pas  des  bases  ou  des  indications 
du  compte  lui-même.  —  Laurent,  n.  190  ;  Aubry  et  Rau,  p.  496  ; 
Demol.,  n.  160  et  162. 

195.  Jugé,  en  ce  sens,  que  cette  prescription  s'applique  à  l'ac- 
tion en  redressement  du  compte  de  tutelle  ou  en  compte  nouveau, 
à  raison  d'omissions  qui  auraient  été  commises  dans  ce  premier 
compte  ;  une  telle  action  ne  dure  pas  trente  ans  comme  l'action 
en  révision  de  compte  en  général  pour  erreurs  ou  omissions.  — 
Poitiers,  20  août  1850  (S.  31.2.168). 

196.  Néanmoins  si  les  omissions  ou  erreurs  relevées  parle 
ci-devant  pupille,  présentaient,  de  la  part  de  son  tuteur,  un  ca- 
ractère dolosif,  l'action  en  redressement  du  compte  de  tutelle  ne  se 
prescrirait,  conformément  à  l'art.  1304,  que  par  dix  ans  à  partir 
de  la  découverte  du  dol.  —  Aubry  et  Rau,  p.,  496  ;  Laurent,  ut 
uprà. 
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197.  La  demande  en  restitution  de  fruits,  fondée  sur  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  1442,  est  également  soumise  à  la 
prescription  exceptionnelle  de  l'art.  575  ;  Touiller,  t.  13,  n.  6  ; 
Aubry  et  Rau,  ut  supi^à. 

198.  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  restitution  de  fruits  for- 
mée par  des  enfants  contre  leur  père  tuteur,  qui  a  négligé  de 
faire  inventaire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  par 
suite  du  décès  de  leur  mère,  est  une  demande  relative  aux  faits 
de  la  tutelle,  qui  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majo- 
rité. —  Rouen,  29  août  1840  (S.  41.2.55). 

199.  Mais  cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  l'action  en 
redressement  des  erreurs  matérielles  du  compte  de  tutelle  qui  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans,  à  dater  du  compte.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  davantage  à  la  demande  en  restitution  ou  en  délaisse- 
ment des  immeubles  pupillaires.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

200.  Jugé,  en  ce  sens  que  l'action  en  redressement  des  er- 
reurs ou  omissions  commises  dans  un  compte  de  tutelle  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans;  elle  n'est  point  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ans,  établie  par  l'art.  475,  contre  les  actions  ré- 
sultant des  faits  de  tutelle.  —  Lyon,  21  janv.  1854  (S.  55.2. 
369). 

201.  On  demande  si  l'action  en  nullité  du  traité  intervenu 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur  est  régie  par  l'arti- 
cle 475  ou  par  l'art.  1304?  La  prescription  est  décennale  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  mais  la  prescription  de  l'art.  475  court  à  partir  de 
la  majorité,  tandis  que  celle  de  l'art,  1304  court  à  partir  de  la 
convention.  Cette  question  est  controversée.  Toutefois  dans  l'opi- 
nion dominante  on  applique  l'art.  475  en  ce  sens  que  si  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  majorité  du  pupille,  il  ne  peut  plus  de- 
mander la  nullité  du  traité.  —  Demol.,  n.  168,  contra  Laurent, 
n.  191. 

SOS.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  du  traité  intervenu  sur 
un  compte  de  tutelle,  résultant  de  ce  que  le  traité  n'a  pas  été 
précédé  delà  remise  des  pièces  justificatives,  ne  peut  plus  être  de- 
mandée par  le  mineur  dix  ans  après  sa  majorité.  Ce  n'est  pas  là 
une  action  en  nullité  ordinaire,  dans  le  sens  de  l'art.  1304,  G. 
civ.,  et  prescriptible  seulement  par  dix  ans  à  partir  du  traité,  — 
Gass.,  26  juin.  1819  (S.  20.1.43). 

SOS.  La  prescription  de  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité, 
établie  par  l'art.  475,  G  civ.,  contre  toute  action  du  mineur  rela- 
tive aux  faits  de  la  tutelle,  est  applicable  à  l'action  en  nullité  du 
mineur,  contre  le  traité  fait  sur  le  compte  de  tutelle,  sans  remise 
préalable  des  pièces  justificatives. — Cass.,  14  nov.  1820  (S.  21.1. 
570). 

204.  Il  en  était  de  même  sous  l'ancienne  législation,  et  il  en 
est  ainsi  encore  aujourd'hui,  du  traité  (en  général)  intervenu 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  avant  la  reddition  de  compte.  — 
Riom,  30  vent,  an  xii  (S.  6.2.384). 

205.  L'action  en  nullité  d'un  traité  intervenu  entre  le  tuteur 
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et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  que  ce  traité  ait  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  (C.  civ.,  -472),  est  soumise, 
non  point  à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  G. 
civ.,  laquelle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  traité,  mais  à 
la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  473,  pour  toute  action 
du  mineur  contre  le  tuteur  relativement  aux  faits  de  tutelle,  la- 
quelle commence  à  courir  du  jour  delà  majorité. — Douai,  26nov. 
1841(8.42.2.433). 

206.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  l'action  en  nullité  d'un 
traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sans 
que  ce  traité  ait  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  de  tu- 
telle, n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  1304, 
G.  civ.,  laquelle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  traité.  — 
Limoges,  21  mai  1840  (S.  40.2.484). 

SOT.  Ici  se  présente  un  conflit  entre  l'art.  472  et  l'art.  473.  En 
vertu  de  l'art.  472,  combiné  avec  l'art,  1304,  l'action  en  nullité 
peut  être  intentée  dans  les  dix  ans  à  partir  de  la  reddition  du 
compte,  et  d'après  l'art.  473  le  compte  ne  peut  plus  être  demandé 
après  que  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  majorité.  Si  ces  dix 
ans  sont  écoulés  que  deviendra  l'action  en  nullité  de  l'art.  472? 
Il  faut  décider  que  l'action  en  nullité  subsiste  et  qu'on  ne  pourra 
jamais  lui  opposer  de  prescription  tant  que  le  compte  de  tutelle 
n'aura  pas  été  rendu.  Et  cette  solution  présente  un  intérêt  pra- 
tique incontestable  lorsque  le  traité  impose  des  conditions  au  mi- 
neur, le  soumet  au  paiement  d'un  reliquat  ou  implique  des  re- 
nonciations. Dans  ces  hypothèses,  le  mineur  a  certes  intérêt  à 
demander  la  nullité  du  traité,  abstraction  faite  de  la  question  de 
savoir  s'il  peut  encore  exiger  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle. 
—  Valette,  Explic.  somm.,  p.  300;  Laurent,  n.  191;  Aubry  et 
Rau,  p.  493. 

SOS.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  ces  règles  ne  sont  plus  ap- 
plicables, lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  ou  d'un  acte  attaqué 
non  pour  omission  des  conditions  requises  par  l'art.  472,  mais  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol.  Dans  ce  cas,  l'action  en  nullité  se 
prescrirait  par  dix  ans  à  compter  de  la  cessation  de  la  violence 
ou  de  la  découverte  du  dol. 

â09.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  dix  ans  à  la- 
quelle est  soumise  l'action  en  nullité  d'un  compte  de  tutelle  rendu 
sur  des  bases  erronées,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
l'erreur  a  été  reconnue,  conformément  au  principe  général  de 
l'art.  1304,  G.  civ.  ;  elle  ne  court  pas  à  partir  de  la  majorité,  sui- 
vant la  règle  spéciale  de  l'art.  473,  même  Code.  —  Paris,  10  août 
1864;  Reme,  n.  991. 

SIO.  Mais  aussi  le  ci-devant  mineur  serait-il  autorisé  à  de- 
mander, même  après  les  dix  années  à  partir  de  sa  majorité  et  no- 
nobstant la  disposition  de  l'art.  473,  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  aurait  éprouvé  et  à  exiger,  le  cas  échéant,  pour  rétablisse- 
ment de  ce  préjudice,  la  reddition  d'un  compte  régulier.  L'art. 
473  est,  en  effet,  étranger  à  cette  hypothèse.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  496  ;  Duvergier  sur  TouUier,  2,  1278,  note  1  ;  DemoL,  8,  163. 
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SU.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  dix  ans,  établie 
par  Fart.  475,  G.  civ.,  à  l'égard  des  actions  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  n'est  pas  applicable  à 
l'action  en  nullité  d'un  compte  tutélaire,  ou  des  actes  de  ratifica- 
tion de  ce  compte,  lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  des  faits  de 
dol^  fraude  ou  violence  inhérents  au  compte  ou  à  la  ratification  du 
compte.  La  prescription  applicable  en  un  tel  cas  est  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  établie  par  l'art,  1304,  G.  civ.,  laquelle  ne  court 
pas  du  jour  de  la  majorité  du  mineur,  comme  celle  établie  par 
l'art.  475,  mais  seulement  du  jour  où  le  dol  et  la  fraude  ont  été 
reconnus,  ou  encore  du  jour  oii  la  violence  a  cessé.  —  Gass., 
lOfév.  1830(8.30.1.97). 

212.  Décidé  également  que  la  prescription  de  dix  ans,  établie 
en  faveur  des  mineurs  pour  faits  de  tutelle,  est  prorogée  à  trente 
ans,  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  ou  dol  de  la  part  du  tuteur.  — 
Gass.,  10  janv.  1821  (S.  22.1.143). 

GHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

V.  pour  la  partie  afférente  au  compte  de  tutelle,  le  mot  Compte,  %  o, 
n.  139  et  suiv. 

GHAPITRE  VI. 

FORMULES. 

1°  Récépissé  du  projet  de  compte  et  des  pièces  à  V appui. 

Par-devant  M"...,  etc.,  a  comparu, 

M.  Achiile-Louis  Hameline,  docteur  en  médecine,  demeurant  à... 

Majeur,  étant  né  à  Paris  le  13  sept.  1856, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  M.  Joseph-Henri  Hameline,  son 
père,  demeurant  à...,  et  à  ce  présent,  lui  a  présentement  remis,  pour  être  exa- 
minés pendant  les  délais  voulus  par  la  loi  : 

Premièrement.  Le  projet  du  compte  de  l'administration  que  ce  dernier  à  eue 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  comme  son  tuteur  légal,  depuis  le...  jusqu'à  sa 
majorité. 

Deuxièmement»  Et  toutes  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  ce  compte,  com- 
prenant : 

1°  L'expédition  d'un  procès-verbal  dressé  par  M®.,.,  notaire  à...,  commis  à 
cet  effet,  le...,  contenant  liquidation  et  partage  des  biens  dépendant  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  M.  Hameline  père  et  Mme  Emile  Laserve,  décédée, 
son  épouse,  et  de  la  succession  de  cette  dernière  ; 

2»  De...  ; 

3"  Et  d'une  liasse  de  mémoires,  quittances  et  factures,  constatant  les  diverses 
dépenses  personnelles  de  M.  Hameline  fils,  acquittées  par  son  père  et  comprises 
au  compte. 

M.  Hameline  se  réserve  d'examiner,  le  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  pendant 
le  temps  voulu  par  la  loi,  et  d'approuver  ou  contester  le  tout,  suivant  qu'il  y 
aura  lieu. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé,  etc. 
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II.  —  Etat  de  compte. 

Compte  rendu  par  M.  Joseph-Henri  Hameline,  propriétaire,  demeurant  à..., 
A  M.    Achille-Louis    Hameline,    son  fils,    docteur  en  médecine,  demeurant 

De  l'administration  qu'il  a  eue  de  la  personne  et  des  biens  de  ce  dernier  dont 
il  a  été  tuteur  légal,  depuis  le...  jusqu'au  i3  sept,  1879,  jour  de  sa  majo- 
rité. 

OBSERVATIONS  PRÉLLMINAIRES. 

Ouverture  de  la  tutelle.  — Décès  de  Mme  Hameline;  opérations  qui  l'07it  suivi. 

Mme  Emile  Laserve,  épouse  de  M.  Hameline,  est  décédée  à  Paris,  rue..., 
le.... 

Et,  par  suite  de  ce  décès,  il  a  été  procédé  à  un  inventaire  par  M'...,  notaire 
à...,  le...  et  jours  suivants,  à  la  requête: 

i°  De  M.  Hameline  agissant  en  son  nom  personnel,  à  cause  de  la  communauté 
de  biens  qui  a  existé  entre  lui  et  son  épouse,  et  comme  donataire  en  usufruit  de 
la  moitié  des  biens  de  la  succession  de  cette  dame,  le  tout  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage,  passé  M°.,.,  etc.  ; 

Et  au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  M.  Achille-Louis  Hameline,  son  fils  mi- 
neur; 

2°  Et  de  M°'  Anatole  Hameline,  veuve  de  M.  Gustave  Bertrand  ; 

En  présence  de  M.  Amédée  Laserve,  rentier,  demeurant  à.... 

En  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  Hameline  nommé  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  etc.  ; 

Mme  Bertrand  et  le  mineur  Hameline  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié,  de 
Mme  Hameline  leur  mère. 

En  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  acte  dressé  au 
greffe  du  tribunal  de...,  le...  M.  Hameline  a  déclaré,  pour  son  fils  mineur,  ac- 
cepter la  succession  de  Mme  Hameline  sous  bénéfice  d'inventaire. 

DEUXIÈME    OBSERVATIOX. 

Vente  du  mobilier.  —  Licitation  des  immeubles. 

Suivant  procès-verbal  dressé  par  M...,  commissaire-priseur,  à  Paris,  le...,  et 
jours  suivants,  enregistré,  il  a  été  procédé,  à  la  requête  de  M.  Hameline  père  et 
de  M"'  veuve  Bertrand,  à  la  vente  aux  enchères  de  tout  le  mobilier  compris  en 
l'inventaire  susénoncé,  à  l'excepiion  de  divers  objets  que  M.  Hameline  a  conservés 
en  nature,  comme  l'art.  434  du  Code  civil  lui  en  donnait  le  droit,  et  qui  ont  été 
compris,  pour  le  montant  de  leur  estimation,  au  partage  ci-après  énoncé. 

Cette  vente  a  produit  net,  déduction  de  toutes  les  retenues  que  M...  commis- 
saire-priseur, avait  à  prélever,  la  somme  de  12,760  francs,  qui  a  été  versée  entre 
les  mains  de  M.  Hameline,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  par  l'arrêté  du  compte  de  M',.., 
dressé  par  lui,  le...,  en  suite  du  procès-verbal  de  vente. 

Sur  la  demande  en  licitation  et  partage  formée  par  Mme  Bertrand,  est  intervenu 
un  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le...,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
qu'il  serait,  à  la  poursuite  et  diligence  de  Mme  Bertrand,  procédé  au  partage  ou 
à  la  licitation  des  différents  immeubles  dépendant  des  communauté  et  succession, 
dont  s'agit. 
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En  conséquence,  les  maisons  situe'es  à  Paris,  rues...,  formant  les  seuls  im- 
meubles indivis,  ont  été  adjugées  en  présence  de  M.  Laserve,  subrogé  tuteur,  par 
jugement  rendu  au  même  tribunal,  le...,  savoir  : 

La  maison,  rue...,  à  M.  Leroy,  moyennant  120,000  fr.  ; 

Et  la  maison  rue...,  à  M.  Hameline  père,  moyennant  210,000  fr. 

L'entrée  en  jouissance,  pour  les  adjudicataires,  a  été  fixée  au... 

TROISIÈME    OBSERVATION. 

Liquidation  et  partage. 

Suivant  procès-verbal  dressé  le...,  par  M'...,  notaire  à  Paris,  soussigné,  com- 
mis à  cet  effet  parle  jugement  énoncé  dans  la  précédente  observation,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  liq^uidation  et  au  partage  des  biens  dépendant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  M.  Hameline  et  son  épouse,  et  de  la  succession  de  cette  der- 
nière. 

Ces  opérations  ont  eu  lieu  entre:  i"  M.  HameUne  père,  agissant  dans  les  qua- 
lités ci-devant  exprimées  ;  2°  Mme  Bertrand  ;  3°  et  M.  Laserve,  comme  représen- 
tant le  mineur  Hameline. 

Il  n'a  été  établi  aucun  compte  des  fruits  et  revenus,  attendu  que  M.  Hameline 
ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de  son  fils  mineur,  avait  droit  aux  revenus  et 
intérêts  de  la  portion  revenant  à  ce  deruier,  et  qu'à  l'égard  de  Mme  Bertrand, 
M.  Hameline  lui  avait  fait  compte  particulièrement  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dû 
pour  sa  part  de  revenus.  L'opération  n'a  donc  compris  que  des  capitaux. 

Les  droits  du  mineur  Hameline  ont  été  fixés,  savoir  : 

En  toute  propriété,  à  la  somme  de  102,500  fr.  ; 

Et  en  nue  propriété,  pour  y  réunir  la  jouissance  au  décès  de  son  père,  usufrui- 
tier, à  la  même  somme  de  102,500  fr. 

Pour  fournir  au  mineur  Hameline  la  somme  de  102,500  fr.,  lui  revenant  en 
toute  propriété,  il  lui  a  été  abandonné  : 

1°  La  somme  de  80,000  fr.,  à  prendre  dans  le  prix  de  M.  Leroy, 
ci 80  000  fr. 

2°  La  somme  de  10,000  fr.,  à  prendre  sur  le  prix  de  îa  maison 
adjugée  à  M.  Hameline  père,  ci 10  000  fr. 

3°  Et  la  somme  de  12,300  fr.  à  prendre  dans  le  reliquat  du 
compte  rendu  par  M.  Hameline  des  diverses  sommes  par  lui  reçues 
pour  la  communauté  et  la  succession,  ci 12  500 

Total  égal 102  500  fr. 

Pour  fournir  au  mineur  Hameline  une  pareille  somme  lui  revenant  en  nue  pro- 
priété, il  lui  a  été  abandonné  102,500  fr.  à  prendre  sur  le  prix  de  la  maison  ad- 
jugée à  M.  Hameline,  et  inscription  du  privilège  attacbé  à  ce  prix  a  été  prise  au 
profit  de  M.  Hameline  fils  contre  son  père  au...  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  le,..,  vol,..,  n°... 

Dans  un  dernier  chapitre,  il  a  été  fait  la  récapitulation  des  diverses  créances 
laissées  en  commun,  comme  étant  d'un  recouvrement  incertain  ;  M.  Hameline  a 
été  chargé  d'en  suivre  la  rentrée  ;  tous  les  pouvoirs  nécessaires  lui  ont  été  donnés 
à  cet  effet,  et  il  a  été  dit  que  les  sommes  recouvrées  appartiendraient  aux  parties, 
dans  la  proportion  de  leurs  droits,  par  conséquent,  au  mineur  Hameline  pour  un 
huitième  en  propriété,  et  un  huitième  en  nue  propriété. 

Ces  opérations  de  liquidation  et  partage  ont  été  homologuées  par  jugement 
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rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine...,  le...,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 

QUATRIÈME     OBSERVATIOX. 

Emploi  et  placement  de  fonds. 

M.  Hameline  n'a  pas  fait  déterminer,  par  un  conseil  de  famille,  quelle  somme 
il  pourrait  employer  chaque  année  aux  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  de  son 
fils,  ou  à  quelle  somme  commencerait  pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi  de 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense  :  en  conséquence,  M.  Hameline  était  dans  la 
nécessité,  d'une  part,  de  renfermer  les  dépenses  du  mineur  dans  les  limites  de  ses 
revenus,  et,  de  l'autre,  de  faire  emploi  de  toute  somme,  quelque  modique  qu'elle 
fût,  restée  entre  ses  mains,  comme  excédent  de  recette,  ou  d'en  payer  l'intérêt  à 
défaut  d'emploi  dans  les  six  mois. 

M.  Hameline  a  fait  emploi  de  différentes  sommes,  à  mesure  de  leurs  rentrées, 
soit  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État,  soit  en  placements  sur  particuliers  et  par 
hypothèque,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le  courant  du  compte. 

DIVISION  DU  COMPTE. 

Le  compte  est  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  comprend  d'années. 

Chaque  année  a  un  chapitre  de  recettes  et  un  chapitre  de  dépçnses. 

Les  recettes  sont  établies  sur  deux  colennes  :  l'une,  pour  les  revenus,  et  l'autre 
pour  les  capitaux. 

Les  dépenses  sont  également  réparties  en  deux,  colonnes  :  l'une,  pour  les  dé- 
penses à  la  charge  des  revenus,  et  l'autre,  pour  les  dépenses  à  la  charge  des  capi- 
taux, ce  compte  est  terminé  par  une  récapitulation  de  l'actif,  réalisé  ou  à  re- 
couvrer, et  l'indication  du  passif. 

Le  compte  ne  commence  qu'au  13  sept.  1876,  époque  à  laquelle  M.  Hameline 
fils  a  atteint  sa  dix-huitième  année,  attendu,  que  jusque-là,  son  père  ayant  eu  la 
jouissance  légale  de  tous  ses  biens,  sous  la  condition  d'en  supporter  les  charges,  et 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  de  son  fils,  il 
n'y  a  aucun  compte  de  revenus  à  faire  pendant  ce  temps. 

Mais,  dans  une  première  section,  on  présente  l'état  de  situation  de  la  fortune 
du  mineur  Hameline  à  l'époque  de  l'ouverture  du  compte. 

COMPTE. 

PREMIÈRE    SECTIOX. 

Etat  de  situation  à  Vépoque  de  Vouverture  du  com,pte. 

La  fortune  du  mineur  Hameline  se  composait  uniquement  de  ses  droits  dans  la 
succession  de  sa  mère,  pour  raison  desquels  il  lui  a  été  abandonné,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  sous  la  troisième  observation  préliminaire,  une  somme  de  102,500  fr.,  en 
toute  propriété  en  diverses  valeurs,  indépendamment  de  ses  droits  dans  différentes 
créances  laissées  en  commun. 

Il  revenait  encore  au  mineur,  en  nue  propriété  seulement,  pareille  somme  de 
102,500  fr.  ;  mais,  comme  l'usufruit  de  cette  somme  reposant  sur  la  tète  de 
M.  Hameline  père  subsiste  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  dans  le  pré- 
sent compte. 

M.  Hameline  se  trouvait  comptable  ou  débiteur  envers  son  fils,  par  l'événement 
du  partage  : 
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1»  Delà  somme  de  12,500  fr.,  abandonnée  à  ce  dernier,  à  prendre  dans  les 
sommes  touchées  par  le  rendant-compte,  ci 12, 500  fr. 

2»  Et  de  la  somme  de  10,000  francs,  abandonnée  au  même,  à 
prendre  sur  le  prix,  moyennant  lequel  le  rendant-compte  avait  ac- 
quis la  maison  sise  à,  ci 10^  000 

Depuis  ce  partage,  et  suivant  quittance  reçue  par  M«...,  notaire 
à...,  le...,  le  rendant-compte  a  reçu  de  M.  Leroy  la  somme  princi- 
pale de  50,000  fr.,  à  valoir  sur  les  80,000  fr.,  abandonnés  au  mi- 
neur Hameline  dans  le  prix  de  l'adjudication  faite  au  profit  de 
M.  Leroy,  de  la  maison  sise  à,  ci 50, 000 

Total  des  sommes  dont  M.  Hameline  avait  fait  recette  antérieu- 
rement à  la  dix-huitième  année  de  son  fils '2, 500 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  les  30,000  fr.  que  M.  Leroy  restait 
devoir  au  mineur,  ci 30, 000 

On  trouve  un  total  égal  au  montant  des  abandonnements  faits  à 
ce  dernier  en  propriété,  ci 102,500  fr. 

M.  Hameline  a  fait  dépense,  avant  la  dix-huitième  année  de  M.  Hameline 
fils: 

1°  De  la  somme  de  32  fr.  50  pour  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  a  nommé  M.  Laserve  subrogé  tuteur,  ci 32  50  c. 

2°  Et  de  la  somme  de  567  fr.  50,  payée  pour  droits  de  mutation 
à  la  charge  du  mineur  par  suite  du  décès  de  Mme  Hameline  sa 
mère,  ci 567  50 

Ensemble 600  00 


Ainsi,  des  72,500  fr.  dont  le  rendant  avait  fait  recette,  ci 72,500  fr. 

Déduisant  ces  dépenses  de  609  fr.  à  la  charge  des  capitaux,  ci. .  600 
U  est  resté  une  somme  de  71,900  fr.,  dont  M.  Hameline  père  de- 
vait l'intérêt  à  défaut  d'emploi,  ci : 71,900 

Les  frais  funéraires,  ceux  de  dernière  maladie  et  autres  occasionnés  par  le  décès 
de  Mme  Hameline  n'ont  point  été  compris  au  partage  précédemment  analysé,  et 
ils  ne  doivent  point  figurer  au  présent  compte,  attendu  que  M,  Hameline  à  cause 
de  la  jouissance  légale  qu'il  a  eue  des  biens  de  son  fils,  était  tenu  de  supporter  la 
portion  à  la  charge  de  ce  dernier,  dans  ces  divers  frais. 

DEUXIÈME  SECTIOX.  REVENUS.  CAPITAUX. 

Première  année. 
Du  13  sept.  1876  au  12  sept.  1877 

CHAP.  1".  —  Recettes.  fr.       c.  fr.       c. 

M.  Hameline  père  porte  en  recette. 

Art.  1^''.  Capitaux  dus  par  le  rendant. 
La  somme  de  71,900  fr.,  dont  il  se  trouvait  comp- 
table, lors  de  l'ouverture  du  compte,  ainsi  qu'il  est 
établi  dans  la  section  précédente,  ci »  71 ,900     » 


A  reporter..  71,9UO 
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Art.  2.  —  Intérêts  dus  par  le  rendant. 

Report..  71,900 

La  somme  de  1,645  fr.  50  dont  l,o90  fr.  pour  les 
intérêts  de  ces  71,900  fr.,  calculés  depuis  le  13  sept. 
1873,  date  de  l'ouverture  du  compte,  jusqu'au  23  fév. 
1877,  époque  à  laquelle  le  rendant  a  fait  emploi  d'une 
somme  de  69,900  fr.  en  acquisition  de  rente  sur 
l'Etat,  au  nom  du  mineur,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après,  ci 1^590     , 

2°  Et  de  55  fr.  50  pour  les  intérêts  des  2,000  fr. 
restés  sans  emploi  entre  les  mains  du  rendant,  calcu- 
lés depuis  le  jour  23  février  jusqu'au  12  septembre 
1877,  ci 55  50 

Ensemble 1 ,643  50 

Art.  3. — Intérêts  de  la  créance. 

La  somme  de  1,196  fr.,  pour  intérêts  des 
30,000  fr.  restés  dus  par  M.  Leroy,  calculés  depuis 
le   13  sept.    1876,  date  de  l'ouverture  du  compte, 

jusqu'au  1"  juilL  1877,  échéance  de   l'année  de  ces '.''j  ' 

intérêts,  ci 1,196      » 

Art.  4;  —  Arrérages  de  rentes  sur  CÉiat. 

La  somme  de  1,750  fr.,  pour  un  semestre  échu  le 
22  mars  1877,  des  arrérages  de  l'inscription  de 
3,500  fr.  de  rente  sur  l'État,  acquise  au  nom  de 
l'oyant  compte,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  ci 1,750     » 

Art.  o.  —  Recouvrement. 

La  somme  de  300  fr.,  formant  la  portion  de 
l'oyant  compte,  dans  diverses  sommes  recouvrées, 
dans  le  courant  de  l'année,  sur  les  créances  laissées 
en  commun  par  la  liquidation  susénoncée,  ci,  à  por- 
ter dans  la  colonne  des  capitaux »  300 

Total  des  recettes  de  la  première  année  : 

En  capitaux 72  200 

En  revenus 4,591  50 


CHAP.  II.  —  Dépenses.  dépenses  a  la  charge. 

M.  Hameline  a  fait  dépense  des  sommes  ci-après  : -^  «    .    -       n  -- 

Art.  l«^  —  Emploi  de  fonds.  revenus.  capitaux. 

A  la  date  du  23  fév.  1877  de  69,900  fr.,  employée        fr.       c.  fr.       c. 

par  lui  à  l'acquisition  au  cours  de...  par  le  ministère 
de..,,  agent  de  change  d'une  inscription  de  3,500 
fr.  de  rente  sur  l'État,  4  p.  100,  n°...  sse...,  au  nom 
du  mineur  Hameline  sous  la  tutelle  légale  de  son  père.  .  69,900     « 


A  reporter 69,900 
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DÉPENSES    A    LA    CHARGE. 

Revenus.      Capitaux. 
Art.  2.  —  Dépenses  d'entretien. 

Report 69,900      . 

La  somme  de  800  fr.,  à  laquelle  se  sont  élevées 
les  dépenses  d'entretien  du  mineur  Hanieline  pen- 
dant l'année,  suivant  le  compte  détaillé  faisant  par- 
tie des  pièces  justificatives  à  l'appui  du  présent 
compte,    ci 800     » 

Art.  3.  —  Dépenses  d'éducation. 

La  somme  de  1,200  fr.,  à  laquelle  se  sont  élevées 
pendant  l'année,  les  dépenses  faites  pour  l'éducation 
du  mineur  et  achat  de  livres,  suivant  l'état  détaillé, 
faisant  aussi  partie  des  pièces  justificatives,  ci 1,200     • 

Art.  4.  —  Sommes  remises  pour  menues  dépenses. 

La  somme  de  600  fr.  remise,  dans  le  courant  de 
l'année,  au  mineur,  à  raison  de  50  fr.  par  mois  pour 
ses  plaisirs  et  menues  dépensée,  ci 600     » 

Art.  5.  —  Dépenses  de  nourriture. 

Le  mineur  Hameline  a  continué  jusqu'à  sa  majo- 
rité à  habiter  chez  son  père  et  à  prendre  ses  repas 
avec  lui,  mais  celui-ci  n'entend  porter  en  dépense  au- 
cune somme  pour  cet  objet »  » 

Total  des  dépenses  de  la  première  année  : 

A  la  charge  des  revenus 2,600     »  » 

A  la  charge  des  capitaux »  69,900     » 


BALANCE. 

Recette  de  la  première  année 4,591   50        72,200     » 

Dépenses  de  la  première  année 2,600      »         69,900     » 

Il  restait  donc  à  la  fin  de  cette  année,  entre  les 
mains  du  rendant  compte  : 

En  capitaux,  une  somme  de »  2,300     » 

Et  en  excédent  de  revenus,  une  somme  de 1,991  50  1,991  SO 

Cette  somme  doit  être  portée  dans  la  seconde  co- 
lonne, pour  augmenter  les  capitaux  qui  s'élèvent  en 
conséquence  à  la  somme  de 4,291   50 

TROISIÈME  SECTION. 

Deuxième  année. 
bu  13  sept.  1877  au   13  sept.  1878. 

CHAP.  1".  —  Recettes. 
Le  rendant  porte  en  recettes  : 
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DÉPENSES   A  LA  CHARGE.    DES 

Revenus.       Capitaux. 
Art.  1''.  —  Reliquat  du  compte  ci-dessus. 

La  somme  de  4,291  fr.  50,  formant  le  reliquat  du 
compte  de  l'année  qui  précède,  ci »  4, 29 i  50 

Art.  2.  —  Intérêts  du  même  reliquat. 

Fait  recette,  le  rendant  compte,  sous  le  présent  ar- 
ticle :  la  somme  de  164  fr.  73  dont  : 

1"  113  fr.  pour  une  année  d'intérêts  des  2,300  fr. 
formant  le  reliquat,  en  capital,  du  compte  de  l'année 
qui  précède,   ci 115     »  » 

2°  Et  49  fr.  75,  pour  intérêts,  calculés  depuis  le 
13  mars  1878,  delà  somme  de  1,991  fr.  50,  formant 
l'excédent  des  revenus  dans  le  même  compte,  et  dont 
le  rendant  doit  les  intérêts  à  défaut  d'emploi  dans  les 
six  mois,  ci 49  75  • 

Ensemble 164  75  » 

Art.  3.  —  Intérêts  de  la  créance  Leroy. 
La  somme  de  1,500  fr  ,  due  par  M.  Leroy,  ci.. . .        1,500     »  » 

Art.  4.  —  Arrérages  de  rentes  sur  VÈtat. 

La  somme  de  3,500  fr.  pour  une  année,  échue  le 
22  mars  1878,  des  arrérages  de  l'inscription  de  rente 
sur  l'État,  4  1/2  p.  100,  appartenant  au  mineur  Ha- 
meline,  ci 3,500     »  • 

Total  des  recettes  de  la  deuxième  année  : 

En  capitaux >  4,291  50 

En  revenus 5,164  75  » 

CHAP.  IL  —  Dépenses. 
M.  Hameline  porte  en  dépenses  : 

Art.  i^"'.  —  Dépenses  d'entretien. 
La  somme  de  950  fr. ,  etc 930     »  » 

Art.  2.  —  Dépenses  d'éducation. 
La  somme  de  1,230  fr.,  etc 1,250     »  > 

Art.  3.  —  Frais  de  voyage. 
La  somme  de  2,000  fr.   employée  pour  les  frais 
d'un  voyage  d'agrément  fait  par  le  mineur  en  France 

et  en  Suisse,  ci 2,000     »  > 

Art,  4.  —  Sommes  remises  pourmenues  dépenses. 
La  somme  de  600  fr.,  etc 600     »  » 

r  I 

Total  des  dépenses  de  la  seconde  année,  à  la  charge 
seulement  des  revenus 4  800     •  ^  > 


I 
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DÉPENSES    A    LA    CHARGE. 

Revenus.  Capitaux. 

BALANCE  POUR  LES  REVENUS. 

Les  recettes  en  revenus  se  sont  élevées  à 5,164  73  » 

Les  dépenses  à  la  charge  des  revenus  sont  de. . . .       4,800     »  » 

11  est  resté  un  excédent  de  revenus  de 364  75  » 

La  recette  en  capitaux  est  restée  fixée  à »  4,291  50 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  l'excédent  des  reve- 
nus    .  364  75 

Au  moyen  de  quoi  le  reliquat  du  compte  de  la  se- 
conde année  est  de »  4,656  25 

QUATRIÈME    SECTION. 

Troisième  et  dernière  année. 
Du  13  sept.  1878  au  13  sept.  1879. 

CHAP.  I".   —  R-CETTES. 

Le  rendant  porte  en  recette  : 

Art.  1".  —  Reliquat  du  compte  précédent. 

La  somme  de...,  etc. 

{Continuer  d'après  la  marche  suivie  pour  les  années 
précédentes). 

CHAP.  II.  —  DÉPENSES. 

n  a  fait  dépense  des  sommes  ci-après  : 

Art.   1^''.  —  Dépenses  d'entretien. 

La  somme  de...,  etc. 

(Continuer  également  diaprés  le  mode  suivi  pour 
les  années  précédentes) . 

BALANCE. 

Les  recettes  de  la  troisième  année  s'élèvent  : 

En  capitaux,  à »  4,656  2o 

En  revenus,  à 5,164  75  » 

Les  dépenses  se  sont  élevées  : 

A  la  charge  des  capitaux,  à »  2,000     » 

A  la  charge  des  revenus,   à 4,164  73  » 

Il  est,  par  conséquent,  resté  entre  les  mains  de  M. 
Hameline  à  l'expiration  de  la  tutelle  : 

En  capitaux »  2,656  23 

En  excédent  de  revenus i,000     •  » 

Réunion 3,656  25 

Dont  M.  Hameline  est  comptable  envers  son  fils. 
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RÉCAPITULATION. 

Actif  composant  la  fortune  de  Vatjant  compte. 

La  fortune  de  M.  Hameline  fils  se  compose  d'après  le  compte  qui  précède  : 

1°  De  la  somme  de   3,636  fr.  23  c,  formant  le  reliquat  actif  de   ce  compte 
resté  entre  les  mains  de  M,  Hameline  père,  ci 3,536  fr.  23 

2°  De  la  somme  de  30,000  f..  qui  lui  est  due  par  M.  Le- 
roy, adjudicataire  de  la  maison  rue...,  avec  les  intérêts  dc= 
puis  le : 30,000 

3»  De  l'inscription  de  3,500  fr.  de  rente  sur  l'État,  4  1/2 
p.  100  pour  lui  acquise  par  son  père,  ci Re7ite  sur  l'ÉLat. 

4°  Delà  somme  de  102,300  fr.  en  nue  propriété,  dont  son 
père  a  l'usufruit,  et  qui  lui  a  été  abandonnée  à  prendre  sur 
le  prix  de  la  maison  sise  à...,  ci Nae  propriété. 

S'  Et  de  ses  droits  dans  les  créances  laissées  en  commua 
par  le  partage,  et  dont  M.  Hameline  père  est  chargé  de  suivre 
le  recouvrement,  ci Créances  en  commun. 


M.  Hameline  fils  aura  à  payer  : 

1°  Les  frais  et  honoraires  auxquels  le  présent  compte  pourra  donner  ouver- 
ture ; 

2"  La  somme  de  300  fr.  restant  due  sur  le  mémoire  de  Froger,  tailleur,  ac- 
quitté seulement  en  partie  par  le  tuteur  ; 

3"  La  somme  de...,  etc. 

Certifié  véritable  à.,.,  le...  (Signature). 

m.  —  A7Têté  de  compte. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

M.  Joseph-Henri  Hameline,  propriétaire,  demeurant  à...,  et  M.  Achille-Louis 
Hameline,  son  fils,  docteur  en  médecine,  demeurant  à, 

Lesquels  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M°...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le..., 
(ou  :  aux  termes  d'un  acte  sous  signature  privée,  en  date  à...,  du..  ,  enregistré 
dont  l'original,  certifié  véritable  des  comparants  est  demeuré  ci-annexé  après  men- 
tion. M.  Hameline  père  a  remis  à  son  fils,  pour  être  examinés  pendant  le  délai 
voulu  par  la  loi  :  1°  le  projet  du  compte  de  la  gestion  et  administration  qu'il  a 
eues  de  la  personne  et  des  biens  de  ce  dernier,  dont  il  a  été  tuteur  légal,  depuis 
le...  jusqu'au  13  sept.  1879,  époque  de  la  majorité  de  M,  Hameline  fils  et  de 
l'expiration  de  la  tutelle  ;  2°  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  ce  compte. 

M,  Hameline  fils  reconnaît  avoir  suffisamment  examiné  le  tout,  et  en  avoir  pris 
amplement  connaissance. 

M.  Hameline  père  a  présentement  affirmé,  en  présence  des  notaires  soussignés, 
que  le  compte  présenté  par  lui  est  sincère  et  véritable. 

En  conséquence,  avant  vérifié  tous  les  calculs,  et  les  ayant  trouvés  exacts, 
M.  Hameline  fils  déclare  approuver  ce  compte  de  tutelle  purement  et  simplement. 

Par  suite,  les  parties,  d'un  commun  accord  arrêtent  définitivement  le  reliquat 
actif  de  ce  compte  à  la  somme  de  3,656  fr.  23,  dont  M.  Hameliue  père  se  trouve 
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comptable  envers  son  fils,  indépendamment  des  .autres  valeurs  actives,  détaillées 
dans  la  récapitulation  qui  termine  ce  compte. 

Et  M.  Hameline  père  a  remis  à  son  fils,  à  la  vue  des  notaires  soussignés  : 

1"  La  somme  de  3,6S6  fr.  25,  formant,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  reliquat 
actif  de  son  compte  ; 

2°  L'inscription  de  3,600  fr.  de  rente  4  1/2  p.  100,  acquise,  à  son  nom,  dans 
le  cours  de  la  tutelle  ; 

3"  Les  titres  de  la  créance  de  30,000  fr.,  sur  M.  Leroy  ; 

4°  Et  un  extrait  de  partage  établissant  qu'il  a  droit,  en  nue  propriété,  à  une 
somme  de  102,500  francs,  dont  M.  Hameline  père  a  l'usufruit,  ainsi  que  le 
bordereau  de  l'inscription  qui  a  été  prise  sur  la  maison  sise  à..  .  pour  conserva- 
tion du  privilège  attaché  à  cette  créance. 

M.  Hameline  fils  donne  à  son  père  décharge  de  cette  somme  et  de  ces  titres, 
sous  la  seule  réserve  de  ses  droits  à  Tégard  des  102,300  fr.,  dont  M.  Hameline 
père  jouit  en  usufruit  et  dont  la  nue  propriété  appartient  à  son  fils. 

En  conséquence,  en  se  désistant  de  tout  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  père,  M.  Hameline  fils  consent  la  radiation  définitive  de  toutes  inscriptions 
qui  pourraient  avoir  été  prises  en  son  nom,  pour  raison  de  sa  tutelle,  à  tels  bu- 
reaux, sous  tels  volumes  et  numéros  que  co  puisse  être,  autorisant  tous  conser- 
vateurs à  en  faire  la  radiation,  partout  où  besoin  sera. 

Toutefois  M.  Hameline  fils  fait  réserve  expresse  de  l'effet  de  l'inscription  de 
privilège  prise  à  son  profit,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  contre 
M.  Hameline.  son  père,  pour  les  102,500  fr.,  en  nue  propriété,  dont  il  est  ci- 
dessus  parlé. 

Dont  acte  :  fait  et  passé... 

//.  —  Compte  de  tutelle  rendu  par  un  tuteur  datif  à  deux  mineurs, 
l'un  devenu  majeur,  l'autre  émancipé. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Récépissé. 
[Voir  la  première  formule  ci-dessus.) 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Èlat  de  compte. 

Compte  rendu  par  M.  Louis  Beaucire,  ancien  préfet,  demeurant  à..., 

i°  A  M.  Gustave  Valleron,  majeur: 

2°  Et  à  M.  Aiolphe  Valleron,  mineur  émancipé,  mais  assisté  de  M.  Delapalme, 
son  curateur, 

De  l'administration  qu'il  a  eue  de  la  personne  et  des  biens  de  MM.  Valleron, 
ses  neveux,  dont  il  a  été  tuteur. 

Depuis  le  14  janvier  1875  jusqu'au  jour  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation  de 
chacun  d'eux. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

PREMIÈRE    OBSERVATION. 

Ouverture  de  la  tulelle.  —  Autorisations  données  au  tuteur. 

Dans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  prise   sous  la  présidence  de  M.  le 
juge  de  paix  du  3<'  arrondissement  de  Paris,  qui  en  a  dressé  procès-verbal,  assisté 
VI.  ^4 
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de  son  greffier,  le  14  janvier  i875,  M  Beaucire  a  été  élu  aux  fonctions,  de  lui 
acceptées,  de  tuteur  de  MM.  Valleron^  ses  neveux,  en  remplacement  de  M.  de  Ri- 
verol,  décédé. 

ilM.  Yalleron  étaient  déjà  pourvus  d'un  subrogé-tuteur  en  la  personne  de 
M.  Mer-\-illo,  qui  a  conservé  ses  fonctions. 

Le  conseil  de  famille  a  autorisé  M.  Beaucire  à  entendre,  débattre  et  arrêter  le 
compte  que  les  représentants  de  M.  de  Riverol  avaient  à  rendre  di  la  tutelle  des 
mineurs  Yalleron,  dont  ce  dernier  avait  été  chargé. 

Le  même  conseil  de  famille  a  déterminé  que  la  dépense  annuelle  d'entretien  et 
d'éducation  de  chacun  des  mineurs  pourrait  s'élever  à  la  somme  de  1,000  fr.,  et 
que  le  tuteur  aurait  droit  de  prendre  les  sommes  néce3s.aires  sur  les  capitaux  leur 
appartenant,  dans  le  cas  où  leurs  revenus  seraient  insuffisants. 


DEUXIEME    OBSERVATION. 

Compte  rendu  par  les  héritiers  de  M,  de  Riverol,  premier  tuteur. 

Par  acte  passé  devant  M'^...,  notaire  à  Paris,  le  23  février  1873,  les  représen- 
tants de  M.  de  Riverol  ont  rendu  compte  à  M.  Beaucire,  en  présence  de  M.  Mer- 
villo,  subrogé  tuteur,  de  l'administration  que  M.  de  Riverol  avait  eue,  en  sa 
qualité  de  tuteur  des  mineurs  Yalleron,  depuis  le  13  août  1871  jusqu'au  6  jan- 
vier 1873,  jour  de  son  décès. 

n  résulte  de  ce  compte  que  les  biens  des  mineurs  Yalleron  se  composaient  uni- 
quement, savoir  : 

1°  De  la  somme  de  12,680  fr.,  formant  le  reliquat,  en  deniers,  de  ce  compte, 
et  appartenant  au  mineur  Gustave  Yalleron  pour  6,200  fr.,  et  à  son  frère  pour 
6,480  fr. 

2°  Et  d'une  inscription  de  200  fr.  de  rente  sur  l'État,  4  1/2  pour  100,  no4200, 
au  nom  des  mineurs  VaUeron,  chacun  pour  moitié. 

Cette  inscription,  ainsi  que  la  somme  de  2,680  fr.,  a  été  remise  par  les  héritiers 
de  M.  de  Riverol  à  M.  Beaucire,  qui  s'en  est  chargé  et  leur  a  donné  décharge. 

TROISIÈME    OBSERVATION. 

Succession  de  Mme  Desormes  échue  aux  mineurs  VaUeron 

Mme  Béatrix  de  Riverol,  veuve  de  M.  Philippe  Desormes,  tante  des  mineurs 
VaUeron,  est  décédée  en  sa  demeure,  à  Paris,  rue...,  le  27  juillet  1876. 

Par  son  testament  olographe,  en  date,  à  Paris,  du  1"  du  même  mois  de  juillet, 
dont  l'original  a  été  déposé  pour  minute  à  M*...,  notaire  à  Paris,  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  la  Seine,  rendue  le  1"  août  1876,  Mme  veuve  De- 
sormes avait  institué  les  mineurs  Yalleron  conjointement  sej  légataires  universels 
en  toute  propriété. 

Un  acte  de  notoriété  passé  devant  le  même  notaire,  le  31  dudit  mois  de  juillet, 
ayant  constaté  que  cette  dame  n'avait  laissé  aucun  héritier  à  réserve,  les  mineurs 
Yalleron  ont  été  envoyés  en  possession  du  legs  universel  à  eux  fait,  suivant  une 
ordonnance  rendue  par  le  président  du  même  tribunal,  le  3  août  1876. 

Et  il  a  été  procédé  à  l'inventaire,  après  le  décès  de  Mme  veuve  Desormes,  par 
M»...,  notaire  à  Paris,  le  6  du  même  mois  d'août  et  jours  suivants,  à  la  requête 
de  M.  Beaucire,  comme  tuteur  des  mineurs  Yilleroy,  et  en  présence  de  M.  Mer- 
villo,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur. 
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De  cet  inventaire  résulte  ce  qui  suit  : 

Il  dépendait  de  la  succession  : 

1"  Un  mobilier  prisé  à  22,700  fr.  et  vendu  depuis; 

2°  Une  maison,  sise  à  Paris,  rue...,  occupée  en  totalité  par  la  défunte; 

Z"  La  ferme  de  Novillars,  sise  à...,  louée  à  M.  S...,  pour  un  prix  annuel 
de...,  impôts  en  sus,  piyables  en  deux  termes,  à  Pâques  et  à  Noël,  et  dont  au 
décès  il  n'était  dû  que  le  terme  courant  ; 

4"*  Une  maison  de  campagne,  sise  à  Meudon  ; 

5»  3,000  fr.  dî  rente  4  1/2  poar  100  sur  l'État  avec  jouissance  du  22  mars 
187...; 

6°  4  actions  de  5,000  fr.,  chacune  libérées  de  moitié,  de  la  compagnie  des 
mines  dâ  Cublac  ; 

7°  Une  créance  de  50003  fr.  et  ses  intérèis  à  o  pour  100,  courus  depuis  le... 
sur  M.  Smade  Pe'dtjean,  résultent,  etc.  ; 

8°  Etc. 

(Continuer  ainsi  le  dépouillement  de,  l'inventaire,  de  manière  à  en  faire  ressortir 
l'actif  et  le  passif,  et  rendre,  par  ce  moyen,  plus  facile  l'intelligence  du  compte.) 

QUATRIÈME    OBSERVATION. 

Autorisaiioiis  conférées  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille. 

Suivant  une  délibération  constatée  par  procès-verbal  du  juge  de  paix  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris,  en  date  du '25  août  1876,  le  conseil  de  famille  des 
mineurs  Valleron,  après  avoir  pris  communication  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  Mme  veuve  Desormes,  et  considérant  l'importance  des  biens  composant  sa 
succession,  l'augmentation  de  revenus  qui  en  résultait  pour  les  mineurs  Valleron, 
et  d'un  autre  côté  les  embarras  d'une  semblable  administration,  a  autorisé  M.  Beau- 
cire,  leur  tuteur  : 

1"  A  accepter,  en  leur  nom,  sous  bénéfice  d'inventaire,  conformément  à  la  loi, 
la  succession  de  Mme  veuve  Desormes  ; 

2°  A  faire  délivrance  aux  légataires  particuliers  de  cette  dame  des  legs  que  son 
testament  contient  en  leur  faveur  ; 

3°  A  vendre  par  adjudication  aux  enchères,  et  en  suivant  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi,  la  maison  de  campagne  de  Meudon,  qui  ne  produisait  aucun  re- 
venu, et  dont  l'entretien  nécessitait  des  dépenses  importantes; 

4°  Et  à  se  faire  aider  dans  sa  gestion  et  administration  par  une  ou  plusieurs 
personnes,  selon  le  besoin. 

Enfin,  le  conseil  de  famille  a  réglé  par  aperçu  la  dépense  personnelle  de  chacun 
des  mineurs  Valleron  à  4,000  fr.  par  année. 

Il  a  déterminé  que  les  frais  d'administration  pour  les  deux  mineurs  ne  dépasse- 
raient pas  600  fr,  par  an,  et  que  le  tuteur  serait  tenu  de  faire  emploi  dans  les 
six  mois  de  toute  somme  étant  entre  ses  mains  dès  qu'elle  dépasserait  3,000  fr, 
pour  chaque  mini  nr,  passé  lequel  délai  il  en  devrait  les  intérêts. 

CINQUIÈME    OBSERVATION. 

Acceptation  bénéficiaire.  —  Vente  du  mobilier. 

Suivant  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  le..., 
M.  Beaucire,  au  nom  de  ses  pupilles,  a  déclaré  accepter,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, la  succession  de  Mme  Desormes. 
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En  cette  qualité,  il  a  fait  procéder  à  la  vente  du  mobilier  dépendant  de  cette 
succession  par  le  ministère  de  M....,  commissaire-priseur  à  Paris,  qui  en  a  dressé 
procès-verbal  le...  et  jours  suivants. 

Cette  vente  a  produit  la  somme  de 33,100  fr. 

Mais    W...  a   retenu,    pour   ses  vacations    à   l'inventaire,    frais, 
droits  de  vente 2,600 

En  sorte  qu'il  est  resté  net  la  somme  de 30,o00  fr. 

Cette  somme  a  été  remise  à  M.  Beaucire,  qui  s'en  est  cbargé,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  compte  dressé  par  M^..,  le... 

SIXIÈME    OBSERVATION. 

Délivrance  de  legs  aux  Ugalair es  particulier i  de  Mme  Desormes. 

Le  testament  de  Mme  veuve  Desormes,  énoncé  sous  la  troisième  observation  qui 
précède,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

3e  donne  et  lègue  à  Mlle  Ernestine-Béatrix  Leriche,  ma  filleule,  une  somme 
de  10,000  fr.  ; 

A  François  Bertrand,  mon  domestique,  une  somme  de  2,000  fr.  ; 

A  Nanette  Leroux,  sa  femme,  ma  cuisinière,  400  fr.  de  rente  annuelle  et  via- 
gère, incessible  et  insaisissable,  et  qu'elle  pourra  toucher  sur  ses  simples  quit- 
tances ; 

Et  à  Catherine  Perrin,  ma  femme  de  chaii-lire,  600  fr.  de  rente  annuelle  et  via- 
gère sur  sa  tète  et  pendant  sa  vie. 

Ces  rentes  viagères  courront  du  jour  de  nun  décès,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  la  demande. 

Je  veux  que  les  divers  legs  ci-dessus  soient  délivrés  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  droits  de  mutation. 

En  vertu  de  l'autorisa'.ion  à  lui  conférée  par  le  conseil  de  famille,  et  suivant 
acte  passé  devant  M^..,  notaire  à  Paris,  le  27  août  1876,  M.  Beaucire,  en  sa 
qualité  de  tuteur  des  mineurs  Valleron,  a  fait  délivrance  aux  divers  légataires 
particuliers  de  leurs  legs  susénoncés,  ce  qu'ils  ont  tous  accepté  par  le  même  acte. 

Et,  en  conséquence,  il  a  sur-le-champ  payé  à  Mile  Leriche  et  à  François  Ber- 
trand les  sommes  de  10,000  fr.  et  de  2,000  fr.,  à  eux  léguées. 

SEPTIÈME    OBSERVATION. 

Vente  de  la  maison  de  Meudon. 

En  vertu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  énoncée  sous  la  quatrième 
observation,  et  d'un  jugement  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
le...,  qui  a  homologué  cette  délibération,  M.  Beaucire  a  poursuivi  îa  vente  de  la 
maison  de  campagne  située  à  Meudon. 

Après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  l'adjudi- 
cation de  cette  maison  a  eu  lieu,  en  présence  de  M.  Mervillo,  subrogé  tuteur, 
suivant  procès-verbal  dressé  le...,  par  M*...,  notaire  à  Paris,  commis  à  cet  effet 
parle  tribunal,  au  profit  de  M.  Saint-Aignan,  moyennant  la  somme  principale  de 
52,000  fr. 

L'entrée  en  jouissance  a  été  fixée  au  lendemain  de  l'adjudication,  et  le  prix  a 
été  stipulé  productif  d'intérêts,  depuis  le  même  jour. 

Les  impositions  ont  été  mises  à  la  charge  de  radjudicatairt>,  à  partir  du  com- 
mencement de  l'année. 
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U.  Saint- Aignan  s'est  libéré  de  la  totalité  de  son  prix  en  principal  et  intérêts, 
entre  les  mains  de  M.  Beaucire,  suivant  quittance  reçue  par  M°...,  notaire  à 
Paris,  le... 

HUITIÈME    OBSERVATION. 

Emancipation  de  M.  Adolphe  Valleron. 

M.  Adolphe  Valleron  ayant  plus  de  dix-huit  ans,  a  été  émancipé  sur  la  demande 
de  M.  Beaucire,  son  tuteur,  suivant  la  déclaration  faite  par  le  juge  de  paix  du 
troisième  arrondissement  de  Paris,  en  vertu  de  l'autori-ation  du  conseil  de  famille, 
ainsi  que  le  tout  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix,  le... 

Par  la  même  délibération,  M.  Delapalme  a  été  nommé  curateur  du  mineur 
émancipé. 

PLAN  DE  L'OPÉRATlOxN. 

On  voit  fai'ilement,  d'après  les  observations  qui  précèdent,  que  la  tutelle  com- 
prend deux  périodes  bien  distinctes,  l'une  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession 
de  Mme  Desormes,  alors  que  les  mineurs  Valleron  n'avaient  pas  de  revenus  suffi- 
sants pour  leurs  dépenses,  et  l'autre  postérieure  au  décès  de  cette  dame,  époque 
à  laquelle  les  revenus  des  mineurs  se  sont  trouvés  de  beaucoup  supérieurs  à  leurs 
dépenses. 

On  suivra  dans  le  compte  cette  division  naturelle  ;  il  comprendra  donc  deux 
parties  principales  :  la  preiniùrc  destinée  au  compte  de  la  période  qui  a  précédé 
le  décès  de  Mme  Desormes,  et  la  seconde  au  compte  de  la  période  qui  l'a  suivi. 

Les  recettes  seront  établies  avec  distinction  entre  les  revenus  et  les  capitaux, 
et  .séparément  pour  chacun  des  mineurs,  on  distinguera  également  dans  les  dé- 
penses celles  à  la  charge  des  revenus,  et  celles  à  la  charge  des  capitaux. 


CAPITAUX. 


PREMIÈRE    PARTIE. 

PÉRIODE    DE    LA    TUTELLE    ANTÉRIEURE    AU    DÉCÈS    DE    MADAME    DESORMES. 

Première  année.  —  Du  14  janvier  1873  au  14  janvier  1876. 

Recettes.  — 

M.  Beaucire  porte  en  recette  : 

Art.   l*"".  —  Reliquat  du  compte 
du  premier  tuteur. 

La  somme  de  12,680  fr.,  formant 
le  reliquat  en  deniers  du  compte  de 
tutelle  rendu  par  les  Jiéritiers  de 
M.  de  Riverol,  premier  tuteur. 

Cette  somme  appartenait  au  mi- 
neur Gustave  Valleron  pour  6,200 
francs,  ci 

Et  à  son  frère,  pour  les  6,480  fr. 
de  surplus,  ci 


Art.   2.  —  Intérêts  des  sommes 
composant  l'article  premier. 

La  somme  de  634  fr.   pour  une 
année  d'intérêts  de  12,680  fr.  com- 

A  reporter 


Gustave 

VALLERON. 


fr. 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 


Gustave 

VALLERON. 


fr. 
6,200 


6,200 


Adolphe 

VALLERON. 


6,480 


6,480      » 
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posant  l'art,  l*'',  et  restés  entre  ses 
mains  sans  emploi  au  nom  des  mi- 
neurs. 

Ces  inte'rèls  appartenaient  au  mi- 
neur Gustave  Valleron,  pour  310 
francs,  ci 

Et  à  son  frère,  pour  les  324  fr. 
de  surplus,  ci 


Art.   3.  —  Arrérages  de  rentes. 

La  somme  de  200  fr.  pour  une 
année  échue  le  22  septembre  1873, 
des  arrérages  de  l'inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  appartenant  aux 
mineurs,  chacun  pour  moitié,  ci. .  . 

Total  des  recettes  de  la  première 
année  : 

En  capitaux  : 

Pour  M.  Gustave  Valleron 

Pour  M,  Adolphe  Valleron 

En  revenus  : 

Pour  M.  Gustave  Valleron 

Et  pour  M.  Adolphe  Valleron. .  . 

Dépenses. 

M.  Beaucire  porte  en  dépense  les 
sommes  suivantes  : 

Art.   1".  —  Dépenses  communes. 

1°  200  fr.  payés  pour  les  frais 
(lu  compte  de  tutelle  rendu  par  les 
héritiers  de  M.  de  Riverol,  premier 
tuteur,   ci 200   » 

20  Et  de  30  fr.  payés  pour 
la  délibération  qui  a  nommé 
M.  Beaucire  comme  tuteur 
desdits  mineurs,  ci 30  » 

Ensemble 230   » 

Art.  2.  —  Dépenses  du  mineur 
Gustave  Valleron. 

La  somme  de  1,000  fr.,  chiffre 
maximum  fixé  par  le  conseil  do  fa- 

A  reporter 


Gustave 

VALLERON. 


Adolphe 

VALLERON. 


310 


100 


410 


fr. 


324 


lOOj     » 


Gustave 

VALLERON, 


fr.       c. 
6,200      » 


(3,200 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 
6,480 


6,480 


DÉPENSES    A    LA    CHARGE 


DES    REVENUS. 


Gustave      Adolphe 

VALLERON. 


fr.        c. 


fr.       c. 


DES   CAPITAUX. 


Gustave 

VALLERON. 


fr.        C. 


115 


Uo 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 


115      » 
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mille  pour  les  dépenses  au  cours 
de  cette  année  de  M.  Gustave  Val- 
leron;  dépenses  excédant  ce  chiffre 
et  dont  le  surplus  reste  à  la  charge 
du  tuteur,  ci 


Art.  3.  —  Dépenses  du  mineur 
Adolphe  Valleron. 

La  somme  de  330  fr.,  à  laquelle 
se  sont  élevées  pendant  cette  année 
les  dépenses  d'entretien  du  mineur 
Adolphe  Yallercn,  ci 


Art.  4.  —  Dépenses  d'éducation 
du  même. 

La  somme  de  380  fr.  à  laquelle  se 
sont  élevés  pendant  cette  année  les 
frais  de  pension,  répétition  et  autres 
frais  pour  l'éducation  du  mineur 
Adolphe  Yallercn,  ci 

Total  des  dépenses  de  la  première 
année  : 

A  la  charge  des  capitaux  : 

Pour  M.  Gustave  Yalleron 

Pour  M.  Adolphe  Yalleron 

A  la  charge  des  revenus  : 

Pour  M.  Gustave  Valleron 

Et  pour  M.  Adolphe  Valleron. .  . 


DÉPENSES    A    LA    CHARGE 


DES    REVENUS. 


Gustave 

VALLERON. 


1,000 


1,000 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 


330 


380 


930 


DES     CAPITAUX. 


Gustave 

VALLERON. 


fr, 

11- 


ilo 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 
113 


113 


BALANCE. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à .  .  . 
Les  dépenses  bjnt  de 

11  reste  en  capitaux 

Et  il  en   résulte  un   excédent  de 
dépenses  sur  les  revenus  de 


COLONNES 


DES   REVENUS 


Gustave 

VALLERON. 


fr. 
410 
1,000 


590 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 

424 

930 


o08 


Cet  excédent  de  dépenses  doit  être  prélevé  sur  les  capi- 
taux qui  se  trouvent  ainsi  réduits  à 


DES  CAPITAUX. 


Gustave 

VALLERON. 


fr.       c. 

6,290      )^ 

113      » 


6.083 


390      » 


.493 


Adolphe 

VALLERON. 


fr. 
6,800 
113 


6,363      ') 


506 


3.839      » 
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DEUXIÈME    ANNÉE. 

(Continuer  sur  les  mêmes  bases  le  reste  de  la  première  période). 
DEUXIÈME    PARTIE. 

PÉRIODE    DE    LA    TUTELLE    POSTÉllIEURE    AU    DÉCÈS    DE    MADAME     DESORMES. 

Première  année. 
Du  27  Juillet  1876  au  27  juillet  1877. 

Recettes. 

PREMIÈRE  SECTION.  —  recettes  de  capitaux. 

Le  rendant  compte  porte  en  recette  ; 

art.  l""".  —  Reliquat  du  compte  de  la  Gustave  Adolphe 

première  période.  valleron.  vallerox. 

Reliquat  du  compte  de  la  première   période    ci-  fr.       c.  fr.       c. 

dessus  établi,  et  qui  s'élève  à 4,920     »  3,000      » 

ART,  2.  —  Deniers  comptants. 

La   somme    de    4,000  fr.,    montant  des   deniers 
comptants  trouvés  lors  du  décès  de  Mme  Desormes. .  .        2,000     »  2,000     » 

ART.  3.  —  Prix  du  mobilier. 

La  somme  de  30,300  fr.,   reçue  par  lui,  pour  le 
produit  net  de  la  vente  du  mobilier,  ci Io,230     »         13,250     » 

ART.  4.  —  Prix  de  la  maison  de  Meudon. 
La  somme  de,   etc 26,000     .         26,000     • 

ART.  3.  —  Remboursement  de  la   créance 
Petit  Jean. 

La  somme  principale  de  30,000  fr.,  etc. ,  etc.  ..  .      23,000     •         23,000     • 


Total  des  recettes  de  la  !'■'=  section 73,170     ^         73.2.50 


DEUXIÈME  SECTION.  —  Recouvrements  de  revenus. 

M.  B.aucire  a  toucbé  : 

Art,  l".  —  Loyer  de  la  maison  de  Paris 

La  somme  de  3,000  fr.  pour  six  mois  de  loyer  échus  le  1*,""  juill.  1877  de  la 
maison  rue  Ventadour  provenant  de  Mme  Desormes  et  qui  n'a  pu  être  louée  que 
pour  le  terme  de  janvier  précédent,  ci 1,300     »  1,300     » 

AtiT.  2.  —  Ferme  de  Nocillars. 

La  somme  de  12;000  fr.  pour  une  année  échue  à 
Pâques  1877,  des  fermages  dus  pour  la  ferme  de  No- 
villars,   ci 6,000     •  6,000     . 


A  reporter.      7,300     •  7,5.00 
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Gustave  Adolplie 

Vallero.v.  Vallerox. 

Report.       7,500     »  7,500     . 
Art.  3.  —  Arrérages  de  rente. 


Art.  4.  —  Intérêts  dus  par  le  tuteur. 

!•  D'une  année  des  intérêts  des  sommes  formant  le 
reliquat  du  compte  de  la  première  période,  soit 241      •  270     » 

2°  Et  un  mois  d'intérêts,  sur  la  somme  de 
34,500  fr,,  montant  des  deniers  comptants  et  du  pro- 
duit de  la  vente  du  mobilier,  calculés  depuis  le 
23  janv.  1877,  époque  à  laquelle  finissait  le  délai  de 
six  mois,  pendant  lequel  il  devait  faire  emploi,  jus- 
qu'au 23  février  suivant,  jour  où  il  a  placé  ces 
34,500  fr.,  comme  il  est  dit  ci-après,  ci 71   85  71     85 

Art.  5.  —  Intérêts  du  prix  de  la  7naison 
de  Meudon. 

La  somme  de  1,800  fr.,  reçue  de  M.  Saint-Aignan, 
pour  intérêts  du  prix  de  la  maison  de  Meudon,  jus- 
qu'au jour  du   paiement  de  ce  prix,  ci 900     »  900     » 

Le  jour  même  de  ce  paiement  il  a  été  fait  emploi 
du  principal,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  : 

INTÉRÊTS  DE  CRÉANCES. 

Art.  6.  —  Intérêts  de  la  créance  PelUjean. 


Total  des  recettes  de  la  2"  section.        8,712  85  8,74185 


Dépenses. 
PREMIÈRE  SECTION.  —  dépenses  a  la 

CHARGE  DES  CAPITAUX. 

Art.  1".  —  Frais  d'inventaire. 

M.  Beaucire  a  fait  dépense  de  la  somme  de  1,600 
francs  payée  pour  les  fiais  de  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  ilme  Desormes,ci 800      •  800 

Art.  2.  —  Droits  de  mutation. 

1°  La  somme  de  15,000  fr.,  payée  à  Paris  pour 
droits  de  mutation  occasionnés  par  le  décès  de 
Mme  Desormes,  ci   15,000 

2°  Et  la  somme  de  11,000  fr.,  payée 
pour  le  même  objet  au  bureau  de...,  à 
cause  de  la  ferme  de  Novillars,  ci il  ,000 

Ensemble 26.000     13,000     .        13,000 


A  reporter.     13,800     .        13,800 
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Gustave  Adolphe 

VALLERON.  VALLEROX. 

Report.     13,800     .         13,800     . 
Art.  3.  —  Paiements  des  legs  particuliers.  —  — 

Ce  qui  a  été  payé  aux  divers  légataires  particoUers 
de  Mme  Desormes,  pour  leurs  legs  en  argent,  sa- 
voir : 

1»  A  Mlle  Leriche,  10,000  fr,,  ci 10,000 

2"  A  M.,  ete 

Total 

Nota.  —  Le  montant  des  deux  articles  qui  précè- 
dent a  été  acquitté  avec  les  52,000  fr.  reçus  de 
M.  Saint-Aignan  pour  le  prix  de  la  maison  de  Meu- 
don. 

Et  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  de  cette 
maison,  y  compris  ceux  du  conseil  de  famille  qui  l'a 
autorisée,  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Art.  4.  — Emploi  de  fonds. 

La  somme  de  34,500  fr.  employée  le  23  fév.  1877 
en  une  obligation  de  pareille  somme  souscrite,  an 
profit  des  mineurs  Valleron  chacun  pour  moitié,  par 
M.  et  Mme  Berigny,  devant  M°...,  notaire  à  Paris, 
avec  hypothèque  sur...,  ci 17,230     »        17,250     » 

Etc.,  etc. 

Total  des  dépenses  de  la  1'*  section 31,030     .        31,050     ^ 

DEUXIÈME  SECTION.  — •  dépenses  a  la 

CHARGE  DES  REVENUS. 

M.  Beaucire  porte  en  dépenses: 

I  1". — Charges  des  immeubles. 
Art.  1'"'.  —  Contributions. 

La  somme  de  820  fr.  payée  pour  une  année  des  im- 
positions de  la  maison,  rue  Ventadour 410     »  410     » 

Nota. —  Les  impositions  de  la  ferme  de  Novillars 
sont  à  la  charge  du  fermier. 

Art.  2.  —  Réparations. 

Les  sommes  ci-après  payées,  d'après  mémoires  ré- 
glés par  M...,  architecte,  pour  réparations  à  la  maison 
rue  Ventadour  et  aux  Làtiments  de  la  ferme  de  No- 
villars, savoir: 

i°  A  M.  Auboin,  maçon...,  etc. 

Art.  3.  —  Gages  de  concierge. 

•        >  >        • 

A  reporter.  410     »  .  410     • 
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Gustave  Adolphe 

VALLERON.     VALLERON. 


Art.  4.  —  Assurances. 


Report.  410     .  410 


I  2.  Service  des  rentes. 

Article  l^'. 


1,687  85  1,792  83 


I  3.  ~-  Frais  de  gestion. 

La  somme  de  600  fr.,  employée  en  divers  frais  de 
gestion,  d'après  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  300     »  300 

1  4.  Dépenses  personnelles. 

Art.  i".  —  Logement,  nourriture,  entretien 
et  frais  de  maladie 

La  somme  de payée  pour  les  dépenses  de  loge- 
ment, nourriture  et  entretien  des  deux  mineurs  Yal- 
leron  pendant  cette  année,  d'après  le  détail  ci-après, 
savoir  : 

Pour  M.  Gustave  Valleron  la  somme  de...,  com- 
posée : 

loDe Total.        3,700     » 

Et  pour  M.  Adolphe  Valleron  la  somme  de...,  com- 
posée : 

De Total.  4,200 


Art.  2.  —  Dépenses  d'éducation  d'agrément. 


2,100     »  1,600 


11  en  résulte  qu'il  y  a  excé- 
dent de  recettes  de 513     »        339 


Total  des  dépenses  de  la  2^  section 8,197  85  8,202  85 


Les  recettes  s'élèvent,  en  capitaux,  à 73,170     »        73,7î,0 

Les  dépenses,  à  la  charge  des  capitauy,  sont  de. .     31,050     »        31,050 


Il  reste  en  capitaux 42,120     »        42.700 

fr.        c.        fr.       c. 

Les  recettes  en  revenus  se 
sont  élevées,  pour  M.  Gustave 
Valleron  à 8,712  83 

Et  pour  son  frère,  à 8,741  83 

Les  dépenses  à  la  charge  des 
revenus  montant  à 8,197  85     8,202  85 


Cet  excédent  étant  ajouté  au  compte  des  capitaux  513     »  539 

Il  en  résulte  que  le  rendant  est  reliquataire,  pour 
la  première  année  de  la  deuxième  période,  de 42,635     •        43,239 
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DEUXIEME  ANNEE. 


(Continuer  le  compte  d'après  la  marche  qui  vient  d'être  indique'e,  et  terminer 
par  une  récapitulation  des  biens  de  chaque  mineur  et  du  passif  restant  à  ac- 
quitter). 


ARRETE  DE   COMPTE. 


(Voyez  la  première  formule  de  compte  de  tutelle  et  l'arrêté  de  compte  qui  la 
termine). 

COMPTE  DE  TUTEUR  A  TUTEUR.  —  1 .  C'est  le  compte  rendu 
au  nouveau  tuteur,  quaad  la  tutelle  cesse  par  la  mort,  la  démis- 
sion, l'interdiction  ou  la  destitution  du  premier  tuteur,  —  G.  civ., 
art.  469. 

Si  le  tuteur  existe  encore,  c'est  lui  qui  doit  présenter  le  compte 
de  la  gestion  à  son  successeur;  s'il  est  mort  le  compte  est  dû  par 
ses  héritiers. 

2.  Lorsque  le  mineur  a  successivement  plusieurs  tuteurs,  le 
dernier  nommé  doit,  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  exiger  un 
compte  de  son  prédécesseur,  à  peine  de  répondre  personnellement 
de  la  gestion  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  1  fév,  1828  (P.  chr.)  ;  Be- 
sancon, 27  nov.  1862  (D.  62.2.214)  ;  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.  y 
t.  o,  n.  127. 

3.  Le  compte  de  tuteur  à  tuteur  doit  être  rendu  en  présence 
du  subrogé  tuteur  ;  les  intérêts  du  mineur  dans  un  pareil  acte, 
étant  évidemment  opposés  à  ceux  de  son  nouveau  tuteur,  puisque 
c'est  ce  compte  qui  constate  l'état  dans  lequel  il  prend  la  tutelle 
et  les  biens  dont  il  est  chargé.  —  Touiller,  n.  1246. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  consulter  le  conseil  de  famille. 

4.  Lorsque  le  compte  est  rendu  et  apuré,  l'ancien  tuteur  est 
déchargé  en  ce  sens  que  le  compte  reçu  par  le  nouveau  tuteur  est 
censé  reçu  par  le  pupille  et  le  lie  par  conséquent.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  que  le  fait  du  tuteur  est  le  fait  du  mineur.  — 
Laurent,  n.  127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  489,  note  H  ;  Rennes, 
H  août  1838. 

5.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  tuteurs  successifs,  le  mineur  de- 
venu majeur  peut  exiger  un  compte  général,  et  c'est  le  dernier  tu- 
teur qui  doit  le  rendre  et  qui  est  responsable  de  la  totalité  de  la  ges- 
tion, sauf  son  recours  contre  les  autres  tuteurs  ;  quant  au  pupille, 
il  n'est  pas  tenu  d'agir  contre  les  anciens  tuteurs,  le  dernier  est 
comptable  envers  lui  de  toute  l'administration.  —  Laurent, 
n.  128  ;  Liège.  28  juill.  1862  ;  Cass.  belg.,  7  avril  1864  ;  Pasicrisie, 
14.1.208. 

6.  Le  défaut  d'avoir  exigé  le  compte  de  son  prédécesseur  serait 
de  la  part  du  tuteur  nouveau  une  faute  qui  engagerait  sa  respon- 
sabilité. Il  a  dû  se  faire  rendre  compte  et  se  charger  du  reliquat  ; 
il  peut  seulement  en  faire  un  chapitre  particulier  de  son  compte 
général  ;  mais  il  ne  pourrait  se  décharger  de  l'obligation  qui  pèse 
sur  lui  en  appelant  en  cause  le  premier  tuteur  pour  qu'il  fût  pré- 
sent à  la  reddition  du  dernier  compte  et  présentât  le  sien  directe- 
ment. —  Bourges,  lo  mars  1826  (P.  chr.). 
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7.  La  dispense  que  le  mineur  aurait  donnée  au  second  tuteur 
de  comprendre  dans  son  compte  celui  du  tuteur  précédent  doit 
être  réputée  nulle  comme  constituant  un  traité  iDrohibé  par  l'art. 
472,  C.  civ. 

8.  Les  formes  du  compte  de  tuteur  à  tuteur  sont  les  mêmes 
que  celles  de  compte  de  tutelle.  —  V.  ce  mot. 

Seulement  il  est  inutile  pour  le  compte  de  tuteur  à  tuteur  d'ob- 
server le  délai  de  dix  jours  entre  la  communication  des  pièces  et 
l'arrêté  de  compte. 

9.  Enregistrement,  yo  Compte,  §  o,  n.  139  et  suiv. 

COMPTE  FEXÉCUTION  TESTAMENTAIRE.  —  i.  C'est  le 
compte  que  l'exécuteur  testamentaire,  après  la  cessation  de  ses 
fonctions,  est  tenu  de  rendre  de  sa  gestion  aux  héritiers  ou  léga- 
taires universels. 

2.  Le  mode  de  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire,  le  ca- 
ractère de  ses  fonctions,  les  pouvoirs  dont  il  peut  être  investis 
et  les  obligations  qui  lui  incombent,  seront  examinés  au  mot  : 
Exécuteur  testamentaire.  —  V.  ce  mot. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  de  la  forme  du  compte  que  l'exécu- 
teur testamentaire  doit  rendre  à  l'expiration  de  sa  gestion. 

3.  Remarquons  toutefois  que  l'exécuteur  testamentaire  n'est 
astreint  à  rendre  son  compte  qu'autant  qu'il  a  été  investi  par  le 
testateur  de  la  saisine  de  tout  ou  partie  du  mobilier  de  la  succes- 
sion. S'il  n'avait  pas  reçu  la  saisine,  il  n'aurait  aucun  compte  à 
rendre.  — Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  14,  p.  420,  n.  385. 

4.  Le  testateur  peut-il  dispenser  l'exécuteur  testamentaire  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  ?  Celte  question,  qui  était  déjà  con- 
troversée dans  l'ancien  droit,  l'est  encore  aujourd'hui. 

Les  partisans  de  la  négative  voient  dans  cette  dispense  une 
atteinte  illégale  au  droit  de  propriété  des  héritiers,  en  vertu  de 
l'axiome  :  quod  fecit  non  potuit,  quod  potuit  non  fecit,  une  clause 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  un  encouragement  à  la  négligence 
de  lexécuteur  testamentaire.  —  Laurent,  n.  386;  Demol.,  t.  22, 
n.  119;  Marcadé,  t.  4,  p.  45,  sur  l'art,  1031  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  176  bis  IL 

5.  Les  auteurs  qui  accordent  au  testateur  le  droit  de  dispense 
fondent  leur  opinion  sur  ce  que  le  testateur  pouvant,  sans  conteste, 
léguer  à  l'exécuteur  testamentaire  le  reliquat  quel  qu'il  soit  du 
compte  qu'il  aurait  à  rendre,  legs  contenant  virtuellement  une 
dispense  de  rendre  compte,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  an- 
nuler la  clause  par  laquelle  le  testateur  se  serait  borné  à  dispen- 
ser l'exécuteur  lostamentaire  de  l'obligation  de  rendre  compte, 
tout  en  laissant  aux  héritiers  le  droit  d'exiger  le  reliquat  tel  qu'il 
le  déclarerait.  Et  ils  ajoutent  que  cette  clause  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  modifier,  après  la  cessation  de  la  saisine  de  l'exécuteur 
testamentaire,  le  droit  d'administration  et  de  disposition  apparte- 
nant aux  héritiers,  a  sa  raison  d'être  dans  le  caractère  môme  du 
mandat  confié  à  l'exécuteur  testamentaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  711,  p.  457,  texte  et  note  46;  Sic,  Touiller,  t.  5,  n.  604;  Duran- 
ton,  t.  9,  p.  406, 


222  COMPTE  D'EXÉCUTION  TESTAMENTAIRE. 

6 ,  Toutefois  une  pareille  dispense  serait  nulle,  si  elle  était  faite 
au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir  du  testateur,  et  ne 
pourrait  en  aucun  cas,  être  opposée  à  des  héritiers  à  réserve.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

I .  Jugé  en  ce  sens,  qu'est  valable  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  qui  n'a  point  d'héritiers  à  réserve  dispense  son  exécuteur 
testamentaire  de  rendre  compte. — Douai,  23  juin  1848  (S. 46. 2.364). 

8.  Jugé  cependant  que  si  le  testateur  peut  dispenser  l'exécu- 
teur testamentaire  de  rendre  compte,  les  légataires  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  droit  de  vérifier  le  montant  des  sommes  qu'il  a 
reçues  dans  leur  intérêt  et  de  s'assurer  si  elles  ont  été  employées 
à  leur  destination.  —  Même  arrêt. 

9.  La  simple  dispense  de  rendre  compte  n'équivaut  pas,  d'ail- 
leurs, au  legs  du  reliquat  que  devrait  l'exécuteur  testamentaire  : 
elle  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  les  héritiers  à  s'en  rapporter  à 
sa  déclaration  et  de  l'affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes 
qu'il  peut  avoir  commises.  Il  va  sans  dhe  qu'il  est  cependant  tou- 
jours responsable  des  conséquences  de  son  dol  et  de  ses  fautes 
lourdes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Touiller,  t.  5,  n.  603;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2028. 

10.  L'exécuteur  testamentaire  doit,  à  l'expiration  de  l'année 
du  décès  du  testateur,  rendre  compte  de  sa  gestion.  —  C.  civ., 
art.  1031. 

Peu  importe  que  les  opérations  de  la  gestion  ne  soient  pas  ter-  . 
minées  au  bout  de  l'année,  la  saisine  ne  pouvant  se  prolonger  au 
delà  d'un  terme.  —  C.  civ.,  art.  1026;  Aubry  et  Rau,  p.  434,  texte 
et  note  31  ;  Laurent,  n.  386  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  171  bis 
III;Demol.,  t.  22,  n.  48. 

I I .  Jugé,  en  effet,  que  la  loi  d'un  an  et  un  jour  fixés  par  l'art. 
1026,  C.  civ.,  poui'  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  ne 
peut  être  prorogée  par  le  testateur.  —  Pau,  7  déc.  1861  (P.  63. 
906). 

1  S.  Jugé  aussi  que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  inves- 
tit son  exécuteur  testamentaire  du  droit  d'administrer  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession,  de  la  manière  la  plus  absolue,  jus- 
qu'au décès  d'un  tiers  auquel  l'usufruit  est  légué,  constitue,  au 
profit  de  cet  exécuteur  testamentaire,  une  véritable  saisine  prohi- 
bée par  la  loi,  en  ce  qu'elle  est  indéterminée  dans  sa  durée  et 
qu'elle  porte  sur  des  immeubles;  dès  lors  une  telle  disposition  doit 
être  réputée  non  écrite.  — Lyon,  26  août  1864  (P.  65.1008)  ;  Gass., 
20  mai  1867  (P.  67.733). 

13,  D'un  autre  côté,  le  compte  pourrait  être  demandé  avant  la 
fin  de  l'année,  si  la  mission  de  l'exécuteur  testamentaire  se  trou- 
vait remplie  auparavant  ou  si  les  héritiers  avaient  fait  cesser  la 
saisine  conformément  à  l'art.  1027,  G.  civ.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  456. 

14,  G'est  aux  héritiers  et  aux  légataires  universels  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  doit  rendre  compte,  et  si  la  succession  est 
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vacante,    c'est    au    curateur.    —    Touiller,    n.    599;    Duranton, 
n.   422. 

15.  L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  de  sa  gestion 
non  seulement  envers  les  héritiers  et  légataires  universels,  mais 
encore  envers  les  légataires  particuliers.  Il  peut  être  recherché 
par  ces  derniers,  si  par  le  défaut  de  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gations ou  par  une  mauvaise  gestion,  il  a  compromis  leurs  inté- 
rêts. —  Aubry  et  Rau,  p.  -458  ;  Demol.,  t.  22,  n.  Hl. 

16.  Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires, un  seul  peut,  encore  qu'ils  aient  tous  accepté  leur  mis- 
sion, agir  au  défaut  des  autres.  Ceux  qui  restent  dans  l'inaction 
ne  répondent  point,  en  général,  de  ceux  qui  agissent.  Toutefois, 
s'ils  ont  reçu  la  saisine,  ils  répondent  tous  solidairement  du 
compte  du  mobilier,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs 
fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles  qui 
lui  étaient  attribuées.  —  G.  civ.,  art.  1033  ;  Aubry  et  Rau,  p.  458, 
texte  et  note  49  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2043  ;  Demol.,  n.  27. 

17.  Lorsque,  par  suite  de  contestation,  le  compte  doit  être 
rendu  judiciairement,  devant  quel  tribunal  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  doit-elle  être  portée  ?  Touiller,  n.  593  ;  s'appuyant 
sur  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  veut  que  le  comptesoit  rendu  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (Paris,  17  aoiàt 
1809  (S.  chr.).  D'autres  auteurs  prétendent  qu'on  doit  suivre  la 
règle  générale,  et  que  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  que  la  demande  doit  être  portée.  — Lau- 
rent, n.  388  ;  Duranton,  n.  422;  Paris,  2  juill.  1839  (P.  chr.). 

1 8 .  Le  compte  d'exécution  testamentaire  suit  les  mêmes  formes 
que  les  autres  comptes  de  gestion  ;  il  se  compose  donc  d'un  cha- 
pitre des  7'ecettes,  d'un  autre  des  dépenses,  et  s'il  y  a  lieu  d'un 
troisième  pour  les  objets  à  recouvy^er. 

19.  L'exécuteur  testamentaire  doit  se  charger  en  recette  de 
tout  ce  qui  a  été  trouvé  lors  de  l'inventaire,  de  toutes  les  sommes 
qu'il  a  reçues  pendant  sa  gestion,  du  prix  du  mobilier,  du  rem- 
boursement des  dettes  actives,  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  la  sai- 
sine, il  a  touché  aux  différents  produits.  —  Touiller,  n.  586  et 
suiv. 

20.  Il  doit  supporter  la  perte  des  créances  perdues  par  sa  faute. 
—  Touiller,  n.  588. 

21.  Il  porte  en  dépense  les  frais  relatifs  à  l'exécution  de  ses 
fonctions,  G.  civ.,  art.  1034;  les  frais  faits  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  actes  de  son  adminis- 
tration ;  les  dettes  qu'il  a  payées,  les  legs  qu'il  a  régulièrement 
acquittés  et  celui  qui  a  pu  lui  être  fait  par  le  défunt, 

22.  Il  ne  peut  rien  réclamer  à  titre  d'honoraires  ou  de  salaires 
lorsque  le  défunt  ne  lui  en  a  pas  accordé.  L'exécution  testamen- 
taire est  un  mandat,  et  tout  mandat  est  gratuit  de  sa  nature.  Mais 
il  a,  comme  tout  mandataire,  le  droit  de  répéter  les  déboursés 
faits  de  bonne  foi  pour  l'accomplissement  et  à  l'occasion  de  ses 
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fonctions.  —  C.  civ.,  art.  1034  ;  Laurent,  n.  387  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  449. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  il  a  été  obligé  à  des  déplacements,  à  des 
voyages,  il  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  tout  ce  qu'il  a  pu  dé- 
penser à  ce  sujet  ;  mais  il  ne  pourrait  réclamer,  soit  des  vacations, 
soit  une  indemnité  pour  un  déplacement. 

23.  L'exécuteur  testamentaire  peut  porter  en  compte  ce  qu'il 
aurait  payé  pour  se  faire  assister  par  un  notaire,  un  avoué  ou  un 
autre  conseil,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  de  l'inventaire,  de  la 
vente  et  autres  opérations  de  la  succession  et  du  compte.  —  Toui- 
ller, n.  600. 

24.  Il  porte  aussi  en  compte  les  dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné dans  une  action  principale  qu'il  a  introduite  ou  dans  une 
intervention  qull  a  formée  pour  l'exécution  des  dispositions  du 
défunt,  et  ces  dépens  ne  peuvent  être  laissés  à  sa  charge,  que  s'il 
n'a  agi  que  par  esprit  de  vexation  et  avec  une  légèreté  coupable. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  452  ;  Laurent,  n.  387. 

25.  Les  dépenses  doivent  être  justifiées,  en  général,  par  des 
quittances  ou  d'autres  preuves  légales.  Cependant  il  y  a  de  menues 
dépenses  pour  lesquelles  il  n'est  pas  d'usage  de  prendre  une 
preuve  écrite  ;  elles  doivent  donc  être  admises  sur  la  déclaration 
de  l'exécuteur  testamentaire.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  24. 

26.  Les  intérêts  du  reliquat  établi  pour  ou  contre  l'exécuteur 
testamentaire  par  le  compte  de  sa  gestion  suivent  les  règles  du 
mandat,  c'est-à-dire  que  l'exécuteur  testamentaire  doit  l'intérêt 
des  sommes  dont  il  est  reliquataire  à  compter  du  jour  où  il  est 
mis  en  demeure,  G.  civ.,  art.  1796,  et  que  l'intérêt  de  ses  avances 
lui  est  dû  du  jour  des  avances  constituées.  —  C.  civ.,  art.  2001. 

Enreghtrement.  —  V.  Compte,  |  5,  n.  139  et  suiv. 

FORMULES. 

Par-devant  iî°...,  ont  comparu: 

M.  Henri  Villard,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Agissant  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire  avec  saisine  de  M.  Auguste-Joseph 
Delagarde,  ancien  avocat,  aux  termes  de  son  testament  ci-après  énoncé...,  d'une 
part  ; 

2"  M.  Charle»  Delaveau,  \"ice-consul  do  France  à  Moscou,  présentement  à  Paris, 
logé  rue.... 

Agissant  en  qualité  de  légataire  universel  en  nue  propriété  du  siaur  Delagarde 
son  oncle,  aux  termes  du  même  testament,  d'autre  part  ; 

3"  Et  Mme  Euphrosine-Thérèse  Delagarde,  veuve  de  M.  Lou  s-Jean  Delaveau, 
demeurant  à..., 

Agissant  en  qualité  de  légataire  universelle  en  usufruit  du  sieur  Delagarde,  son 
frère,  aux  termes  du  même  testament...,  encore  d'autre  part. 

Lesquels  ont  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  reddition  et  à  l'arrêté  du  compte  de 
la  gestion  que  M .  Yillard  a  eue  des  biens  composant  lu  succession  du  sieur  Dela- 
garde, en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire. 
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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

PREMIÈRE   OBSERVATION. 

Décès  de  M.  Delagarde.  —  Soi  testament. 

M.  Delagarde  est  décédé  en  sa  demeure  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs, 
n.  39,  le  19oct.  1876. 

Il  avait  laissé  entre  les  mains  de  M.  Villard  un  testament  olographe  en  date,  à 
?arij,  du  lo  mai  1873,  présenté  à  M.  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  qui  en  a  fait  l'ouverture  et  ordonné  le  dépôt  entre  les  mains  de 
M*...,  soussigné,  aux  termes  de  son  procès-verbal  dressé  le... 

{On  lient  rapporter  textuellement  les  termes  du  testament  ou  en  faire  lanahjse 
comms  suit)  . 

Par  ce  testament,  M.  Delagarde  a  institué  pour  ses  légataires  universels 
Mme  veuve  Delaveau  et  M.  Charles  Delaveau  son  fils  :  la  première  en  usufruit 
seulement,  et  le  dernier  en  nue  propriété,  pour  y  réunir  la  jouissance  au  décès  de 
Mme  sa  mère. 

Il  a  légué  particulièrement,  savoir  : 

A  Mme  veuve  Henry,  sa  gouvernante,  une  somme  de  3,000  fr.  une  fois  payée, 
sans  préjudice  des  gages  qui  pourraient  lui  être  dus  ; 

A  M.  Joseph  Berthier,  son  neveu,  la  somme  de  10,000  fr.  une  fois  payée; 

A...,  etc.,  etc. 

Enfin,  M.  Delagarde  a  nommé  pour  son  exécuteur  testamentaire  M.  Villard, 
son  ami,  auquel  il  a  donné  la  saisine  de  ses  biens  pendant  l'an  et  jour  et  qu'il  a 
prié  d'accepter  un  diamant  de  4,000  fr.  comme  une  marque  de  son  amitié. 

Un  acte  de  notoriété  reçu  par  M^..,  notaire  soussigné  le...,  a  constaté  que 
M.  Delagarde  n'a  laissé  aucun  héi'itier  à  réserve. 

En  conséquence,  Mme  Delaveau  et  son  fils  ont  été  envoyés  en  possession  de 
leur  legs  universel,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de..., 
rendue  le... 

DEUXIÈME   OBSERVATION. 

Inventaire  après  le  décès  de  M.  Delagarde. 

Il  a  été  procédé  à  l'inventaire,  après  le  décès  de  M.  Delagarde,  par  M^..,  no- 
taire soussigné  le  23  nov.  1876  et  jours  suivants,  à  la  requête  de  M.  Villard,  de 
Mme  veuve  Delaveau  et  de  M.  Delaveau,  en  leurs  qualités  sus-indiquées. 

La  prisée  du  mobilier  faite  par  M"...,  commissaire-priseur  au  département  de 
la  Seine,  s'est  élevée  à  23,276  fr.  30  cent. 

Il  s'est  trouvé  en  deniers  comptants  la  somme  de  4,740  fr.  remise  à  M.  Vil- 
lard. 

Par  la  clôture  de  l'inventaire,  tout  le  mobilier  et  les  papiers  ont  été  laissés  en 
la  garde  et  possession  de  M.  Villard  qui  s'en  est  chargé. 

{On pourrait  faire  ici  rapidement  le  dépouillement  de  l'inventaire). 

TROISIÈME     OBSERVATION. 

Vente  d>i  mobilier. 

La  vente  du  mobilier  compris  à  l'inventaire  susénoncé  a  eu  lieu  aux  enciières, 
par  le  ministère  de  M"...,  commissaire-priseur,  suivant  son  procès-verbal  dressé 
le...,  et  jours  suivants,  à  la  requête  de  M.  Villard,  exécuteur  teslamentaire  et  en 
présence  de  Mme  Delaveau  et  de  son  fils. 

VI.  15 
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Cette  vente  a  produit  brut  la  somme  de 30,183  fr.  75  c. 

Sur  quoi  le  commissaire-priseur  a  prélevé,  pour  ses  vacations 
à  l'inventaire,  les  frais  occasionnés  par  la  vente  et  ses  honorai- 
res, la  somme  de 2.5o0       2o 

Et  il  est  resté  net  la  somme  de ■ 27^643       2o 


Laquelle  somme  a  été  remise  à  M.  Villard,  ainsi  quil  est  expliqué  en  l'arrêté 
de  compte  dressé  par  M...,  commissaire-priseur  le...,  en  suite  de  son  procès- 
verbal  de  vente, 

QUATRIÈME    OBSERVATION. 

Délivrance  de  legs  particuliers. 

Suivant  un  acte  passé  devant  M^..,  notaire  soussigné  le....  M.  et  Mme  veuve 
Delaveau.  en  leurs  qualités  de  légataires  universels,  ont  déclaré  consentir  l'exécu- 
tion des  dispositions  particulières  contenues  au  testament  de  feu  M.  Delagarde  et 
faire  à  chacun  des  légataires  particuliers  délivrance  du  legs  qui  lui  est  attribué  ; 
en  conséquence,  ils  ont  autorisé  M.  Yillard  à  faire  à  ces  légataires  la  remise  des 
sommes  et  effets  à  eux  légués. 

En  effet,  par  ce  même  acte,  M.  Villard  a  fait  remise,  en  nature,  à  M...,  des 
effets  mobiliers  à  lui  légués  et  consistant  en...,  etc. 

Il  a  aussi  acquitté  une  partie  des  legs  en  argent,  et  il  a  payé,  savoir  : 

A  M.  Berthier,  neveu  du  défunt,  la  somme  de  iO,000  fr.  à  lui  léguée. 

A  M...,  etc. 

Enfin,  suivant  un  autre  acte  passé  devant  le  même  notaire,  le...,  M.  Villard  a 
payé  le  surplus  des  le,:,'s  particuliers,  savoir  : 

A  Mme  veuve  Fleury,  gouvernante  du  défunt,  la  somme  de  3,000  francs  à  elle 
léguée  ; 

A  M..  ,  etc. 

DIVISION  DU  COMPTE. 

Le  présent  compte  sera  divisé  en  trois  chapitres  :  le  premier,  contenant  les  re- 
cettes effectives  faites  par  M.  Villard,  sera  établi  d'après  l'inventaire  susénoncé  ; 
le  second  sera  consacré  aux  dépenses  faites  par  M.  Villard  ;  la  balance  sera  faite 
entre  ces  deux  chapitres  de  manière  à  faire  ressortir  le  reliquat  actif  ou  passif,  et 
le  troisième  chapitre  sera  destiné  à  la  récapitulation  des  objets  à  recouvrer  et  des 
sommes  restant  dues. 

La  recette  sera  établie  sur  deux  colonnes,  l'une  de  fonds  et  capitaux,  l'autre 
de  fruits  et  revenus, 

La  dépense  sera  de  même  divisée  en  deux  colonnes  :  l'une  pour  les  dépenses  à 
la  charge  des  fonds  et  capitaux,  l'autre  pour  les  dépenses  à  la  charge  des  fruits  et 
revenus. 

Ces  distinctions  sont  nécessitées  par  les  droits  d'usufruit  de  Mme  veuve  Dela- 
veau et  pour  déterminer  les  sommes  qui  lui  appartiennent,  comme  fruits  de  sa 
jouissance  et  celles  qui  devront  revenir  à  M,  Delaveau,  comme  nu  propriétaires. 

CHAP.    I",   —  RECETTES.  FONDS.  FRUITS. 

ART.  1".  —  Deniers  comptants.  fr.       c.  fr.       c. 

M.  Villard  porte  en  recette  les  sommes  suivantes, 
savoir  : 
La  somme  de  4,740  fr.  montant  des  deniers  comp- 
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fr.       c. 
tants  trouvés  au  décès  de  M.  Delagarde,  et  dont  la 
remise  lui  a  été  faite  par  l'inventaire,  ci 4,740     » 

ART,  2.  —  Mobilier. 

La  somme  de  27,643  fr.  23  enfermant  le  produit 
net  de  la  vente  du  mobilier,  dont  il  s'est  chargé  par 
l'arrêté  du  compte  du  commissaire-priseur,  ci 27,643   25 

ART.  3.   —  Loyers  de   la    maiion  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs. 

La  somme  de  7,340  fr.  pour  une  année  des  loyers 
de  la  maison  rue  Neuve-des-Petits-Ghamps,  n.  39, 
appartenant  au  défunt,  calculés  depuis  le  1"  oclobre 
1875  jusqu'au  1"  oct.  1876. 

Cette  somme  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Loyer  de  M.  Dupont,  marchand  tapis- 
sier      2,000  fr. 

Etc î 

Somme  pareille 7,340     » 


Qui  doivent  entrer  dans  sa  1'''  colonne  pour 
387  fr.  38  c,  représentant  le  prorata  couru  au 
19  oct.  1876,  jour  du  décès  de  M.  Delagarde,  ci 387  38 

Et  dans  la  seconde  colonne  pour  le  surplus,  soit. .  6,952  62 

ART.  4.  —  Arrérages  de  larente  de  2,000  fr. 
sur  l'Etat. 

La  somme  de  2,000  fr.  pour  deux  semestres  échus 
le  22  sept.  1876  d'une  inscription  de  2,000  fr.  de 
rente  sur  l'État,  4  l\2  p.  100,  au  nom  du  défunt, 
(n.,.,  cote...  de  l'inventaire),  à  porter  dans  la  pre- 
mière colonne  pour  150  fr 150     » 

Et  le  surplus,  composé  d'arrérages  courus  depuis 
le  décès,  dans  la  seconde  colonne,  ci 1,850     • 

ART.  5.  —  Créance  sur  M.  Lamy. 

La  somme  de...,  touchée  suivant  quittance  passée 
devant  M*...,  notaire  à...,  le...,  enregistrée:  dont: 

1»  12,000  fr.,  montant  d'une  obligation  souscrite 
par  M.  Lamy  au  profit  du  défunt  (cote...  de  l'inven- 
taire), ci 12,000  fr. 

2°  Et  325  fr.,  pour  les  intérêts  de 
cette  obligation,  depuis  le...,  jusqu'au 
15  juil.  1876,  ci 325     » 

Ensemble 12,325     . 


A  reporter.     32,920  63         8,802  62 
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FONDS. 

Qui  doivent  être  portés  :  — 

Report.     32,920  63 

Dans  la  première  colonne,  pour  le  capital,  et 
181  fr.  63  pour  les  intérêts  courus  au  jour  du  décès, 
ci 12,181   Gd 

Les  143  fr.  33  de  surplus,  composés  d'intérêts 
postérieurs  au  décès,  revenant  à  la  colonne  des  fruits. 

ART.  6.  —  Billet  de  M.  Lebrun. 

La  somme  de  1 ,300  fr.  montant  d'un  billet  sous- 
crit par  M.  Lebrun,  à  l'ordre  du  défunt,  et  échu  le 
15  juin  1876,  ci 1,300     . 

Etc.,  etc. 

Total  des  recettes  : 

En  capitaux 46,602  28 

En  revenus 


FRUITS. 

8,802  62 


143  35 


8,943  97 


CHAP.  2.  DÉPENSES.  DÉPENSES  A  LA  CHARGE. 

ART.  1".  —  Frais  funéraires,  des  fonds.       des  fruits. 

M.  Yillard  a  payé  et  porte  en  dépenses:  la  somme         fr.       c.         fr.       c. 
de  1 ,573  fr.  pour  frais  funéraires  occasionnés  par  le 
décès  de  M.  Delagarde,  d'après  le  compte  qui   en  est 
fait  en  l'inventaire,  sur  les  pièces  justificatives  com- 
prises sous  la  cote  trente-deuxième,  ci 1,573     • 

ART.  2.  —  Frais  d'inventaire,  testament,  etc. 

La  somme  de  842  fr.  30  montant  des  frais  d'in- 
ventaire, testament,  délivrance  de  legs  et  autres 
payés  à  M^...,  suivant  son  mémoire,  ci 842  50 

ART.  3.  —  Paiement  des  legs  particuliers. 

La  somme  de  18,500  fr.  en  espèce  à  différents  lé- 
gataires particuliers  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
.sous  la  quatrième  observation  préliminaire,  ci 18,300     » 

Et  la  somme  de  300  fr.  payée  à  Mlle  Lejeune  pour 
deux  semestres  échus  depuis  le  19  oct.  1876  de  la 
rente  viagère  à  elle  léguée  par  le  défunt  et  dont  les 
arrérages  devaient  courir  depuis  le  décès  du  testa- 
teur,      300 

ART.  4.  —  Diamant  d'exécution. 

La  somme  de  4,000  fr.  que  le  défunt  lui  a  léguée 
comme  diamant  d'exécution,  ci 4,000     « 

La  somme  de  423  fr.  restant  due  sur  les  contribu- 
tions de  la  maison  rue  Neuve -des-Petits-Champs, 
pour  l'année  1875,  montant  à  1,200  fr. 

A  reporter.     24,917  oO  âOO 
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DÉPEN'SES    A    LA    CHAHGE. 

'  des  fonds.        des  fruits. 

Report.     24,917  50  300     . 

Cette  somme  est  à  la  charge  des  fonds  pour  188  fr. 
34  c.,  formant  la  portion  courue  jusqu'au  décès,  ci.  188  34 

Et  à  la  charge  des  fruits  pour  les  236  fr.  66  de 
surplus,  représentant  la  portion  de  l'année  courue 
depuis  le  décès,  ci 236  66 

Enfin  la  somme  de  1^200  fr.  pour  les  mêmes  con- 
tributions pendant  l'année  1876,  ci 1,200      » 

Etc.,  etc. 

Nota.  —  D'après  le  testament  de  M,  Delagarde 
susénoncé,  tous  les  légataires  particuliers  ont  été  dis- 
pensés de  tous  droits  d'enregistrement  sur  leurs  legs 
qui  devaient  leur  être  délivrés  sans  aucune  charge  ni 
retenue. 

En  conséquence,  les  légataires  universels  étaient 
tenus  de  la  totalité  des  droits  auxquels  le  décès  de 
M.  Delagarde  pouvait  donner  lieu. 

Ces  droits  de  mutation  ont  été  payés  par  Mme  veuve 
Delaveau  et  M.  son  fils,  qui  s'en  sont  fait  T\i- 
son  dans  la  proportion  de  leurs  droits. 

Total  de  la  dépense  à  la  charge  : 

Des  fonds,  la  somme  de 23,103  Si 

Des  fruits 3,819      . 


BALANCE. 

Les  recettes  se  sont  élevées  : 

En  fonds,   à 46,602  28 

Et  en  fruits,  à 8,943  97 

La  dépense  s'est  élevée  : 

A  la  charge  des  fonds,  à 25,103  84 

A  la  charge  des  fruits,  à 3,819      • 

Partant,  il  reste  entre   les  mains  de  M.   Yillard, 
comme  reliquat  actif  de  son  compte  : 

En  fonds 21,496  44 

Et,  en  fruits ; 3,126  97 

Réunion 26,623  fr.   41  c. 

CHAP.   3.    OBJET   RESTANT    A    RECOUVRER  ET   A  ACQUITTER. 

I  1".  —  Objets  à-  recouvrer. 

Sur  l'actif  de  la  succession  de  M.  Delagarde,  il  reste  à  recouvrer  les  sommes  et 
créances  ci-après  indiquées  : 

1»  La  somme  de  2,000  fr.,  due  par  M.  Lherminier  pour  un  hillet  par  lui  sous- 
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crit  au  profit  du  défunt,  payable  le...,  et  inventorié  cote  26,  ci.  .  .  .        2,000  fr. 

2°  Celle  de  13,000  fr.  montant  d'une  obligation  souscrite  au 
profit  du  défunt,  par  M.  et  MmeDamiron,  suivant  acte  passé  devant 
M',..,  notaire  à...,  le...,  ci 13,000     » 

Les  titres  de  cette  créance  sont  compris  sous  la  cote  24  de  l'inven- 
taire fait  après  le  décès  de  JI.  Delagarde. 

3"  Celle  de...,  etc. 


Total  des  objets  à  recouvrer 21,330 


§  2.  —  Sommes  restant  à,  payer. 

Il  reste  à  payer  par  les  légataires  universels  : 

1»  Les  frais  du  monument  funèbre  élevé    à  la  mémoire  de  M.  Delagarde  et 
dont  les  mémoires  ne  sont  pas  encore  réglés,  ci Mémoire. 

2°  La  somme  de  10,000  fr.  formant  le  solde  de  la  maison  rue 
Neuve-des-Petits-Champs  ;  laquelle  somme  a  été  laissée  dans  les 
mains  du  défunt  sans  intérêts,  pour  être  payée  aussitôt  après  la  jus- 
tification de  la  ratification  de  l'un  des  vendeurs,  ci 10,000     • 

3°  Les  frais  et  honoraires  des  présentes. Mémoire. 

4°  La  somme  de...,  etc.. 

Total  des  sommes  à  payer  sauf  mémoire 18,932  fr. 


ARRETE    DE    COMPTE. 

Mme  veuve  Delaveau  et  M.  Deiaveau,  son  fils,  en  leur  qualité  de  légataires 
universels,  après  avoir  examiné  attentivement  le  compte  qui  précède,  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  et  les  calculs  des  différentes  opérations  qu'il  renferme,  ont  dé- 
claré l'approuver  dans  toutes  ses  parties. 

En  conséquence,  le  reliquat  actif  de  ce  compte  a  été  fixé  à  la  somme  de 
26,623  fr.  41  c,  dont  21,496  fr.  44  c.  en  fonds  et  3,126  fr.  97  c.  en  fruits. 

Puis  M.  Villard  a  remis  à  Mme  veuve  Delaveau  et  à  M.  Delaveau,  son  fils,  qui 
le  reconnaissent,  la  somme  de  26,623  fr.  41  c,  formant  le  reliquat  actif  du 
compte  qui  précède. 

Au  moyen  de  quoi  Mme  veuve  Delaveau  et  M.  Delaveau  déchargent  M.  Vil- 
lard,  tant  de  cette  somme  que  de  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  en  sa  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  de  M.  Delagarde. 

De  plus,  il  a  encore  remis  à  Mme  veuve  Delaveau  et  à  M.  Delaveau  fils,  qui 
le  reconnaissent,  tous  les  titres  et  pièces  dont  il  s'était  chargé  par  la  clôture  de 
l'inventaire  susénoncé,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

COMPTE  PAR  ÉCHELETTE.  —  C'est  celui  par  lequel,  suivant 
les  règles  prescrites  par  l'art.  1251,  G.  civ.,  on  impute  les  acom- 
ptes payés  par  le  débiteur,  d'abord  sur  les  intérêts  exigibles,  en- 
suite sur  le  principal. 

Pour  faire  cette  imputation  d'une  manière  plus  facile  et  en 
même  temps  plus  apparente,  on  divise  le  compte  par  échelette  en 
deux  colonnes  dont  l'une  est  consacrée  aux  capitaux,  l'autre  aux 
intérêts. 


C03IPT0IR  DESCOMPTE  DE  PARIS.  231 

Par  cette  division,  on  évite  de  faire  produire  des  intérêts  aux 
intérêts  et  de  les  confondre  avec  les  capitaux. 

Au  reste  cette  forme  de  calculer  ne  constitue  pas  un  compte 
d'une  espèce  particulière,  c'est  seulement  un  mode  d'imputation 
employé  pour  l'ordre  des  paiements  dans  les  comptes  ordinaires. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE  DE  PARIS.  —  1.  Etablissement  par- 
ticulier de  crédit  qui  a  pour  attribution  d'escompter  les  effets  de 
commerce  à  des  conditions  moins  rigoureuses  que  celles  de  la 
Banque  de  France. 

DIVISION, 

§  1".  Comptoir  d'escompte. 
§  2^    Sous-comptoirs. 
§  3°.    Enregistrement. 

%  1".  —  Comptoir  d'escompte. 

2.  Peu  de  jours  après  la  révolution  du  24-  fév.  1848,  le  Gouver- 
nement provisoire  voulant  étendre  le  bienfait  du  crédit  jusqu'au 
petit  commerce  qui  n'a  qu'un  accès  difficile  à  la  Banque  de 
France,  décrétait  en  principe  l'établissement  d'un  comptoir  d'es- 
compte qui  devait  prendre  le  titre  de  Dotation  du  petit  commerce. 

—  Décr.,  4  mars  1848,  art.  2. 

3.  Un  décret  postérieur,  généralisant  cette  pensée,  disposait 
que,  dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  il  serait 
créé  un  comptoir  national  d'escompte  destiné  à  répandre  le  crédit 
et  à  l'étendre  à  toutes  les  branches  de  la  production  —  Décr., 
7  mars  1848. 

Et  le  même  jour,  il  était,  en  effet,  créé  à  Paris  un  comptoir  de 
cette  nature,  au  capital  de  20  millions,  dont  un  tiers  serait  sous- 
crit p£ii'  le  commerce  de  Paris,  dont  le  second  tiers  était  promis 
par  cette  ville  en  obligations,  et  le  dernier  tiers  mis  à  la  charge 
de  l'Etat,  qui  devait  le  fournir  en  bons  sur  le  Trésor.  —  Autre 
décret  de  la  même  date. 

4.  L'organisation  du  comptoir  national  d'escompte  de  Paris  a 
été  d'abord  réglée  par  un  décret  du  8  mars  1848,  aux  termes  du- 
quel ce  comptoir  est  administré  par  une  société  anonyme  dis- 
pensée d'autorisation.  Sa  durée  avait  été  fixée  à  trois  années, 
mais  avec  faculté  de  prorogation,  par  une  délibération  des  action- 
naires, du  consentement  de  la  ville  de  Paris  et  avec  l'approbation 
du  ministre  des  finances.  —  Art.  l^r. 

5.  Diverses  prorogations  sont,  en  eff'et,  survenues  depuis  lors 
et  la  dernière  en  date  du  3  avril  1872  a  porté  la  durée  de  la  so- 
ciété jusqu'au  18  mars  1887. 

6.  Le  capital  du  comptoir,  augmenté  à  diverses  reprises  de- 
puis l'origine,  s'élève  aujourd'hui  à  80  millions.  —  Décr.,  31  déc. 
1866. 

Les  actions  sont  de  500  francs  chacune  ;  elles  sont  au  porteur. 

—  Chaque  action  donne  droit,   dans  la  propriété  de  l'actif  social 
et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au 
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nombre  des  actions  émises  (art.  -4  et  6  des  statuts  du  25  juill. 
1854,  approuvés  par  décret  du  23  du  même  mois). 

T.  Les  opérationt  du  comptoir  consistent  : 

40  A  escompter  les  efTets  de  commerce  payables  à  Paris,  dans 
les  départements  et  à  l'étranger  ;  les  engagements  souscrits  à  l'ordre 
des  sous-comptoirs  de  garantie  créés  auprès  de  lui  ;  les  billets  à 
son  ordre,,  accompagnés  des  récépissés  de  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  agréés  par  l'Etat,  sous  la  forme  de 
warrants  ou  sous  les  autres  formes  qui  pourraient  être  autorisées 
par  les  lois  ou  règlements,  et,  en  général,  toutes  sortes  d'engage- 
ments h  ordre  et  à  échéance  fixe,  résultant  de  transactions  com- 
merciales ou  industrielles.  —  Art.  9  des  statuts  modifiés  et  approu- 
vés par  décret  du  10  juill.  1877. 

8  2°  A  faire  des  avances  sur  rentes  françaises,  actions  ou  obli- 
gations d'entreprises  industrielles  ou  de  crédit,  constituées  en 
sociétés  anonymes  françaises  ;  sur  valeurs  émises  par  l'Etat,  les 
départements,  villes  et  communes,  et  toutes  autres  administra- 
tions publiques  ;  les  actions  et  obligations  de  compagnies  de  che- 
mins de  fer  français  qui  ont  un  minimum  d'intérêts  garanti  par 
l'Etat,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes 
de  la  valeur  au  cours  de  ces  rentes  ou  actions,  et  à  la  condition 
qu'elle  ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix-j,ours  au  plus. 

—  Ibid. 

9.  3°  A  employer  les  sommes  en  caisse  sans  destination  ac- 
tuelle, mais  pour  30  jours  seulement,  à  faire  des  avances  contre 
dépôt  ou  nantissement  im:iiédiat  de  titres  et  valeurs  de  l'Etat 
français,  sous  la  condition  que  les  opérations  auront  lieu  par  le 
ministère  d'agents  de  chan.  0. 

Ces  emplois  de  fonds,  ainsi  que  ceux  mentionnés  au  para- 
graphe 2  ci-dessus,  ne  devront  jamais  excéder  dans  leur  en- 
semble le  cinquième  du  caijital  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve. 

—  I/jid. 

10.  4°  A  se  charger  de  tous  paiements  et  recouvrements  à 
Paris,  dans  les  départements  et  à  l'étranger  ;  à  fournir  et  accepter 
tous  mandats,  traites  et  lettres  de  change  dont  la  couverture  au- 
rait été  préalablement  faite  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  de 
transferts,  de  connaissements  ou  du  transport  à  titre  de  nantisse- 
ment d'engagements  contractés  par  l'Etat,  les  départements,  villes, 
communes  ou  toutes  autres  administrations  publiques,  soit  en 
valeurs  agréées  par  le  conseil  d'administration  ;  à  se  charger  du 
paiement  et  du  recouvrement  de  tous  arrérages  de  rentes  ou  inté- 
rêts et  divid;mdes  d'actions  ou  revenus  d'obligations  ;  de  l'achat 
ou  de  la  vente  pour  le  compte  de  tiers,  moyennant  commission 
convenue,  de  toutes  espèces  de  fonds  publics  et  valeurs  indus- 
trielles. —  Ibîd. 

11.  0'  A  ouvrir  toutes  souscriptions  à  des  emprunts  publics 
ou  autres,  et  pour  la  réalisation  de  toutes  sociétés  anonymes, 
mais  toujours  pour  le  compte  de  tiers  et  moyennant  commission 
convenue.  —  Jbïd. 

12.  6°  A  recevoir  en  compte  courant,  et  jusi^u'à  concurrence 
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d'une  fois  et  demie  le  capital  réalisé,  les  fonds  qui  lui  seraient 
versés  à  un  taux  d'intérêt  déterminé  par  le  conseil  d'administra- 
tion, le  solde  au  crédit  de  ces  comptes  ne  pouvant  jamais  dépas- 
ser la  limite  fixée.  —  Ibid. 

13.  7<'  A  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un  droit  de  garde, 
toutes  espèces  de  titres  et  valeurs.  —  Ibid. 

14.  8'^  A  établir,  sous  sa  responsabilité,  des  agences  tant  en 
France  que  dans  les  colonies  françaises  et  à  l'étranger. — Ibid. 

Ces  agences  sont  organisées  et  fonctionnent  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  comptoir. 

Toutes  autres  opérations  sont  interdites.  —  Ibid. 

1  5.  Le  comptoir  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de  com- 
merce revêtus  de  deux  signatures  au  moins,  ou  des  traites  accep- 
tables, et  dont  l'échéance  ne  peut  excéder  cent  cinquante  jours 
pour  le  papier  payable  à  Paris,  sur  les  places  où  il  existe  une  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France  et  à  l'étranger,  et  soixante-quinze 
jours  sur  toutes  les  autres  places.  L'échéance  des  effets  appuyés 
de  connaissements  peut  être  élevée  à  cent  quatre-vingts  jours  de 
vue.  —  /(/.,  art.  iO. 

16.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article  précédent  peut 
être  suppléée  par  un  ^varant,  conformément  aux  dispositions  des 
décrets  des  21  et  23  août  1848. 

Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ne  doit  pas  dépasser  quatre- 
vingt-dix  jours,  et  la  proportion  des  sommes  avancées  ne  peut 
être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur  nette  des  marchan- 
dises déposées.  —  Le  débiteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  libération  ; 
il  lui  est  tenu  compte  des  intérêts  pour  le  temps  restant  à  venir, 
sous  déduction  d'une  bonification  de  dix  jours  au  profit  du  comp- 
toir. —  Id.,  art.  11. 

IT.  Le  comptoir  d'escompte  est  administré  par  un  conseil 
composé  de  quinze  membres  et  surveillé  par  un  comité  de  trois 
censeurs,  tous  pris  parmi  les  actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  nomme,  en  dehors  de  son  sein,  un 
directeur  qui  assiste  aux  séances  du  conseil  avec  voix  délibéra- 
tive. 

Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  —  Id.,  art.  18  et  19. 

\H  bis.  Le  comptoir  d'escompte  a  des  agences  en  France  et  des 
agences  à  l'étranger  et  dans  le«  colonies  françaises. 

Les  agences  de  France  sont  établies  à  Lyon,  Marseille  et 
Nantes. 

Les  agenci  s  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  françaises  jus- 
qu'en 1877  comprennent  :  celles  de  Londres,  Bruxelles,  La  Réu- 
nion, Bombay,  Calcutta,  Hong-Kong,  Shang-Haï,  Yokohama  et 
Colombo  (île  Ceylan). 

Par  suite  d'une  décision  prise  dans  l'assemblée  générale  du 
31  janv.  1878,  les  agences  de  Hong-Kong,  Yokohama  et  Bruxelles 
ont  été  supprimées.  — De  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v"  Comptoir 
d'escompte,  n.  88  et  suiv. 
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18.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  pendant 
la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et 
à  raison  des  afTaires  sociales,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
compétents  séant  à  Paris 

Toutes  notifications  et  assignations  sont  valablement  faites  au 
domicile  élu  par  l'actionnaire,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du 
domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein 
droit,  pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
—  Statuts  modifiés,  art.  oO. 

19.  La  clause  des  tarifs  du  comptoir  d'escompte  portant  que 
ce  comptoir  ne  reçoit,  pour  les  recouvrer,  les  effets  tirés  sur  cer- 
tains départements,  que  sans  garantie  de  protêt  tardif  ou  irrégu- 
lier, est  parfaitement  valable  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  acceptée. 
Le  comptoir  ne  saurait  donc  encourir  aucune  responsabilité  à  rai- 
son d'un  protêt  tardivement  fait  par  l'intermédiaire  qu'il  s'était 
substitué  dans  le  lieu  oii  TefTet  était  payable,  lorsque,  d'ailleurs, 
aucune  faute  personnelle  ne  peut  lui  être  imputée.  —  Gass. ,  8  nov. 
1866  (S. 67.1.17). 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  comptoir  d'escompte  est  un  mandataire 
autorisé,  par  la  nature  même  de  l'opération,  à  s'en  substituer  un 
autre,  et  ne  répondant  aux  termes  de  l'art.  1994,  G.  civ.,  que  de 
de  l'incapacité  et  de  l'insolvabilité  notoires  de  celui-ci,  incapacité 
et  insolvabilité  qui  zie  sont  point  ici  en  cause. 

%  2.  —  Sous-comptoirs. 

20.  Le  plus  grand  nombre  des  petits  commerçants,  des  indus- 
triels et  des  agriculteurs  ne  pouvant  se  procurer  les  deux  signa- 
tures exigées  par  l'art.  5  du  décret  du  8  mars  1848,  et  se  trouvant 
ainsi  privés  des  ressources  du  comptoir,  le  Gouvernement  provi- 
soire a,  par  un  autre  décret  du  24  du  même  mois,  autorisé,  dans 
les  villes  où  existe  un  comptoir  d'escompte,  la  fondation,  soit  par  la 
localité,  soit  par  agrégations  d'industries,  de  sous-comptoirs  de 
garantie  destinés  à  servir  d'intermédiaire  entre  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  d'une  part,  et  les  comptoirs  nationaux 
d'escompte,  de  l'autre.  —  Dec,  24  mars  1848,  art.  1. 

Si.  Les  sous-comptoirs  sont  organisés  au  moyen  de  sociétés 
anonymes  dont  le  fonds  social  ne  peut  être  moindre  de  cent  mille 
francs,  divisé  en  actions  au  porteur  de  cent  francs  chacune.  Ils 
sont  autorisés  à  fonctionner,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
souscrites.  —  Ai't.  2. 

22.  Le  directeur  de  ces  sous- comptoirs  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  est  de  droit  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. —  Un  commissaire  est  délégué  par  le  comptoir  de  la 
circonscription  près  de  ce  conseil  d'administration,  et  chargé  de 
surveiller  les  opérations  du  sous-comptoir.  —  Art.  3. 

23.  Les  opérations  des  sous- comptoirs  consistent  à  procijrer 
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aux  commerçants,  industriels  et  agriculteurs,  soit  par  engage- 
ment direct,  soit  par  aval,  soit  par  endossement,  l'escompte  de 
leurs  titres  et  effets  de  commerce  auprès  du  comptoir  principal, 
moyennant  des  sûretés  données  aux  sous-comptoirs,  par  voie  de 
nantissement  sur  marchandises,  récépissés  des  magasins  de  dé- 
pôt, titres  et  autres  valeurs.  —  Art.  4. 

24.  Le  fonds  social  des  sous-comptoirs  n'est  pas  destiné  à  la 
réalisation  de  l'escompte,  mais  seulement  à  garantir  les  opéra- 
tions du  sous-comptoir  envers  le  comptoir  principal.  En  consé- 
quence, tous  les  fonds  constituant  le  capital  social  sont  versés  au 
comptoir  principal  dont  le  sous-comptoir  de  garantie  forme  l'an- 
nexe, et  portés  au  crédit  de  ce  dernier  et  productifs  d'intérêts.  — 
Art.  5. 

25.  Les  sous-comptoirs  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  opéra- 
tion, de  quelque  natm^e  qu'elle  soit,  si  ce  n'est  comme  intermé- 
diaires du  comptoir  principal,  afin  que  l'actif  des  sous-comptoirs 
soit  exclusivement  affecté  à  la  garantie  des  opérations  admises 
par  le  comptoir  principal.  —  Art.  6. 

26.  Pour  compléter,  et  même  pour  augmenter  leur  capital  so- 
cial, les  sous-comptoirs  sont  autorisés  à  faire,  sur  chaque  opéra- 
tion, une  retenue  de  5  p.  100,  qui  sera  portée  au  crédit  de  chaque 
commerçant,  industriel  ou  agriculteur,  lequel  deviendra  proprié- 
taire d'une  action  à  mesure  que  ces  retenues  auront  atteint  le 
chiffre  de  100  francs.  —  Art.  7. 

211.  Les  sous-comptoirs  sont  autorisés  à  prélever,  sur  le  pro- 
duit net  des  sommes  procurées,  un  quart  pour  cent  par  mois  de 
commission,  indépendamment  des  frais  de  magasinage  ou  autres 
(art.  8).  —  Mais  cette  commission  cesse  de  leur  être  due  à  partir 
du  jour  où  les  crédités  ont  refusé  de  renouveler  leurs  billets  à 
l'échéance,  et  toute  convention  contraire  à  cet  égard  est  nulle. 
—  Paris,  24  juin  1872  (S.  72.2.176). 

28.  Par  dérogation  aux  dispositions  du  Gode  civil  relatives  à 
l'exécution  et  aux  effets  du  nantissement,  les  sous-comptoirs  sont 
autorisés,  huitaine  après  une  simple  mise  en  demeure,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autorisation  de  justice,  à  faire  procéder  à  la 
vente  publique  des  marchandises  données  en  nantissement,  par 
les  officiers  ministériels  compétents.  —  Art.  9. 

29.  Cette  faculté  s'étend  d'ailleurs  aux  titres  et  autres  valeurs 
données  en  nantissement  ;  et  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  décret 
du  23  août  1848,  relatif  aux  prêts  sur  dépôts  de  marchandises.  — 
Décr.,  23  août  1848,  art.  2. 

30.  Le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments,  créé  en 
conformité  des  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées,  devait 
accomplir  ses  opérations  par  l'intermédiaire  du  comptoir  d'es- 
compte de  Paris.  —  Décr.,  4  juill.  1848,  art.  1. 

Mais  une  loi  du  20  mai  1860  a  substitué,  à  cet  égard,  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France  au  comptoir  d'escompte  et  a,  par 
suite,  admis  le  Crédit  foncier  à  jouir  de  ces  privilèges  et  garanties 
accordés  au  comptoir  d'escompte  par  les  décrets  des  24  mars. 
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/±  juilL,  23  août  1848  et  par  la  loi  du  6  juin  1857.  —  V.  Crédit 

foncier,  Sous-compioir  des  entreprenews. 

§  3.  —  Enregistrement. 

31.  Tous  aclcs  ayant  pour  objet  de  conslitucr  les  nantissements  au 
profit  des  sous-comptoirs,  par  voie  de  transport  ou  autrement,  et  d'établir 
leurs  droiîs  comme  créanciers,  sont  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  en 
principal,  outre  les  deux  décimes  '1[2. — Décr.  24  mars  1848,  art.  10;  Inst. 
1802,  ^  2  et  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

3S.  Cette  disposition,  maintenue  par  l'art.  l'''dela  loi  du  10  juin  1853, 
s'étend  à  tous  les  actes  de  l'espèce,  même  à  ceux  qui  concernent  les  em- 
prunteurs non-commerçants.  —  Décis.  min  ,  15  oct,  1833;  Inst.  1987. 

33.  Mais  l'exemption  du  droit  proportionnel  en  faveur  des  actes  ayant 
pour  objet  de  constituer  des  nantissements  au  profit  des  sous-compîoirs 
d'escompte  et  de  constater  les  droits  de  ces  sous-comptoirs,  comme  créan- 
ciers, n'est  pas  apjdicable  aux  actes  passés  avec  les  comptoirs  d'escompte. 
Cette  exception  est  au  surplus  limitée  aux  garanties  purement  mobilières; 
elle  ne  doit  être  étendue  ni  aux  actes  d'ouverture  de  crédit  avec  affectation 
hypothécaire,  ni  aux  quittances  des  sommes  dues  par  suite  de  la  réalisa- 
tion de  ces  crédits.  —  Cass.,  30  aoijt  1858;  Journ.  Enreg.,  16837;  Seine. 
ISjanv.  1868;  Journ.  Enreg.,  18495;  Inst.  2383.  §  4;'Seine,  13  juin 
1868  ;  Journ.  Enreg  ,  18533  ;  Cass.,  l"-"^  oct.  1868  ;  Journ.  Enreg.,  18700; 
Inst.  2383,  |  4. 

34.  Ces  restrictions  ne  sont  pas  applicables  aux  sous-comptoirs  des 
entrepreneurs,  attendu  que  par  dérogation  expresse,  le  décret  du  4  juill. 
1848,  les  autorise  à  prêter  par  voie  d'hypothèque  aussi  bien  que  par  voie 
de  nantissement.  Dès  lors,  l'acle  portant  restriction  d'une  hypothèque  ac- 
cordée à  ces  sous-comptoirs  n'est  passible  que  du  droit  de  3  fr.  — Cass., 
M  mars  1863  ;  Rev.  Not.,  544. 

35.  Les  billets  souscrits  à  l'ordre  des  sous-comptoirs  d'escompte,  ne 
sont  passibles  que  du  droit  fixe.  —  Seine,  5  mai  1860. 

COMPULSOIRE.  —  1 .  On  donne  le  nom  de  compulsoire  à  la  voie 
qui  est  prise  par  un  tiers,  dans  le  cours  d'un  instance  judiciaire, 
pour  se  faire  délivrer  par  un  notaire  ou  autre  dépositaire  public, 
expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  ce  tiers  n'a  pas  été 
partie,  mais  dont  il  est  intéressé  à  prendre  communication,  parce 
que  cette  pièce  peut  conduire  à  la  décision  de  l'instance  engagée  ; 
on  le  donne  aussi  au  procès-verbal  rédigé  dans  ce  cas  par  le  no- 
taire ou  autre  officier  public.  —  C.  proc,  art.  846. 

DIVISION. 

§  l""".  —  Cas  oh  il  y  a  lieu  à  compulsoire . 

§  2.     —  Formes  du  compulsoii^e . 

§  3.     —  Enregistrement  et  timbre. 

§  4.     —  Formules. 

§  1".  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  compulsoire. 

S.  La  plupart  des  auteurs  décident  que  le  compulsoire  ne  peut 
être  demandé  et  ordonné  que  dans  le  cours  d'une  instance,  aux 
termes  de  l'art.  846,  G.  proc.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  341  ;  Favard,  t.  2, 
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p.  488  ;  Tliomine-Desraazures,  t.  2,  p.  250  ;  Carré,  Lois  delap7'oc., 
quest.  2766  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  n.  338;  Dalloz,  v"  Com- 
pulsoire,  n.  21. 

3.  Jugé  en  ce  sens  que  la  demande  k  fin  de  compulsoire  ou 
d'expédition  d'actes  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  action  principale  et  ne  peut  être  formée  qu'inci- 
demment à  une  demande  déjà  liée.  —  Paris,  4  juill.  1809;  8  fév. 
1810;  Rouen,  13  mars  1826  (P.  clir.). 

4.  Il  existe  cependant  des  auteurs  qui  prétendent  que  le  com- 
pulsoire peut  être  ordonné  en  dehors  de  tout  procès.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  été  conçu  dans  un  sens 
prohibitif  et  que  s'il  règle  la  forme  de  la  demande  en  compulsoire, 
laquelle  est  formée  dans  le  cours  d'une  instance,  il  ne  la  défencl 
pas  dans  d'autres  circonstances  et  par  action  principale.  —  Chau- 
veau  sur  Carré,  Quest.  2876;  Berriat  Saint-Prix,  p.  733,  note  16; 
RoU.  de  Vill.,  v°  Compulsoire,  n.  7  ;  Encycl.  de  dr.,  eod.  v°,  n.  21. 

a».  Le  compulsoire  ne  peut  être  ordonné  qu'autant  que  la  par- 
tie qui  le  demande  prouve  qu'elle  a  un  intérêt  actuel  et  sérieux  à 
la  communication  du  titre.  —  Cass. ,  28  janv.  1835  (P.  chr.). 

Et  c'est  le  tribunal  qui  est  juge  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité  de 
cette  communication.  Bourges,  !24  mars  1841. 

6.  Ainsi  décidé  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  ou  rejeter  le  compulsoire  (Cass.,  2  mai  1838).  C'est  en 
effet  une  voie  d'instruction  à  laquelle  il  peut  leur  paraître  inutile 
de  recourir,  s'ils  ont  déjà  sous  les  yeux  des  documents  suffisants' 
pour  asseoir  leur  opinion,  ou  si  le  compulsoire  requis  ne  leur  pa- 
raît pas  devoir  jeter  une  nouvelle  lumière  dans  le  débat,  ou  si  le 
titre  n'a  pas  un  rapport  direct  à  l'objet  en  litige,  et  doit  rester 
sans  influence  dans  la  cause.  —  Carré,  sur  l'art.  846,  C.  proc.  ; 
Rennes,  27  juill.  1809  ;  Cass.,  28  janv.  1835. 

T.  Pour  obtenir  un  compulsoire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indi- 
quer la  date  du  titre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu. 
—  Paris,  1er  mars  1809  (P.  chr.). 

8.  Cependant  un  compulsoire  ne  peut  être  ordonné  que  relati- 
vement à  certains  actes  déterminés.  * 

9.  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut,  à  propos  d'une  action  ci- 
vile, ordonner  la  vérification  de  toutes  les  minutes  d'un  notaire  : 
un  compulsoire  ne  peut  être  prescrit  que  pour  certains  actes  dé- 
terminés. —  Grenoble,  2  mars  1850  (P.  52.1.339). 

10.  De  même,  que  la  communication  des  minutes  de  tous  les 
actes  reçus  par  un  notaire  ne  saurait  être  ordonnée  dans  un  inté- 
rêt purement  privé  :  les  juges  en  un  tel  cas  ne  peuvent  ordonner 
qu'un  compulsoire  restreint  qu'à  certains  actes  déterminés.  — 
Cass.,  19  janv.  1870  (P.  70.360). 

11.  La  voie  du  compulsoire  ne  peut  être  employée  qu'à  l'é- 
gard des  actes  existant  entre  les  mains  de  dépositaires  publics.  — 
Bioche  et  Gouget,  Dict.  de  proc,  v°  Compulsoire,  n.  4. 

12.  Ainsi  jugé  que  les  livres  et  registres  des  particuliers  sont 
leur  propriété  privée  et  que  nul  n'a  le  droit  d'en  pénétrer  le  se- 
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cret  par  voie  de  compulsoire.  —  Rennes,  21  juin  1811  (P.  chr.)- 
^3.  ...  Qu'une  partie,  par  exemple  une  fabrique,  ne  peut  être 
autorisée  à  compulser  les  actes  de  famille  d'un  délaiteur  à  l'effet 
de  prouver  les  reconnaissances  faites  dans  ces  actes  de  l'existence 
d'une  rente  que  celui-ci  soutient  être  présente.  —  Rouen,  13  juin 
1827  (P.  chr.). 

14.  La  vérification  des  livres  et  papiers  d'un  commerçant,  or- 
donnée par  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  assimilée  à  un 
compulsoire,  et,  par  suite,  les  formes  du  compulsoire  peuvent  ne 
pas  être  observées.  —  Paris,  28  août  1813  ;  Amiens,  9  mai  1821 
(P.  chr.). 

1 5.  La  voie  du  compulsoire  s'applique  aux  actes  authentiques 
en  général  ;  toutefois,  il  faut  distinguer  deux  espèces  d'actes  au- 
thentiques : 

1°  Les  uns,  entièrement  publics  de  leur  nature,  intéressent  la  so- 
ciété tout  entière.  Les  dépôts  qui  les  renferment  sont  ouverts  à 
tous  les  citoyens  et  chacun  peut  s'en  faire  délivrer  expédition  ou 
copie.  Tels  sont  les  actes  de  l'état-civil  (art.  45,  C.  civ.)  ;  les  in- 
criptions  hj-pothécaires  (art.  2196,  C.  civ.)  ;  les  jugements  ou  au- 
tres actes  judiciaires  dont  les  greffiers  sont  dépositaires  (art.  853, 
C.  proc.)  ;  les  matrices  du  rôle  des  contributions,  etc. 

16.  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaù-e  de  faire  ordonner  un 
compulsoire  pour  obtenir  la  délivrance  des  expéditions  d'actes  dé- 
posés au  greffe.  11  suffit  de  la  demander  au  greffier  qui,  en  cas  de 
refus,  peut  être  contraint  par  corps  à  la  délivrer.  —  Golmar, 
14  juin  1814  (P.  chr.)  ;  Cass.,  23  nov.  1829  (P.  chr.). 

IT.  2°  Les  autres  actes  authentiques  intéressent  spéciale- 
ment les  parties  contractantes,  et  sont  relatifs  à  leurs  ciffaires  pri- 
vées. Comme  ils  font  pleine  foi,  même  contre  les  tiers,  tant  de  la 
convention  elle-même  que  des  faits  qu'elle  renferme,  lorsque  ces 
faits  se  sont  passés  sous  les  yeux  du  notaire  et  qu'en  les  opposant 
aux  tiers  ils  peuvent  ainsi  leur  porter  préjudice  ;  par  une  juste  ré- 
ciprocité, nos  lois  ont  accordé  à  ces  derniers  le  droit  de  recourir 
à  l'autorité  du  juge  pour  contraindre  le  dépositake  de  l'acte  à  lui 
donner  expédition,  nonobstant  la  prohibition  générale  qui  lui  dé- 
fend d'en  délivrer  aux  tiers  ;  tel  est  le  but  de  la  demande  en  com- 
pulsoire. —  Dali.,  v°  Compulsoire,  n.  5  et  6. 

18.  Il  y  a  une  distinction  entre  les  parties  intéressées  et  les 
tiers  intéressés  dont  parlent  les  art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
et  839  et  846,  C.  proc.  Celles-là  sont  les  parties  contractant  ou  sti- 
pulant directement  dans  l'acte  ;  ceux-ci  sont  les  individus  qui 
n'ont  pas  assisté  au  contrat,  mais  en  faveur  desquels  les  contrac- 
tants ont  fait  des  stipulations  quelconques.  —  Rouen,  13  mars 
1826  (P.  chr.). 

19.  Lorsque  les  énonciations  d'un  acte  notarié  renferment  la 
preuve  d'obhgations  ou  de  faits  allégués  par  un  tiers,  et  par 
exemple  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail  verbal,  les  juges  peu- 
vent ordonner  un  compulsoire,  à  l'effet  de  fair«  délivrer  à  ce  tiers 
par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  un  extrait  relatif  à  la  clause  con- 


COMPULSOIRE,  §  2.  239 

tenant  la  preuve  dont  il  s'agit.  —  Paris,  20  mai  1858  (P. 58. 784). 
SO.  Le  compulsoire  n'est  donc  pas  applicable  à  des  actes  sous 
seings  privés  restés  entre  les  mains  des  parties  contractantes  ou 
confiés  à  des  tiers  à  titre  de  dépôt.  Mais  si  l'acte  sous  seing  privé  a 
été  déposé  pour  minute  à  un  notaire  il  participe  de  la  nature  des 
actes  publics  et  peut  devenir  l'objet  d'un  compulsoire. 

21 .  Cependant,  lorsque,  en  déposant  une  pièce  cachetée  chez  un 
notaire,  les  parties  conviennent  qu'elles  ne  pourront  en  demander 
l'ouverture  que  dans  le  cas  où  elles  justifieraient  que  l'une  des 
conditions  sous  lesquelles  le  dépôt  a  eu  lieu  s'est  réalisée,  il  n'est 
pas  permis  à  l'un  des  déposants,  tant  que  cette  justification  n'a 
pas  eu  lieu,  de  requérir,  par  voie  de  compulsoh-e,  copie  de  l'acte 
secret  pour  y  puiser  des  preuves  contre  l'autre  et  malgré  lui  ;  il 
ne  peut  qu'obtenir  expédition  de  l'acte  de  dépôt.  —  Gass.,  2  mai 
1838  (P.  chr.). 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  compulsoire  lorsque 
l'une  des  parties  qui  a  figuré  dans  un  acte  demeuré  imparfait 
veut  en  obtenir  expédition  ou  extrait,  ni  lorsqu'on  veut  en  obte- 
nir une  seconde  grosse,  par  suite  de  la  perte  ou  destruction  de  la 
première.  En  cas  pareils,  l'ordonnance  du  juge  suffit.  —  Ed. 
Clerc,  Tr.  gén.  de  not.,  t.  i^",  336  ;  V.  Acte  imparfait,  Grosse. 

23.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  voie  à  suivre  dans  le  cas  oîi  le  no- 
taire refuse  de  délivrer  expédition  d'un  acte  aux  parties  intéres- 
sées en  nom  direct,  héritier  ou  ayant  droit.  On  doit  alors  suivre 
la  procédure  indiquée  par  l'art.  839,  G.  proc. 

24.  Le  notaire  ne  peut  discuter  le  mérite  de  l'ordonnance  du 
juge  autorisant  un  compulsoire  ;  il  doit  s'y  conformer.  —  Rouen, 
13  mars  1826. 

25.  L'autorisation  de  compulser  les  actes  d'un  notaire  pour  y 
puiser,  en  cas  d'inexistence  reconnue  des  actes  de  l'état  civil,  les 
preuves  de  la  filiation  du  demandeur,  ne  peut  être  rejetée  sous  le 
seul  prétexte  qu'il  resterait  encore  à  prouver  des  degrés  intermé- 
diaires, alors  surtout  qu'il  est  dit  dans  la  demande  que  les  actes  à 
rechercher  où  à  compulser  pourraient  contenir  des  mentions  utiles 
à  la  preuve  de  ces  degrés.  —  Cass.,  10  juin  1833. 

26.  Lorsque  les  frais  et  déboursés  de  l'acte  sont  dus  au  notaire, 
il  peut  refuser  la  communication  ou  l'expédition  tant  qu'il  n'est  pas 
payé  de  ses  frais  outre  ceux  de  l'expédition.  — C.  proc,  art.  851. 

g  2.  —  Formes  de  compulsoire. 

27.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  se  forme  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  Elle  se  porte  à  l'audience  sur  simple  acte  et  se 
juge  sommairement  sans  procédure.  —  C.  proc,  art.  847. 

28.  Le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 
C.  proc,  art.  848. 

29 .  Le  j  ugement  ordonnant  le  compulsoire  doit  être  signifié  non 
seulement  aux  parties  en  cause,  mais  encore  à  toutes  les  parties 
intéressées  à  l'acte.— Pigeau  et  Carré.  —  Contre,  Dali. ,  Compulsoire, 
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38  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  Compuhoire,  32;  Chauveau  sur  Carré, 
2883  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  l«%  339. 

30.  La  signification  du  jugement  contient  sommation  de  pa- 
raître chez  le  dépositaire  des  actes,  à  jour  et  heure  indiqués,  pour 
assister  au  compulsoire.  Pareille  signification  est  faite  au  déposi- 
taire, avec  commandement  de  représenter  la  pièce,  aux  jour  et 
heure  qui  lui  sont  indiqués.  —  Massé,  t.  l*'',  p.  91  ;  Roll.  de  Vill., 
18. 

31.  Les  procès- verbaux  de  compulsoire  sont  dressés  et  l'expé- 
dition ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins  que 
le  tribunal  qui  l'a  ordonné  n'ait  commis  un  de  ses  membres  ou 
tout  autre  juge  du  tribunal  de  première  instance,  ou  un  autre  no- 
taire. —  Art.  849,  G.  proc. 

32.  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  le  juge  commis  pour  procé- 
der à  une  vérification  de  registres  peut  modifier,  par  une  seconde 
ordonnance  celle  qui  avait  été  précédemment  rendue  pour  régler 
la  forme  de  la  vérification  à  faire,  s'il  s'aperçoit  que  cette  forme 
est  contraire  au  texte  de  l'arrêt.  — ^  Amiens,  9  mai  J821. 

33.  Lorsque  le  compulsoire  doit  se  fiiire  par  un  juge,  ce  ma- 
gistrat indique  les  jour  et  heure  par  une  ordonnance  qu'il  rend 
sur  la  requête  à  lui  présentée  à  cet  effet;  et  il  est  procédé,  non 
pas  en  l'élude  du  notaire,  mais  au  lieu  où  siège  le  tribunal  (Arg., 
art.  1040,  C.  proc),  ou  à  l'hùLel  du  juge,  selon  qu'il  est  également 
indiqué  par  l'ordonnance. 

34.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent  assister  au  procès- 
verbal  et  y  insérer  tels  dires  qu'il  leur  convient.  —  Art.  850,  C. 
proc. 

Les  avoués  des  parties  ont  aussi  le  droit  d'assister  au  procès- 
verbal  de  compulsoire  et  d'y  insérer  leurs  dires.  — Arg.,  art,  850, 
C.  proc;  Tarif,  art.  92. 

Cette  assistance  est  nécessaire  lors  du  procès-verbal  de  com- 
pulsoire ou  collation  des  pièces.  —  Arg.,  Tarif,  92;  Roll.  de  Yill., 
26. 

34ôis.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  défaut 
contre  elle. — Toutefois,  onne  doitcommencer  à  procéderau  com- 
pulsoire qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'assignation  donnée  à  la 
partie,  lorsqu'elle  ne  se  présente  pas.  —  Arg.  de  l'art.  2  du  tit.  12 
de  l'ord.,  1667;  Carré  et  Chauveau,  Qaest.  2886;  Favard,  t.  2, 
p.  488  ;  Demiau,  p.  527  ;  Bioche,  Compuls.,  44  ;  Ed.  Clerc,  T7\  gén. 
dunot.,  t.  ler,  339  ;  Roll.  de  Vill.,  25. 

35.  Les  parties  peuvent  collationner  l'expédition  ou  copie  avec 
la  minute  dont  la  lecture  est  faite  par  le  dépositaire.  Si  elles  pré- 
tendent que  l'expédition  ou  copie  n'est  pas  conforme  à  la  mi- 
nute, il  en  est  référé  à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  au  pré- 
sident du  tribunal,  lequel  fait  la  collation  ;  à  cet  effet,  le  déposi- 
taire est  tenu  d'apporter  la  minute.  —  Ait.  852,  G.  proc. 

36.  Le  notaire  qui  procède  au  compulsoire  décrit  les  actes  ou 
répertoires  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  Il  constate  l'état  et  le 
nombre  des  feuillets,  les  renvois,  les  signatures  et  les  paraphes, 
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les  blancs,  lacunes  et  altérations.  —  Ed.  Clerc,  Tr.  gên.  danot 

t.  1er,  340. 

37.  Quand  la  pièce  est  compulsée  par  un  autre  que  par  le  no- 
taire, celui-ci  dresse  une  expédition  ou  copie  de  la  pièce  compul- 
sée et  en  représente  l'original  à  l'officier  commis,  qui  collationne 
cette  expédition  ou  copie  et  en  fait  mention  sur  l'acte. — Massé,  p.  91. 

38.  Le  procès-verbal  de  compulsoire  se  fait  habituellement  en 
minute,  et  alors  les  copies  ou  expéditions  délivrées  par  le  notaire 
sont  terminées  par  un  style  de  délivrance  daté  du  jour  du  com- 
pulsoire, indiquant  la  collation  qui  en  a  été  faite  par  lui  sur  les  ori- 
ginaux, et  le  jugement  qui  a  ordonné  le  compulsoire.  Le  notaire 
fait  aussi  mention  de  la  délivrance  sur  la  pièce  compulsée.  — -  Ed. 
Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  l*"",  340. 

39.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  procès- verbal  de  compulsoire 
soit  fait  en  brevet  ;  mais  alors  la  grosse  du  jugement  qui  l'a  ordonné 
doit  y  demeurer  annexée,  et  l'expédition  de  la  pièce  compulsée 
doit  être  insérée  en  ce  procès-verbal.  —  Roll.  de  Vill.,  39. 

Le  notaire  doit  apposer  au  bas  du  procès-verbal,  s'il  est  fait  en 
brevet,  sinon  au  bas  de  l'expédition  delà  pièce  compulsée,  le  reçu 
de  ses  frais  ou  honoraires;  de  sorte  que  le  montant  en  puisse  être 
compris  dans  les  dépens  auxquels  l'une  des  parties  sera  condamnée. 

Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  compulsoire  est  fait  en  bre- 
vet, comme  on  y  insère  l'expédition,  il  doit  être  dressé  sur  du 
papier  d'expédition  ;  autrement  le  procès-verbal  peut  être  sur  du 
papier  de  toute  dimension.  —  Ed.  Clerc,  n.  887.  —  V.  infrà, 
n.  46. 

40.  Les  frais  du  procès-verbal  de  compulsoire  et  ceux  du  trans- 
port par  le  dépositaire,  dans  le  cas  oii  ce  n'est  pas  le  notaire  qui 
compulse,  sont  avancés  par  le  requérant.  —  Art.  852,  C.  proc. 

Il  est  taxé  aux  notaires,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures 
aux  compulsoires  faits  en  leur  étude,  et  devant  le  juge,  en  cas 
de  transport  devant  lui,  à  Paris,  9  francs;  dans  les  villes  où  il  y 
a  un  tribunal  de  première  instance,  6  francs,  et  partout  ailleurs, 
4  francs.  —  Décr.,  16  fév.  1807,  art.  168. 

41.  En  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  compulsoire  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  engagée,  il  faut  se  conformer  dans  ce  cas  à  l'art. 
23  de  la  loi  civile,  du  25  vent,  an  xi,  et  s'adresser  pour  obtenir  le 
compulsoire  au  président  du  tribunal  auquel  on  présente  requête 
à  cet  effet.  Sur  l'une  de  ces  requêtes,  le  président,  après  avoir  pris 
tous  les  renseignemejits  qu'il  juge  convenable  sur  l'utilité  ou 
l'opportunité  de  la  mesure,  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  au- 
torise ou  refuse  compulsoire  (Berriat  Saint-Prix,  p.  661  ;  Encycl. 
de  droil,  n.  79).  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  2876,  qui 
veut  que  la  requête  d'avoué  à  avoué  soit  remplacée  par  une  as- 
signation ordinaire  et  non  par  une  requête  au  président. 

§  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

42.  L'ordo.manc3  sur  requête  qui  autorise  la  délivrance  d'une  expédi- 
tion est  passible  du  droit  de  4  fr.  Si).  — L^.22  trim.  an  va  ;28  avril  1816; 
28  fév.  1872,  art.  4. 
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43.  Le  jugement  qui  ordonne  un  compulsoire  étant  en  dernier  ressort, 
n'est  également  sujet  qu'au  droit  de  4  fr.  50. 

44.  S'il  émane  d'une  Cour  d'appel  le  droit  est  de  7  fr.  50. 

45.  Si  un  juge  de  paix  ordonnait  un  compulsoire,  il  ne  serait  dû  que 
i  fr.  50. 

16.  Si  le  procès- verbal,  fait  en  brevet,  contient  l'expédition  ou  l'extrait 
de  la  pièce  compulsée,  il  doit  être  sur  papier  d'expédition  ;  s'il  est  fait  en 
minute,  il  peut  être  dressé  sur  papier  de  toute  dimension.  —  V.  suprà,  39. 


§  4.  —  Formules. 

L'an...,  le...,  dix  heures  du  malin. 

Par-devant  M°...  et  son  collègue,  notaires  à...^  soussignés. 

En  l'étude dudit  M«...,  a  comparu: 

M.  Jean  Bernard,  négociant,  demeurant  à..., 

Lequel  a  dit  que,  par  jugement  du  tribunal  civU  de  première  instance  de..,, 
rendu  le...,  contradictoirement  entre  lui  et  M.  Charles  Lambert,  propriétaire  de- 
meurant à...,  enregistré  et  signifié,  il  a  été  autorisé  à  se  faire  délivrer,  par  com- 
pulsoire, expédition  ou  extrait  d'un  contrat  passé  devant  iP...,  l'un  des  notaires 
soussignés,  le...,  contenant  vente,  par  M.  Alfred  Carlier,  marchand  de  draps,  à 
M.  Lambert,  d'une  maison  sise  à...,  à  la  charge,  entre  autres  choses,  de  servir 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  fr.,  due  au  comparant  et  pour  laquelle  il 
est  inscrit  sur  cette  maison  ; 

Et  qu'en  conséquence  de  ce  jugement,  il  a  fait  sommation  au  sieur  Lambert, 
par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  de  se  trouver  à  ces  jour,  lieu  et 
heure,  pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  à  la  délivrance  de  l'extrait  ou  expédi- 
tion dont  il  s'agit. 

Requérant  que,  dans  le  cas  oii  le  sieur  Lambert  ne  comparaîtrait  pas,  ni  per- 
sonne pour  lui,  il  soit  donné  défaut  et  passé  outre  à  la  délivrance  de  ladite  expé- 
dition, 

La  grosse  du  jugement  et  l'original  de  l'exploit  susénoncés  sont  demeurés  ci- 
annexés,  après  mention. 

Après  lecture,  M.  Bernard  a  signé. 

A  l'instant  a  comparu  M.  Lambert  ci-devant  prénommé,  qualifié  et  domi- 
cilié. 

Lequel  a  dit  qu'il  comparaît  pour  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui  a  été  donnée 
à  la  requête  de  M.  Bertrand  et  assister  à  la  délivrance  demandée,  se  réservant  de 
faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'il  avisera. 

Et  après  lecture  il  a  signé. 

Sur  quoi  les  notaires  soussignés  ont  donné  acte  à  MM.  Bernard  et  Lambert  de 
leurs  comparutions  et  dires  respectifs. 

Et  de  suite  M"...,  l'un  des  notaires  soussignés,  a  présenté  la  minute  du  contrat 
de  vente  susénoncé  et  fait  sur  cette  minute,  en  présence  des  parties,  l'extrait  lit- 
téral de  la  clause  par  laquelle  M.  Lambert  a  été  chargé  de  payer  et  ser\àr  la  rente 
perpétuelle  de  200  fr.  due  à  M.  Bernard, 

Cet  extrait  terminé,  il  a  été  collationné  et  confronté  sur  la  minute  par  les  com- 
parants, qui  ont  reconnu  la  transcription  exacte  et  conforme  à  l'acte,  au  moyen 
de  quoi  les  notaires  soussignés,  après  l'avoir  signé,  en  ont  fait  délivrance  à 
M.  Bernard,  qui  Ta  reconnu. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  auquel  ii  a  été 
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vaque  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  relevée  sonnée  par 
double  vacation.  —  Après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

(Quand  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas,  on  donne  défaut  contre  elle  et  il 
est  procédé  en  son  absence  à  la  délivrance  de  la  pièce  demandée). 

(Lorsqu'il  y  a  contestation,  on  reçoit  les  dires  des  parties  et  on  renvoie  devant 
le  président  du  tribunal). 

COMTE  (Titre  de  noblesse).  —  Titre  de  noblesse  au-dessus 
des  titres  de  bay^on  et  de  vicomte.  —  V.  Encycl.  méthod.,  v»  Comte. 

CONCEPTION.  —  1.  C'est  la  création  de  l'enfant  dans  le  sein 
de  sa  mère. 

S.  La  loi  protège  l'enfant  dès  le  moment  de  sa  conception,  et 
elle  punit  de  peines  sévères  quiconque  par  aliments,  breuvages, 
médicaments,  violences,  ou  par  tout  autres  moyens,  aura  pro- 
curé l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  con- 
senti ou  non.  —  C.  pén.,  art.  317. 

3.  Dans  le  sein  de  sa  mère,  l'enfant  n'a  point  encore  d'existence 
qui  lui  soit  propre,  ni  par  conséquent  à  vrai  dire,  de  personnalité. 
Mais,  par  une  fiction  des  lois  civiles,  il  est  considéré  comme  étant 
déjà  né,  en  temps,  du  moins  que  son  intérêt  l'exige.  Infans  con- 
ceptus  pro  nato  habetui\  quoties  de  commodis  ipsius  partus  agitur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  53,  p.  179. 

4.  En  vertu  de  cette  fiction,  l'enfant  simplement  conçu  jouit 
d'une  capacité  provisoire,  subordoimée,  quant  à  ses  effets  défini- 
tifs, a  sa  naissance  en  vie  et  avec  viabilité.  —  V.  Viabilité. 

5.  L'enfant  simplement  conçu  est  capable  de  succéder.  —  G. 
civ.,  art.  725.  — y.  Succession. 

6.  Il  est  également  capable  de  recevoir  par  donation  entre-vifs 
et  par  testament.  —  G.  civ.,  art.  906.  —  V.  Donation,  Testament. 

H .  L'enfant  légitime  simplement  conçu  n'empêche  pas  la  révo- 
cation des  donations  pour  cause  desurvenance  d'enfants.  —  G. 
civ.,  961.  —  V.  Donation. 

8.  L'enfant  déjà  conçu  au  moment  ou  ses  père  et  mère,  Français 
et  légitimement  mariés,  se  sont  fait  naturaliser  en  pays  étranger, 
naît  Français.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  69,  p.  230  ;  Demol.,  t.  1, 
n.  151. —  V.  au  snv^lw?,.  Etranger,  Français,  Naturalisation,  Statut. 

9.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  de 
la  femme  qui  l'a  mis  au  monde.  Pater  is  est  guem  nuptiœ  demons- 
trant.  —  G.  civ.,  art.  312,  al.  1. 

10.  La  question  de  savoir  si  un  enfant  a  été  conçu  pendant  le 
mariage  se  confond,  en  thèse  générale,  avec  celle  de  savoir  s'il 
a  réellement  pour  père  le  mari  de  sa  mère.  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  rechercher  l'époque  à  laquelle  remonte  la  con- 
ception de  l'enfant  qui,  quoique  né  pendant  le  mariage,  peut 
avoir  été  conçu  avant  sa  célébration,  et  qui  réciproquement,  peut 
avoir  été  conçu  pendant  le  mariage  quoique  né  depuis  sa  dissolution. 

11.  Gomme  la  gestation  est  susceptible  d'une  durée  plus  ou 
moins  longue,  le  législateur  ne  pouvait,  sans  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  les  données  de  l'expérience,  déterminer,  d'une  manière 
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précise,  le  moment  de  la  conception,  en  assurant  à  la  grossesse 
une  durée  fixe  et  invariable,  il  a  dû  se  borner  à  fixer  les  limites 
extrêmes  de  la  gestation  la  plus  courte  et  de  la  gestation  la  plus 
longue,  en  prenant  à  cet  égard  pour  base  l'opinion  des  physiolo- 
gistes les  plus  accrédités.  —  V.  Locré,  Lég.,  t.  6,  p.  50  et  suiv. 

12.  D'après  le  système  de  la  loi,  la  conception  se  place  néces- 
sairement dans  l'intervalle  de  temps,  antérieur  à  la  naissance  de 
l'enfant,  qui  se  trouve  compris  entre  le  terme  de  la  gestation  la 
plus  longue  et  celui  de  la  gestation  la  plus  courte  (art.  3i2  et  s.), 
D"un  autre  côté,  la  loi  considère  la  conception  comme  ayant  été 
possible  à  chaque  instant  de  l'intervalle  de  temps  qui  vient  d'être 
indiqué,  en  laissant  à  l'enfant  la  faculté  de  la  reporter  au  moment 
le  plus  favorable  à  ses  intérêts.  — Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545, 
p.  27. — V.  Désaveu  de  paternité ,  En[ant  adultérin,  incestueux,  natui^el, 
légitime,  Succession. 

13.  Les  descendants  légitimes  forment,  dès  l'instant  de  leur 
conception,  obstacle  à  toute  adoption  ultérieure.  —  V.  Adoption, 
n.  8  et  suiv. 

14.  La  nullité  d'un  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'a- 
vaient point  l'âge  requis,  nepeut  être  proposée  par  qui  que  ce  soit 
lorsque  la  femme  impubère,  mariée  à  un  époux  pubère,  a  conçu 
avantl'échéance  de  six  mois,  à  partir  de  l'époque  à  laquellese  trouve 
fixée  la  puberté  légale.  —  C.  civ.,  ivA.  183.  —  Marcadé,  art.  183; 
Aubry  et  Rau,  t.  5, §461,  p.  63  ;  DemoL,  t.  3,  n.  319  —Y.  Mariage. 

15.  Un  usufruit  peut  être  constitué  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes appelées  à  en  jouir  successivcmiMit,  les  unes  après  les  au- 
tres. Toutefois,  la  validité  d'une  pareille  constitution  est  subor- 
donnée, en  ce  qui  concerne  les  personnes  appelées  en  second  ou 
en  troisième  ordre,  à  la  condition  tout  au  moins  de  leur  concep- 
tion, soit  à  l'époque  de  l'établissement  de  l'usufruit,  lorsqu'il  est 
constitué  par  acte  entre-vifs,  soit  au  jour  du  décès  du  testateur, 
lorsqu'il  est  établi  par  testament.  —  Aubry  et  RaUj  t.  2,  §  228. 
p.  467,  468.  —  V.  Usufruit. 

16.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  lui  est 
nommé  un  curateur  au  ventre  pas  le  conseil  de  famille.  —  C.  civ., 
art.  393,  —  V.  Curatelle.  —  Curateur. 

CONCERT  FRAUDULEUX.  —  1.  Intelligence  secrète  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ayant  pour  but,  par  des  moyens  dé- 
tournés et  combinés  de  mauvaise  foi,  d'en  tromper  une  ou  plu- 
sieurs autres.  —  V.  Fraude. 

2.  Le  Code  civil  contient  plusieurs  diposilions  ayant  pour  objet 
de  prévenir  les  concerts  frauduleux  et  d'en  paralyser  les  effets, 
notamment  dans  les  art.  882,  1167,  1328,  1353,  1447.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé.  Créancier,  Date  certaine,  Dol,  Fartage,  Privilège, 
Séparation  de  biens. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  concert  entre  les  fonctionnaires  pu- 
blics, entre  les  détenteurs  d'une  marchandise  et  entre  les  maîtres 
ou  les  ouvriers.  — V.  Coalition  de  fonctionnaires,  —  entre  les  déten- 
teurs d'une  marchandise,  —  ent7'e  les  maîtres  ou  les  ouvriers. 
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CONCESSION.  —  1.  Pris  dans  un  sens  général,  ce  mot  signifie 
la  cession  d'une  chose  en  propriété  ou  jouissance,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit. 

2.  Dans  son  acception  la  plus  ordinaire,  le  mot  concession 
exprime  l'octroi  ou  l'abandon  fait  par  l'Etat  à  des  particuliers  ou 
à  des  établissements,  dans  un  intérêt  public  et  à  charge  d'exécu- 
ter certains  travaux,  de  biens  domaniaux,  soit  pour  en  disposer  à 
titre  de  propriété  incommutable,  soit  pour  en  jouir  pendant  un 
temps  déterminé  et  percevoir  les  fruits.  —  V.  Domaine. 

3.  Une  concession  peut  être  faite  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux,  d'après  les  conditions  déterminées  dans  chaque  espèce  ; 
elle  peut  constituer  soit  une  vente  à  l'amiable,  soit  une  donation. 
Ce  mode  est  employé  lorsque  des  considérations  d'intérêt  général 
exigent  que  l'aliénation  soit  faite  au  profit  d'une  personne  déter- 
minée, que  cette  personne  soit  un  simple  particulier  ou  une  indi- 
vidualité morale  ou  civile,  telle  encore  qu'un  département,  une 
commune,  un  établissement  public  ou  un  établissement  d'utilité 
publique.  —  Ducrocq,  Coid^s  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  1040. 

4.  Une  loi  est  nécessaire  pour  la  concession;  mais  il  existe  cer- 
taines dépendances  du  domaine  de  l'Etat  pour  lesquelles  des  lois 
générales  sont  venues  déléguer  au  gouvernement  le  droit  de  faire 
des  concessions  par  lui-même,  sans  qu'une  loi  spéciale  doive  au- 
toriser chaque  concession.  L'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807  re- 
lative aux  lais,  relais  de  la  mer,  etc.,  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai 
1842  relative  au  délaissement  des  routes  nationales,  l'art.  33  de 
la  loi  du  16  sept.  180",  les  art.  13,  §  5,  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  offrent 
de  nombreux  exemples.  —  Ducrocq,  loc.  cit. 

5.  Lorsque  le  gouvernement  concède  régulièrement  une  partie 
du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  figure  pas  dans 
l'acte  comme  pouvoir  administratif  procurant  l'exécution  des  lois 
par  des  règlements  ou  décisions  :  il  stipule  comme  représentant 
l'Etat  propriétaire  et  aliénant,  par  une  convention  de  droit  civil, 
une  partie  de  son  domaine.  Cette  convention  n'est  pas  un  acte 
d'autorité,  mais  un  contrat  formé  par  le  concours  de  deux  volon- 
tés, et  les  questions  de  limite  et  de  propriété  que  peuvent  faire 
naître  les  rapports  de  cet  acte  avec  les  droits  des  parties  ou  des 
tiers  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  —  Cass., 
8  janv.  1861  (S.  61.1.129)  ;  Ghauveau,  Principes  de  dr.  adm.,  t.  1, 
n.  418  et  s. 

6.  En  Algérie,  jusqu'en  1860,  les  terres  domaniales  ont  été  li- 
vrées aux  immigrants  sous  forme  de  concessions,  et  généralement 
par  lots  de  23  à  30  hectares.  Ces  concessions  ont  été  accordées 
soit  à  titre  purement  gratuit,  soit  moyennant  le  service  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  fixée  d'ordinaire  à  1  franc  par  hec- 
tai'e  et  rachetable  par  le  versement  du  capital  au  denier  dix,  sous 
l'obligation  en  outre  de  construire  une  maison  d'habitation  et  de 
mettre  le  terrain  en  culture  dans  un  délai  de  trois  ans.  Dès  le  prin- 
cipe, les  colons  recevaient,  au  moment  de  leur  entrée  en  posses- 
ion,    un  titre  provisoire  indiquant  les  conditions  imposées  et  le 
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délai  accordé  pour  leur  accomplissement.  Pendant  toute  la  durée 
de  ce  délai,  les  concessionnaires  pouvaient  aliéner  ou  hypothé- 
quer le  terrain  sans  l'autorisation  préalable  de  l'administration. 
Après  l'exécution  des  obligations  imposées,  il  était  délivré  un 
titre  définitif  de  propriété.  —  Ord.,  21  juill.  1845,  5  juin  etl^r  sept. 
1847. 

^7.  Plus  tard,  les  actes  de  concession  ont  conféré  la  propriété 
immédiate  pleine  et  entière,  des  immeubles  concédés,  mais  à  la 
charge  d'exécuter  les  conditions  prescrites.  Ils  étaient  désignés 
sous  le  nom  de  titres  définitifs  de  propriété  avec  condition  réso- 
lutoire. Lorsque  la  vérification  des  travaux  constatait  que  les 
obligations  imposées  avaient  été  exécutées,  il  était  pris  selon  le 
territoire,  par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division,  un 
arrêté  d'affranchissement  des  clauses  résolutoires.  Dans  le  cas 
contraire,  la  déchéance  était  prononcée  et  l'immeuble  faisait  re- 
tour à  l'Etat,  franc  et  quitte  de  toutes  charges.  —  Décr.,  26  avril 
1851. 

8.  Depuis,  un  décret  du  31  déc.  1864  a  déclaré  toutes  les  con- 
cessions accordées  jusqu'à  cette  date  affranchies  de  toute  clause 
résolutoire  autre  que  celle  du  paiement  de  la  rente.  Gonséquem- 
ment,  aujourd'hui,  tous  les  titres  de  concession  antérieurs  au 
31  déc.  1864,  quelles  que  soient  leur  forme  et  les, réserves  qu'ils 
renferment,  constituent  des  titres  définitifs  de  propriété.  ;^| 

9.  Le  mode  de  colonisation  par  "voie  de  concessions  fut  sup-  V 
primé  en  principe  par  un  décret  du  25  juill.  1860,  prescrivant  de 
vendre  à  l'avenir,  soit  à  prix  fixe,  soit  aux  enchères  les  terres  do- 
maniales comprises  dans  les  périmètres  destinés  à  la  colonisation, 
et  il  fut  aboli  définitivement  par  un  autre  décret  du  31  déc.  1864, 
dont  nous  venons  de  parler.  Mais  l'administration  supérieure  est 
revenue  au  régime  des  concessions  par  les  décrets  des  16  oct.  1871 
(S.  Lois  annotées,  71,  p.  119);  15  juiU.  1874  (S.,  id.,  74,  p.  584)  et 
30  sept.  1878  (S.,  id.,  79,  p.  389).  —  V.  aussi  Algérie  et  Acte  de 
notoriété,  n.  45. 

10.  On  donne  encore  le  nom  de  concession  à  la  décision  ou 
délibération  par  laquelle  l'administration  publique  accorde  à  des 
particuliers  la  permission  d'exécuter  certains  travaux  d'intérêt 
privé  qu'ils  ne  pourraient  faire  sans  ce  consentement  :  telles  sont 
les  concessions  d'exploitation  de  mines,  de  cours  d'eau,  etc.  —  V. 
Cours  d'eau,  Dessèchement  de  marais.  Mines,  Usines,  etc. 

11.  La  concession,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux 
publics,  est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes  s'en- 
gagent à  exécuter  un  travail,  à  la  condition  d'être  rémunérées  de 
leurs  soins  et  de  leurs  dépenses,  non  par  une  somme  d'argent  que 
leur  paie  directement  l'administration  après  l'achèvement  du  tra- 
vail, mais  par  la  perception  d'une  rétribution  imposée  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  aux  particuliers  qui  profitent  du 
travail. —  Aucoc,  Confér.  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  615.  —  V.  Canal — 
Canaux,  Chemins  de  fer,  Péage. 

là.  Certaines  concessions  sont  faites  par  les  communes  et  les 
fabriques  ;  mais  les  actes  que  l'on  qualifie  aiîisi  ne  sont  que  des 
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ventes  et  des  baux.  C'est  ainsi  que  l'on  appelle  la  location  d'une 
place  dans  une  église  ou  un  marché,  etc.  —  V.  Bail  administratif, 
Bail  de  bancs  et  de  chaises  dans  les  églises.  Commune,  Fabrique,  Halle 
{marché). 

13.  En  ce  qui  concerne  les  cimetières,  le  mot  concession  signi- 
fie la  cession  temporaire  ou  perpétuelle  d'un  terrain,  faite  par  la 
commune  moyennant  un  prix  déterminé. 

14.  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  commu- 
naux pour  fondation  de  sépultures  privées  sont  divisées  en  trois 
classes:  1»  Concessions  perpétuelles;  2°  concessions trentenaii^es ; 
S"'  concessions  temporaires.  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  moyen  du  versement  d'un  capital,  dont  deux  tiers  au  profit 
de  la  commune,  et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  ou  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  —  Décr.,  6  déc.  1843,  art.  3. 

15.  Les  concessions  trentenaires  sont  renouvelables  indéfini- 
ment à  l'expiration  de  chaque  période  de  trente  ans,  moyennant 
une  nouvelle  redevance  qui  ne  peut  dépasser  la  première.  A  dé- 
faut du  paiement  de  cette  nouvelle  redevance,  le  terrain  concédé 
fait  retour  à  la  commune  ;  mais  il  ne  peut  être  repris  par  elle  que 
deux  années  révolues  après  l'expiration  de  la  période  pour  la- 
quelle il  avait  été  concédé,  et,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  an- 
nées, les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  cause  peuvent  user  de 
leur  droit  de  renouvellement.  —  Ibid. 

16.  Les  concessions  temporaires  sont  faites  pour  quinze  ans 
au  plus  et  ne  peuvent  être  renouvelées.  —  Ibid. 

IT.  En  cas  de  translation  d'un  cimetière,  les  concessionnaires 
ont  droit  d'obtenir  dans  le  nouveau  cimetière  un  emplacement 
égal  en  superficie  au  terrain  qui  leur  avait  été  concédé  et  les  restes 
qui  y  avaient  été  inhumés  sont  transportés  aux  frais  de  la  com- 
mune. —  Ord.,  6  déc.  1843,  art.  5. 

18.  C'est  l'autorité  municipale  qui  fait  les  concessions  de  ter- 
rains, conformément  au  tarif  réglé  par  le  conseil  municipal.  En 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibé- 
ration prise  sur  cet  objet  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 
—  L.,  24  juilL  1867,  art.  1,  §  6.  ~V.  Cimetière,  %  3,  n.  45  et  suiv. 

19.  C'est  aussi  l'autorité  municipale  qui  réglemente  les  conces- 
sions qu'elle  fait.  L'infraction  aux  prescriptions  de  l'arrêté  de 
concession  donne  lieu  à  l'application  des  peines  portées  à  l'art. 
471,  n.  15,  C.  pén.  Spécialement  il  a  été  jugé  que  celui  qui  en- 
toure d'une  clôture  en  maçonnerie  pleine  la  concession  qu'il  n'é- 
tait autorisé  qu'à  entourer  d'une  balustrade,  commet  une  contra- 
vention. —  Cass.,  14  oct.  1843  (S.  43.1.878).  —  V.  au  surplus 
Cimetière. 

20.  Enregistrement,  —  Les  concessions  de  terrain  dans  les  ci- 
metières sont  enregistres  soit  au  droit  de  4  p.  400,  soit  au  droit  de  20  p. 
100,  selon  qu'elles  sont  perpétuelles  ou  temporaires.  —  Y.  à  cet  égard 
ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Cimetière,  |  4,  n.  49,  50  et  51. 

21.  Les  concessions  de  terrains  dépendant  des  places  fortes,  faites  par 
le  ministre  de  la  guerre  pour  un  temps  illimité,  ne  sont  sujettes  qu'au  droit 
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de  2  p.  dOO,  comme  vente  des  biens  de  l'Etat.  —  Délib.  6  oct.  1826;  Joiirn. 
Enreg.,  8528. 

S2.  Les  concessions  temporaires  de  prise  d'eau  dans  une  fontaine  ou 
un  canal,  moyennant  une  redevance  annuelle  ou  un  prix  en  bloc,  ne  sont 
assujetties  qu'au  droit  de  20  cent.  p.  100  {Obser.  des  commis,  du  gouv. 
monit.,  21  juill.  1867,  p.  999).  Mais  si  la  concession  est  perpéluelle,  le 
droit  de  5  fr.  SO  p.  100  est  exigible.  —  Dec.  min.,  29  nov.  Ib09;  Journ. 
Enreg. ,2k1^. 

23.  Les  concessions  de  terrains  dépendant  du  domaine  public,  l'auto- 
risation d'y  faire  des  travaux,  de  les  cultiver  et  d'en  percevoir  les  fruits  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'à  titre  essentiellement  précaire.  Il  suit  de  là  que  ces 
concessions  n'emportent  jamais  aliénation,  et  qu'elles  ne  peuvent  donner 
ouverture  au  droit  de  2  p.  100  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  15  tlor.  an  x, 
pour  les  ventes  de  biens  nationaux.  i(\ 

^4t:.  Si  la  concession,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  contrat  synallagmati-  >: 

que,  était  accordée,  sur  la  demande  de   l'impétrant,  par  un  arrêté  admi-  •:' 

nistralif,  cet  arrêté  devrait  être  soumis  à  la  formalité  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  comme  portant  transmission  de  jouissance.  —  L.  15  mai  J818, 
art.  78  ;  Sol.,  29  nov.  1852,  —  V.  Acte  administratif. 

S5.  Pour  les  diverses  concessions  spéciales. —  Y.  Algérie,  Cours  d'eau, 
Mines,  Usines,  etc. 

CONCIERGE.  —  1.  On  appelle  concierge  ou  portier  Tindividu 
auquel  est  confiée  la  garde  d'une  maison,  d'un  palais,  d'une  pri- 
son, d'un  établissement  public,  etc. 

S.  Les  règles  spéciales  aux  concierges  des  maisons  particulières 
ont  été  exposées.  —  V.  Bail  à  loyer,  n.  221  et  suiv.  —  V.  aussi 
Bail  d'ouvrage  et  d'industrie  et  Domestique. 

3.  A  Paris,  les  concierges  ne  peuvent  être  congédiés  ni  quitter 
leur  service  qu'après  un  avertissement  donné  huit  jours  à  l'a- 
^g^jjçg^ N.  A.  Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  p.  148,  n.  2 

à  4. 

4  Si  le  concierge  est  en  même  temps  locataire  dans  la  maison, 
le  titre  de  concierge,  subordonné  absolument  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire, absorbe  celui  de  locataire,  et  le  conciei^geest  expulsable 
des  lieux  dont  il  est  locataire  en  même  temps  que  de  sa  place,  sans 
autre  conpé  ni  délai,  mais  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  peut  exi- 
ger le  paiement  du  terme  courant.  —  N.  A.  Carré,  loc.  cit.,  n.  4. 

5  L'usage  accorde  aux  concierges  une  bûche  par  chaque 
double  stère  de  bois  de  chaufTage  que  fait  venir  un  locataire,  ou  un 
franc  en  argent,  au  choix  de  celui-ci.  Et  le  concierge  qui  sort, 
anrès  avoir  recueilU  la  bûche  d'usage,  peut  l'emporter  sans  être 
obligé  d'en  tenir  compte  au  concierge  qui  lui  succède.  —  N.  A. 
Carré,  p.  l'iQ,  »•  ^^^ 

6  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et 
de  détention,  les  concierges  ou  gardiens  doivent  en  donner  avis 
sur-le-champ  à  l'officier  de  l'état  civil.  —  C.  civ.,  art.  84. 

^  En  ce  qui  concerne  la  remise,  au  concierge  ou  portier,  des 
exploits  concernant  les  locataires,  V.  Exploit. 

8    Les  concierges  peuvent-ils  être  emploj'és.  comme  témoins 
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inslrumentaires  dans  les  actes  notariés  ?  —  Y.  Témoin  instrumcn- 
taire. 

CONCIERGERIE.  —  1.  On  appelait  ainsi,  autrefois,  l'office  des 
concierges  des  maisons  ro)-aies  et  seigneuriales. 

Dans  certaines  contrées  et  notamment  dans  la  Bresse  on  se  ser- 
vait du  mot  de  Chassi-polerie. 

2.  Aujourd'hui  on  désigne  sous  ce  nom  une  prison  qui  est  dans 
l'enceinte  du  palais  de  justice,  à  Paris,  et  où  sont  enfermés, 
quelques  jours  avant  l'audience,  les  prévenus  de  crimes  dont  la 
connaissance  appartient  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  et  les  con- 
damnés qui  doivent  comparaître  devant  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  la  Cour  de  Paris. 

CONCILE.  —  1 .  Assemblée  de  prélats  ou  de  docteurs  réunis 
pour  prononcer  sur  les  matières  de  foi  et  la  discipline  de  l'Eglise. 

S.  On  distingue  les  conciles  en  conciles  généraux  ou  œcuméni- 
ques, et  en  conciles  nationaux,  pi'ovinciaux  ou  métropolitains  et 
diocésains. 

3.  Les  conciles  généraux  ou  œcuméniques  représentent  l'Eglise 
entière.  Ils  ont  seuls  la  puissance  propre  de  rallier  toujours  l'E- 
glise universelle  aux  principes  de  la  foi  et  du  dogme  catholique  ; 
tous  les  évêques  de  la  terre  sont  appelés  à  siéger  à  ces  conciles. 

4.  Les  conciles  particuliers  ou  synodes,  ne  représentant  qu'une 
portion  de  l'Eglise,  n'ont  d'importance  qu'en  raison  des  matières 
qui  leur  sont  soumises  et  de  l'étendue  de  juridiction  qui  leur  ap- 
partient comme  tribunal  ecclésiastique. 

5.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  dio- 
césain, aucune  assemblée  délibérante  du  clergé  ne  peuvent  avoir 
lieu  en  France  sans  la  permission  du  gouvernement.  —  L.,  18  gerra. 
an  X,  art.  4.  —  V.  au  surplus  Culte. 

CONCILIATION.  — ^  1 .  Ce  mot  désigne  l'accord  qui  se  rétablit 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  des  contestations  nées  entre 
elles. 

Dans  le  sens  juridique  le  préliminaire  de  conciliation  peut  être 
défini  :  l'obligation  imposée  aux  parties,  avant  d'entamer  un  pro- 
cès, de  comparaître  devant  un  juge  de  paix  et  d'essaj'cr,  sous 
l'influence  de  ses  conseils,  de  terminer  leur  différend. 

TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


A'te  authentique,  10. 
Amende,  S-8  et  suiv. 
Associés,  1  i. 
Aveu,  41. 
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Déiendeur,   8,    13,    I 

37  et  suiv. 
Demande,  9,  3G. 
Demandeur,   13,  -21 , 

et  suiv. 
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Dispense,  10  et  suiv. 
Divisibilité,  11. 
Droils  litigieux,  4. 
Eleclion  de  domicile,  i 
Enregistrement,  Gi. 
R;tranger,  23. 
Frais,  16,  17. 
Honoraires,  IG,  17. 
Huissier,  22,  32. 
iTdivisibiiilé,   12. 
Intérêt.":,  G-2. 


Mandataire,  31  et  suiv. 
Mari,  33. 
Notaire,  IG,  17. 
Péremption,  6,  G. 
Pouvoir,  30  et  suiv. 
Prescription,  52,  53  et  suiv. 
Procès-verbal,  38  et  suiv. 
Remise  de  titre,  18. 
Serment,  42  et  suiv. 
Timbre,  Ci. 
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DIVISION. 

g  |er_  —  Caractère  du  préliminaire  de  conciliation. 

§  2.     —  Des  causes  soumises  ou  non  au  préliminaire  de  conciliation. 

I  3.     —  De  la  citation  en  conciliation.  —  Formes.  —  Délai. 

§4.     —  De  la  comparution  des  parties. — Procès-verbal.  —  Amende. 

§  5.     —  Effet  de  la  citation  et  du  préliminaire  de  conciliation. 

§  6.     —  Enregistrement  et  timbre. 

I  1".  —  Caractère  du  préliminaire  de  conciliation. 

S.  L'institution  du  préliminaire  de  conciliation  a  été  créée  par 
la  loi  des  16-24  août  1790.  Cette  loi,  qui  n'admettait  pas  d'excep- 
tion à  la  nécessité  d'une  tentative  de  conciliation,  exigeait  même 
que  l'épreuve  fût  renouvelée  en  appel,  bien  qu'elle  n'eût  produit 
aucun  résultat  en  première  instance.  Mais  les  rédacteurs  du  Gode 
de  procédure  civile  n'ont  pas  conservé  cette  disposition.  Ils  ont 
excepté,  comme  on  le  verra  plus  loin,  certaines  affaires  du  préli- 
minaire de  la  conciliation  et  ont  dispensé  celles  qui  y  sont  sou- 
mises d'une  nouvelle  épreuve  avant  l'instance  d'appel. 

3.  La  conciliation  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  ;  en 
l'exerçant,  le  juge  de  paix  n'a  pas  pour  office  de  juger  un  différend, 
mais  de  le  prévenir  s'il  est  possible.  Le  préliminaire  de  concilia- 
tion n'est  donc  pas  une  instance,  un  procès,  ce  n'est  même  pas  un 
commencement  d'instance,  car,  loin  qu'il  en  soit  le  premier  acte,  il  a 
pour  but  de  prévenir  le  procès.  L'instance  n'est  réellement  enta- 
mée que  par  l'ajournement.  —  Bordeaux,  13  mars  1849  (D.  P., 
55.2.161)  ;  Boncenne,  Théorie  de  la  proc,  t.  2,  p.  36  ;  Boitard,  Leç. 
de  pi^oc,  t.  1,  p.  80  ;  Mourlon,  Rép.  écrit  sur  le  C.  de  proc,  n.  33  ; 
Rousseau  et  Laisnez,  Dict.  de  proc,  v°  Conciliation,  n.  1. 

4.  Par  suite,  la  citation  en  conciliation  ne  rend  pas  litigieux  le  droit 
ou  la  créance  que  le  demandeur  annonce  avoir  l'intention  de  récla- 
mer. Le  droit,  d'après  l'art.  1700^  C.  civ.,  n'est  réputé  litigieux 
que  quand  il  v  a  procès  et  contestation  sur  le  fond. —  Metz,  6  mai 
4817;  Paris, "26  no V.  1835;  Duranton,  t.  16,  n.  534;  Troplong, 
Vente,  n.  990;  Duvergier,  t.  2,  n.  361  et  362;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  359  guater,  p.  456,  note  17. —  Y.  Cession  de  droits  litigieux, 
n.   91. 

5.  La  procédure  en  conciliation  n'est  pas  soumise  à  la  pé- 
remption ;  elle  dure  trente  ans,  en  sorte  qu'elle  conserve  son  effet 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  suivie  d'assignation  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  57,  G.  proc,  ni  même  dans  les  trois  ans.  —  Pigeau, 
Proc,  t.  i,  p.  146  ;  Thomine,  t.  1,  p.  144;  Devilieneuve  et  Gar- 
rette,  Collect.  nouv.,  t.  2.  2.359  ;  Boitard,  t.  1,  p.  166;  Rodière, 
t.  1,  p.  181;  Ghauveau  et  Garré,  Lois  de  la  proc,  Quest.  250, 
1410  bis  et  1449  bis.  —  Contra,  Favard,  v°  Conciliation,  §  6,  n.  3  ; 
Boncenne,  t.  1,  p.  61. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  demande,  dont  la  procé- 
dure de  conciliation  a  été  suivie,  est  tombée  ultérieurement  en 
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péremption  :  cette  péremption  n'anéantit  pas  l'essai  de  concilia- 
tion, et  ce  préliminaire  n'a  pas  besoin  d'être  rempli  de  nouveau. 

—  Agen,  7  mars  1808  (S.  chr.);  Grenoble,  6  mars  1823  (S.  chr.); 
Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  677  ;  Merlin,  Rép.,y^ Péremption,  n.  2; 
Carou,  n.  826;  Devilleneuve  et  Carette,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
Carré,  Quest.  250  et  449  bis. 

Tf.  La  dispense  de  conciliation  n'étant  pas  prohibi^tive,  il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsqu'une  affaire  a  subi  le  prélimi- 
naire de  conciliation  dont  elle  était  dispensée.  —  Montpellier, 
5  août  1807  (S.  chr.)  ;  Roll.  de  Yill.,  \°  Conciliation,  n.  16;  Garou, 
n.  786;  Chauveau,  (Juest.  248  bis. 

§  2.  —  Des  causes  soumises  ou  non  au  préliminaire 
de  conciliation. 

8.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre 
parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être 
la  matière  d'une  transaction,  ne  peut  être  reçue  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
ment appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les 
parties  n'y  aient  volontairement  comparu.  —  C.  proc. ,  art.  48. 

9.  L'art.  48  exige,  pour  que  la  demande  principale  soit  sujette 
à  l'essai  de  conciliation,  qu'elle  soit  en  même  temps  introductive 
d'instance.  La  demande  principale  est  celle  que  l'on  forme,  pour 
la  première  fois  contre  une  partie  et  qui  ne  se  rattache,  ni  quant 
à  son  objet,  ni  quant  à  ses  motifs,  à  aucune  demande  déjà  formée 
contre  cette  partie.  La  demande  introductive  d'instance  est , 
comme  sa  dénomination  l'indique,  celle  qui  engage  l'instance  et 
n'est  formée  à  l'occasion  d'aucune  autre  demande  déjà  pendante. 

—  Dutruc,  Form.  des  huiss.,  t.  1,  p.  138.  note  1. 

10.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  :  1°  les 
demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  domaine,  les  communes,  les 
établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes  ;  2°  les  demandes  qui  requièrent  célé- 
rité; 3''  les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ;  4°  les  de- 
mandes en  matière  de  commerce  ;  5°  les  demandes  de  mise  en  li- 
berté, celles  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  en  paiement  de 
loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions  ;  celles  des 
avoués  en  paiement  des  frais  ;  6<'  les  demandes  formées  contre  plus 
de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt  ;  7»  les  de- 
mandes en  vérification  d'écritures,  en  désaveu,  en  règlement  de 
juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers 
saisi,  et  en  général  sur  les  saises,  sur  les  offres  réelles,  sur  la  re- 
mise des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les  séparations  de 
biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles  ;  et  enfin,  sur  toutes  les  causes 
exceptées  par  la  loi.  —  C.  proc,  art.  49. 

11.  La  dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  établie  en  fa- 
veur de  l'une  des  parties  profite-t-elle  aux  autres  ?  Non,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  matière  divisible  :  le  défaut  de  tentative  de  concilia- 
tion rend  la  demande  non  recevable  à  l'égard  de  ces  parties.  — 
Gass.,  30  mai  1814  (S.  chr.)  ;  Toulouse,  12  déc.  1835  (S.  36.2.399)  ; 
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Pigeau,  p.  78;  Boncenne,  t.  2,  p.  16;  Rodière,  p.  242  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  207  qiùnq. 

12.  Au  contraire,  si  la  matière  est  indivisible,  la  dispense  pro- 
fite à  toutes  les  parties.  —  Bordeaux,  20  août  1833  (S.  34.2.204); 
Limoges,  22  fév.  1843  (S.  44.2.416). 

13.  Une  action  intentée  par  plus  de  deux  demandeurs  n'est 
pas  dispensée  de  la  tentative  de  conciliation,  comme  celle  qui  le 
serait  par  plus  de  deux  défendeurs.  —  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  212  bis. 

1-4.  La  dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  lorsqu'il  y  a 
plus  de  deux  défendeurs,  s'applique  aux  demandes  formées  contre 
plusieurs  personnes  qui  ne  forment  ensemble  qu'un  seul  être  mo- 
ral, comme  des  associés  ou  des  créanciers  unis.  —  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  1,  p.  81  ;  Boitard,  t.  1,  p.  93;  Chauveau  et  Carré,  Quest. 
213  ;  Rodière,  t.  l,  p.  169  et  170.  —  V.  cependant,  Cass.,  19  déc. 
1866  (S.  67.1.12). 

15.  Une  demande  formée  contre  une  partie  et  deux  époux 
communs  en  biens  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion, comme  formée  contre  plus  de  deux  parties.  —  Pau,  14  déc. 
1837  [J.  Av.,  t.  61,  p.  617);  Lyon,  27  juill.  1847  (/.  Av.,  fc.  73, 
p.  167)  ;  Cass.,  9  déc.  1836  (/.  Av.,  t.  82,  p.  26)  ;  Besancon,  13  fév. 
1836  (S.  36.2.480);  Cass.,  20  mars  1877  (S.  77.1.437)  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  242.  —  Contra,  TouUier,  t.  .6,  n.  718;  Boncenne,  t.  2, 
p.  16  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  212  ter. 

f  6.  La  demande  en  paiement  des  frais  et  honoraires  dus  à  un 
notaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  :  les  notaires 
sont  des  officiers  ministériels,  dans  le  sens  de  l'art.  9  du  décret  du 
16  fév.  1807.  —  Trib.  de  Libourne,  17  janv.  18^3  (S.  43.2.239)  ; 
Tr.  de  Toulouse,  23  fév.  1867  {Revue,  n.  1889)  ;  Favard,  Rép.,  v" 
Conciliation,  §  2;  Roll.  de.Yill.,  id.,  v^  Honoraires,  n.  243;  Pons, 
Tarif  en  mat.  civ.,  n.  13,  p.  305. 

1  T.  Et  cela  même  lorsqu'elle  est  formée  par  l'un  des  débiteurs  de 
ces  frais  et  honoraires  qui,  en  ayant  payé  la  totalité,  agit  contre 
§••  codébiteurs  pour  obtenir  le  remboursement  de  leur  part  de  la 
dette.  —Trib.  de  Toulouse,  23  fév.  1867  (précité).  —  Contra,  Pa- 
ris, 3  déc.  1M40  ;  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  243  bis. 

18.  La  disposition  du  §  7  de  l'art.  49  s'applique  à  la  demande 
en  remise  de  l'expédition  d'un  acte  de  vente,  formée  par  le  ven- 
deur contre  l'acquéreur,  comme  à  toute  autre  demande  en  remise 
de  titres  :  la  disposition  n'est  pas  restreinte  aux  demandes  diri- 
gées contre  les  mandataires,  dépositaires  et  officiers  ministériels. 
— Bourges,  11  juill.  1828  (S.chr.)  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  \°  Con- 
ciliation, n.  63  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  218  bis. 

19.  Aux  demandes  qu'il  énumère,  comme  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation,  l'art.  49,  C.  proc,  ajoute  «  toutes  les 
causes  exemptées  par  les  lois.  Ces  causes  sont,  notamment,  celles 
dont  il  est  parlé  aux  art.  320,  343,  333,  366,  370,  718,  839,  836, 
871,  878  et  883,  C.  proc. 

20.  Au  surplus,  voyez  encore,  pour  savoir  quBlles  sont  les  de- 
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mandes  sujettes  ou  non   au   préliminaire   de   conciliation,   En- 
cycl.,  v°  Conciliation,  n.  3à  73,  et  Chauveau  sur  Carré,  Quest  ^06 
207  ter,  207  qninq.,  207  sept.,  209,  209  bis,  ter,  ouater  et  quïriQ  ' 
210,  211,  212  ter,  215,  216,  217  et  218  bis. 


§  3.  —  Delà  citation  en  conciliation.  —Formes. —  Délai. 

31.  Le  défendeur  doit  être  cité  en  conciliation  :  1°  en  matière 
personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il 
y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur;  2^  en  matière  de  société  autre  que  celle  de  com- 
merce, tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  oii  elle  est  éta- 
blie ;  30  en  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  011  la 
succession  est  ouverte.  —  C.  proc,  art.  50. —  V.  Justice  de  paix. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  52,  G.  proc,  la  citation  doit  être 
donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur.  Mais 
cet  article  a  été  modifié  par  Tart.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838  qui 
porte  que  tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de 
donner  toutes  les  citations,  et  que  dans  les  villes  où  il  y  a  plu- 
sieurs justices  de  paix,  les  huissiers  exploiteront  concurremment 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence. 

23.  L'étranger  doit  être  cité  en  conciliation  (Cass,,  22  avril 
1818  (S.  chr.)  ;  Encycl.  des  huiss.,  v°  Conciliation,  n.  70  ;  Rodière 
t.  1,  p.  239  ;  Bioche,  Bict.  de  proc,  \°  Conciliation,  n.  68  ;  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.  207  quater).  La  citation  est  donnée  devant  le 
juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'étranger  en  France  ;  s'il  n'a  pas 
de  résidence  connue,  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  de- 
mandeur. —  Encycl.,  loc.  cit. 

24.  L'élection  de  domicile  a  effet,  non  seulement  pour  l'ajour- 
nement, mais  encore  pour  la  citation  en  conciliation  ;  par  suite 
le  défendeur  qui  a  élu  domicile  en  un  lieu  pour  l'exécution  d'un 
acte,  peut  être  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile élu,  plutôt  que  devant  celui  de  son  domicile  réel.  —  Cass 

9  déc.  1851  (S.  52.1.39)  ;  Rodière,  t.  1,  p.  172.  —  Contra,  Caen' 
18  mars  1847  (S.  49.2.123);  Alger,  3  janv.  1849  (S.  49.2.123)  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  219  bis. 

25.  La  pfirtie  citée  qui  s'est  présentée  en  conciliation  devant 
un  juge  de  paix  incompétent,  sans  protestation  ni  réserves,  et  qui 
s'est  livrée  à  la  discussion  du  fond,  ou  bien  a  refusé  de  se  conci- 
lier, reconnaît  par  là  qu'elle  a  été  valablement  citée,  et  ne  peut  en- 
suite, devant  le  tribunal,  demander,  pour  cause  d'incompétence, 
l'annulation  du  procès-verbal  dressé  par  ce  juge.  —  Turin 
29  vent,  an  xii  ;  Rennes,  9  fév.  1813  ;  Lyon,  28  avril  1852  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  32;  Rodière,  t.  1,  p.  173  ;  Chauveau  et  Carré 
Quest.  234. 
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26.  Le  délai  de  la  citation  en  conciliation  doit  être  de  trois 
jours  au  moins.  —  G.  proc,  art.  ol. 

21.  Ce  délai  de  trois  jours  est  franc  ;  on  ne  doit  y  comprendre 
ni  le  jour  de  la  citation  ni  celui  de  la  comparution.  Il  doit  en 
outre  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1033,  G.  proc.  —  Gass. , 
21  fév.  1837  (S.  37.1.241);  Pigeau,  t.  1,  p.  147;  Boitard,  t.  1, 
p.  139  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  131  ;  Rodière,  t.  1,  p.  173.  91 

28.  La  citation  est  soumise  aux  formes  ordinaires  des  exploits,  ' 

Pour  connaître  les  questions  qui  se  rattachent  aux  formalités  des 
exploits  en  général,  et  qui  concernent  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions, demeures,  domicile  des  parties  et  des  officiers  ministé- 
riels, l'exposé  de  la  demande,  la  désignation  des  objets  deman- 
dés, etc.,  V.  Exploit.  l''\ 

I  4.  —  De  la  comparution  des  parties.  —  Procès- verbal.  — 
Amende. 

S9.  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne;  en  cas 
d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  G.  proc,  art.  53. 

30.  La  loi  n'ayant  fixé  aucune  forme  particulière,  un  pouvoir 
sous  seing  privé  suffit,  si  l'acte  qui  le  renferme  est  timbré  et  en- 
gistré  ;  néanmoins,  la  partie  adverse  pourrait  récuser  la  signa- 
ture du  mandant,  et,  comme  rien  n'en  garantit  la  véracité,  cette 
désignation  donnerait  lieu  à  un  incident  qu'on  peut  toujours  évi- 
ter, en  donnant  une  procuration  par-devant  notaires.  —  Ghau- 
veau  et  Garré^  Quest.  44  et  224. 

31.  Les  parties  jouissent  pour  le  choix  de  leur  mandataire,  de 
la  plus  grande  laitude  :  contrairement  à  ce  que  portait  la  loi  du 
17  mars  1791,  elles  peuvent  le  prendre  parmi  les  personnes  atta- 
chées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  l'ordre  judiciaire.  —  Encyd. 
des  huiss.,  n.  99;  Boncenne,  t.  2,  p.  38];  Boitard,  t.  1,  n.  113. 

32.  Cependant  les  huissiers  ne  peuvent  représenter  les  parties 
au  bureau  de  conciliation  :  la  prohibition  contenue  en  l'art.  18  de 
la  loi  du  23  mai  1838,  est  applicable  même  en  ce  cas.  —  Garou, 
n.  801  ;  Rodière,  p.  250  ;  Bioche,  v»  Huissier,  n.  103  ;  Bourbeau, 
Just.  de  paix,  n.  403  ;  Benech,  p.  470  ;  Devill.  et  Garette,  Collect. 
nouv.,  vol.  1,  2.129.  —  Contra,  Encycl.  des  huiss.,  v°  Conciliation, 
n.  101  ;  Dutruc,  J.  Huiss.,  t.  36,  p.  340;  Golmet  d'Aage,  t.  1, 
p.  73  ;  Démangeât,  Rev.  prat.,  t.  10,  p.  311. 

33.  Un  mari  peut,  comme  mandataire  présumé  de  sa  femme, 
la  représenter  valablement  au  bureau  de  paix,  sans  être  porteur 
de  sa  procuration,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  mobilières  apparte- 
nant à  la  femme  ;  mais  il  en  serait  autrement,  et  un  pouvoir  spé- 
cial serait  indispensable,  si  la  citation  était  donnée  en  matière 
immobilière.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  140  ;  Rodière,  t.  1,  p.  173  ;  Ghau- 
veau  et  Garré,  Quest.  223. 

34.  Il  n'est  pas  indispensable  de  donner  pouvoir  pour  transi- 
ger, car  on  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi 'en  se  faisant  re- 
présenter pour  comparaître.  Toutefois,  à  moins  de  raison  particu-- 
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lière,  il  est  utile  de  donner  au  pouvoir  le  plus  d'étendue  possible, 
pour  arriver  à  la  représentation  la  plus  parfaite  du  mandant,  et 
augmenter  ainsi  les  chances  de  conciliation.  —  Chauveau  et 
Carré,  Quest.  225  ;  Boitard,  t.  1,  p.  141  ;  Rodière,  t.  1,  p.  175. 

35.  Quand  la  partie  comparaît  en  personne,  le  juge  peut  lui 
interdire  de  se  faire  assister  par  un  homme  de  loi,  s'il  estime  que 
la  présence  de  ce  dernier  peut  rendre  inutile  les  efforts  de  la  con- 
ciliation. —  Lettre  min.,  15  mars  1822  ;  N.  A.  Carré,  art.  53,  n.  4, 
p.  86. 

36.  Devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  peut  expliquer  sa 
demande  et  même  l'augmenter  (C.  civ,,  art.  54).  Mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  former  des  demandes  qui,  n'ayant  aucun  lien,  au- 
cun rapport  avec  la  première,  seraient  elles-mêmes  principales  et 
absolument  nouvelles.  —  Rodière,  t.  1,  p.  175  ;  Chauveau  et  Carré, 
sur  l'art.  54. 

3T.  Le  défendeur  peut  former  devant  le  juge  de  paix  les  de- 
mandes qu'il  juge  convenables,  pourvu  cependant  que  ces  de- 
mandes servent  de  défense  ou  d'exception  à  la  demande  principale, 
en  un  mot  que  ce  soit  des  demandes  reconventionnelles.  Les  de- 
mandes qui  n'ont  point  ce  caractère  exigent  une  instance  parti- 
culière, et,  par  suite,  une  autre  action  en  conciliation.  —  Rodière, 
t.  1,  p.  176  ;  Chauveau  et  Carré,  sur  l'art.  54;  Boitard,  t.  1,  p.  146 
et  147. 

38.  Si  les  parties  s'entendent,  le  juge  de  paix  doit  dresser  un 
procès-verbal  contenant  les  conditions  de  leur  arrangement.  — 
G.  proc,  art.  54. 

39.  Si  l'une  des  parties  refuse  de  signer  l'arrangement  inter- 
venu devant  le  juge  de  paix,  la  convention  demeure  non  avenue. 
En  effet,  le  juge  de  paix,  en  conciliation,  n'exerce  aucune  juridic- 
tion; il  ne  doit  que  constater  les  conventions  des  parties.  Si  donc, 
l'une  d'elles  refuse  de  signer,  c'est  qu'elle  ne  veut  point  de  la  con- 
vention qui,  tant  qu'elle  n'est  pas  signée,  est  imparfaite.  — Ca- 
rou,  n.  816;  Biret,  n.  843  ;  Rousseau  et  Laisnez,  n.  157. 

40.  Le  procès-verbal  de  conciliation  est  un  acte  authentique 
dans  le  sens  de  l'art.  1317,  G.  civ.,  et  qui  ne  diffère  des  autres 
actes  de  même  nature,  qu'en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  le  privi- 
lège de  l'exécution  parée  et  ne  peut  conférer  hypothèque.  —  Mer- 
lin, Rép.  v°  Bureau  de  conciliation.,  u.  5  ;  Boncenne,  p.  44  ;  Chauveau 
et  Carré,  Quest.  231  ;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  419,  p.  659.—  V.  Acte 
authentique^  n.  22,  23. 

41 .  L'aveu  fait  en  conciliation  doit  être  considéré  comme  équi- 
valent à  un  aveu  judiciaire.  —  Turin,  6  déc.  1808  (S.  chr.);  Li- 
moges, 17  juin.  1849(8.49.2.710);  Delvincourt,  t.  2,  p.  628; 
Touiller,  t.  10,  n.  271;  Duranton,  t.  12,  n.  561  :  Larombière,  t.  5, 
art.  1356,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  169. — En  sens  con- 
traire, Chauveau  et  Carré,  Quest.  229  ;  Bonnier,  Des  preuves,  t.  1, 
n.  358.  —  V.  Aveu,  n.  3. 

42.  Le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  déférer  lui-même  et 
d'office  le  serment  (Boitard,  t.  1,  n.  119  ;  Bioche,  n.  128  ;  Chau- 
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veau  et  Carré,  Quest.  235;  N.  A.  Carré,  art.  53,  p.  86).  Mais,  si 
l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de  paix  doit 
le  recevoir  ou  faire  mention  du  refus  de  le  prêter.  —  C.  proc, 
art.  33. 

43.  La  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  peut  le  référer  à 
Taulre. — Pigeau,  p.   152;  Carou,  n.  809;  Chauveau  et  Carré, 

Quest.,  237. 

44.  Le  serment  déféré  au  bureau  de  paix  doit  être  considéré 
comme  déféré  extrajudiciairement,  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne 
peut  y  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1361,  C.  civ.,  et  que  la 
partie  qui  a  refusé  de  le  prêter  au  bureau  de  conciliation  est 
toujours  admise,  lorsqu'il  est  déféré  judiciairement,  à  le  prêter 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  —  Cass.,  17  juill.  1810 
(S.  chr.);  Douai,  5  janv.  1834  (S.  34.2.123);  Touiller,  t.  10, 
n.  363  ;  Chauveau  et  Carré,  Quesf.  239  ;  Boncenne,  t.  2,  n.  43  ; 
Bonnier,  t.  1,  n.  413  ;  de  Fréminville,  Do  la  minorité,  t.  2,  n.  774 
et  775;  Larombière.  t.  3,  art,  1360,  n.  11  et  12;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,§  750,  p.  182.  —  En  sens  contraire,  Duranton,  1. 13,  n.  369. 

45.  La  seule  conséquence  qui  puisse  résulter  du  refus  de  prê- 
ter un  serment  déféré  au  bureau  de  paix  serait,  le  cas  échéant,  la 
condamnation  aux  dépens  de  l'instance,  si  le  serment  était  de  nou- 
veau déféré  devant  le  juge  compétent,  et  si  ce  dernier  reconnais- 
sait qu'il  doit  être  prêté  dans  les  termes  dans  lesquels  il  avait 
été  déféré  au  bureau  de  conciliation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  4. 

46.  Lorsque  les  parties  ne  se  concilient  pas,  le  juge  de  paix  ne 
doit  pas  insérer  £hi  procès-verbal  leurs  dires  respectifs,  les  inter- 
pellations qu'elles  se  seraient  faites  et  leurs  réponses;  la  mention 
sommaire  de  la  non-conciliation  est  sufflsante.  —  Orléans,  7  avril 
1838  (S.  38.2.323);  Boncenne,  t.  2,  p.  40;  Boitard,  1. 1,  n.  116: 
Carou,  n.  812  ;  Bioche,  n.  133  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  228. 

4T.  Le  défaut  de  comparution  devant  le  magistrat  conciliateur 
de  la  part  du  demandeur,  comme  de  la  part  du  défendeur,  n'est 
et  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  refus  de  se  concilier.  En 
conséquence,  le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  citation,  n'a  pas 
comparu  au  bureau  de  paix  peut,  en-  payant  l'amende,  assigner 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  être 
tenu  de  le  citer  de  nouveau  en  conciliation.  — Pigeau,  p.  152; 
Boitard,  p.  162;  Boncenne,  p.  146;  Chauveau  et  Carré,  Quest. 
242;  Rousseau  et  Laisnez,  n.  177.  —  Contra,  Thomine-Desma- 
zures,  p.  141  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  53. 

48.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaît  pas  doit  être  condam- 
née à  une  amende  de  dix  francs;  et  toute  audience  lui  est  refusée 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  —  C,  proc,  art.  36. 

49.  L'amende  est  encourue,  tant  par  le  demandeur  qui  n'a 
pas  comparu  sur  sa  propre  citation,  que  par  le  défendeur  qui  n'a 
pas  obéi  à  celle  qui  lui  a  été  signifiée,  —  Chauveau  et  Carré, 
Quest.  240. 
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50.  Ce  n'est  pas  au  juge  de  paix,  mais  au  tribunal  postérieu- 
rement saisi  de  l'instance,  à  prononcer  l'amende  contre  la  partie 
qui  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix.  —  Cass.,  8  août  1832 
(S.  32.1.787);  25  mai  1852  (S.  52.1.517)  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  40; 
Boitard,  t.  1,  n.  120;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  241  ;  N.  A.  Carré, 
art.  56,  n.  1,  p.  86. 

51.  La  partie  qui  prouve  au  tribunal  rimpossibilité  physique 
où  elle  a  été  de  comparaître  au  bureau  de  paix,  peut  obtenir  re- 
mise de  l'amende,  et  conséquemment  des  peines  qui  sont  attachées 
au  défaut  de  paiement.  —  Cass.,  19  flor.  an  xii  ;  Dec.  du  Grand- 
juge,  15  nov.  1808;  Thomine-Desmazures ,  p.  142;  Pigeau, 
p.  143;  Boncenne,  p.  47;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  245. 

52.  Les  amendes  encourues  pour  non-comparution  au  bureau 
de  paix  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Chauveau  et 
Carré,  Quest.  246. 

S  5.  —  Effet  de  la  citation  et  du  préliminaire  de  conciliation. 

53.  La  citation  en  conciliation  produit  trois  effets  principaux  : 
1°  Elle  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle 

est  suivie  d'une  assignation  en  justice  dans  les  délais  de  droit, 
c'est-à-dire  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution 
ou  de  la  non-conciliation.  —  C.  proc,  art.  57. 

54.  La  citation  en  conciliation  suivie  de  compromis  n'inter- 
rompt la  prescription  qu'autant  qu'il  y  a  eu  assignation  ou  com- 
parution volontaire  des  parties  devant  les  arbitres.  —  Marcadé, 
Prescript.,  art.  2245,.  n.  7. 

55.  Mais  l'interruption  est  non  avenue  s'il  y  a  eu  désistement 
ou  rejet  de  la  demande  (Marcadé,  loc.  cit.),  ou  si  le  compromis 
tombe  en  péremption,  faute  par  les  arbitres  d'avoir  prononcé 
dans  le  délai  fixé.  — Grenoble,  l^raoût  1833  (/.Ay,  t.,  47,  p.  45); 
Limoges,  6  avril  1848  (S.  48.2.548)  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
251  bis. —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  assignation  dans  le  mois  de  la 
rupture  de  l'arbitrage.  —  Bastia,  18  fév,  1856  (S.  56.2.143). 

56.  La  citation  en  conciliation  suivie  d'ajournement  dans  le 
mois,  interrompt  la  prescription  dans  le  cas  même  où  la  demande 
était  dispensée  de  l'épreuve  conciliatrice.  —  Montpellier,  9  mai 
1838  (S.  38.2.492);  Favard  de  Langlade,  v^  Prescription,  sect.  2, 
§  3,  art.  3  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  191  ;  Duranton,  t.  2!,  n.  265  in  fine; 
Troplong,  t.  2,  n.591  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  248  bis  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  350. 

5'î'.  Mais  la  citation  ne  peut  produire  cet  effet  quand  l'aff'aire, 
par  sa  nature,  ^u  à  raison  de  l'incapacité  des  parties,  n'est  pas 
susceptible  de  transaction  ;  elle  est  dans  ce  cas  un  acte  frustratoire 
qui  ne  saurait  produire  aucun  effet.  —  Rouen,  13  déc.  1842  (S. 
43  2.170);  Troplong,  Prescript.,  n.  592;  llodière,  t.  1,  p.  181; 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  248  bis.  —  Contra,  Cass.,  9  nov.  1809 
(S.  chr.);  Favard,  Vazeille  et  Durantoa,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  et  note  19. 

58.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  juge  de 
VI.  17 
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paix,  en  conciliation,  interrompt  la  prescription  lorsqu'elle  est 
sui^de  d'ajournement  dans  le  délai,  de  même  que  la  citation.  En 
effet,  il  n'est  pas  besoin  de  la  citation  pour  prouver  que  le  défen- 
deur a  été  interpellé  et  mis  en  demeure,  quand  les  parties  se  sont 
volontairement  présentées,  afin  de  s'expliquer,  et  qu'il  en  a  été 
dressé  procès-verbal  par  le  juge  de  paix. —  Troplong,  t,  2,  n.590; 
Vazeille,  t.  1,  n.  186;  Boncenne,  t.  2,  p.  59  ;  Rodière,  1. 1,  p.  181  ; 
Cbauveau  et  Carré,  Quesi.  249;Aubry  et  Rau,  t.2,p.3o0. — En  sens 
contraire,  Golmar,  15  juill.  1809  (S.clir.);  Duranton,  t.  21,  n.  266^ 

59.  La  citation  en  conciliation  même  devant  un  juge  de  paix 
incompétent  interrompt  la  prescription.  Il  doit  en  être,  en  effet, 
de  même  dans  ce  cas,  que  dans  l'art.  2246,  G.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  citation  en  justice  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription.  — Pigeau,  1. 1,  p.  46;  Rodière, 
t.  1,  p.  182  ;  Cbauveau  sur  Carré,  Quest.  248  bis. 

60.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  la  demande  doit  être  for- 
mée, pour  que  la  citation  interrompe  la  prescription,  n'est  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  :  l'augmentation 
de  délai  n'est  établie  par  l'art.  1033  qu'en  faveur  du  défendeur. 
Le  délai  donné  pour  former  la  demande  reste  toujours  invariable. 
— Thomine-Desmazures,  1. 1 ,  p.  144  ;  Cbauveau  et  Carré,  Quesi.  248. 

61.  Pour  que  la  citation  puisse  interrompre  la  prescription,  il 
faut  que  l'assignation  qui  la  suit  soit  régulière.  Ainsi,  notamment, 
il  faut  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliatiou  ou  de  la  mention  de  non-comparution 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  05,  C.  proc.  —  Cass., 
IBjanv.  1843  (S.  43.1.97). 

62.  La  citation  en  conciliation  fait  courir  les  intérêts, 
pourvu  toutefois  qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  dans  le  mois 
à  dater  du  jour  de  la  non-conciliation  ou  de  la  non-comparution. 
—  C.  proc,  art.  57. 

63.  Enfin  la  citation  en  conciliation  a  pour  effet  d'autoriser 
celle  des  parties  qui  réclame,  à  former  sa  demande  en  justice. 
Aux  termes  de  l'art.  65,  C.  proc,  en  effet,  le  demandeur  étant 
tenu,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  de  donner 
a>rec  cet  exploit  copie  du  procès- verbal  de  non-conciliation,  ou 
copie  de  la  mention  de  non-comparution,  il  ne  peut  le  fah^e  qu'au- 
tant qu'une  citation  en  conciliation  a  été  donnée. 

I  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

64.  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  1  fr.  50  tous  les  procès-verbaux  des 
bureaux  de  paix  desquels  il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  àl  fr. 
50.— LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  |  1",  n.  47  ;  28  fév.  J872,  art.  4  ;  Dec. 
min.,  30  août  1855;  Inst.  2049-3. 

65.  Lorsque  les  parties  se  présentent  volontairement  devant  le  juge  de 
paix  pour  se  concilier  sur  une  affaire  de  sa  compétence,  il  est  dû  le  même 
droit.  —  Dec.  min.,  10  sept,  1823;  Inst.  1104. 

66.  Le  droit  de  titre  est  dû  sur  le  procès-verbal-  de  conciliation  men- 
tionnant que  le  défendeur  a  offert  une  somme  dont  il  s'est  reconnu  débi- 
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leur,  quoique  l'offre  n'ait  pas  été  acceptée,  parce  que  le  demandeur  peut  se 
prévaloir  de  cette  offre  qui  fait  preuve  de  la  dette.  —  Délib.  23  juin  18'9  • 
Journ.  Enreg.,  9342.  "    ' 

6 T.  Le  procès-verbal  de  conciliation  est  un  acte  judiciaire  sujet  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Décis.  min. 
13  juin  1809  ;  Inst.  436-9. 

CONCLUSIONS.  —  1.  On  appelle  conclusions  les  demandes  et 
prétentions  qu'un  plaideur  forme  contre  sa  partie  adverse  et  qu'il 
maintient  devoir  lui  être  adjugées;  ce  sont  les  fins  qu'il  se  pro- 
pose. —  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  1,  p.  709,  note  3. 

2.  Les  conclusions  sont  principales  ou  subsidiaires.  Les  con- 
clusions principales  sont  celles  qui  contiennent  dans  toute  leur 
latitude  les  prétentions  des  parties,  quant  au  fond  des  droits 
contestés.  —  Bioche,  Bict.  de  proc,  \°  Conclusions,  n.  1. 

3.  Les  conclusions  subsidiaires  indiquent,  soit  les  prétentions 
auxquelles  on  se  réduit  pour  le  cas  où  le  juge  ne  voudrait  pas 
adjuger  les  conclusions  principales_,soit  des  preuves  que  l'on  vou- 
drait faire  à  l'appui  des  conclusions  principales  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiées.  —  Bioche,  loc.  cit. 

4.  Les  conclusions  se  divisent  encore  en  conclusions  au  fond  et 
conclusions  exceptionnelles.  Les  conclusions  au  fond  portent  sur 
la  demande  elle-même  qu'elles  ont  pour  but  de  faire  admettre  ou 
rejeter. 

5.  Les  conclusions  exceptionnelles  n'ont  au  contraire  pour  ob- 
jet qu'une  mesure  provisoire,  telle  qu'un  renvoi  pour  incompé- 
tence, une  demande  de  CdiVition  Judicatuni  solvi,  etc.  —  V.  Excep- 
tions {Procédure). 

6.  Enfin,  les  conclusions  sont  écrites  ou  verbales.  Les  premières 
sont  prises  dans  les  exploits  d'assignation  et  les  actes  signifiés 
d'avoué  à  avoué;  les  secondes  le  sont  oralement  à  l'audience. 

K.  Les  conclusions  additionnelles  sont  celles  par  lesquelles 
l'une  ou  l'autre  des  parties  ajoute  à  ses  premières  conclusions, 
soit  des  chefs  de  demande  qu'elle  avait  omis  d'y  comprendre,  soit 
des  demandes  nouvelles  qui  sont  la  suite  de  la  demande  origi- 
naire, mais  dont  la  cause  n'a  pris  naissance  que  depuis  les  précé- 
dentes conclusions.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  demande 
additionnelle  en  paiement  de  termes  de  loyers  échus  au  cours 
d'une  instance  en  paiement  de  loj-ers  antérieurs.  —  Rousseau  et 
Laisnez,  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Conclusions,  n.  28. 

8.  Les  avoués  ayant  seuls  le  droit  de  conclure  en  matière  ci- 
vile au  nom  des  parties,  l'avocat  ne  peut  pas  changer  les  conclu- 
sions que  l'avoué  a  prises,  à  moins  d'être  assisté  de  celui-ci  à 
l'audience.  —  Y.  Aveu,  n.  18,  Avoué. 

9.  Les  parties  peuvent  prendre  des  conclusions  nouvelles  tant 
que  les  débats  ne  sont  pas  clos,  et  tant  que  le  ministère  public  n'est 
pas  entendu.  —  Dijon,  l^""  mars  1865  (S.  65.2.94). 

10.  Mais  de  nouvelles  conclusions  ne  peuvent  être  prises  après 
la  clôture  des  plaidoiries.  Gass.,  2  juill.  1873  (S.  73.1.306),  ou  la 
mise  en  délibéré  de  la  cause  (Paris,  12  mars  1863  (S.  63.2.221),  à 
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moins  que  les  juges  n'admettent  la  réouverture  des  débats.  — 
Cass.,  31  janv.  1865  (S.  65.1.123);  2  juill.  1873  (précité);  15  janv. 
1878  (S.  78.1.293)  ;  23  janv.  1878  (S.  79.1.204). 

11.  Le  défendeur  n'est  pas  tenu,  en  matière  commerciale,  de 
signifier  ses  conclusions  au  demandeur  ;  il  suffît  qu'il  les  présente 
à  la  barre  du  tribunal  ;  sauf  au  demandeur  à  réclamer,  et  au  tribunal 
à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  remise,  afin  de  laisser  à  ce  dernier 
le  temps  nécessaire  pour  répondre  aux  allégations  de  son  adver- 
saire.—  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  commerc,  \°  Conclusions, 
n.  3. 

IS.  Les  conclusions,  bien  qu'elles  aient  été  signifiées  et  remises 
au  greffier,  peuvent  être  rectifiées,  modifiées  ou  même  augmen- 
tées dans  le  cours  de  l'instance,  pourvu  que  le  principe  de  la  de- 
mande reste  le  même.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  p.  544,  ad 
notam;  Boitard  et  Colmet-d'Aage,  Leçons  de  proc,  t.  1,  p.  74. 

13.  Mais  les  modifications  qui  peuvent  être  apportées  aux  con- 
clusions ne  peuvent  pas  aller  jusqu'à  remplacer  une  demande  par 
une  autre.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  p.  244,  note;  Boitard, 
t.  1,  p.  146  et  147.  —  V.  Demande  nouvelle. 

14.  Les  conclusions  produisent  trois  effets  principaux  :  1°  elles 
servent  à  déterminer  la  compétence  des  tribunaux.  —  V.  Appel, 
Compétence,  Degré  de  juridiction. 

15.  2"  Les  conclusions  respectivement  prises  à  l'audience 
mettent  la  cause  en  état,  et  rendent  le  jugement  contradictoire, 
—  V.  Jugement,  Reprise  d'instance. 

16.  3*»  Enfin  elles  déterminent  les  points  sur  lesquels  le  tribunal 
doit  statuer.  Le  jugement  doit  prononcer  sur  tous,  et  ne  peut  pro- 
noncer sur  d'autres  ;  autrement,  il  y  aurait  ouverture  à  requête 
civile.  —  V.  Requête  civile. 

±1.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  juger  sur  de  simples  conclu- 
sions, en  refusant  d'entendre  les  plaidoiries  ou  d'accorder  un  dé- 
lai, lorsqu'un  avocat  est  légitimement  empêché.  —  Chauveau  sur 
Carré,  Quest.  418  bis. 

18.  Les  conclusions  sont  une  des  parties  constitutives  du  juge- 
ment et  doivent  y  être  insérées  à  peine  de  nullité.  —  Chauveau  et 
Carré,  Quest.  594. 

19.  Les  juges  de  commerce  sont  astreints,  comme  les  juges 
ordinaires,  à  statuer  sur  toutes  les  conclusions  des  parties,  sans 
omettre  aucune  des  choses  qui  y  sont  exprimées,  et  à  ne  donner 
aucune  décision  sur  un  point  de  fait  qui  ne  leur  serait  pas  expres- 
sément soumis  par  ces  mêmes  conclusions.  —  Carré,  Organ.  et 
compét.,  n.  482  ;  Dutruc,  Cont.  commerc,  v»  Tribunal  de  commerce, 
n.  149. 

20.  Mais  l'existence  des  conclusions  prises  par  Tune  des  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  peut  s'induire  des  seuls  motifs 
du  jugement  ;  leur  insertion  dans  les  qualités  n'est  pas  indispen- 
sable. —  Lyon,  20  août  1858  (S.  58.2.66i2)  ;  Dutruc,  loc.  cit., 
n.  136. 

SI.  f'nregistrement,  y '^  Avoué,  §  3. 
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CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  f .  En  matière 
criminelle,  les  art.  273,  315  et  335,  G.  instr.  crim.,  chargent  le 
procureur  général  d'exposer  le  sujet  de  l'accusation  et  de  déve- 
lopper, après  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  l'audition  des  témoins, 
les  moyens  sur  lesquels  cette  accusation  est  appuyée,  et  de  requé- 
rir l'application  de  la  peine.  En  matière  correctionnelle,  l'art. 
190  du  même  Code  donne  pour  mission  au  magistrat  du  parquet, 
d'exposer  aussi  l'affaire,  de  résumer  les  débats  et  de  prendre  enfin 
des  conclusions.  —  V.  Ministère  public. 

2.  En  matière  civile,  les  art.  83  et  112,  G.  proc,  font  une  obli- 
gation au  ministère  public  de  donner  ses  conclusions  dans  toutes 
les  causes  communicables  de  leur  nature,  et  le  premier  de  ces  ar- 
ticles ajoute  qu'il  pourra,  en  outre,  prendre  communication  de 
toutes  les  causes  où  il  croira  son  ministère  nécessaire.  —  V.  Com- 
munication au  ministèî^e  public. 

CONCORDAT.  —  1 .  Traité  par  lequel  les  créanciers  d'un  com- 
merçant failli  remettent  leur  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires,  en 
lui  accordant  des  délais  pour  se  libérer,  ou  en  lui  faisant  remise 
d'une  pai'tie  de  leurs  créances. 
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§  7.     —  Annulation  et  résolution  du  concordat. 

§  8.     —  Avantages  particuliers  stipulés  par  des  o^éanciers 

à  raison  de  leur  vote. 
^9.     —  Enregistrement. 


I  1".  —  Caractères  du  concordat.  —  Personnes  en  faveur 
desquelles  il  peut  intervenir. 

2.  Le  concordat  ne  peut  s'établir  qu'après  l'accomplissement 
de  diverses  formalités  et  avec  le  concours  d'une  certaine  majorité 
de  créanciers  ;  par  cela  il  diffère  de  l'atermoiement  qui  peut  inter- 
venir avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  la  formation 
duquel  aucune  formalité  particulière  n'est  exigée,  mais  qui  néces- 
site l'adhésion  unanime  des  créanciers.  —  V.  au  surplus  Atermoie- 
ment. 

3.  Le  concordat  ordinaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
concordat  par  abandon  d'actif.  Par  le  premier  de  ces  contrats  le 
failli  reprend  la  libre  disposition  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
tandis  que  par  le  second  les  biens  abandonnés  sont  à  la  disposi- 
tion des  créanciers  et  la  liquidation  en  est  poursuivie  par  des  syn- 
dics, sous  la  surveillance  du  juge-commissaire.  —  V.  d'ailleurs 
Concordat  par  abandon. 

4.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  au  concor- 
dat ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui  n'est  pas  réellement  commer- 
çant (Y.  ce  mot),  et  qui  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  dans  le  cas 
où  il  cesserait  de  payer  ses  dettes,  quand  même  il  aurait  fait  des 
ventes  de  marchandises,  souscrit  des  lettres  de  change  et  pris  pa- 
tente ;  il  se  trouve  simplement  en  déconfiture.  —  V.  ce  mot. 

5.  La  loi  défend  aux  créanciers  de  consente  un  concordat  au 
profit  du  failli  qui  a  été  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse 
(C.  comm.,  510),  car  le  concordat  est  considéré  comme  une  fa- 
veur accordée  au  failli  de  bonne  foi. 

6.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  condamnation,  et  si  seulement  une  ins- 
truction en  banqueroute  frauduleuse  a  été  commencée,  les  créan- 
ciers sont  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer 
sur  un  concordat,  en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils 
sursoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites.  Ce  sursis  ne 
peut  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  somme  dé- 
terminée pour  la  formation  du  concordat.  Si,  à  l'expiration  du 
sursis,  il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  le  concordat,  on  suit  les  règles 
ordinaires.  —  C.  comm,,  510. 

K.  Si  le  failli  n'a  été  condamné  que  comme  banqueroutier  sim- 
ple, le  concordat  peut  être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  pour- 
suites commencées,  les  créanciers  peuvent  surseoir  à  délibérer 
jusqu'après  l'issue  des  poursuites,  comme  au  cas  où  il  s'agit  de 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse.  —  C.  comm.,  511. 

8.  Une  condamnation  pour  banqueroute  simple  ne  saurait  être 
un  obstacle  à  la  formation  et  à  l'homologation  d'un  concordat, 
lorsque,  déterminée  seulement  par  le  fait  d'émission  de  quelques 
traites  fictives,  elle  a  été  réduite  au  minimum  de  l'amende  correc- 
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tionnelle  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  et 
qu'il  est  reconnu  que  le  failli  contre  lequel  elle  a  été  prononcée 
ofTre,  par  ses  habitudes  laborieuses  et  par  la  position  qu'il  a  con- 
servée, des  garanties  suffisantes  pour  la  réalisation  des  engage- 
ments par  lui  contractés  envers  ses  créanciers.  —  Paris,  15  déc. 

1871  {Bull  de  la  C.  de  Paris,  t.  8,  p.  532). 

9.  Lorsqu'une  société  de  commerce  tombe  en  faillite,  il  peut  n'y 
avoir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  asso- 
ciés. Dans  ce  cas,  bien  que  le  contrat  d'union  ne  se  forme  qu'à 
l'égard  des  autres  associés,  tout  l'actif  social  demeure  sous  le  ré- 
gime de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le 
concordat  a  été  consenti  en  sont  exclus  ;  et  le  traité  passé  avec 
eux  ne  peut  contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social.  —  G.  comm,,  531,  ||  1 
et  2. 

10.  Mais  les  dispositions  de  i'art.  531  ne  s'appliquent  jjas  au 
cas  de  faillite  d'associés  de  fait,  alors  il  ne  peut  être  formé  ni  de 
concordat  social,  ni  de  contrat  d'union,  et  il  ne  saurait  être 
davantage  question  de  concordats  particuliers,  parce  qu'il  n'existe 
pas  d'actif  social,  mais  que  les  biens  de  chaque  associé  sont  sa 
propriété  personnelle  et  exclusive.  —  Trib.  comm.  Seine^  lojanv. 

1872  U.  des  trib.  de  comm.,  t.  21,  p.  531). 

11.  Un  commerçant  failli  ne  peut  être  à  la  fois,  concordataire 
et  sous  le  régime  du  contrat  d'union.  Ainsi  l'associé  déclaré  per- 
sonnellement en  faillite,  à  la  suite  de  la  faillite  de  la  société,  ne 
peut  obtenir  de  concordat  valable  dans  sa  faillite  personnelle, 
lorsqu'un  concordat  particulier  lui  a  été  refusé  par  les  créanciers 
sociaux.  —  Paris,  19  août  1844  (S.  44.2.616)  ;  Golmar,  25  mai 
1855  (S.  56.2.144)  ;  Alauzet,  Comment.  Cad.  comm.,  n.  2729  ;  Du- 
truc,  Dict.  du  content,  commerc,  v°  Faillite,  n.  1095. 

12.  Les  sociétés  anonymes  pouvant,  d'après  la  jurisprudence 
et  l'opinion  la  plus  générale  des  auteurs,  être  déclarés  en  faillite, 
peuvent  également  obtenir  un  concordat.  —  V.  Faillite. 

§  2.  —  Convocation  et  assemblée  des  créanciers. 

13.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  pour 
l'affirmation,  le  juge- commissaire  fait,  convoquer  par  le  greffier, 
à  l'effet  de  délibérer  sur  le  concordat,  les  créanciers  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées.  Cette  convocation  se  fait  tant  par  let- 
tres du  greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux,  lesquelles 
doivent  indiquer  l'objet  de  l'assemblée.  —  C.  comm.,  504. 

14.  La  lo"  ne  prescrivait  l'emploi  d'aucune  forme  particulière 
ou  sacramentelle  pour  les  insertions  dans  les  journaux  et  pour  la 
convocation  des  créanciers  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  formation 
du  concordat,  il  suffit  pour  la  régularité  de  ces  opérations  préli- 
minaires, qu'il  soit  certain  que  les  intéressés  ont  été  prévenus  et 
mis  en  demeure  d'exercer  leurs  droits.  —  Paris,  28  août  1865  (S. 
66.2.14);  Alger,  28janv.  1867  [J.  de  la  C.  d'Alger,  t.  9,  p.  178). 

15.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  parle  juge-commissaire,  l'as- 


264  CONCORDAT,  §  2.  || 

semblée  se  forme  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  af- 
firmés ou  admis  par  provision  s'y  présentent  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoir.  —  C.  comm.,  505,  §  1. 

16.  La  loi  a  laissé  au  juge-commissaire  le  soin  de  fixer  l'inter- 
valle qui  devra  s'écouler  entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui 
de  la  réunion  des  créanciers,  afin  de  lui  permettre  de  donner  à 
tous  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  à  l'assemblée  ou  s'y  faire 
représenter.  —  Dutruc,  n.  838. 

17.  Les  créanciers  d'une  société,  étant  en  même  temps  créan- 
ciers de  chacun  des  associés  en  nom  collectif  qui  la  composent, 
peuvent  prendre  part,  non  seulement  aux  décisions  relatives  à  la 
faillite  de  la  société,  mais  encore  à  celles  concernant  la  faillite  per- 
sonnelle des  associés.  Ils  doivent  donc  être  admis,  après  le  vote  du 
concordat  accordé  à  la  société,  à  concourir,  avec  les  créanciers 
personnels  des  associés,  au  vote  du  concordat  sollicité  également 
par  ceux-ci.  —  Paris,  18  juill.  1870  (S.  70.2.243)  ;  Dutruc,  n.  839. 

—  V.  aussi  Renouard,  Faillits^  t.  2,  p.  139;  Esnaud,  id.,  t.  2, 
n.  486  ;  Bédarride,  id.,  t.  2,  n.  590.  —  Conù^à,  Jeoffroy,  Code  des 
faillites,  p.  293. 

18.  Il  faut  comprendre  parmi  les  créanciers  qui  peuvent  faire 
partie  de  l'assemblée,  outre  ceux  dont  les  créances  ont  été  ad- 
mises et  affirmées  et  ceux  dont  les  créances  contestées  ont  été 
''objet  d'une  admission  provisionnelle,  les  créanciers  dont,  après 
contestation,  les  droits  ont  été  reconnus  par  jugement  (Cass., 
20  juill.  1857  (S.  59.1.497);  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc, 
\\.  1234;  Renouard,  t.  2,  p.  4;  Alauzet,  n.  2644),  et  ceux  qui, 
ayant  été  simplement  vérifiés,  veulent  remplir,  dans  cette  assemblée 
même,  la  formalité  de  l'affirmation.  —  Cass.,  20  juill,  1858,  pré- 
cité; Alauzet,  loc.  cit. 

19.  Les  pouvoirs  donnés  par  les  créanciers  pour  se  faire  repré- 
senter à  l'assemblée  peuvent  n'être  que  sous  seing  privé.  Ils  doi- 
vent être  vérifiés  par  le  juge-commissaire  qui,  en  cas  de  contes- 
tation sur  leur  validité,  statue  provisoirement.  —  Dutruc,  n.  844. 

—  V.  Alauzet,  n.  2645. 

20.  Le  mari  ne  représente  sa  femme  qu'autant  que  le  régime 
sous  lequel  il  est  marié  lui  confère  l'administration  des  biens.  — 
Dalloz,  vo  Faillite,  n,  698, 

21.  Plusieurs  créanciers  peuvent  être  représentés  par  un  seul 
mandataire,  qui  aura  alors,  dans  la  délibération,  autant  de  voix 
qu'il  a  de  mandants.  —  Montpellier,  10  juill.  1858  (S.  59.2.247)  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  4  ;  Alauzet,  n.  2645. 

22.  Le  failli  est  appelé  à  l'assemblée  des  créanciers  ;  il  doit  s'y 
présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou 
s'il  a  obtenu  un  sauf- conduit,  et  il  ne  peut  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge-commis- 
saire, —  C.  comm.,  505,  |  2, 

23.  Le  failli  qui  se  présente  en  personne  peut  se  faille  assister 
d'un  conseil.  —  Pardessus,  n.  1234;  Alauzet,  n,,2646. 

24.  Lorsque  le  failli  se  fait  représenter  par  un  mandataire. 
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celui-ci  doit  avoir  les  pouvoirs  suffisants  pour  traiter  avec  les 
créanciers  et  passer  un  concordat.  —  Dutruc,  n.  848, 

25.  Si  le  failli  se  trouve  empêché  par  force  majeure  d'assister 
à  la  délibération  qui  précède  le  concordat,  il  peut  demander  et 
doit  obtenir,  sur  la  justification  de  cet  empêchement,  l'indication 
d'un  nouveau  jour;  et,  s'il  a  été  néanmoins  passé  outre,  il  est  fondé 
à  poursuivre  l'annulation  de  la  délibération  intervenue.  —  Paris, 
28  avril  1857  (S.  57.2.452). 

26.  Les  syndics  font  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la 
faillite,  sur  les  formalités  qui  on  été  remplies  et  les  opérations 
qui  ont  eu  lieu,  le  failli  est  entendu,  et  ce  rapport  est  remis,  si- 
gné des  syndics,  au  juge- commissaire.  —  G.  comm.,  506. 

2'?.  Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de  ce  qui  été  a 
décidé  dans  l'assemblée  (G.  comm.,  506).  Ge  procès-verbal  est  signé 
des  créanciers  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  d'un  notaire 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourraient  et  ne  sauraient  signer.  — 
Pardessus,  n.  d234  ;  Alauzet,  n.  2647  ;  Dutruc,  n.  857. 

g  3.  —  Formation  du  concordat. 

28.  Il  ne  peut  être,  à  peine  de  nullité,  consenti  de  traité  entre 
les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  voulues  pour  la  conservation  de  l'actif 
du  failli.—  G.  com.,  507,  §  1. 

29.  Cependant  un  traité  peut  valablement  intervenir  entre  le 
failli  et  ses  créanciers  avant  la  vérification  des  créances,  si  tous 
les  créanciers  sans  distinction  y  concourent. — Angers,  2  fév. 
1849  (S.  49.2.275);  Alauzet,  n.  2655;  Dutruc,  n.  862. 

30.  Le  concordat  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  s'établir  que  par 
le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  re- 
présentant en  outre  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vé- 
rifiées et  affirmées  ou  admises  par  provision.  —  G.  comm.,  507, 
§2. 

31.  La  question  de  savoir  si  la  majorité  numérique  exigée  par 
l'art.  507  pour  la  validité  du  concordat  est  seulement  la  majorité 
des  créanciers  présents  à  l'assemblée,  ou  la  majorité  de  tous  les 
créanciers  vérifiés  ou  affirmés,  est  très  controversée.  V.  conf.  à  la 
première  opinion:  Gaen,  2'fév,  1842  (S.  42.2.375);  Trib.  comm, 
Seine,  5  mai  1847  (S.  49.2.344  à  la  note);  Rouen,  30  juill.  1853 
(S.  54.2.517);  Bordeaux,  21  mai  1865  (S.  65.2.262);  Pardessus, 
n.  1237;  Lainné,  Des  faillites,  p.  212;  Esnault,  t.  2,  n.  404  et  409: 
Bédarride,  t.  2,n.530;  Th.\Qvc,e\\x\,  Dr.commerc,  n.  543;  Alauzet, 
n.  2649;  Dutruc,  n.  865.  Pour  la  seconde  opinion,  V.  Trib. 
comm.  Seine,  9  août  1847  (S.  47.2.592);  Paris,  14  mars  1849  et 
7  août  1850  (S.  49.2.340;  50.2.604);  Metz,  22  déc.  1863  {Revue, 
n.  925);  Gass.,  7  janv.  1867  (S.  67.1.166);  Bordeaux,  18  déc.  1871 
(Joum.  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  t.  46,  p.  379);  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  15  et  30;  Geoffroy,  p.  177. 

32.  Nous  pensons,  à  cause  de  la  faveur  due  au  concordat,  que 
la  majorité  en  nombre  doit  s'entendre  des  créanciers  présents  à 
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l'assemblée.  C'est  ainsi  que  la  question  était  résolue  sous  l'empire 
de  l'ancien  texte  de  l'art.  522,  et  rien  n'indique  que  le  législateur 
ait  voulu  modifier  cette  doctrine. 

33.  Pour  la  formation  du  concordat,  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  créances  non  encore  vérifiées,  ni  affirmées,  ni  provisionnelle- 
raent  admises,  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France.  —  Bédarride,  n.  538;  Alauzet,  n.  2651;  Du- 
truc,  n.  867. 

34.  Quelque  nombre  de  créances  différentes  que  possède  une 
seule  personne,  elle  n'a  jamais  qu'une  seule  voix  dans  la  délibé- 
ration. Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  mandataire  qui  re- 
présente plusieurs  créanciers  a  autant  de  voix  qu'il  a  de  mandats. 
—  Dutruc,  n.  868. 

35.  Le  créancier  mineur  est  valablement  représenté  par  son 
tuteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ;  les  formes  qui  président  au  concordat  sont  une  garantie 
suffisante.  —  Pardessus,  n.  1237;  Esnault,  n.  403  ;  Alauzet, 
n.  2634;  Dutruc,  n.  872. 

36.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
cription, et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'ont 
pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
créances  ;  et  ces  créances  ne  sont  comptées  dans  le  calcul  des  trois 
quarts  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges. Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renon- 
ciation. —  C.  comm.,  508. 

3 T.  Cependant  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  ga- 
gistes, bien  que  privés  du  droit  de  voter,  doivent  être  appelés  à 
l'assemblée  (Cass.,  24  août  1836  (S.  36.1.73).  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  aient  voix  consultative,  et  il  leur  importe  d'ailleurs  de 
prendre  part  à  la  discussion  pour  s'éclairer  sur  l'opportunité  de 
leur  abstention  ou  de  leur  participation  au  concordat.  —  Cass., 
4  juin.  1833(8.56.1.40);  Renouard,  t.  2,  p.  26;  Alauzet,  n.  2637; 
Dutruc,  n.  874. 

38.  La  renonciation  virtuelle  résultant  dii  vote  au  concordat 
ne  peut,  pas  plus  que  la  renonciation  formelle,  avoir  lieu  à  l'égard 
des  incapables  sans  l'observation  des  formalités  auxquelles  le  droit 
commun  subordonne  pour  ces  derniers  l'aliénation  d'un  semblable 
droit.  —  Cass.,  18  juill.  1843  (S.  43.1.778);  Dutruc,  n.  878.— 
V.  Renouard,  t.  2,  p.  26;  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières,  t.  5, 
p.  374;  Alauzet,  n.2661. 

39.  La  renonciation  subsiste-t-elle,  bien  que,  en  définitive,  le 
vote  n'ait  pas  abouti  à  la  formation  d'un  concordat,  ou  quoique 
le  concordat  voté  n'ait  pas  été  homologué,  ou  ait  été  soit  annulé, 
soit  résolu?  Nous  pensons  que  le  refus  du  tribunal  d'homologuer 
le  concordat  ferait  évanouir  la  révocation  attachée  par  la  loi  au 
vote  des  créanciers  hypothécaires  privilégiés  ou  gagistes.  —  Bé- 
darride, t.  2,  n.  544;  Alauzet,  u.  2664;  Dutruc,  n.  883.  —  V.  aussi 
Bordeaux,  22  août  1844  (S.  43.2.287);  Bourges,  15  mars  1863  (S. 
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66.2,149).  —  y.   cependant  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières, 
t.  5, p.  374,  notel. 

40.  Nous  croyons  aussi  qu'il  en  est  de  même,  soit  en  cas  d'an- 
nulation (Bédarride,  loc.  czV.;  Alauzet,  n.  2665),  soit  en  cas  de  ré- 
solution pour  inexécution  du  concordat  homologué.  — Bédarride, 
utsuprà;  Dutruc,  n.  886.  —  Contra,  Bordeaux,  19  août  1838  (S. 
59. 2.150);  Alauzet,  loc.  cit. 

41.  Le  concordat  doit  être,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante  (C.  comm.,  309),  ce  qui  n'empêche  pasqu'ilne  puisse  être 
proposé  dans  une  première  séance  et  déhbéré  dans  une  séance 
subséquente  ;  il  suffit  pour  sa  validité  qu'il  ait  été  signé  dans  la 
séance  même  oii  il  a  été  consenti  et  arrêté.  —  Gass.,  13  fév.  1835 
(8.53.1.337);  Pardessus,  n.  1237;  Renouard,  t.  2,  p.  29;  Alauzet, 
n.  2669;  Dutruc,  n.  888. 

43.  Lorsque  le  concordat  a  été  consenti  seulement  par  la  ma- 
jorité en  nombre  ou  seulement  par  la  majorité  des  trois  quarts 
en  sommes,  la  délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout  délai, 
dans  ce  cas  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de 
la  première  assemblée  demeurent  sans  effet.  — G.  comm.,  309. 

43.  En  principe,  le  délai  de  huitaine  pour  la  prorogation  de 
rassemblée  est  fatal  ;  si,  à  la  seconde  réunion,  les  deux  majorités 
ne  se  produisent  point,  le  concordat  devient  impossible,  et  il  n'est 
plus  permis  d'en  tenter  l'adoption  dans  une  troisième  assemblée. 
—  Gass.,  6  août  1840  (S.  41.1.63);  Pardessus,  n.  1237;  Renouard, 
t.  2,  p.  34;  Alauzet,  n.  2671;  Dutruc,  n.  896. 

44.  Cependant  le  failli  pourrait  obtenir,  du  tribunal,  un  sursis, 
s'il  établissait  qu'il  a  été,  par  suite  de  force  majeure,  dans  l'impos- 
sibilité d'assister  à  la  deuxième  délibération  du  concordat  ou  de 
s'y  faire  représenter.  —  Gass.,  15  nov.  1871  (S.  71.1.191). 

I  4.  -   Opposition  au  concordat. 

45.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  con- 
cordat, ou  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis,  peuvent  y 
former  opposition. — G.  comm,,  512,  §  1. 

46.  Le  droit  d'opposition  appartient  même  aux  créanciers  qui 
ont  accédé  au  concordat  et  qui  l'ont  signé,  sans  qu'on  puisse  à 
leur  égard  en  restreindre  l'exercice,  soit  au  cas  où  ils  allèguent 
le  dol  ou  la  fraude,  soit  à  celui  oîi  les  causes  de  l'opposition  sont 
postérieures  au  concordat.  La  loi  ne  distingue  pas. — Alauzet, 
n.  2674;  Renouard,  t.  2,  p.  42;  Dutruc,  n.  907.  —  Contra,  Boulay- 
Paty,  n.  272;  Bédarride,  n.  564. 

47.  Mais  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes 
qui  ont  été  exclus  du  concordat,  ainsi  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires  qui  n'avaient  pas  été  vérifiés  au  moment  où  il  a  été 
formé,  et  dont  les  droits  n'ont  pas  été  reconnus  depuis,  ne  peuvent 
former  opposition  au  concordat.  —  Dutruc,  n.  908. 

48.  Cependant  les  créanciers  ayant  hypothèque,  privilège  ou 
gage  seraient  admissibles  à  former  opposition  au  concordat,  s'ils 
renonçaient  même  postérieurement  à  ce  traité,  à  leur   qualité  de 
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créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes,  pour  rentrer 
dans  la  classe  des  créanciers  simplement  chirographaires,  ou  s'ils 
ne  venaient  pas  en  ordre  utile,  ce  qui  suffirait  aux  termes  de 
l'art.  556,  pour  les  assimiler  à  ces  derniers  créanciers.  —  Re- 
nouard,t.  2,  p.  41;  Bédarride,  n.  568;  Alauzet,  n.  2675. 

49.  L'opposition  doit  être  signifiée  au  failli  et  aux  syndics,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  concordat.  — 
G.  comm.,  512,  §2. 

50.  Le  délai  de  huitaine  est  de  rigueur.  Il  court  à  l'égard  de 
tous,  même  des  incapables,  du  jour  même  du  concordat  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  le  concordat.  —  Alauzet,  n.  2676. 

51.  L'opposition  doit  être  motivée,  et  contenir  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  à  la  première  audience.  —  G.  comm., 
512,  §2. 

52.  L'opposition  est  suffisamment  motivée,  quand  le  créancier 
opposant  déclare  s'en  référer  aux  moyens  qu'il  a  consignés  dans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  délibérant  sur  le 
concordat.  —  Cass.,  20  fév.  1822  (S.  chr.);  Bioche  et  Gouget, 
vo  Faillite,  n.  289. 

53.  Toutefois,  conformément  à  l'art.  416,  G.  proc.  civ.,  il  faut 
dire  que  l'assignation  contiendra  à  peine  de  nullité  un  délai  d'au 
moins  un  jour;  elle  ne  peut  être  donnée  pour  le  lendemain.  La 
nullité  de  l'assignation  donnée  ainsi  à  délai  trop  bref,  entraîne- 
rait la  nullité  de  l'opposition  elle-même.  —  Paris,  7  juill.  1840 
(S.40.2.34o). 

54.  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  à  raison  delà  matière,  à  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoit  à  prononcer 
jusqu'après  la  décision    de   ces   questions.   —  G.   comm.,   512, 

55.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  tribunal  soit  tenu  de 
surseoir,  que  ces  questions  soient  l'objet  d'un  débat  pendant  de- 
vant la  juridiction  qui  doit  en  connaître. — Dutruc,  n.  921; 
Alauzet,  n.  2678. 

56.  Le  sursis  doit  être  de  courte  durée.  Aussi  le  tribunal  de 
commerce  devra-t-il  impartir  au  créancier  opposant  un  délai 
dans  lequel  il  saisira  les  juges  compétents  et  justifiera  de  ses  dili- 
gences. —  G.  comm.,  512,  §5. 

57.  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  oppo- 
sant au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau syndic  auquel  il  devra  signifier  son  opposition  (G.  comm., 
512,  §  3).  La  nomination  de  ce  syndic  ad  hoc  appartient  au  tri- 
bunal de  commerce.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  572. 

58.  Les  créanciers,  à  l'égard  desquels  le  délai  de  l'opposition  est 
expiré,  sontirrévocablement  déchus  du  droit  de  former  opposition, 
et  ils  ne  pourraient  reprendre  en  leur  nom  l'instance  que  l'oppo- 
sant aurait  abandonnée.  —  Pardessus,  n.  1240;  Bédarride,  n.572; 
Alauzet.  n.  2679;  Dutruc,  n.  924. 

59.  Mais  la  nullité  du  concordat  prononcée   sur  l'opposition 
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d'un  créancier  profite  à  tous  les  autres  (C.comm.,  513,  §  3),  c'est- 
à-dire  même  à  ceux  qui  n'ont  point  eux-mêmes  formé  opposition 
en  temps  utile.  —  Dutruc,  n.  925.  —  V.  aussi  Cass.,  25  fév,  1817 
(S.  chr.);  Bordeaux,  5  juill.  1833  (S.  33.2.466). 

60,  Le  jugement  qui,  sur  l'opposition,  annule  le  concordat, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acte  soit  renouvelé  dans  les 
formes  et  avec  toutes  les  garanties  voulues  par  la  loi,  lorsque  les 
causes  de  son  annulation  ne  consistent  qu'en  omission  de  forma- 
lités, ou  défaut  de  conditions  préalables.  —  Pardessus,  n.  1242; 
Dutruc,  n.  926. 

61 .  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  dans  les  formes  de  l'art.  582,  C.  comm. 


g  5.  —  Homologation  du  concordat. 

62.  Le  concordat  ne  devient  définitivement  obligatoire  que 
lorsqu'il  a  été  homologué  par  le  tribunal  de  commerce.  Cette  ho- 
mologation est  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. —  C.  comm.,  513,  §  ^«^ 

63.  Elle  peut  être  provoquée  par  chacun  des  intéressés  :  par 
le  failli  ou  par  ses  héritiers  en  cas  de  décès  (Paris,  13  fév.  1839 
(S.  39.2.135),  par  les  syndics  ou  par  l'un  d'eux  sans  autorisation 
du  juge  commissaire  (Paris,  28  avril  1855  (S.  55.2.716)  et  bien 
entendu  par  les  créanciers  agissant  individuellement. 

64.  L'homologation  est  demandée  par  requête  sans  assigna- 
tion aux  autres  intéressés  qui  dès  lors  ne  sont  point  recevables  à 
forme  opposition  au  jugement.  —  Paris,  28  avril  1855  (S.  55.2. 
716^  ;  Bédarride,  n.  786  ;  Alauzet,  n.  2680  ;  Dutruc,  n.  930. 

65.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  l'homologation  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  512,  C.  comm.,  pour 
les  oppositions  au  concordat.  Si  pendant  ce  délai  de  huitaine,  il 
a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  statue  sur  ces  oppositions 
et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jugement. — C.  comm., 
ol3,  §1  1  et  2. 

66.  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  est 
prononcée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés.  —  C.  comm.,  513, 
13. 

67.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologa- 
tion, le  juge-commissaire  fait  au  tribunal  de  commerce  un  rap- 
port sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  con- 
cordat. —  C.  comm.,  514. 

68.  On  admet  généralement  que  ce  rapport  est  exigé  à  peine 
de  nullité.— Douai,  23  déc.  1839  (J.  P. 40. 2. 547);  Rennes,  23  août 
1847  (D.  P.  49.2.111)  ;Aix,  12  déc.  1877  (S.  78.2.115);  Renouard, 
l.  2,  p.  55  ;  Esnault,  t.  2,  n.  433  ;  Bédarride,  n.  587  ;  Alauzet, 
n.  2681  ;  Dutruc,  n.  935.  — V.  cependant  Besançon,  29  nov.  1843 
(J.  P.  44.1.641). 

69.  En  cas  d'inobservation  des  règles  prescrites  pour  la  pré- 
paration ou  pour  la  formation  du  concordat,  ou  lorsque  des  rao- 
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tifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers, 
paraissent  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  re- 
fuse l'homologation.  —  G.  comm.,  515. 

70.  Il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  l'inobservation  d'une  for-  fi 
malité  prescrite  ne  peut  entraîner  le  refus  du  concordat  qu'au-  ^ 
tant  qu'il  s'agit  d'une  formalité  substantielle,  et  d'autre  part,  que 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  faits 
tirés  de  l'ordre  public  ou  de  l'intérêt  des  créanciers,  de  nature  à 
empêcher  le  concordat.  —  Cass.,  2  mai  1853  (S.  53.1.4:03)  ; 
23  mai  1864  (S.  64.1.283)  ;  Alauzet,  n.  2683.  :. 

11 .  Le  tribunal  ne  peut  modifier  leconcordat.il  doit  se  borner 
à  l'annuler  ou  à  l'homologuer  purement  et  simplement.  —  Nancy, 
6  juin  1846  (D.  P.  46.2.198);  Alauzet,  n.  2686. 

^^2.  Toutefois,  le  refus  d'homologation  du  concordat  n'empêche 
pas  que  le  failli  ne  puisse  obtenir  de  ses  créanciers  un  nouveau  ] 
traité  exempt  de  fraude.  Si  le  refus  d'homologation  met  les  créan-  : 
ciers  en  état  d'union,  ce  n'est  qu'à  défaut  d'un  nouvel  arrange- 
ment. —  Cass.,  10  août  1847  (S.  51.1.100)  ;  Pardessus,  n.  1244  ; 
Dutruc,  n.  949;  Alauzet,  n.  2684.  —  Contra,  Rouen,  3  mai  1846 
(S.  47.2.561)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  126  ;  Bédarride,  n.  718. 

■73.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  mi 
tribunal  de  commerce  français  peut  homologuer  un  concordat 
passé  en  pays  étranger,  ou  rendre  exécutoire  en  France  un  juge- 
ment d'homologation  rendu  par  un  tribunal  étranger.  L'affirma- 
tive nous  parait  préférable.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on 
s'écarterait  des  principes  généraux  en  matière  de  contrats  passés 
et  de  jugements  rendus  à  l'étranger.  —  V.  conf.  Lainné,  p.  254; 
de  Saint-Mexent,  n.  446;  Fœlix,  Dr.  m/é-m,,  p.417;Dall.,  n.  777  ; 
Dutruc,  n.  952.  —  Contra,  Renouard,  t.  2,  p.  65  ;  Massé,  n.  623 
et  811  ;  Boiteux  sur  Boulay-Paty,  n.  618. 

I  6.  —  Effets  du  concordat. 

74.  L'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers,  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non 
vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des 
art.  499  et  500,  ont  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuera  ulté- 
rieurement. —  G.  comm.,  516. 

75.  Aucun  des  créanciers  indiqués  dans  le  numéro  précédent 
ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  échapper  à  l'effet 
obligatoire  du  concordat,  tant  qu'il  ne  l'aura  pas  fait  annuler 
soit  par  voie  d'opposition  (V.  suprà,  §  4),  soit  après  l'homologa- 
tion et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  infrà,  §  7).  —  Dutruc, 
n.  935;  Alauzet,  n.  2687.  —  V.  cependant  Pardessus,  n.  1249. 

76.  Le  concordat  est  opposable  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  admis  au  passif  de  la  faillite,  et  ceux-ci  ne  pourraient,  en  feù- 
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sant  plus  tard  reconnaître  leurs  droits,  exiger  du  failli  la  totalité 
de  leur  créance  au  lieu  du  simple  dividende  promis  par  le  con- 
cordat. —  Alauzet,  n.  2688;  Dutruc,  n.  964. — Contra,  Bruxelles, 
7fév.  1838  (Dali.,  n.  787). 

ICTt .  Mais  la  loi  du  concordat  ne  saurait  s'imposer  au  créan- 
cier dont  les  droits  n'ont  été  déclarés  et  reconnus  par  un  juge- 
ment que  depuis  ce  concordat,  alors  même  que  la  cause  de  sa 
créance  serait  antérieure.  —  Paris,  6  juill.  1857  (S.  59.1.704). 

78.  Il  est  bien  certain  que  le  concordat  dans  lequel  la  femme 
du  failli  est  intervenue,  comme  coobligée  ou  caution,  pour  faire 
aux  créanciers  de  la  faillite  cession  de  tous  ses  droits,  n'a  pas 
d'effet  à  l'égard  des  créanciers  personnels  de  la  femme,  qui  y  sont 
restés  étrangers.  —  Gass.,  19  janv.  1820  (S.  chr.)  ;  Dutruc, 
n.  969. 

'Î'O.  Le  concordat  est  une  convention  transactionnelle  :  elle  lie 
le  failli  comme  les  créanciers.  Néanmoins  le  failli  peut,  même 
après  un  concordat  dûment  homologué,  demander  le  redresse- 
ment des  erreurs  et  la  réparation  des  omissions  qui  peuvent  avoir 
été  omises  dans  le  bilan.  —  Bordeaux,  27  janv.  1846  (S.  46.2, 
268). 

80.  Du  principe  que  le  concordat  libère  le  failli  de  la  portion 
de  sa  dette  pour  le  paiement  de  laquelle  il  ne  prend  pas  d'enga- 
gement envers  ses  créanciers,  il  suit  qu'en  payant  ultérieurement 
cette  portion  de  dette,  il  ne  fait  qu'obéir  à  une  obligation  pure- 
ment naturelle  ou  morale,  qui  ne  saurait  être  acquittée  par  lui 
que  volontairement.  — Cass.,  1"  déc.  1863  (S.  64.1.58);  Bor- 
deaux, 14  janv.  1869  (S.  69.2.164);  Rennes,  8  janv.  1872  (S.  72. 
2.91);  Poitiers,  2  juill.  1872  (S.  73.2.112).  —  V.  aussi  Gass.. 
29  avril  1873  (S.  74.1.127);  Massol,  Oblig.  nat.,  p.  166.— V.  tou- 
tefois Alauzet,  n.  2691. 

81.  L'effet  libératoire  du  concordat  est  restreint  à  la  personne 
du  failli,  et  ne  s'étend  ni  aux  coobligés  solidaires  ni  à  la  caution, 
les  créanciers  conservent  leur  recours  contre  ceux-ci  pour  la  por- 
tion de  la  dette  non  payée  par  le  failli.  —  Lyon,  14  juin  1826  (S. 
chr.),  et  12  avril  1832  (S.  32.2.428)  ;  Paris,  8  juin  1831  (S.  31.2. 
221);  Gass.,  9  août  1842  (S.  42.1.845).  —Contra,  Bordeaux, 
28  août  1826  (S.  chr.). 

82.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  renoncé  à  leur 
droit  de  préférence,  n'étant  point,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
régis  par  le  concordat,  ne  peuvent  prétendre  aux  dividendes  sti- 
pulés dans  ce  traité,  tant  que  l'insuffisance  de  leur  hypothèque, 
pour  assurer  l^ur  paiement  intégral,  n'est  pas  démontrée. — Gass., 
25  mai  1864  (S.  64.1.284). 

83.  L'homologation  conserve  à  chacun  des  créanciers  sur  les 
immeubles  du  failli  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  troisième 
paragraphe  de  l'art.  490  du  Gode  de  commerce.  A  cet  effet  les 
syndics  doivent  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'ho- 
mologation, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 
concordat.  —  G.  comm.,  517. 
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84.  Cette  hypothèque  assure  aux  créanciers  concordataires  la 
priorité  sur  tous  les  créanciers  postérieurs  à  la  faiUite  pour  le 
montant  des  engagements  que  le  failli  a  contractés  envers  eux 
par  le  concordat.  —  Dutruc,  n.  991. 

85.  Le  concordat  remet  le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires  et  lui 
restitue  la  plénitude  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions.  L'admi- 
nistration et  la  disposition  de  ses  biens  lui  sont  rendues.  Par  suite, 
aussitôt  que  le  jugement  d'homologation  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cessent;  ils  rendent  leur 
compte  définitif  au  failli  en  présence  du  juge  commissaire  ;  ce 
compte  est  débattu  et  arrêté.  En  même  temps,  ils  remettent  au 
failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers,  effets,  et  le  failli 
leur  en  donne  décharge.  —  C.  comm.,  519,  §§  1"  et  2. 

86.  Le  juge  commissaire  dresse  procès-verbal  du  tout,  après 
quoi  ses  fonctions  cessent.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution 
de  ces  différentes  formalités,  le  tribunal  de  commerce  prononce. 
—  Jbid.,^i  3  et  4. 

8'î'.  Quoique  concordataire,  le  débiteur,  même  après  qu'il  est 
parvenu  à  désintéresser  ses  créanciers,  conserve  toujours  la  qua- 
lité de  failli,  avec  la  déchéance  de  droits  politiques  qu'elle  en- 
traine; la  réhabilitation  seule  peut  la  lui  enlever.  —  V.  Réhabili- 
tation. 


g  7.  —  Annulation  et  résolution  du  concordat, 

88.  Après  l'homologation,  aucune  action  ennullité  du  concor- 
dat n'est  recevable  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette 
homologation,  et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif, 
soit  de  l'exagération  du  passif. —  C.  comm.,  518. 

89.  L'omission  involontaire,  dans  le  bilan  déposé  par  un  failli, 
d'un  objet  de  minime  valeur,  n'a  pas  les  caractères  du  dol  suscep- 
tibles d'entraîner  l'annulation  du  concordat  ;  alors  surtout,  qu'en 
fait,  cette  omission  n'a  exercé  aucune  influence  sur  la  conclusion 
dutraité.  — Cass.,27janv.  1874  (S.  77.1.376).  —V.  Esnault,  t.  2, 
n.  446;  Boileux,  Traité  des  faill.,  t.  2,  n.  663;  Laroque-Sayssinel, 
Form.  gén.  des  faill.,  t.  1,  n.  864. 

90.  L'action  en  nullité  dure  dix  ans,  conformément  au  droit 
commun  (C.  civ.,  1304),  à  partir  de  la  découverte  du  dol.  — 
Alauzet,  n.  2699  et  2710. 

91 .  La  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  emporte 
la  nullité  du  concordat  homologué,  de  plein  droit  et  sans  qu'il 
soit  besoin  que  cette  nullité  soit  comme  celle  pour  cause  de  dol 
prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  c'est  ce  qui  résulte  clai- 
rement du  rapprochement  des  art.  olO  et  o20.  —  Dutruc,  n.  1029. 
—  V.  aussi  Pardessus,  n.  1250;  Renouard,  t.  2,  p.  99;  Bédarride, 
n.  631  ;  Alauzet,  n.  2707.  —  Contra,  Lainné,  p.  264. 

92.  L'annulation  du  concordat  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son 
homologation,  hbère  de  plein  droit  les  cautions  qui  seraient  inter- 
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venues  au  concordat  pour  garantir  Texécution    des  obligations 
prises  par  le  failli.  —  G.  comm.,  520,  §  l^"". 

9ÎÎ.  En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  conditions  prises 
par  lui  dans  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  peut  égale- 
ment être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
G.  comm.,  520,  §  2. 

94.  Mais  la  résolution  du  concordat  pour  inexécution  des  con- 
ditions ne  libère  pas  les  cautions  qui  y  sont  intervenues  pour  en 
garantir  l'exécution,  soit  totale,  soit  partielle  (G.  comm.,  520. 
i5  3).  Aussi  cette  résolution  doit-elle  être  prononcée  en  présence 
des  cautions,  ou  elles  dûment  appelées.  —  Ibid.,  §  2. 

95.  Gette  résolution  peut  être  poursuivie  par  tout  créancier  à 
l'égard  duquel  le  concordat  n'aurait  pas  été  exécuté,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  du  consentement  ou  du  concours  de  la  majo- 
rité de  ceux  qui  ont  pris  part  au  concordat.  —  Dutruc,   n.  1039. 

96.  L'action  en  résolution  pour  inexécution  des  engagements 
pris  par  le  failli  se  prescrit  par  trente  ans  à  partir  de  l'échéance 
des  termes  accordés  à  ce  dernier.  —  Renouard,  t.  2,  p.  103;  Bé- 
darride,  n.  636;  Alauzet,  n.  2710;  Dutruc,  n.  1042. 

97.  Au  surplus,  ce  n'est  point  une  faillite  nouvelle  qu'ouvre  la 
résolution  du  concordat;  elle  fait  simplement  revivre  l'ancienne 
faillite,  laquelle  doit  être  reprise  sur  les  mêmes  errements. — Riom, 
2aoûtl8o3  (8.53.2.666)  ;Colmar,16avrill849(S. /oc. c«<.,àlanote) 

98.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, ou  par  le  jugement  qui  prononce,  soit  l'annulation,  soit  la 
résolution  du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nomme  un  juge- 
commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics.  Ces  syndics  peuvent  faire 
apposer  les  scellés.  Ils  procèdent,  sans  retard,  avec  l'assistance 
du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire,  au  récolement  des  va- 
leurs, des  actions  et  des  papiers,  et  procèdent,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
supplément  d'inventaire.  Ils  dressent  un  bilan  supplémentaire.  — 
G.  comm.,  522,  §§  1,  2,  3  et  4. 

99.  Ils  font  immédiatement  insérer  dans  les  journaux  à  ce  des- 
tinés, avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux 
créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  pi'oduire  dans  le  délai  de 
vingt  jours  leurs  titres  de  créance  à  la  vérification.  Gette  invita- 
lion  est  faite  aussi  par  lettre  du  greffier,  conformément  aux  art. 
•i92et493.  —  Id.,  §6. 

100.  Si,  par  suite  de  l'invitation  faite  aux  créanciers  nou- 
veaux, d'autres  titres  de  créance  sont  produits,  il  est  procédé 
sans  retard  à  leur  vérification.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvelle 
vérification  des  créances  antérieurement  admises  et  affirmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles 
qui,  depuis,  auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  —  G  comm., 
523. 

101 .  Ges  opérations  terminées,  il  peut  intervenir  un  nouveau 
concordat,  si  les  causes  de  l'annulation  du  premier  ne  créent  pas 
pour  le  failli  un  état  d'incapacité  qui  l'empêche  de  pouvoir  con- 
sentir un  traité  avec  ses  créanciers.  Toutes  les  règles  concernant 
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l'opposition  au  concordat  et  son  homologation  sont  alors  applica- 
cables.  —  Dutruc,  n.  1053. 

lOS.  S'il  n'intervient  pas  un  nouveau  concordat,  les  créanciers 
sont  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le 
remplacement  des  syndics.  Il  ne  peut  être  procédé  aux  répai'ti- 
tions  qu'après  l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France  par  les 
art.  492  et  497.  —  C.  comm.,  524. 

103.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentrent  dans 
l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement.  Les 
sommes  qu'ils  ont  touchées  à  titre  de  dividende  sont  impu- 
tées sur  tout  ce  qui  leur  est  dû  en  principal,  intérêts  et  frais; 
mais  ils  ne  peuvent  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  pro- 
portions suivantes  :  s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
ils  figurent  dans  la  masse  pour  l'intégralité  de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  ils  figurent  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives,  correspondante  à  la  portion  du  divi- 
vende  promis  qu'ils  n'ont  pas  touchée.  —  G.  comm.,  526,  §  1  et  2. 

104.  Les  créanciers  qui  auraient  touché  la  totalité  du  divi- 
dende promis,  et  à  l'égard  desquels,  par  conséquent,  le  concordat 
aurait  été  pleinement  exécuté,  ne  seraient  pas  admis  à  se  préva- 
loir de  son  annulation  ou  de  sa  résolution  et  ne  pourraient  figu- 
rer pour  aucun  chiffre  dans  la  masse.  — Alauzet,  n.  2716;  Du- 
truc, n.  1057. 

105.  La  situation  des  anciens  créanciers  vis-à-vis  des  nou- 
veaux serait  la  même  dans  le  cas  où  une  seconde  faillite  viendrait 
à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  eût  eu,  préalablement,  annulation  ou  ré- 
solution du  concordat.  —  C.  comm.,  526,  §  2. 

106.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement 
d'homologation,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolu- 
tion du  concordat,  ne  sont  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits 
des  créanciers.  —  C.  comm.,  525. 

107.  C'est  le  tribunal  de  la  faillite  qui  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité,  pour  cause  de  fraude,  des 
actes  faits  par  le  failli  dans  ce  même  intervalle.  —  Cass.,  7  nov. 
1848  (S.  48.1.593)  ;  Alauzet,  n.  2715  ;  Dutruc,  n.  1063. 


g  8.  —  Avantages  particuliers  stipulés  par  des  créanciers 
à.  raison  de  leur  vote. 

108.  Les  art.  597  et  suiv.,  C.  comm.,  prononcent  certaines 
peines  et  déchéances  contre  le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
lite, ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait  en  sa 
faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli.  —  V.  Banque- 
route.—  Faillite. 

I  8.  109.  Enregistrement.  —  V.  Faillite. 

CONCORDAT  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Convention  passée  le 
26messid.  an  ix,  entre  le  pape  Pie  YIl  et  le  go uvei^nement  français 
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qui  a  eu  pour  but  de  régler  les  rapports  de  la  France  avec  le 
Saint-Siège.  —  V.  Culte. 

CONCORDAT  PAR  ABANDON  D'ACTIF.  —  1.  Traité  qui  in- 
tervient entre  le  commerçant  failli  et  ses  créanciers,  qui  a  pour 
résultat  de  le  libérer  par  l'abandon  de  ses  biens  et  de  lui  restituer 
sa  capacité  contractuelle. 

2.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  se  forme  suivant  les  règles 
que  nous  avons  exposées  au  mot  Concordat.  Il  produit  les  mêmes 
effets  que  les  autres  concordats  ;  il  est  annulé  ou  résolu  de  la 
même  manière.  —  V.  Concordat. 

3.  La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  conformément 
aux  dispositions  relatives  à  l'union.  — V.  Faillite. 

4.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  tient  le  milieu  entre  le 
concordat  ordinaire  et  l'union,  sans  présenter  aucun  des  inconvé- 
nients de  la  cession  de  biens.  A  la  différence  de  cette  cession,  et 
comme  le  concordat  ordinaire,  il  procure  immédiatement  au 
failli  sa  libération  définitive.  A  l'instar  de  l'unicin,  il  met  à  la  dis- 
position des  créanciers  les  biens  de  leur  débiteur,  dont  la  liquida- 
tion est  poursuivie  par  les  syndics,  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  au  lieu  d'être,  comme  dans  le  cas  de  cession  de 
biens,  confiée  à  des  commissaires  choisis  parmi  les  créanciers.  — 
Dutruc,  Dict.  du  cont.  commerc,  v^  Faillite,  n.  1161. 

5.  Par  suite,  le  concordat  par  abandon  d'actif  ne  faisant  ces- 
ser l'état  de  faillite  que  relativement  à  la  personne  du  failli  et  le 
laissant  subsister  quant  aux  biens  abandonnés,  les  actions  qui 
naissent  de  la  faillite  et  qui  font  partie  de  l'actif  abandonné  par 
le  failli,  continuent  à  pouvoir  être  exercées  par  les  syndics  après 
comme  avant  cet  abandon.  —  Cass.,  10  fév.  1864-  (S.  64.1.16-4); 
Bordeaux,  24  déc.  1866  (S.  67.2.83)  ;  Orléans,  20  mai  1868  (S.  69. 
2.48)  et  ler  déc.  1869  (S.  70.2.309). 

6.  En  principe,  et  en  dehors  des  circonstances  particulières,  le 
failli  concordataire  par  abandon  d'actif  ne  peut,  avant  l'achè- 
vement de  la  liquidation  de  la  faillite,  exiger  des  syndics  aucun 
compte  partiel,  même  en  se  fondant  sur  ce  que,  ayant  reçu  de 
lui  dans  le  concordat  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  l'actif 
abandonné,  ils  lui  devraient  au  moins  un  compte  de  mandat.  — 
Orléans,  l^r  déc.  1869  (S.  70.2.309). 

CONCOURS  DE  DEUX  NOTAIRES.  —  V.  Acte  notarié,  Hono- 
raires, Notaire,  Notaire  en  second. 

CONCUBINAGE.  —  1.  Ce  mot,  dans  son  sens  le  plus  large, 
comprend  toute  relation  existant  entre  deux  personnes  de  sexe  _ 
différent,  non  unies  entre  elles  par  le  mariage.  Dans  une 
acception  plus  restreinte  et  plus  usuelle,  il  désigne  le  commerce 
illicite  entre  deux  individus  non  mariés,  mais  qui  pourraient 
l'être.  Par  cela  il  se  distingue  de  l'adultère  et  de  l'inceste. 

3.  Notre  ancienne  jurisprudence  ne  reconnaissait  d'autre  union 
légitime  entre  l'homme  et  la  femme  que  le  mariage  ;  des  peines 
pécuniaires  étaient  quelquefois  infligées  aux  concubins,  et  la  dé- 
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claration  de  1639  privait  d'effet  les  mariages  qu'ils  contractaient 
m  extremis.  —  V.  Denisart,  v»  Concubinage. 

3.  Depuis  le  Code  civil,  le  fait  du  concubinage  de  la  part  de 
l'un  des  époux  pouvait  donner  lieu  à  l'action  en  divorce  ;  c'est 
également  un  cas  de  séparation  de  corps.  —  V.  Dioorce,  Sépara- 
tion de  corps. 

4.  Le  concubinage  n'entraîne  plus  à  lui  seul,  entre  les  per- 
sonnes qui  y  sont  engagées,  une  incapacité  de  donner  et  de  rece- 
voir. —  Nîmes,  29  therm.  an  xii;  Pau,  20  mars  1822  ;  Grenoble, 
15  juin  1822;  Paris,  17  juill.  1826  ;  Cass.,  l^raoût  1827  (S.  chr.); 
Montpellier,  13  fév.  1829  (S.  30.2.13);  Lyon,  25  mars  1835  (S. 
35.2.241)  ;  Cass.,  25  janv.  1842  (S.  42.1.687)  ;  2  juill.  1866  {Bévue, 
n.  1758;  (S.  66.1.356)  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Concubinage,  n.  2  ;  Toui- 
ller, t.  5,  n.  719  ;  Duranton,  t.  8,  n.  242  ;  Vazeille,  art.  901,  n.  17  ; 
Troplong,  Bonat.  et  test.,  t.  2,  n.  569  et  s.  ;  Demante,  t.  4,  n.  29 
bis  ;  Bonnet.  Disp.  par  contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  889  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  .^  649,  p.  26;  Laurent,  t.  16,  n.  154;  Demol.,  t.  18, 
n.  566.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  209;  Bedel,  JJe  l'adultère; 
Delpech,  Rec.  de  l'Académie  de  lég.  de  Toulouse,  t.  7,  n.  279  et  s. 

5.  Alors  surtout  que  les  libéralités  sont  postérieures  à  la  cessa- 
lion  de  ces  relations  illicites.  — Cass.,  26  mars  1860  (S.  60.1.321)  ; 
Merlin,  toc.  cit.,  n.  3;  Coin-Delisle,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  912, 
n.  6. 

6.  Décidé  en  ce  sens,  que  l'obligation  souscrite  au  profit  d'une 
concubine,  après  la  cessation  de  la  vie  commune,  est  valable,  lors- 
que le  souscripteur,  obéissant  à  un  devoir  de  conscience,  a  voulu 
réparer  le  tort  par  lui  fait  à  la  bénéficiaire.  —  Aix,  10  janv.  1878 
(Revue,  n.  5704).  —  V.  aussi  Grenoble,  23  janv,  1864  (S.  64.2. 
222)  ;  Cass.,  26  juill.  1864  (S. 65. 1.33)  ;  Laurent,  1. 16,  n.  154;  De- 
molombe,  t.  24,  n.  365. 

H.  Toutefois,  une  convention  qui  n'aurait  pour  cause  reconnue 
que  le  concubinage  pourrait  être  annulée  comme  contraire  aux 
bonnes  mo?urs,  en  vertu  de  l'art.  1131,  C.  civ.,  pourvu  que  la 
preuve  d'une  telle  cause  résulte  des  énonciations  mêmes  de  l'acte  : 
cette  preuve  ne  pourrait  être  puisée  dans  les  circonstances  du  li- 
tige.—Cass.,  26  mars  1860  (S.  60.1.321);  Amiens,  29  août  1865 
(Revue,  n.  1758);  Merlin,  Rép.,  v»  Concubinage,  n.  3;  Vazeille, 
Bonat.  et  test.,  t.  2,  sur  l'art.  901,  n.  17-3°,  5°  et  m  fine  ;  Guilhon, 
Bonat.  entre  vifs,  t.  1,  p.  144;  Pezzani,  Empêch.  du  mar.,  p.  49. — 
Y.  au  surplus,  Bonation,  Obligation,  Testament. 

8.  La  collaboration,  dans  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un 
commerce,  de  deux  personnes  vivant  en  état  de  concubinage,  ne 
suffit  pas  pour  établir  entre  elles  une  société  civile  ou  commer- 
ciale, susceptible  de  produire  des  effets  légaux,  et  d'engendrer 
pour  chacune  un  droit  à  la  moitié  des  profits  réalisés  par  le  tra- 
vail commun.  —  Paris,  19  août  1851  (S.  52.2.209).  —  V.  aussi 
Rennes,  19  déc.  1833  (S.,  loc.  cit.,  à  la  note).  —  V.  au  surplus. 
Société. 

CONCURRENCE.  —  On  emploie  ce  mot  pour  exprimer  la  pré- 
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tention  de  plusieurs  personnes  à  une  même  chose,  ou  l'égalité  de 
droits  entre  plusieurs  personnes  sur  une  même  chose.  —  V.  Acte 
notarié.  Avoué,  Concwrence  entre  notaires,  Contribution  de  dtnicr s. 
Frais  de  dernici-e  maladie,  Hypothèque,  Ordre,  Privilège,  Vente  pu- 
blique de  meubles,  etc. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  1.  Ces  mots  s'emploient  dans 
le  langage  juridique  pour  désigner  l'emploi  de  moyens  illicites 
que  fait  un  industriel  ou  un  commerçant  pour  attirer  à  lui  la 
clientèle  au  détriment  de  ses  rivaux. 

S.  L'art,  ler  de  la  loi  du  28  juill.  1824  réprime  Is  fait  d'apposer 
ou  de  faire  apparaître,  par  addition,  retranchement,  ou  par  une 
altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fa- 
bricant autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commer- 
ciale d'une  fabrique  autre  que  celle  où  ces  objets  ont  été  fabri- 
qués, ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication. 

3.  L'art.  33  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  sur  les  brevets  d'invention, 
punit  celui  qui,  dans  des  enseignes,  annonces,  propectus,  affiches, 
marques  ou  estampilles,  prend  la  qualité  de  breveté  sans  posséder 
un  brevet  conformément  aux  lois,  ou  après  cxpu'ation  d'un  brevet 
antérieur.  —  V.  Brevet  d'invention. 

4.  Les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  punissent,  l'un  la  contrefaçon  des  mar- 
ques et  l'apposition  frauduleuse  de  marques  appartenant  à  autrui, 
et  l'autre  l'imitation  frauduleuse  de  marques  de  nature  à  trom- 
per les  acheteurs.  —  V.  Propriété  industrielle. 

5.  Enfin,  Fart.  418,  C.  pén.,  punit  de  peines  graves,  le  direc- 
teur, commis  ou  ouvrier  de  fabrique  qui  communique  ou  tente  de 
communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  des  secrets  de  la 
fabrique  où  il  est  employé.  — V.  Manufactures,  Ouvriers. 

6.  Le  législateur  ne  pouvait  étendre  ses  prévisions  à  toutes  les 
combinaisons,  à  tous  les  artifices  si  variés  qu'imagine  la  concur- 
rence, conseillée  par  la  mauvaise  foi,  pour  détourner  la  confiance 
du  public  des  étabhssements  en  renom,  et  l'attirer  à  des  maisons 
encore  inconnues  et  avides  de  clientèle.  Ces  manœuvres  déloyales, 
qui,  le  plus  souvent,  ne  constituent  pas  des  délits,  tombent,  du 
moins,  sous  l'apphcation  des  dispositions  générales  des  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.,  relatives  à  la  responsabilité  de  faits  dommagea- 
bles.—  Dutruc,  Bict.  du  content,  commerc,  v»  Concurrence  déloyale, 
n.  6. 

1.  La  principale  règle  qui  doit  servir  de  base  à  l'appréciation 
des  difficultés  aussi  diverses  que  multiples  de  cette  matière,  c'est 
(jue  toute  similitude  de  nature  à  opérer  une  confusion  préjudicia- 
ble entre  deux  établissements  rivaux,  ou  entre  les  produits  qu'ils 
fabriquent  et  qu'ils  vendent,  est  interdite  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts et,  s'il  y  a  lieu,  de  mesures  propres  à  faire  cesser 
le  dommage  pour  l'avenir,  soit,  comme  il  arrive  le  plus  souvent, 
que  cette  simiUtude  ait  un  caractère  frauduleux,  soit  même  qu'elle 
n'exclut  point  la  bonne  foi.  Néanmoins,  c'est  seulement  lorsqu'elle 
est  frauduleuse,  que  la  similitude  dont  il  s'agit  peut,  comme  on  le 
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comprend,  constituer  la  concurrence  déloyale  ;  dans  le  cas  con- 
traire, c'est  un  simple  fait  dommageable  dans  le  sens  de  l'art, 
1382,  C.  civ. —  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  8.  —  Comp.,  Rendu,  Marques 
de  fahr.  et  concur.  déloyale,  n.  465;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc,  y°  Concurr.  dél.,  n.  6. 

8.  Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  actions  en 
dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  si  le  débat  s'agite  entre  com- 
merçants. —  Paris,  24  janv.  1866  {Journ.  trib.  commerc.,  t.  15, 
p.  507);  9  juin.  1867  (S.  68.2.85);  Douai,  11  juin  1868  (S.  69.2. 
18)  ;  12  mai  1870  (7.  trib.  commerc,  t.  20,  p.  113);  Gass.,  3  janv. 
1872  (S.  72.1.33)  ;  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabr.,  n.  666. 

9.  Mais  c'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent  pour  les  faits  de 
concurrence  déloyale  reprochés  à  la  fois  à  un  commerçant  et  à  un 
non-commerçant  ;  ce  dernier  fût-il  le  commis  de  la  partie  plaignante. 
—  Douai,  11  juin  1868  (S.  69.2.144).  —  Y.  d'ailleurs  Compétence. 
Enseigne,  Fonds  de  commerce,  etc. 

CONCURRENCE  ENTRE  NOTAIRES.  —  C'est  ainsi  que  Ion 
qualifie  le  cas  où  plusieurs  notaires  sont  requis  concurremment 
par  les  parties  intéressées  pour  recevoir  un  acte. 

Il  y  a  aussi  la  concurrence  que  se  font  parfois  les  notaires  d'un 
même  ressort  dans  le  but  d'augmenter  leur  clientèle.  — V.  Acte 
notarié,  Discipline  notariale.  Minute,  Notaire. 

CONCUSSION.  —  1.  On  appelle  concussion  toute  perception 
illicite  faite  sciemment  par  des  agents  revêtus  de  l'autorité  publi- 
que et  agissant  au  nom  de  cette  autorité. 

S.  La  concussion  diffère  de  la  corruption  en  ce  qu'elle  exige  la 
somme  qu'elle  perçoit,  tandis  que  la  corruption  se  borne  à  l'a- 
gréer quand  elle  lui  est  offerte.  La  première  impose  une  perception 
illégitime  en  la  présentant  mensongèrement  comme  étant  con- 
forme à  la  loi  ;  la  seconde  suppose  une  sorte  de  traité  intervenu 
entre  le  corrupteur  et  le  fonctionnaire  public,  par  lequel  celui-ci 
trafique  de  son  devoir.  —  Sebire  et  Carteret,  Èncyclop.  du  droit,  vo 
Concussion,  n.  2. 

3.  La  loi  déclare  concussionnaires,  tous  fonctionnaires,  tous 
officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des 
droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  commu- 
naux et  leurs  commis  ou  préposés  qui  ordonnent  de  percevoir  ou 
exigent  ou  reçoivent  ce  qu'ils  savent  n'être  pas  dû  ou  excéder 
ce  qui  est  dû  pom*  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus 
ou  pour  salaires  ou  traitements.  —  C.  pén.,  174. 

4.  Il  résulte  de  cet  article  que  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  l'existence  de  la  concussion  :  l'abus  de  la  puissance  publi- 
que, l'illégalité  de  la  perception,  la  connaissance  de  cette  illé- 
galité de  la  part  de  l'agent.  —  Chauveau  et  Faustin  Helie,  Théorie 
du  C.  pén.,  t.  2,  n.  806. 

5.  L'art.  174,  C.  pén.,  divise  les  concussionnaires  eu  deux  ca- 
tégories principales  :  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  et  les 
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commis  ou  préposés  de  ces  officiers  et  fonctionnaires.  En  ce  qui 
concerne  les  premiers,  il  n'existe  de  crime  que  lorsque  la  totalité 
des  sommes  indûment  exigées  ou  reçues  ou  dont  la  perception  a 
été  ordonnée,  a  été  supérieure  à  trois  cents  francs  ;  dans  ce  cas  la 
peine  encourue  est  la  réclusion.  Si  la  totalité  de  ces  sommes 
n'excède  pas  trois  cents  francs,  c'est  alors  un  délit  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

6.  A  l'égard  des  commis  ou  préposés  des  fonctionnaires  et  offi- 
ciers publics,  la  concussion,  dans  tous  les  cas,  est  un  délit.  Lorsque 
la  totalité  des  sommes  est  supérieure  à  trois  cents  francs,  ils  sont 
punissables  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus  ;  si  elle  n'excède  pas  trois  cents  francs,  l'empri- 
sonnement peut  être  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus. 

T.  La  tentative  de  ce  délit  est  punie  comme  le  délit  lui-même. 
—  G.  pén.,  174,  §3. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  pronon- 
cée, les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  privés  des  droits  men- 
tionnés à  l'art.  42  du  Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  subi  leur  peine  ;  ils 
peuvent  aussi  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  — 
Ibid.,  §  4. 

9.  Indépendamment  des  peines  ci-dessus,  une  amende  dont  le 
maximum  est  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
et  le  minimum  le  douzième,  doit  être  prononcée  contre  les  coupa- 
bles de  concussion.  —  Ibid.,  §  5. 

10.  Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  174,  déclare  que  les 
dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  greffiers  et  officiers 
ministériels,  lorsque  le  fait  a  été  commis  à  l'occasion  des  recettes 
dont  ils  sont  chargés  par  la  loi. 

1  f .  Pour  savoir  qu'elles  sont  les  conditions  caractéristiques  de 
la  qualité  de  fonctionnaire  ou  à'o/ficier  public,  Y.  ces  mots. 

12.  Les  notaires  doivent-ils  être  compris  parmi  les  officiers 
ministériels  que  la  loi  a  énumérés  dans  l'art.  174  ?  Depuis  la  loi  du 
13  mai  1863  qui  a  modifié  cet  article,  l'affirmative  ne  nous  paraît 
pas  douteuse.  Gela  résulte,  d'ailleurs,  des  termes  mêmes  du  rap- 
port présenté  par  la  commission  du  Gorps  législatif.  —  Dutruc, 
Code  pén.  modif.,  2«  partie,  n.  39  ;  FaustinHelie,  ThéorieduC.  pén., 
t.  2,  n.  812;  Blanche,  Etud.  sur  le  C .  pén.,  t.  3,  n.  379. 

13.  Les  clercs  de  notaire  rentrent  évidemment  dans  la  classe 
des  commis  et  préposés  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  dé- 
signés par  l'art.  174.  Par  suite,  les  peines  du  délit  de  concussion 
leur  sont  également  applicables.  —  Faustin  Helie,  Prat.  crim., 
t.  2,  n.  330. 

14.  Pour  l'application  du  §  G  de  l'art,  174,  une  distinction 
doit  être  faite.  Si  l'officier  ministériel,  notaire,  avoué,  greffier  ou 
huissier,  exige  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  lui  est  alloué  par 
la  loi,  il  ne  commet  qu'une  contrayention  disciplinaire  punissable 


280  CONDAMNATION-CONDAMNÉ. 

d'après  les  lois  et  règlements  qui  ont  prévenu  ces  sortes  d'infrac- 
tions. Si,  au  contraire,  il  est  chargé  par  la  loi  d'opérer  une  re- 
cette, soit  pour  le  compte  du  Trésor,  soit  pour  le  compte  des 
particuliers,  la  perception  de  toute  somme  excédant  ce  qui  leur  est 
dû  légitimement  est  une  concussion.  —  Fauslin  Helie,  Ibid., 
n.  328. 

15.  La  concussion  de  la  part  des  juges  est  une  cause  de  prise  à 
partie. 

CONDAMNATION -CONDAMNÉ.  —  1.  Le  mot  condamnation 
se  dit  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  condamne  et  de  la  chose  à 
laquelle  on  est  condamné. 

2.  Le  condamné  est  celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé  une 
condamnation  en  matière  civile  ou  criminelle. 

3.  Nul  ne  peut  être  condamné,  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
sans  avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé  à  se  défendre.  L'inobser- 
vation de  celte  règle  est  un  cas  de  nullité  radicale  de  la  condam- 
nation. —  Merlin,  Rép.,  v"  Condamnation.  —  Y.  Défense  devant  les 
tribunaux. 

4.  On  appelle  condamnations  civiles,  les  dommages-intérêts  ou 
autres  réparations  auxquelles  un  prévenu  ou  accusé  est  condamné 
envers  la  partie  plaignante.  —  V.  Action  civile,  Communauté  de 
biens.  U 

5.  Les  condamnations  sonl  contradictoires,  lorsqu'elles  sont  pro-  ;V 
noncées  entre  toutes  les  parties  présentes  ou  représentées  ;  par  ° 
défaut,  lorsqu'une  partie  ne  se  présente  ou  ne  se  fait  pas  représenter 
au  jugement.  —  \.  Jugement. 

G.  Une  condainnsLiionesl  provisoire,  lorsqu'elle  n'a  pour  objet 
qu'une  mesure  temporaire  en  attendant  le  jugement  de  la  contes- 
tation principale  ;  définitive,  lorsqu'elle  décide  le  fond.  —  V.  Chose 
jugée,  Jugement. 

I.  La  condamnation  est  dite  solidaire,  lorsqu'elle  peut  s'exécu- 
ter solidairement  contre  plusieurs  personnes.  —  V.  Solidarité. 

8.  Elle  est  alternative  lorsqu'elle  laisse  au  débiteur  la  faculté  de 
se  libérer  en  faisant  ou  en  payant  une  chose  ou  une  autre,  à  son 
choix. 

9.  Enfin,  les  condamnations  sont  pécuniaires  ou  par  corps.  — 
Y.  Contrainte  par  corps. 

f  O.  Les  condamnations  sont  ordinairement  personnelles,  ce- 
pendant en  matière  de  dommages  causés  à  autrui,  de  délits  ou  con- 
traventions, les  pères  et  maîtres  sont  civilement  responsables  des 
faits  de  leurs  enfants,  domestiques,  élèves,  apprentis,  etc.  — Y. 
Délit,  Responsabilité. 

II.  Les  condamnations,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  peuvent, 
suivant  les  cas,  être  l'objet  de  ditïerents  recours.  —  Y.  Appel.  Op- 
position, Pourvoi,  Requête  civile.  Révision,  Tierce  opposition. 

IS.  Les  condamnés  par  contumace  à  des  peines  afflictives,  soit 
temporaires,  soit  perpétuelles,  sont  soumis  à  certaines  incapacités. 
—  Y.  Contumace. 
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13.  Toute  personne  contradictoirement  condamnée  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion, 
est,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  à.' interdiction  légale.  — 
V.  ce  mot  et  Tutelle  —  Tuteur. 

14.  Toute  condamnation,  contradictoire  ou  par  contumace,  à 
la  peine  de  mort,  de  la  déportation,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et  du  bannisse- 
ment emporte,  de  plein  droit  la  dégradation  civique.  —  V.  ce  mot. 

15.  La  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  de  la  mort  civile, 
.statue  que  les  condamnations  à  des  peines  perpétuelles  entraînent, 
outre  la  dégradation  civique,  l'interdiction  légale  établie  par  les 
art.  29  et  31  du  Code  pénal. — Art.  1  et  2. —  V.  Interdiction  légale. 

16.  Les  tribunaux  jugeant  correclionnellement,  peuvent,  dans 
certains  cas,  interdire  au  condamné,  en  tout  ou  en  partie,  l'exer- 
cice de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille  énumérés 
dans  l'art.  42  du  Code  pénal.  —  V.  Arbitrage.,  n.  23,  Cité,  Citoyen, 
Conseil  de  famille,  Cw^atelle  —  Curateur,  Donation,  Droits  civils, 
Droits  politiques.  Election,  Enquête,  Expertise,  Interdiction,  Juré, 
Office,  Notaire,  Témoin  instrumentaii^e ,  Testament,  Tutelle  —  Tuteur. 

17.  Sur  l'influence  de  Y  amnistie,  de  la  grâce  et  de  la  réhabilita- 
tion à  l'égard  des  condamnations,  V.  ces  mots. 

CONDICTIO  INDEBITL  —  On  appelait  ainsi,  en  droit  romain, 
la  répétition  de  ce  qui  avait  été  reçu  sans  cause  ou  payé  par  er- 
reur. —  V.  Répétition. 

CONDITION.  —  1 .  Une  condition,  dans  l'acception  spéciale  et 
|iropre  du  mot,  est  une  déclaration  de  volonté  ou  une  disposition 
de  la  loi  qui  fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain 
l'existence  d'un  rapport  juridique. 

2.  On  désigne  aussi  par  le  terme  condition,  l'événement  même 
sur  lequel  porte  une  pareille  déclaration  ou  disposition  ;  et  c'est 
en  ce  sens  que  l'on  dit  qu'une  condition  est  accomplie  ou  qu'elle 
a  défailli. 
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CHAPITRE  Ie^ 
DIVISION  ET  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DES  CONDITIONS. 

3.  Les  conditions  se  divisent  en  expresses  ou  tacites,  en  sus- 
pensives OU  résolutoires,  en  positives  et  négatives  et  en  casuelles 
potestatives  et  mixtes, 

4.  La  condition  expresse  ou  formelle,  appelée  par  les  juriscon- 
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suites  romains  condition  intrinsèque,  et  nommée  aussi  dans  la 
pratique  condition  de  fait  est  celle  qui  est  textuellement  exprimée 
dans  l'acte  ;  elle  ne  doit  point  être  étendue  au  delà  des  termes 
que  la  convention  comporte.  —  Marc-Deffaux  et  Harel,  v<'  Condi- 
tion, n.  23. 

5.  La  condition  tacite  ou  sons- entendue,  nommée  aussi  condition 
de  droit  et  appelée  par  les  jurisconsultes  romains  condition  extrin- 
sèque, est  celle  qui  est  inhérente  à  la  nature  même  de  l'acte  et  est 
suppléée,  dans  le  silence  du  contrat,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  na- 
ture des  choses,  soit  par  la  volonté  présumée  des  contractants. 

6.  La  condition  tacite  résulte  de  la  loi  comme  dans  le  cas  des 
art.  920,  953,  95o,  960,  1088,  1184,  1588  et  1657,  C.  civ.  Elle  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses,  lorsque  la  chose  qui  est  l'objet  du  con- 
trat n'existe  point  encore  :  par  exemple,  la  vente  d'un  poulain  à 
naître  d'une  jument  est  nulle,  si  la  jument  avorte  :  la  naissance 
du  poulain  est  ici  la  condition  tacite.  Elle  résulte  de  la.  volonté' pré- 
sumée des  contractants,  lorsque  m'ayant  fait  un  legs  d'une  pièce  de 
terre  sous  une  condition,  vous  me  léguez  de  plus  une  autre  pièce 
de  terre. 

7.  Considérées  sous  le  rapport  de  l'effet  qu'elles  doivent  pro- 
duire sur  les  droits  qui  en  dépendent,  les  conditions  sont  suspen- 
sives ou  résolutoires. 

8.  Ainsi  la  condition  suspensive  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exis- 
tence ou  l'exécution  d'une  convention  d'un  événement  futur  et 
incertain,  ou  d'un  événement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties.  —  C.  civ.,  1088,  1168  et  1181. 

9.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
opère  la  révocation  de  l'obligation  et  qui  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

10.  Les  conditions  sont  positives  ou  négatives.  La  condition  est 
positive  ou  affirmative,  lorsqu'elle  consiste  dans  le  cas  ou  un  évé- 
nement arrivera  :  ut  quid  detur...,  ut  quid  fiât...,  ut  quid  ohligat, 
disait  Paul.  —  L.,  60  ff.  de  Gond,  et  Demonst. 

1 1 .  Elle  est  négative,  lorsqu'elle  consiste  dans  le  cas  oii  un 
événement  n'arrivera  pas;  vel  rétro,  ajoutait-il,  ne  detur...,  ne 
fiât...,  ne  ohligat... 

~~T2.  Une  condition  peut  porter  soit  sur  un  événement  de  la  na- 
ture, ou  tout  autre  fait  indépendant  de  la  volonté  de  l'homme, 
soit  sur  un  acte  qu'il  dépendra  de  l'une  des  parties  ou  d'un  tiers 
d'accomplir,  d'omettre  ou  d'empêcher.  Sous  ce  rapport,  les  con- 
ditions se  divisent  en  casuelles,  potestalives  ou  mixtes. 

13.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard  et  qui 
n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ou  du  débiteur  (G.  civ., 
1169).  Pothier  donne  comme  exemples  :  «  Si  j'ai  des  enfants,  si  je 
n'ai  pas  d'enfants,  si  un  tel  arrive  à  bon  port  des  Indes...  » 

14.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  condition  est  encore  casuelle 
quand  elle  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers  ;  car  la  volonté  d'un 
tiers  n'est  pas  plus  au  pouvoir  des  parties  qu'un  fait  quelconque 
qui  leur  est  étranger:  par  exemple,  la  vente  dont  le  prix  est 
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laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  est  une  vente  faite  sous  une  condi- 
tion casuelle.  —  Duranton,  t.  16,  n.  MO  ;  Troplong,  Vente,  t.  \«^, 
n.  52;  Toullier,  t.  3-2,  p.  312,  n.  496. 

15.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécu- 
tion de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher  (art.  1170).  Par  exemple,  je  m'oblige  envers  mon  voi- 
sin à  lui  donner  une  telle  somme  s'il  abat  dans  son  champ  un 
arbre  qui  me  bouche  la  vue  ;  ou  encore,  je  m'oblige  à  vous  vendre 
une  maison  si  je  vais  à  Paris. 

16.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la 
volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers 
(art.  1171).  Exemples  :  si  vous  épousez  ma  nièce  ;  si  vous  achetez 
le  terrain  dont  votre  ami  est  propriétaire. 

IT.  Mais  la  condition  serait-elle  également  mixte,  dans  le  cas 
où  elle  dépendrait  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes  et  du  hasard?  Nous  ne  saurions  l'admettre,  carie 
texte  de  l'art.  1171  est  formel  dans  le  sens  de  la  négative.  — 
Laurent,  t.  17,  n.  52  ;  Demol.,  t.  25,  n.  289,  p.  278  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  90  bis  ;  Larombière,  sur  l'art,  1171,  n.  1  ;  Buf- 
noir,  De  la  condition,  p.  61. 

18.  On  a  enfin  divisé  les  conditions  en  conjonctives  ou  alterna- 
tives. Les  conditions  sont  conjonclices,  lorsqu'elles  comprennent  à 
la  fois  plusieurs  événements  simultanément  prévus.  Par  exemple  : 
si-  le  mariage  de  mon  frère  et  le  décès  de  ma  belle-mère  ont  lieu. 

19.  Les  conditions  sont  alternatives,  lorsqu'elles  ne  compren- 
nent que  l'un  ou  l'autre  des  événements  prévus  :  si  tel  ou  tel  événe- 
ment arrive. 

20.  Pour  qu'une  obligation  soit  conditionnelle,  il  faut  le  con- 
cours des  cinq  éléments  suivants  : 

4°  Que  l'élément  auquel  elle  a  été  subordonnée  soit  futur  ; 

20  Qu'il  soit  incertain  ; 

3*'  Qu'il  soit  possible  naturellement  et  juridiquement; 

hP  Qu'il  ne  soit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibé  par 
la  loi  ; 

5°  Qu'il  ne  soit  pas  destructif  du  lien  de  l'obligation.  —  Demol,. 
n.  296. 

81.  Il  faut  d'abord  pour  qu'il  y  ait  condition  que  l'événement 
soit  un  chose  future.  On  ne  pourrait  d'ailleurs  assimiler  à  un  évé- 
nement futur,  l'événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  in- 
connu des  parties,  ce  n'est  pas  là  une  véritable  obligation  condi- 
tionnelle. —  Laurent,  u.  35  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  62. 

33.  Remarquons  d'ailleurs  que  s'il  s'agit  d'un  événement  passé 
ou  présent,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  parties  le  savaient  en  contractant,  et  alors  elles  n'ont 
rien  fait  et  n'ont  rien  voulu  faire  ;  ou  les  parties  l'ignoraient,  et 
alors  le  sort  du  contrat  qu'elles  ont  fait,  est,  dès  actuellement, 
fixé.  —  Pur  et  simple,  si  l'événement,  auquel  il  a  été  subordonné, 
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est  arrivé  ;  nul  ou  plutôt  inexistant  si  l'événement  n'est  pas  arrivé. 

—  Demol.,  n.  29o. 

23.  11  faut,  en  second  lieu,  que  l'événement  soit  incertain, 
c'est-à-dire  de  telle  nature  qu'il  puisse  arriver  ou  ne  pas  arriver. 
La  condition  d'une  chose  qui  arrivera  certainement  n'est  pas  une 
condition  parce  qu'elle  ne  suspend  pas  l'obligation,  elle  en  diffère 
seulement  lexigibilité  ;  elle  équivaut  donc  à  un  terme  incertain. 

—  Laurent,  loc.  cil.,  n.  36  ;  Aubry  et  Rau,  p.  62. 

24.  En  troisième  lieu,  l'événement  doit  être  possible  naturel- 
lement et  juridiquement.  Les  conditions  juridiquement  impossibles 
sont  celles  qui  portent  sur  un  fait  à  l'accomplissement  duquel  s'op- 
pose un  obstacle  légal  et  permanent  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait 
disparaître  que  par  suite  d'un  changement  de  législation.  —  Au- 
bry et  Rau,  p.  63  et  64;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  40. 

25.  Un  obstacle  légal,  susceptible  d'être  écarté  au  moyen  de 
dispenses  autorisées  par  la  loi  comme,  par  exemple,  la  prohibition 
de  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur  n'imprimerait  pas 
à  la  condition  d'un  pareil  mariage,  le  caractère  d'une  condition 
juridiquement  impossible.  —  Aubry  et  Rau,  p.  64,  note  13. 

26.  On  doit  considérer  comme  physiquement  impossibles, 
non  seulement  les  conditions  dont  l'accomplissement  est  impos- 
sible d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  d'après  les  lois  de  la  na- 
ture, mais  encore  les  conditions  dont  l'accomplissement  présente, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  et  eu  égard  aux  moyens  d'action 
qu'il  s'agirait  d'employer,  des  difficultés  insurmontables.  —  Au- 
bry et  Rau,  p.  64. 

27.11  faudrait,  également,  regarder  comme  impossibles  les  con- 
ditions dont  la  réalisation  supposerait  l'existence  d'une  personne 
ou  d'une  situation  qui  avait  déjà  cessé  d'exister  au  moment  de  la 
passation  de  la  convention  ou  du  décès  du  testateur  :  telle  serait 
la  condition  d'épouser  une  personne  déjà  morte.  —  Aubry  et 
Rau,  ut  suprà. 

28.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  dans  le  sens  qui  vient  d'être  in- 
diqué, il  est  indifférent  que  la  condition  porte  sur  un  fait  du  sti- 
pulant, d'une  tierce-personne,  ou  du  promettant  lui-même,  et  que 
celui  qui  l'a  imposée  se  soit  ou  non  rendu  compte  de  l'impossibi- 
lité de  l'accomplir.  —  Ibid. 

29.  Pour  qu'une  condition  soit  impossible  et  qu'elle  vicie  l'o- 
bligalion,  il  ne  suffît  pas  que  le  débiteur  ne  puisse  l'accomplir  si, 
du  reste,  la  chose  est  possible.  Aux  termes  de  l'art.  1172,  C.  civ., 
il  faut  que  la  condition  soit  une  chose  impossible  pour  qu'elle 
annule  le  contrat,  et  on  ne  peut  certes  pas  dire  d'une  chose  qui 
est  possible,  qu'elle  devient  impossible  parce  que  le  débiteur  ne 
peut  pas  l'accomplir.  —  Laurent,  n.  41  ;  Demol.,  n.  303  ;  Larom- 
bière,  art.  1172, 1173  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

30.  A  quelle  époque  l'impossiJjiUté  doit-elle  exister?  La  con- 
dition étant  un  élément  de  la  convention,  il  faut  voir  si,  au  mo- 
ment où  elle  se  forme,  elle  est  valable.  Lorsque  la  condition  est 
impossible  à  ce  moment,  la  convention  ne  se  forme  pas  ;  peu  im_ 
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porte  que  la  condition  impossible  d'abord,  devienne  possible  en- 
suite ;  la  convention  ne  s'étant  pas  formée,  il  faudrait  un  nouveau 
concours  de  consentement  pour  qu'il  y  eût  convention.  Par  con- 
tre, quand  la  condition  est  possible  lors  du  contrat,  l'obligation 
se  forme  ;  si  ensuite,  elle  devient  impossible,  il  faut  décider  que 
la  condition  a  défailli.  —  Laurent,  n.  42  ;  Aubry  et  Rau,  p.  64  et 
63. 

31.  L'elîet  de  l'addition  à  un  acte  juridique  d'une  condition 
affirmative  impossible  a  pour  conséquence,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  contrats  à  titre  onéreux,  de  rendre  nul  l'acte  auquel 
elle  a  été  attachée.  —  C.  civ.,  1172. 

33.  Quant  aux  conditions  négatives  impossibles,  elles  restent, 
de  leur  nature  même,  sans  influence  sur  les  actes  auxquels  elles 
ont  été  ajoutées  et  qui  doivent  être  exécutés  comme  s'ils  avaient 
été  faits  sans  condition.  —  C.  civ.,  1173. 

33.  Du  reste,  en  matière  de  dispositions  testamentaires  et 
même  de  donations  entre  vifs,  les  conditions  impossibles  sont  te- 
nues pour  non  écrites,  c'est-à-dire  qu'on  en  fait  abstraction.  — 
C.  civ.,  900. 

34.  Nous  avons  dit  qu'il  était  nécessaii'e,  en  quatrième  lieu, 
pour  qu'une  obligation  fût  conditionnelle,  que  l'événement  auquel 
elle  a  été  subordonnée  ne  fût  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
prohibé  par  la  loi. 

35.  Ainsi,  lorsque  le  stipulant,  pour  profiter  du  bénéfice  de  la 
convention,  est  tenu  d'accomplir  une  chose  immorale  ou  illicite, 
sous  la  condition  de  laquelle  seulement  le  promettant  s'est  obligé, 
la  convention  sera  nulle. 

36.  De  même,  si  l'on  suppose  que  c'est  le  promettant  qui  a 
contracté  une  obligation,  s'il  commet  un  acte  immoral  ou  illicite, 
ou  s'il  néglige  l'accomplissement  d'un  devoir,  il  y  aura  nullité  de 
la  convention. — Larombière,t.  1,  art.  1172,  n.  9  ;  Laurent,  n.  49. 
Cordrà,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  148,  n.  92  his  ;  Demolombe, 
n.  306  ;  Aubry  et  Rau,  p.  66. 

37.  Mais  nous  reconnaîtrions  parfaitement  la  validité  de  la 
condition  humorale  ou  illicite  portant  sur  le  fait  d'un  tiers.  Par 
exemple,  j'achète  votre  maison  si  le  navire  que  j'attends  d'Asie 
n'est  pas  capturé  par  des  pirates.  Cette  convention  n'a  rien  d'illi- 
cite ou  d'immoral  à  l'égard  des  parties  auxquelles  cette  conven- 
tion est  étrangère,  ni  à  l'égard  du  tiers  qui  n'en  doit  pas  profiter. 
—  Bufnoir,  Théor.  de  la  condit.,  p.  37;  Demol.,  n.  307  ;  Colmet  de 
Santerre,  utsuprà. 

38.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  aux  lois 
et  aux  mœurs  est  nulle  (Laurent,  n.  48  ;  Aubry  et  Rau,  p.  6oJ. 
Toutefois,  suivant  M.  Demolombe  (n.  308),  il  en  pourrait  être 
autrement  si  l'on  reconnaissait  que,  en  contractant  l'obligation, 
le  promettant  s'est  proposé  de  détourner  le  stipulant  d'un  acte 
illicite  ou  de  l'engager  à  faire  une  bonne  action.  —  Sic,  Colmet 
de  Santerre,  t.  3,  p.  149,  n.  93  bis  I.  —  Contra,  Laurent,  n.  48. 

39.  Au  surplus,  les  conditions  à  considérer' comme  illicites. 
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sont  non  seulement  celles  qui  seraient  contraires  à  une  prescrip- 
tion spéciale  et  formelle  de  la  loi,  mais  encore  celles  qui  ten- 
draient à  restreindre  ou  à  entraver  l'exercice  des  droits  ou  facul- 
tés dérivant  de  la  liberté  naturelle  ou  civile  de  l'homme  et  notam- 
ment de  la  faculté  de  se  marier,  de  changer  de  religion,  d'embrasser 
tel  ou  tel  état  et  de  se  livrer  à  telle  ou  telle  industrie.  Cette  propo- 
sition dont  l'application  se  présente  presque  exclusivement  en 
matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  sera  développée,  infrà,  v^* 
Donation  et  legs. 

40.  La  condition  illicite  ou  immorale,  entraîne  comme  la  condi- 
tion impossible  la  nullité  de  l'obligation  à  laquelle  elle  est  atta- 
chée. Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  contrat  à  titre  gratuit,  la  condition 
sera  simplement  réputée  non  écrite.  —  C.  civ.,  900,  1172. 

41.  11  est  nécessaire,  enfin,  avons-nous  dit,  que  la  condition  ne 
soit  pas  telle  qu'elle  détruise  le  lien  de  l'obligation.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  H74,  C.  civ.,  «  toute  obHgation  est  nulle,  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige.  » 

42.  Qu'entend-on  dans  cet  article  par  condition  potestative '■!* 
Ce  ne  peut  être  la  condition  potestative  telle  qu'elle  est  définie  par 
l'art.  1170,  puisque  cette  condition  loin  d'annuler  le  contrat,  peut 
y  être  ajoutée  en  faveur  du  débiteur  aussi  bien  qu'en  faveur  du 
créancier,  tandis  que  la  condition  potestative  de  l'art.  1174  annule 
la  convention  quand  elle  est  stipulée  en  faveur  du  débiteur.  Il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  la  condition  purement  potestative, 
c'est-à-dire  celle  qui  fait  dépendre  de  la  seule  volonté  du  promet- 
tant le  lien  même  de  l'obligation,  que  le  Code  a  annulée  dans 
l'art.  1174.  —  Laurent,  n.  36  ;  Aubry  et  Rau,  p.  66  et  67,  texte  et 
note  24;  Demol.,  n.  314. 

43.  Ainsi  une  promesse  de  vente  faite  sous  la  condition  si  je 
vais  à  Paris,  si  je  me  marie,  est  valable.  —  Aubry  et  Rau,  p.  63  ; 
tandis  qu'elle  serait  nulle  si  elle  avait  été  faite  sous  la  condition 
si  je  le  veux,  ou  même  sous  la  condition,  si  je  le  juge  bon  ou  raison- 
nable. —  Touiller,  t.  6,  n.  499  ;  Duranton,  t.  11,  n.  23  ;  Larom- 
bière,  t.  2,  art.  1174,  n,  3  ;  Aubry  et  Rau,  p.  67  ;  Demolombc, 
n.  316. 

Nous  en  dirons  autant  de  ces  mots  :  si  je  suis  content. 

44.  Au  contraire,  la  condition,  si  cela  est  juste  ou  7'aisonnable , 
ajoutée  à  une  promesse,  ne  serait  pas  purement  potestative  et  ne 
rendrait  pas  l'obligation  nulle.  —  Duranton,  1. 11,  n.  23  ;  Larom- 
bière. 

45.  Et  si  le  promettant  s'était  obligé,  en  ces  termes  :  quand  je 
voudrai,  cette  formule  exprime,  suivant  nous,  un  terme  incertain 
n'empêchant  pas  l'obligation  de  se  former  dans  la  personne  du 
promettant  et  d'être  transmissible  à  ses  héritiers  ;  ce  qui  en  ré- 
sulte seulement  c'est  que  le  terme  pourra  se  prolonger  pendant 
toute  la  vie  du  promettant,  mais  sa  mort  en  sera  la  limite,  ses 
héritiers  pourront  donc  être  contraints  de  l'exécuter.  —  Demol,, 
n.  319. 
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46.  La  même  inlerjjrétation  doit  aussi  être  donnée  à  cette 
autre  formule  :  quand  je  pourrai...,  quand  f  en  aurai  les  moyens,  etc. 
Deraol.,  n.  12;  Paris,  8  déc.  1838  (Dali.,  V  Obligat.,  n.  H55). 

47.  Un  débiteur  reconnaît  devoir  une  somme  d'argent  qu'il 
payeras/  cela  lui  est  jamais  possible,  le  billet  ajoute  «  que  le  créan- 
cier ne  pourra  jamais  exercer  contre  lui  des  voies  de  force  et  de 
rigueur  pour  le  contraindre  à  payer.  »  Il  a  été  jugé  que  la  condi- 
tion litigieuse  n'était  pas  purement  potestative.  —  Besançon, 
2  août  1864  (D.  64.2.180);  Sic,  Laurent,  n.  59. 

48.  Voici  encore  quelques  espèces  dans  lesquelles  on  a  eu  à 
rechercher  s'il  y  avait  ou  non  une  condition  purement  potestative. 
Il  avait  été  stipulé  dans  une  convention  que  l'employé  d'une  mai- 
son de  commerce  jouirait  annuellement,  outre  son  traitement, 
d'une  gratification  raisonnable  dont  il  laissait  la  fixation  à  la  gé- 
nérosité de  ses  cocontractants,  déclarant  s'en  remettre  à  leur 
bonne  foi.  La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  10  mars  1864  (S.  64.2.266), 
qu'il  n'y  avait  pas  là  obligation  sous  condition  potestative. —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  p.  67  ;  Laurent,  p.  76,  n.  60. 

49.  Un  contrat  de  vente  stipulait  que  le  prix  serait  payé  à 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  «  ce  qui  aurait  lieu  à  sa  pre- 
mière réquisition  ».  On  prétendit  que  l'entrée  en  jouissance  étant 
abandonnée  à  la  discrétion  de  l'acheteur,  il  en  résultait  une  con- 
dition potestative  qui  annulait  le  contrat.  La  Cour  de  Dijon  ad- 
mit ce  système  et  décida  que  l'acte  était  frappé  de  nullité  par 
l'art.  1174.  Cet  arrêt  fut  cassé.  —  Cass.,  9  nov.  1846  (D.  47.2. 
34). 

50.  Dans  une  autre  espèce  il  s'agissait  de  la  vente  d"un  brevet. 
Il  y  avait  concours  de  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  A 
la  vérité,  le  vendeur  se  réservait  d'être  seul  juge  de  l'opportunité 
du  moment  où  le  procédé  breveté  devait  être  mis  en  œuvre  ;  mais 
cette  clause  ne  constituait  pas  une  condition  purement  potesta- 
tive excluant  tout  lien  de  droit,  c'était  un  simple  délai  stipulé 
dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  Aussi  la  vente  fut-elle  maintenue. 
—  Cass.,  21  août  1850  (D.  50.1.346). 

51.  Enfin,  dans  une  vente  faite  par  adjudication  publique,  les 
vendeurs  se  réservaient  de  ne  pas  agréer  les  offres.  La  clause  était 
ainsi  conçue  :  «  Toute  offre  faite  et  annotée  aura  son  effet  au  cas 
qu'il  plaise  aux  vendeurs,  et  non  autrement.  »  L'adjudicataire, 
méconlent  de  son  acquisition,  soutint  que  l'adjudication  était 
nulle,  sous  prétexte  que  cette  clause  renfermait  une  condition  po- 
testative. Sa  prétention  fut  repoussée.  —  Bruxelles,  21  mai  1814 
(Pasicr.,  1814,  p.  76). 

53.  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  décidé  que  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lien  de  droit  entre  les  parties  ne  tombe  pas  sous 
son  contrôle.  —  Cass.,  2  juin  1856  (D.  56.1.457). 

53.  L'application  de  l'art.  1174  aux  conventions  unilatérales, 
ne  saurait  soulever  de  difficultés.  Comme  il  n'y  a,  dans  ces  con- 
ventions, qu'une  seule  partie  qui  s'oblige,  il  est  clair  qu'elles  ne 
peuvent  pas  se  former,  lorsque  cette  partie  n'est  pas  obligée.  La 
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condition  purement  potestative  y  est  donc  évidemment  destructive 
de  tout  lien.  —  Demol.,  n.  322. 

54.  Dans  les  contrats  parfaitement  synallagmatiques,  rien 
n'empêche  que  Tune  des  parties  ne  soit  valablement  obligée,  bien 
que  l'engagement  corrélatif  de  l'autre  n'ait  été  contracté  que  sous 
une  condition  potestative  de  sa  part. 

55.  Seulement  cette  dernière  ne  pourra  réclamer  l'exécution 
de  l'obligation  contractée  à  son  profit  sans  exécuter,  de  son  côté, 
son  propre  engagement.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  dans  les 
ventes  de  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat,  ou  dans  les  ventes  conclues  sous  la  condition  résolutoire, 
si  res  displicuerit. 

56.  En  effet,  l'art.  1174  ne  s'applique  qu'à  l'obligation  con- 
tractée par  celui  qui  s'engage  sous  une  condition  purement  potes- 
tative de  sa  part,  et  non  à  celle  qui  se  trouve  subordonnée  à  une 
condition  purement  potestative  de  la  part  de  la  personne  envers 
laquelle  l'obligation  a  été  contractée.  —  Aubry  et  Rau,  p.  67, 
texte  et  note  29  ;  Demol.,  n.  323  à  328;  Larombière,  art.  1174, 
n.  11  ;  Paris,  26  mai  1837  (S.  58.2.117)  ;  Cass.,  22  janv.  1868  (S. 
68.1.293). 

CHAPITRE  II. 

ACCOMPLISSEMENT  DES  GONDITIOxNS. 

5*7.  Aux  termes  de  l'art.  1175,  C.  civ.,  «  toute  condition  doit 
être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 

58.  Lorsque  les  term.es  que  les  parties  ont  employés  sont 
clairs,  il  faut,  bien  entendu,  s'y  tenir  et  la  condition  doit  être  ac- 
complie ïn  forma  specifica,  à  la  rigueur,  conformément  à  la  lettre 
même  du  contrat. 

59.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  pour  les  conditions  en  particu- 
lier, comme  pour  les  conventions  en  général,  de  faire  prévaloir 
l'intention  commune  des  parties  sur  le  sens  littéral  des  termes.  — 
Demol.,  n.  332;  Larombière  sur  l'art.  173,  n.  1. 

60.  Par  exemple,  la  condition  m'est  imposée  de  donner  tant  à 
un  mineur;  j'exécute  valablement  en  payant  entre  les  mains  de 
son  tuteur  ;  et  je  n'exécute  pas  régulièrement  en  payant  sans 
l'autorisation  du  tuteur,  entre  celles  du  mineur  qui  dissipe  la 
somme.  — Demolombe  et  Larombière,  utsuprà;  Touiller,  t.  6, 
n.  587. 

61.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  apparaissait,  d'après  les 
circonstances,  que  le  paiement  devait  être  fait  au  mineur  seul  et 
non  au  tuteur.  ]ja  condition  ne  serait  accomplie  que  si  j'avais 
payé  le  prix  entre  ses  mains,  et  elle  ne  le  serait  pas  par  un  paie- 
ment entre  celles  du  tuteur  qui  peut  faire  manquer  sa  destination 
à  ia  somme  remise.  —  Larombière,  n.  3  ;  Ricard,  Disposit.  condit., 
n.  374  et  373. 

62.  Lorsque  la  condition  est  de  donner  quelque  chose,  comme 
alors  elle  se  résume  dans  un  paiement,  elle  peut  être  valablement 
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accomplie  par  toute  personne  payant  pour  celui  à  qui  elle  est  im- 
posée et  en  son  nom.  Le  stipulant  a,  en  effet,  considéré  moins  la 
personne  qui  payait  que  le  fait  même  du  paiement.  — Larom- 
bière,  loc.  cit.,  n.  4. 

63.  La  condition  consiste-t-elle  à  faire  quelque  chose  ?•  On  se 
demande  si  celui  à  qui  elle  a  été  imposée  peut  valablement  être 
remplacé  par  un  autre  dans  son  exécution?  Une  distinction  est  né- 
cessaire :  si  le  fait  était  considéré  comme  un  fait  exclusivement 
personnel,  nul  doute  que  la  condition  ne  pût  être  accomplie  que 
par  la  personne  dont  le  fait  a  été  stipulé. 

64.  Si,  au  contraire,  le  fait  apposé  comme  condition  a  été  plutôt 
considéré  seul  et  en  lui-même  que  comme  fait  personnel,  dans  ce 
cas,  la  condition  peut  être  accomplie  par  le  fait  non  seulement  de 
la  personne  indiquée,  mais  encore  de  toute  autre  agissant  en  son 
nom.  —  Larombière,  ut  suprà. 

65.  Cette  distinction  est  pleinement  applicable  aux  héritiers 
de  l'obligé.  Par  conséquent,  le  fait  mis  en  condition  peut  être 
accompli  par  les  héritiers  de  la  personne  qui  était  désignée  dans 
la  convention  pour  l'accomplir  à  moins  qu'il  ne  soit  de  telle  na- 
ture que  l'on  doive  considérer  que  les  parties  ont  eu  en  vue  le  fait 
de  cette  personne  elle-même  déterminément.  —  Demol.,  n.  334. 

66.  Il  n'y  aurait,  du  reste,  aucun  doute  s'il  s'agissait  d'une 
condition  casuelle.  Le  contrat  conditionnel  passerait  aux  héritiers. 
~C.  civ.,  1179. 

67.  Une  condition  ne  peut,  du  reste,  être  réputée  accomplie, 
qu'autant  qu'elle  la  été  intégralement  et  que  son  accomplissement 
partiel  ne  donne  point,  dans  une  proportion  correspondante,  ou- 
verture au  droit  qui  y  est  subordonné,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  fait  essentiellement  divisible. 

68.  Cette  règle  est  applicable,  dans  le  cas  même  où  la  partie  à 
laquelle  une  condition  a  été  imposée  est  venue  à  décéder  laissant 
plusieurs  héritiers.  — Pothier,  n.  215  à  217  ;  Touiller,  t.  6,  n.  598 
à  607  ;  Duranton,  t.  1,  p.  5,  n.  53  à  55  ;  Larombière,  art.  1173, 
n.  22  à  31  ;  Bufnoir,  p.  72  ;  Demol.,  p.  336  ;  Aubry  et  Rau,  p.  68. 
—  V.  toutefois,  M.  Laurent,  n.  70,  qui  enseigne  que  c'est  surtout 
une  question  d'appréciation. 

69.  Si  l'on  suppose  qu'au  lieu  d'une  seule  condition  il  y  en  ait 
plusieurs,  la  règle  de  l'indivisibilité  sera-t-elle  encore  applicable  ? 
Cette  règle  sera  applicable  si  les  conditions  sont  conjonctives. 
Mais  elle  demeurera,  au  contrau'e,  sans  application,  si  elles  sont 
disjonctives. 

KO.  Dans  quel  temps  la  condition  doit-elle  être  accomplie? 
D'après  l'art.  1176,  il  faut  distinguer  :  «  Lorsqu'une  obligation  est 
contractée  sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un 
temps  fixe,  cette  condition  est  sensée  défaillie  lorsque  le  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.» 

Tl.  11  est  d'ailleurs  communément  admis  :  1°  Que  ce  délai  ne 
pourrait  pas  être  prorogé  par  le  juge,  à  la  différence  du  délai  ap- 
posé à  l'obligation  elle-même,  ou  au  simple  mode  en  tant  qu'il  ne 
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constitue  lui-même  qu'une  obligation.  —  Demol.,  n.  340  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  69. 

2*^  Qu'il  court  indistinctement  contre  toutes  personnes,  même 
contre  les  mineurs  ou  les  interdits,  à  la  ditîérence  de  la  prescrip- 
tion. —  Larombière,  art.  1176,  n.  2  et  6  ;  Demol.,  ut  suprà. 

'72.  Si  un  délai  a  été  fixé  pour  la  réalisation  d'une  condition  né- 
gative, la  condition  se  trouve  accomplie  par  lexpiralion  du  délai, 
sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Une  pareille  condition  serait 
même  réputée  accomplie  dès  avant  l'expiration  du  délai,  s'il  était 
devenu  certain  que  l'événement  n'arriverait  pas. 

73.  Les  art.  M76et  1177  décidant,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  que  la  condition  est  défaillie  ou  accomplie  par  le  seul  fait 
de  l'expiration  du  terme  fixé,  on  s'est  demandé  s'il  fallait,  de  plus, 
une  mise  en  demeure?  La  négative  a  été,  à  bon  droit,  décidée 
parla  Cour  de  cassation.  —  Arrêt  du  22  mai  18o5  (S.  56.1.171). 

■74.  Lorsqu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  l'accomplissement 
d'une  condition  affirmative  apposée  à  un  acte  entre-vifs,  la  condi- 
tion peut  être  utilement  accomplie  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
même  après  la  mort  du  créancier,  à  moins  qu'elle  ne  porte  sur 
un  fait  qui  devrait  être  accompli  par  lui  personnellement.  —  C. 
civ.,  1175. 

75.  Au  contraire,  en  matière  de  legs,  la  condition  ne  peut,  en 
général,  s'accomplir  utilement  après  la  mort  du  légataire.  —  C. 
civ.,  1040. 

76.  Lors  donc  qu'il  s'agit  d'une  condition  suspensive  de  ne  pas 
faire,  imposée  au  créancier  et  qui  ne  peut  se  vérifier  qu'à  sa  mort, 
il  faut,  en  général,  attendre  cette  époque  pour  juger  si  la  condi- 
tion a  été  accomplie.  —  Aubry  et  Rau,  p.  69. 

77.  Les  conditions  potestatives  ou  mixtes  qui  ne  sont  pas  réa- 
lisées doivent  être  considérées  comme  défaillies,  quand  même  la 
cause  qui  en  a  fait  manquer  l'accomplissement,  consisterait  dans 
le  refus  d'un  tiers  ou  dans  un  cas  de  force  majeure.  —  Aubry  et 
Rau,  ut  suprà  ;  Touiller,  t.  6,  n.  610  ;  Duranton,  t.  M,  n.  62  et  65  ; 
Demolombe,  n.  333. 

78.  La  rigueur  de  la  règle  fléchirait  cependant  en  matière  de 
legs,  si  le  légataire  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  ac- 
complir la  condition,  et  si  les  circonstances  conduisaient  à  recon- 
naître que  le  testateur  n'avait  pas  entendu  subordonner,  d'une 
manière  absolue,  sa  libéralité  à  la  réalisation  effective  de  la  con- 
dition. —  V.  infrà,  v<*  Legs. 

79.  Aux  termes  de  l'art.  1178,  «  la  condition  est  réputée  ac- 
complie, lorsqje  c  est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition,  qui 
en  a  empêché  l'accomplissement.  » 

80.  Pour  que  l'art.  1178  soit  applicable,  il  est  nécessaire  que 
la  partie  quia  empêché  l'accomplissement  de  la  condition  ait  violé 
l'intention  commune  et  qu'elle  ait  agi  sans  droit.  Telle  est,  en  effet, 
la  règle,  d'où  il  résulte  que  la  condition  ne  doit  pas  être,  au  con- 
traire, réputée  accomplie,  lors  même  que  c'est  le  débiteur  obligé 
sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  l'accomplissement,  s'il  n'a 
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fait,  en  l'empêchant,  qu'user  de  son  droit.  —  DemoL,  n.  350;  Au- 
bry  et  Rau,  p.  70  ;  Laurent,  p.  90. 

81.  II  suit  de  là  que  l'art.  H78  n'est  pas  applicable  :  quand  le 
débiteur  s'est  obligé  sous  une  condition  potestative  de  sa  part,  il 
a  le  droit  de  ne  pas  accomplir  le  fait  qui  doit  empêcher  l'arrivée 
de  la  condition  ;  dès  lors,  il  ne  peut  pas  être  tenu  des  consé- 
quences de  son  fait.  —  Laurent,  p.  90  et  91  ;  DemoL,  p.  340. 

82.  L'art.  1178  soulève  une  difficulté  de  preuve.  S'il  est  établi 
que  le  débiteur  a  empêché  l'accomplissement  de  la  condition, 
faut-il,  de  plus,  que  le  créancier  prouve  que  la  condition  se  serait 
accomplie  sans  l'obstacle  qu'y  a  mis  le  débiteur  ?  La  négative  est 
certaine,  on  ne  peut  pas  imposer  au  créancier  une  preuve  que  la 
loi  ne  demande  pas.  —  Laurent,  p.  91  ;  Aubry  et  Rau,  p.  70;  Gass., 
6  août  1866  (S.  66.1.397)  ;  Rouen,  23  janv.  1867  (S.  67.2.218). 

83.  Mais  le  débiteur  serait  admis  à  prouver  que  la  condition 
ne  se  serait  pas  accomplie,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  mis 
obstacle.  Dans  ce  cas,  son  fait  ne  cause  aucun  dommage  au  créan- 
cier ;  celui-ci  n'a  réellement  aucun  droit  puisque  la  condition  se- 
rait défaillie;  donc  il  ne  peut  être  question  de  l'indemniser  de  la 
perte  de  son  droit.  —  Laurent,  ut  suprà. 

84.  Une  condition  une  fois  accomplie  ne  peut  plus  défaillir  par 
suite  d'événements  postérieurs  ;  et,  réciproquement,  une  condition 
qui  a  fait  défaut  ne  peut  plus  revivre  pour  être  utilement  accom- 
plie. —  TouUier,  t.  6,  n.  642  et  643  ;  Demolombe,  n.  354  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  70. 

CHAPITRE   III. 

EFFETS  DES  CONDITIONS. 

85.  Pour  déterminer  les  effets  des  conditions,  il  convient  de 
distinguer  entre  la  condition  suspensive  et  la  condition  résolutoire, 
et  d'examiner  spécialement,  à  l'occasion  de  cette  dernière,  ce  qui 
est  relatif  au  pacte  commissoire. 

I  1".  —  Conditions  suspensives. 

86.  Tant  que  la  condition  reste  en  suspens,  c'est-à-dire  tant 
qu'il  est  incertain  qu'elle  sera  ou  ne  sera  pas  accomplie,  l'obligation 
soumise  à  une  condition  de  cette  nature  n'existe  pas  d'une  ma- 
nière définitive.  à[ 

87.  Toutefois,  le  créancier  a  plus  qu'une  espérance,  il  est  titu-  v 
laù-e  d'un  véritable  droit,  d'où  la  conséquence  que  le  créancier 
peut  invoquer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  ce  qu'il 
ne  pourrait  faire  s'il  n'avait  qu'une  simple  espérance.  —  Laurent, 
n.  87;  Demol.,  n.  359;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  157,  n.  98  et 
100  bis  II. 

88.  L'effet  de  la  condition  étant  de  suspendre  l'obligation,  il 
faut  dire  que  rien  n'est  dû  tant  que  la  condition  n'est  pas  accom- 
plie. 

89.  En  conséquence,  le  stipulant  ne  peut  exercer  aucune  ac- 
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tion,  aucune  saisie  ni  poursuite,  à  l'etTet  d'obtenir  l'exécution 
actuelle  du  contrat.  —  Paris,  28  janv.  1854  (S.  55.2.211)  ;  Demol,, 
n.  358  ;  Aubry  et  Rau,  p.  71. 

90.  Bien  plus,  si  le  promettant  avait  fait,  par  erreur,  un  paie- 
ment en  exécution  du  contrat,  pendente  co7idi(ione,  il  aurait  contre 
le  stipulant  une  action  en  répétition  de  l'indu. — Bufnoir.  p.  240; 
Duranton,  t.  13,  n.  688  ;  Aubry  et  Rau  et  Demol.,  ut  suprà. 

91.  Enfin,  la  prescription  ne  court  pas,  entre  le  stipulant  et  le 
promettant  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  —  G.  civ.,  art. 
2257. 

9S.  Enfin,  si  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  est  déterminée 
dans  son  individualité,  cette  chose  demeure  aux  risques  du  pro- 
mettant/jenrfen^e  conditlone.  —  G.  civ.,  1182. 

93.  Si  donc  la  chose  est  venue  à  périr  avant  l'arrivée  de  la 
condition,  celui  qui"  l'a  aliénée  sous  condition  ne  peut  réclamer 
l'exécution  de  l'engagement  pris  à  son  profit  en  échange  de  l'o- 
bligation de  livrer  qu'il  avait  contractée.  Cette  dernière  obligation 
est  censée  n'avoir  jamais  existé  faute  d'objet,  et  la  première  doit 
être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé  faute  de  cause.  — 
Art.  1182,  alin.  1  et  2. 

94.  Nous  avons  supposé  que  la  chose  était  entièrement  périe 
Si  elle  est  seulement  détériorée,  il  faut  distinguer  :  quand  la 
chose  est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
droit  ou  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  avec  des  dommages-intérêts.  —  Art.  1182. 

95.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  parti  que  le  créancier  prenne 
qu'il  demande  la  résolution  ou  qu'il  exige  l'exécution  du  contrat» 
il  a  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Laurent? 
n.  97. 

96.  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  — 
Art.  1182. 

97.  Une  simple  dépréciation  ne  serait  pas  une  détérioration  et, 
par  conséquent,  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  Tart. 
1182.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que  la  dépréciation 
ne  suffit  point  pour  autoriser  le  créancier  à  demander  la  résolu- 
tion du  contrat,  il  faut  que  la  substance  de  la  chose  soit  altérée 
essentiellement,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  perte  pc;vtielle  ;  de  sorte 
que  la  détérioration  est  permanente,  tandis  que  la  dépréciation 
est  passagère,  due  à  des  événements  politiques  ou  à  des  crises  in- 
dustrielles. —  Cass.,26mai  1851  (D.  51.1.134). 

98.  Mais  revenons  maintenant  aux  droits  du  débiteur  condi- 
tionnel. Si  le  contrat  est  translatif  de  propriété,  la  propriété  n'est 
transférée  que  sous  condition;  et.  comme  la  condition  suspend 
l'obligation,  il  en  résulte  que  la  transmission  de  la  propriété  est 
suspendue.  Le  débiteur  reste  donc  propriétaire  etilatous  les  droits 
attachés  à  la  propriété.  C'est  notamment  lui  qui  exerce  les  actions 
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pétitoires  et  possessoires  concernant  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat.  —  Laurent,  n.  92  ;  Aubry  et  Rau,  p.  71. 

99.  Du  principe  que  le  débiteur  conditionnel  reste  proprié- 
taire, il  suit  que  ses  créanciers  peuvent  saisir  la  chose.  Mais  que 
de%iennent  la  saisie  et  l'adjudication  si  la  condition  seréaUse? 
Une  distinction  est  nécessaire  :  si  la  saisie  est  pratiquée  par  des 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  l'aliénation,  c'est-à-dire,  an- 
térieurs à  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  la  saisie  et  l'ad- 
judication pourront  être  opposées  à  l'acquéreur  conditionnel. 

100.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  l'expropriation  aurait 
eu  lieu  à  la  requête  d'un  créancier  postérieur  :  en  effet,  la  saisie 
pratiquée  par  n'importe  quel  créancier  devient  commune  à  tous 
les  créanciers  à  partir  du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée. 

lOf .  Si  la  saisie  est  poursuivie  par  un  créancier  postérieur  à 
l'aliénation  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  créancier  hypothécaire  antérieur, 
dans  ce  cas,  le  jugement  d'adjudication  ne  pourra  être  opposé  à 
l'acquéreur  conditionnel  après  l'accomplissement  de  la  condition. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  72,  texte  et  note  48  ;  Laurent,  n.  03. 

102.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'hypothèques  du  chef  des  pré- 
cédents propriétaires,  l'acquéreur  conditionnel  est  un  tiers  déten- 
teur, conséquemment,  les  créanciers  peuvent  diriger  leurs  pour- 
suites contre  le  vendeur  ou  donateur  seul.  Mais  aussi  celui-ci  a 
tous  les  droits  appartenant  aux  tiers  détenteurs.  Il  peut  purger. 
Il  peut  délaisser. 

103.  La  purge  donne  lieu  à  quelques  difficultés.  Il  faut  distin- 
guer s'il  y  a  surenchère  et  adjudication,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  suren- 
chère. S'il  n'y  a  pas  de  surenchère,  la  purge  est  accomplie,  c'est- 
à-dire  que  si  la  condition  se  réalise,  l'acquéreur  reçoit  l'immeuble 
affranchi  de  tout  droit  réel. 

104.  Si  la  purge  est  suivie  de  surenchère,  l'adjudication  peut 
être  opposée  à  l'acquéreur.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  dé- 
laissement suivi  d'adjudication.  — Laurent,  n.  94  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1181,  n.  7  ;  Aubry  et  Rau,  p.  72. 

105.  Dans  le  cas  où  l'immeuble,  vendu  sous  condition  suspen- 
sive, se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur,  la  prescrip- 
tion acquisitive  au  profit  de  ce  dernier,  court,  tant  que  la  condition 
est  en  suspens,  contre  le  vendeur,  resté  investi  de  toutes  les  ac- 
tions réelles,  sans  que  l'acquéreur  puisse,  pour  le  temps  antérieur 
à  l'accomplissement  de  la  condition,  se  prévaloir  dune  cause  de 
suspension  ou  de  prolongation  du  délai  de  la  prescription  qui  au- 
rait existé  dans  sa  personne.  —  Aubry  et  Rau,  p.  73.  —  Contra, 
Laurent,  n.  95;  Duranton,  t.  9,  p.  313,  n.  312  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1181,  n.  16. 

106.  Le  contrat  conditionnel  produit  un  droit  qui,  tout  condi- 
tionnel quil  est,  existe,  d'ailleurs  si  bien,  qu'il  peut  être  garanti 
par  un  cautionnement  ou  par  une  hypothèque.  —  G.  civ.,  2132, 
2148. 

lOT.  De  même  qu'il  peut,  tout  autant  que  les  autres  valeurs 
qui  composent  le  patrimoine,  être  l'objet  d'une  renonciation  ou 
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d'une  cession.  —  Demol.,  n.  362;  Aubry  et  Rau,p.  7im  fine  et75. 
J  08.  C'est  aussi,  pour  cela,  qu'il  passe  aux  héritiers  du  stipu- 
lant, par  application  de  l'art.  1122,  G.  civ.,  d'après  lequel  on  est 
censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause. 

—  Aubry  et  Rau,  p.  72. 

10î>.  Pour  la  garantie  de  son  droit,  le  créancier  conditionnel 
est  autorisé  à  prendre  toutes  mesures  conservatoires.  —  G.  civ., 
1180. 

HO.  Ainsi,  le  stipulant  peut,  pendente  conditione,  faire  les  actes 
nécessaires,  afin  d'assurer  la  validité  et  l'efficacité  de  son  titre  soit 
contre  le  promettant,  soit  contre  le  tiers. 

11  f  .  Former,  par  exemple,  une  action  en  reconnaissance  d'é- 
criture ou  de  signature,  sauf  à  ne  prendre  inscription  qu'après 
l'arrivée  delà  condition.  —  L.,  2  sept.  1817;  Demol.,  n.  367. 

lis.  Requérir  l'inscription  de  l'hj^othèque  consentie  à  son 
profit  (Demol.,  n.  367  ;  Aubry  et  Rau,  p.  74;  Laurent,  n.  87).  Et 
l'effet  de  son  inscription  remontera  non  pas  seulement  à  l'accom- 
plissement de  la  condition,  mais  à  la  date  à  laquelle  elle  a  été 
prise.  —  Larombière,  art.  1180,  n.  2  et  art.  1181,  n.  18;  Aubry 
et  Rau,  ut  suprà. 

113.  Pareillement,  l'acquéreur,  sous  condition,  d'un  immeuble, 
est  recevable  à  former,  contre  le  tiers  possesseur  de  cet  immeuble, 
toute  demande  tendant  à  interrompre  la  prescription  acquisitive 
qui  court  contre  lui-même,  ou  celle  qui,  courant  contre  son  auteur, 
serait  susceptible  de  lui  être  opposée,  après  l'accomplissement  de 
la  condition.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

114.  Nul  doute,  non  plus,  qu'il  puisse  faire  tous  les  actes, 
dont  le  but  est  la  conservation  des  biens  qui  composent  le  patri- 
moine du  promettant,  et  qui  doivent  être  son  gage,  si  la  condition 
s'accomplit. 

llo.  Il  peut,  par  exemple,  requérir,  au  nom  du  promettant, 
l'inscription  d'une  hypothèque  sur  l'immeuble  d'un  débiteur  de 
ce  promettant. 

...  Interrompre  la  prescription  contre  ses  débiteurs,  etc.,  etc. 

11  G.  Il  ne  saurait  toutefois  procéder  à  aucune  mesure  d'exé- 
cution ;  il  lui  est  interdit  de  pratiquer  des  saisies  immobilières, 
des  saisies-exécutions,  des  saisies-arrêts.  —  Demol.,  n.  369;  Lau- 
rent, n.  89;  Larombière,  sur  l'art.  1180,  n.  2. 

117.  Mais  le  créancier  conditionnel  peut,  sans  aucune  diffi- 
culté, se  présenter  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  des  deniers 
provenant  d'une  vente  forcée  poursuivie  par  un  autre  créancier. 

—  Laurent.,  ii.  84  ;  Demol.,  n.  370. 

118.  Geux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 
aux  mêmes  conditions.  —  G.  civ.  2125. 

119.  Mais  le  propriétaire  ne  peut  pas  agir  comme  propriétaire 
définitif  puisqu'il  ne  l'est  point.  Ainsi,  il  ne  pourrait  point  purger 
l'immeuble  des  hypothèques  dont  il  est  grevé.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  75  ;  Laurent,  n.  90. 
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ISO.  Par  la  même  raison,  l'acquéreur  conditionnel  ne  peut 
pas  demander  la  distraction  de  limmeuble  qu'il  a  acheté,  lors- 
qu'il est  saisi  par  les  créanciers  de  son  vendeur.  —  Aubry  et  Rau 
et  Laurent,  ut  suprà. 

121.  Lorsque  la  condition  vient  à  manquer,  le  contrat  est  à 
considérer  de  plein  droit  comme  s'il  n'avait  jamais  existé. 

122.  S'il  était  arrivé  que  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  l'obli- 
gation eût  été  livrée  au  créancier  conditionnel,  il  serait  tenu  de 
la  rendre  avec  tous  ses  accessoires,  et  même,  dans  ce  cas,  avec 
les  fruits  qu'elle  aurait  produits,  car  aucun  contrat  ne  s'est  formé 
et  il  n'y  a  aucune  cause  d'oii  puisse  résulter  un  effet  juridique 
quelconque.  —  DemoL,  n.  376  ;  Bufnoir,  p.  315  ;  Laurent,  n.  100  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  73. 

123.  M.  Larombière,  qui  se  range  à  cette  théorie,  enseigne  ce- 
pendant que  si  le  débiteur  avait  reçu  d'avance  le  prix  de  cette 
chose,  les  juges  seraient  admis  à  établir  une  compensation  entre 
les  intérêts  du  prix  reçu  par  l'un  et  les  fruits  perçus  par  l'autre 
(sur  l'art.  1181,  n.  10).  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  difficile- 
ment admissible.  —  Laurent,  ut  suprà. 

124.  Lorsque,  au  contraire  la  condition  s'accomplit,  il  se  pro- 
duit un  effet  remarquable  et  caractéristique,  que  l'art.  1179  pré- 
cise ainsi  :  «  La  condition  accomplie  a  un  efTet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté.  » 

125.  Il  n'y  a,  d'abord,  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  de  la  propriété  et  les  actes  de  disposition  que  peu- 
vent faire  le  créancier  et  le  débiteur  conditionnels  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens. 

126.  Si  la  condition  est  suspensive,  l'obligation  est  suspensive, 
dit  l'art.  1168;  donc,  si  le  contrat  est  translatif  de  propriété,  le 
débiteur  conserve  le  droit  de  faire  des  actes  de  disposition  comme 
s'il  n'y  avait  point  de  contrat.  Que  deviendront  ces  actes  lorsque 
la  condition  s'accomplira? Elle  aura  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat;  donc,  dès  ce  jour,  le  créancier  sera  devenu  propriétaire  et 
le  débiteur  aura  cessé  de  l'être  :  la  conséquence  en  est  que  les  actes 
de  disposition  ont  été  faits  par  celui  qui  n'avait  pas  le  droit  de  les 
faire,  puisqu'il  n'était  plus  propriétaire,  partant  les  aliénations  et 
les  concessions  de  droits  réels  tomberont.  —  Aubry  et  Rau,  p.  71  ; 
Laurent,  n.  80  ;  Larombière,  sur  l'art.  1181,  n.  68. 

12T.  Le  créancier  étant  également  propriétaire  conditionnel  a 
le  droit  de  faire  des  actes  de  propriété  sous  la  même  condition, 
c'est-à-dire  que  les  droits  qu'il  confère  seront  affectés  de  la  condi- 
tion qui  affecte  son  propre  droit.  L'art.  1123,  C.  civ.,  le  dit  de 
l'hypothèque,  et  cela  s'applique,  de  l'aveu  de  tous,  à  tous  les 
droits  réels  et  notamment  le  plus  important,  la  propriété.  Ces 
actes  seront  valables  si  la  condition  s'accomplit,  puisque  la  condi- 
tion a  un  effet  rétroactif. 

128.  Lorsque  la  condition  résolutoire  vient  à  s'accomplir,  le 
débiteur  est  tenu  de  livrer  la  chose  au  créancier  avec  tous  les  ac- 
cessoires qu'elle  a  reçus  pendant  que  la  condition  était  en  sus- 
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pens.  Le  créancier  profite  donc  de  l'alluvion  (C.  civ.,  536)  et  du 
trésor  qui  sont  des  accroissements  extraordinaires  de  la  propriété, 
sauf,  quant  au  trésor,  les  droits  de  linventeur  (C.  civ.,  717).  — 
Larombière,  sur  l'art.  1182,  n.  14  ;  Duranton,  t.  H,  80  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  o,  n.  98  ;  Aubry  et  Rau,  p.  73. 

129.  Quant  aux  améliorations,  réparations,  constructions, 
plantations  que  le  débiteur  aurait  faites  sur  la  chose,  pendente 
condidone,  il  convient  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  535, 
en  distinguant  si  elles  ont  eu  lieu  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 
—  Larombière,  ut  suprà. 

130.  Nous  pensons,  d'ailleurs  que  la  rétroactivité  de  la  condi- 
tion accomplie,  a  pour  objet  d'obliger  le  débiteur  à  tenir  compte 
de  tous  les  fruits  perq.us  pendente coi^dit/'one.  —  Larombière  et  Aubry 
et  Rau,  ut  suprà  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1179,  n.  2.  —  Contra,  DemoL, 
n.  401  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  98  bis  II. 

131.  Toutefois  cette  règle  est  sujette  à  modification  quant 
aux  legs  conditionnels,  soumis  à  la  nécessité  d'une  demande  eu 
délivrance.  —  V.  infrà,  v*'  Legs. 

13S.  D'un  autre  côté,  elle  fléchirait  devant  l'intention  des 
parties  de  dispenser  le  débiteur  de  la  restitution  des  fruits.  Une 
pareille  intention  doit  facilement  s'admettre  en  matière  de  dona- 
tion, et  peut,  dans  les  conventions  intéressées,  s'induire  de  la 
nature  et  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  76. 

133.  Il  en  serait  ainsi,  en  fait  d'échange,  ou  dans  le  cas  d'une 
vente  faite  avec  la  clause  que  l'acquéreur  ne  devra  les  intérêts  du 
prix  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition.  Il  est, 
d'ailleurs,  bien  entendu  que  ce  dernier  ne  pourra  jamais  demander 
la  restitution  des  fruits,  qu'à  charge  de  tenir  compte  des  intérêts 
de  son  prix  à  partir  du  jour  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  ubi 
suprà. 

134.  Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  aux  actes  d'adminis- 
tration, le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condition.  L'art.  1179 
établit,  en  effet,  le  principe  de  la  rétroactivité  en  termes  généraux 
et  absolus,  sans  distinction  ni  réserve. —  C.  Laurent,  n.  82.  Con- 
tra, Aubrv  et  Rau,  p.  72;  Deraol,  n.  399;  Cass.,  18  avril  1821 
(S.  21.1.234). 

135.  L'effet  rétroactif  résultant  de  l'accomplissement  delà 
condition  s'applique-t-il  indistinctement  à  toutes  les  espèces  de 
conditions?  Qu'il  s'applique  à  la  condition  casuelle,  cela  est  d'évi- 
dence !  Et  nul  n'a  jamais  douté,  non  plus,  qu'il  fallût  l'appliquer 
à  la  condition  mixte. —  Demol.,  p.  384. 

136.  On  est  également  d'accord  pour  décider  qu'en  principe, 
la  condition  purement  potestative,  dont  s'occupe  l'art.  M74  du 
C.  civ.,  c'est-à-dire  celle  qui  dépend  de  la  pure  volonté  de  celui 
qui  s'oblige,  n'a  jamais  d'effet  rétroactif. —  V.  note  Larombière, 
art.  1174,  n.  12  et  s,  ;  Aubry  et  Rau,  p.  77. 

137.  Toutefois  M.  Demolombe  n'admet  cette  solution  qu'au- 
tant que  la  partie  envers  laquelle  l'obligation  a  été   contractée 
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sous  condition  potestative,  n'est  pas  elle-même  obligée,  ou  du 
moins  si  elle  est  obligée,  qu'elle  se  trouvera  dégagée  de  son  obli- 
gation lorsque  l'autre  partie  se  sera  mise,  par  son  fait,  hors  d'état 
d'accomplir,  envers  elle,  l'obligation  corrélative  que  la  conven- 
tion lui  imposait  (n.  391). 

138.  Quant  à  la  condition  potestative,  on  admet  communé- 
ment qu'elle  a  un  effet  rétroactif,  lorsqu'elle  dépend  dun  évé- 
nement qu'il  est  au  pouvoir  du  créancier  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher.—  DemoL,  n.  385. 

139.  Mais,  au  contraire,  lorsque  c'est  du  débiteur  qu'il  dépend 
de  faire  arriver  ou  d'empêcher  l'événement  dans  lequel  elle  con- 
siste, un  parti  considérable  soutient  que  la  rétroactivité  n'a  pas 
lieu,  et  que  Tobligation  date  alors,  non  pas  du  jour  du  contrat, 
mais  seulement  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition.  — 
Merlin,  Quest.,  v°  Hypoth.,  §  3;  Touiller,  t.  6,  n.  346;  Troplong, 
Hypoth.,  t.  2,  n.  676  ;  Aubry  et  Rau,  p.  78. 

140.  Dans  ce  système  on  enseigne  que,  si  après  avoir  aliéné 
un  immeuble  sous  une  condition  de  cette  nature,  l'ancien  pro- 
priétaire le  vendait  une  seconde  fois,  purement  et  simplement  à 
un  tiers,  cette  seconde  vente  devrait  être  maintenue  malgré  la 
réalisation  ultérieure  de  la  condition,  sauf,  seulement,  en  ce  cas, 
le  recours  en  dommages-intérêts  de  l'acquéreur  conditionnel 
contre  son  auteur.  —  V.  les  autorités  précitées. 

141.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  rétroactivité  n'est 
pas  douteuse.  Elle  est  écrite  dans  le  texte  général  absolu  de 
l'art.  1179.  Cet  article  dit  que  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif,  et  l'art.  1170  place  la  condition  potestative  parmi  les 
conditions  dont  une  obligation  peut  êlre  affectée  ;  d'où,  en  disant 
que  la  condition  accomplie  rétroagit,  l'art.  1179  dit  wtuellement 
que  la  condition  potestative  a  un  effet  rétroactif.  —  Laurent, 
n.  86  ;  Delvincour,  t.  2,  p.  484  et  483  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1179, 
n.  10;  DemoL,  n.  386  et  387. 

I  2.  —  Condition  résolutoire. 

148.  L'art.  1183,  C.  civ.,dit  que  la  condition  résolutoire  ne 
suspend  pas  l'exécution  de  l'obligation,  si  l'obligation  doit  être 
exécutée  c'est  parce  qu'elle  existe;  quant  à  son  existence,  elle  est 
pure  et  simple,  c'est  seulement  la  resolution  qui  est  condition- 
nelle. Aux  termes  de  l'art.  1183,  le  créancier  est  obligé  de  resti- 
tuer ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  ou  l'événement  prévu  par  la 
condition  arrive,  le  créancier  est,  en  ce  sens,  débiteur  condi- 
tionnel. —  Laurent,  n.  i03. 

143.  Le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire  étant  pur  et 
simple,  quant  à  son  existence,  reçoit  son  exécution  comme  s'il 
n'y  avait  pas  de  condition.  Par  suite,  l'acheteur  sous  condition 
résolutoire  a  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  vente,  et  il  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  qui  en  découlent.  Il  peut  demander  la 
délivrance  de  la  chose  vendue  et  il  en  doit  payer  le  prix  et  ac- 
quitter les  droits  de  mutation.  —  Laurent,  n.  104. 
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144.  L'acheteur  a  tous  les  droits  d'un  tiers  détenteur.  Il  peut 
notamment  purger  l'immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
le  grèvent,  et  jouit  du  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui.  —  Laurent,  n.  103;  Aubry 
et  Rau,  p.  79. 

145.  L'acheteur  a,  par  application  de  ces  principes,  toutes  les 
actions  possessoires  ou  pétitoires  relatives  à  la  chose  vendue;  s'il 
a  acquis  une  part  indivise  dans  un  immeuble,  il  peut  demander 
le  partage  et  y  procéder,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice,  à  plus 
forte  raison  peut-il  répondre  à  une  action  en  partage.  —  Laurent, 
n.  106,  Aubry  et  Rau,  p.  79. 

146.  Il  peut  prescrire,  soit  contre  le  véritable  propriétaire, 
soit  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  réels  sur  l'immeuble. 
L'art.  1165  le  dit  de  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  cette  dispo- 
sition n'est  que  l'application  d'un  principe  général.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  79;  Laurent,  n.  107. 

14T.  C'est  aussi  contre  lui  que  court  la  prescription,  sans  que, 
après  l'événement  de  la  condition,  l'ancien  propriétaire  soit  admis 
à  se  prévaloir  de  causes  de  suspension,  qui  auraient  existé  dans  sa 
personne,  pendente  conditione.  —  Aubry  et  Rau,  p.  79, 

148.  Le  principe  qui  régit  les  droits  du  débiteur  conditionnel 
reçoit  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1751  ;  en  général, 
l'acquéreur  peut  expulser  le  locataire  lorsque  celui-ci  n'a  pas  de 
bail  authentique  ou  de  bail  ayant  date  certaine  (G.  civ.,  1743).  Il 
y  a  exception  pour  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat. 

149.  Le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire  est  pur  et 
simple,  mais  la  résolution  en  est  conditionnelle.  Il  suit  de  là  que 
l'acheteur  sous  condition  résolutoire  est  débiteur  de  la  chose  sous 
condition  suspensive  et,  par  conséquent,  le  vendeur  est  créancier 
sous  condition  suspensive.  Le  vendeur  a  donc,  à  ce  titre,  tous  les 
droits  qui  appartiennent  au  créancier  conditionnel ,  et  notam- 
ment, il  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit 
(C.  civ.,  1180). 

1  50.  Lorsque  la  condition  vient  à  défaillir, le  contrat  doit  être 
traité,  dans  ce  cas,  comme  s'il  avait  toujours  été  pur  et  simple. 
D'où,  notamment,  la  conséquence  que  le  vendeur  sous  condition 
résolutoire  n'a  jamais  été  créancier  conditionnel,  et  que  les  actes 
par  lui  faits,  en  cette  qualité,  tombent  au  moment  de  la  défail- 
lance de  la  condition,  tandis  que  les  actes  de  l'acheteur  demeu- 
rent valables.  —  Laurent,  u.  112. 

151.  Du  reste,  la  condition  résolutoire  ne  peut  plus  s'accom- 
plir utilement  après  la  perte  de  la  chose  et,  par  conséquent,  cette 
perte  doit  être,  lorsque  la  condition  résolutoire  ne  s'accomplit 
qu'après,  supportée  par  l'acheteur  qui,  se  trouvant  dans  l'impos- 
sibilité de  restituer  cette  chose,  ne  peut  pas  davantage  demander 
la  restitution  du  prix.  —  Touiller,  t.  6,  n.  548;  Massé,  Dr.  com- 
mère, A,  372;  Marcadé  sur  l'art.  1183,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre, 
p.  102  bis  et  s.  V.  Demol,  25,  n.  455  à  4*il  ;  Aubry  et  Rau,  p.  80  ; 
Contra,  Duranton,  t.  11,  n.  91  ;  Larombière  sur  l'art.  1183,  n.  63. 
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153.  Lorsque,  au  contraire,  la  condition  résolutoire  s'accom- 
plit, s'élève  la  fiction  rétroactive  par  suite  de  laquelle  le  con- 
trat est  à  considérer  ut  ex  tune,  comme  s'il  n'avait  jamais  existé 
(C.  civ.  1179). 

153.  C'est  ce  qu'exprime  énergiquement  l'art.  1183,  en  dis- 
posant que  la  condition  résolutoire  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  révocation  de  Cobligation  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
^obligation  n'avait  pas  existé. 

1 54.  L'effet  de  la  résolution  entre  les  parties,  étant  de  remet- 
tre les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé, 
si  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté  il  n'y  aura  rien  à  défaire;  si,  au 
contraire,  le  contrat  a  été  exécuté  les  parties  doivent  restituer, 
réciproquement,  ce  que  chacune  a  perçu  en  vertu  du  contrat.  — 
Laurent,  n.  116. 

155.  S'agit-il  d'une  vente,  l'acheteur  restituera  la  chose  avec 
les  accroissements  qu'elle  peut  avoir  reçus  pendant  que  la  résolu- 
tion était  en  suspens  et,  dans  notre  opinion,  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus (V.  supra).  Le  vendeur,  de  son  côté,  restituera  le  prix  avec  les 
intérêts. 

156.  Mais  il  s'élève  quelque  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si 
l'acheteur  doit  une  indemnité  à  raison  des  détériorations  que  la 
chose  a  éprouvées  ? 

15*7.  L'affirmative  est  unanimement  admise  si  les  détériora- 
tions sont  survenues  par  la  faute  de  l'acheteur.  Mais  il  en  serait 
différemment  si  ces  détériorations  ne  lui  sont  pas  imputables  ;  on 
ue  saurait,  en  effet,  appliquer  la  disposition  du  3''  alinéa  de  l'art. 
1182  qui  ne  concerne  que  les  conventions  directement  faites  sous 
une  condition  suspensive.  —  Aubry  et  Rau,  p.  80,  texte  et  note 
71.  —  Contra,  Demol.,  n.  -463;  Laurent,  n.  116. 

158.  La  principale  conséquence  de  la  rétroactivité  de  la  con- 
dition est  que  tous  les  droits  réels  concédés  sur  un  immeuble  par 
une  personne  qui  n'en  était  devenue  propriétaire  que  sous  une 
condition  résolutoire,  s'évanouissent  après  l'accomplissement  de 
la  condition  à  moins  d'une  exception  fondée  sur  une  disposition 
spéciale  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

1  59.  Par  la  même  raison,  on  décide  que,  si,  en  l'absence  de 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ou  de  précédents  proprié- 
taires, l'immeuble  vendu  sous  une  condition  résolutoire  avait  été 
exproprié  à  la  requête  d'un  créancier  personnel  de  l'acquéreur, 
le  jugement  d'adjudication  prononcé  contre  ce  dernier  resterait 
sans  effet  au  regard  du  vendeur.  —  Ibid. 

160.  Il  en  résulte,  enfin,  que  les  jugements  qui  auraient  re- 
connu au  profit  de  tiers  des  droits  réels  sur  un  immeuble  vendu 
sous  une  condition  résolutoire  ne  seraient  pas,  après  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  opposables  aux  vendeurs  s'ils  avaient  été 
rendus  contre  l'acheteur  seul,  bien  que  les  jugements  obtenus  par 
ce  dernier  puissent  être  invoqués  par  le  vendeur.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  80  et  81. 

161.  Faut-il  appliquer  l'effet  rétroactif  de  la  résolution  aux 
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actes  d'administration  faits  par  l'acquéreur?  Quels  sont  ses  con- 
séquences sur  les  perceptions  de  fruits?  Ce  sont  des  questions  que 
nous  avons  examinées  siiprà  et  sur  lesquelles,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir. 

162.  La  condition  résolutoire  opère  de  plein  droit  la  révoca- 
tion de  l'obligation,  ce  qui  signifie  que  la  résolution  s'accomplit, 
par  la  seule  force  de  la  convention  elle-même,  immédiatement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  ni  de  jugement,  de  sorte  que 
dès  l'instant  où  la  condition  résolutoire  est  accomplie,  le  contrat 
se  trouve  détruit  comme  s'il  n'avait  pas  existé. 

163.  Delà,  les  conséquences  suivantes  :  1°  La  résolution  peut 
être  invoquée  par  toute  personne  intéressée  à  ce  que  le  contrat, 
qui  était  affecté  de  la  condition,  soit  considéré  comme  anéanti, 
non-seulement  par  chacune  des  parties,  réciproquement,  mais  en- 
core par  les  tiers. 

164.  Spécialement,  un  acquéreur  à  non  domino,  ou  même  un 
simple  possesseur  sans  titre,  pourrait  opposer  l'accomplissement 
de  la  condition  résolutoire  à  l'acquéreur,  qui  prétendrait  exercer, 
contre  lui,  une  action  en  revendication,  en  vertu  du  droit  que  son 
titre  désormais  résolu,  lui  avait  conféré.  — DemoL,  n.  477. 

165.  2°  Pareillement,  la  résolution  peut  être  invoquée  contre 
toute  personne  qui  prétendrait  se  prévaloir  du  contrat  désormais 
résolu,  non  seulement  contre  les  parties  contractantes,  mais  en- 
core contre  les  tiers  par  application  de  la  maxime  resoluto  jure 
dantis,  re&olvitur  jus  accipicntis. 

166.  Cette  résolution  peut,  d'ailleurs,  être  invoquée  contre  les 
tiers,  de  plein  droit,  c'est-à-dire  de  piano,  sans  qu'il  soit  besoin 
contre  ceux-ci  d'une  demande  ni  d'un  jugement.  —  Demol.. 
n.  477. 

167.  3°  Les  juges  n'auraient  pas  le  droit,  lorsqu'une  fois  la 
condition  résolutoire  à  laquelle  le  contrat  était  subordonné  se 
trouve  accomplie,  de  décider  que  le  contrat  n'est  pas  résolu. 

168.  Ils  n'en  auraient  pas  le  pouvoir,  quelles  que  fussent  les 
circonstances,  et  si  favorable  que  pût  paraître  la  maintien  du  con- 
trat, dans  lintérêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ou  même 
dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties  ensemble.  —  Demol., 
n.  478. 

169.  4°  C'est  par  cette  raison  aussi  que  les  parties  elles-mêmes 
ne  pourraient  pas  non  plus,  d'un  commun  accord,  renoncer  à 
l'effet  résolutoire  de  la  condition  accomplie.  Car  elles  n'ont  ni 
l'une  ni  l'autre,  ni  toutes  les  deux  ensemble,  le  choix  entre  la  ré- 
solution ou  le  maintien  du  contrat.  —  Demol., n.  479. 

ITO.  Enfin,  5'^  il  est  évident  que  l'accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire,  puisqu'elle  opère  de  plein  droit  la  révocation 
du  contrat,  ne  saurait  engendrer,  pour  aucune  des  parties,  l'obli- 
gation à  des  dommages-intérêts.  —  Demol.,  n.  480. 
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I  3.  —  Condition  résolutoire  tacite. 

111.  L'art.  118-4,  C.civ.,  porte  :  «  La  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  pour 
le  cas  où  Tune  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engage- 
ment. »  C'est  ce  qu'on  appelle  la  condition  résolutoire  tacite,  parce 
qu'elle  n'est  pas  stipulée  par  les  parties  contractantes;  elle  est  sotfs- 
entendue  en  vertu  de  la  loi. 

172.  Dans  quels  contrats  la  condition  résolutoire  est-elle  sous- 
entendue?  L'art.  1184  répond  à  la  question  :  c'est  dans  les  con- 
trats synallagmatiques.  Il  suit  de  là  que  la  condition  résolutoire 
n'est  pas  sous-entendue  dans  les  contrats  bilatéraux  imparfaits. 
A  plus  forte  raison,  l'art.  1184  est-il  inapplicable  aux  contrats 
unilatéraux.  —  Laurent,  n.  123;  Aubry  et  Rau,  p.  84.  —  Contra, 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  65  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  6, 
u.  579  ;  Demol.,  t.  25,  n.  492  à  4'J4.  Suivant  ces  auteurs  la  condi- 
tion résolutoire  serait  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  à  titre 
onéreux. 

173.  C'est  dans  les  termes  les  plus  généraux  que  l'art.  1184 
dispose  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques.  Conséquemm,ent,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  une  faute  ou  une  négligence  quelconque  à  impu- 
ter à  celui  qui  n'a  pas  rempli  son  obligation.  —  Demol.,  n.  497; 
Aubry  et  Rau,  p.  83;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  6;  Pau, 
30  mars  1833  (S.  33.2.551)  ;  Cass.,  8  janv.  1850  (S.  50.1.394). 

174.  Toutefois,  si  le  débiteur  n'avait  pas  exécuté  son  engage- 
ment par  suite  d'un  fait  imputable  au  créancier,  celui-ci  ne  pour- 
rait pas  demander  la  résolution.  —  Laurent,  n.  125. 

175.  La  condition  résolutoire  dont  il  s'agit  s'applique  même  au 
cas  d'inexécution  simplement  partielle,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
d'un  engagement  positif  de  donner  ou  de  faire  ;  et,  il  n'appar- 
tiendrait pas,  en  pareil  cas,  au  juge,  de  substituer  à  la  résolution 
demandée  par  l'une  des  parties,  une  indemnité  à  payer  par  l'au- 
tre. —  Cass.,  12  avril  1843  (S.  43.1.281);  Aubry  et  Rau,  p.  83. 

176.  Que  si  la  résolution  était  demandée  à  raison  de  la  con- 
travention à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  le  juge  aurait  à  ap- 
précier la  gravité  de  l'infraction,  et  pourrait,  selon  les  circon- 
stances, ou  prononcer  la  résolution  du  contrat,  ou  se  borner  à 
accorder  une  indemnité  pécuniaire  en  réparation  du  dommage 
causé.  —  Cass.,  26  mai  1868  (S.  68.1.336)  ;  Aubry  et  Rau,  ut  su- 
pra. 

177.  La  condition  résolutoire  expresse  opère  de  plein  droit. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  condition  résolutoire  tacite  ;  dans 
ce  cas,  dit  l'art.  1184,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit. 

178.  Cependant,  en  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mo- 
biliers, la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  du 
vendeur  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement. 
—  G.  civ.,  1657. 

179.  Aux  termes  de  l'article  1184,  les  juges  ont  la  faculté  de 
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surseoir  à  prononcer  la  résolution  et  d'accorder  un  délai  au  dé- 
fendeur. La  loi  n'ayant  pas  défini  les  circonstances  que  le  juge 
doit  prendre  en  considération,  lui  a  laissé,  par  cela  même,  la  plus 
grande  latitude.  —  Bordeaux,  8  août  1829. 

180.  La  résolution,  dans  notre  hypothèse,  étant  judiciaire, 
c'est-à-dire  devant  être  prononcée  par  le  juge,  il  en  résulte  que 
tant  que  la  décision  qui  pourrait  prononcer  la  résolution  n'est  pas 
rendue,  la  convention  continue  d  exister.  —  Demol.,  n.Slo. 

181.  La  résolution  peut  même  être  arrêtée  après  le  jugement. 
Il  est  clair  que  l'appel,  s'il  peut  être  porté  et  s'il  l'est,  remettant 
en  question  la  chose  jugée  en  première  instance,  les  parties  se 
trouvent,  devant  le  second  degré  de  juridiction,  au  même  état 
dans  lequel  elles  étaient  devant  les  premiers  juges.  —  Larom- 
bière,  sur  l'art.  H84,  n.  24  et  46. 

185.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exé- 
cuté a  le  choix  ou  de  demander  la  résolution  de  la  convention  ou 
d'en  poursuivre  l'exécution. 

183.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  la  partie  envers  laquelle 
l'obligation  résultant  du  contrat  n'est  pas  exécutée  peut  renon- 
cer à  l'action  en  résolution  que  cette  inexécution  ouvre  à  son 
profit.  Cette  renonciation  n'est,  au  surplus,  soumise  à  aucune 
forme  spéciale.  Elle  peut  donc  être  expresse  ou  tacite.  —  Laurent, 
n.  138.  — Demol.,  n.  326. 

184.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  convention  expresse  qui 
ne  saurait  guère  soulever  de  difficulté,  car,  préc'isément,  en  la 
supposant  expresse,  nous  supposons  qu'elle  n'offre  pas  d'incerti- 
tude. 

18o.  Quant  à  la  renonciation  tacite,  il  faut  aussi,  et  surtout, 
que  les  actes  ou  les  faits  d'où  l'on  prétend  l'induire  ne  laissent  au- 
cun doute.  Ces  renonciations  sont  de  droit  étroit.  —  Bordeaux, 
11  juillet  1832. 

186.  On  s'est  posé,  à  ce  propos,  la  question  de  savoir  si  la 
partie  qui  demande  l'exécution  du  contrat  renonce  à  en  demander 
la  résolution  ?  Suivant  nous,  l'exercice  de  l'action  en  paiement  par 
le  vendeur  ne  saurait  entraîner  la  perte  de  l'action  en  résolution. 
—  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  656,  Pvivil.  et  Hypoth.,  1. 1 ,  n.  224  bis; 
Duvergier,  Vente,  1. 1,  n.  664  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1 184,  n.  96  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  3,  n.  104  bis  ;  Demol.,  n.  530;  Laurent,  n.  139. 

187.  En  sens  inverse,  le  vendeur  a  demandé  la  résolution  de 
la  vente  contre  l'acheteur.  Mais  le  voilà  qui  se  ravise  et  qui  de- 
mande, au  contraire,  le  paiement  du  prix.  Le  peut-il  ?  Assuré- 
ment oui.  —  Demol.,  n.  331  ;  Laurent,  n.  139. 

188.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine.  Elle  a 
décidé,  en  principe,  que  le  créancier  qui  a  deux  droits,  l'action 
hypothécaire  et  l'action  résolutoire,  n'est  pas  présumé  renoncer  à 
celle-ci,  parce  qu'il  exerce  la  première.  —  Cass,,  11  déc.  1833  (D. 
1836.236). 

189.  De  même,  le  vendeur  peut,  après  avoir  demandé  le  prix 
au  sous-acquéreur,  demander  ensuite  la  résolution  contre  l'ac- 
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quéreur  primitif  ;  comme  il  pourrait  la  demander,  si  c'était  contre 
l'acquéreur  primitif  qu'il  eût  d'abord  formé  sa  demande  en  paie- 
ment du  prix.  —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  96;  Demol., 
t.  2o,  n.  o3j  et  536  ;  Laurent,  n.  141.  —  Contra,  Troplong,  Hy- 
pothèq.,  t.  1,  n.  223. 

190.  La  condition  résolutoire  tacite  exige  une  action  en  jus- 
tice, tandis  que  la  condition  résolutoire  expresse  opère  de  plein 
droit.  De  là  la  question  de  savoir  qui  peut  se  prévaloir  de  la  réso- 
lution selon  qu'elle  résulte  d'un  jugement  ou  de  la  loi.  La  position 
de  la  question  suffît  pour  la  résoudre.  Puisque  la  condition  réso- 
lutoire tacite  n'opère  que  par  une  action  en  justice,  la  conséquence 
est  que  celui-là  seul  qui  a  le  droit  d'agir  peut  se  prévaloir  de  la 
résolution.  —  Laurent,  n.  142  ;  Colmet  de  Santerre^  t.  3,  p.  171, 
n.  104  bis  \. 

191.  Les  effets  de  la  condition  résolutoire  tacite  sont  en  prin- 
cipe les  mêmes  que  ceux  de  la  condition  résolutoire  expresse. 
(Laurent,  n.  14i;  Duranton,  t.  11,  p.  101,  n.  88).  Mais  les  appli- 
cations de  ce  principe  sont  l'objet  de  vives  controverses. 

19S.  Un  point  cependant  est  assez  communément  admis  :  c'est 
que  la  condition  résolutoire  tacite  rétroagit  quand  elle  est  pro- 
noncée par  le  juge. 

193.  Entre  les  parties  contractantes,  l'effet  de  la  rétroactivité 
de  la  condition  est,  suivant  le  droit  commun,  défaire  remettre  les 
choses  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé. 

194.  En  outre,  la  résolution  d'une  convention  par  l'effet  de  la 
condition  résolutoire  s'opère  avec  effet  rétroactif,  même  à  l'égard 
des  tiers,  comme  celle  qui  résulte  de  toute  condition  résolutoire.  Il 
en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque  la  résolution  a  été  prononcée 
en  justice,  mais  même  dans  le  cas  où  elle  a  été  consentie  par  le 
débiteur,  qui,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  en- 
gagements, n'y  a  consenti  que  pour  éviter  une  résolution  judi- 
ciaire. —  Gass.,  10  mars  1836  (S.  36.1.169);  Bourges,  12fév.  1833 
(S. 33,2. 441);  Riom,  H  déc.  1863 -(S.  66,2.362)  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  83  ;  Laurent,  n.  147. 

195.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  faire  une  réserve  pour  les  ventes 
mobilières.  La  résolution  n'a,  en  principe,  aucun  effet  contre  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi  (G.  civ.,  2279).  Mais  elle  aurait,  au 
contraire,  effet  dans  les  cas  où,  par  exception,  la  revendication 
est  admise.  —  Laurent,  n.  147. 

19G,  Les  meubles  incorporels  restent  dans  le  droit  commun  ; 
par  conséquent,  l'action  en  résolution  a  effet  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs. —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  112;  Laurent,  ut  su- 
pra. 

197.  La  demande  en  résolution  peut-elle  être  formée  directe- 
ment contre  les  sous-acquéreurs  dans  le  cas,  bien  entendu,  où  le 
contrat  a  pour  objet  une  chose  susceptible  d'être  revendiquée  con- 
tre les  tiers?  Nous  répondons  :  oui,  si  le  sous-acquéreur  a  été 
chargé  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix  au  vendeur  en  l'acquit  de 
l'acquéi^eur  ;  non,  s'il  n'en  a  pas  été  chargé. 
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198.  La  première  hypothèse  ne  paraît  pas  offrir  de  difficulté. 
La  clause  de  son  contrat,  par  laquelle  le  sous-acquéreur  a  été  chargé 
de  payer  le  prix  au  vendeur  originaire  est,  en  effet,  une  stipula- 
tion faite  au  profit  du  vendeur,  par  le  premier  acquéreur,  comme 
condition  de  la  seconde  vente,  et  valable  aux  termes  de  l'art.  1 121 , 
C.  civ.  C'est  donc  en  vertu  de  l'obligation  principale  dont  le  sous- 
acquéreur  se  trouve  ainsi  tenu  envers  lui,  que  le  vendeur  originau'e 
peut  l'actionner  directement  en  résolution  de  la  première  vente, 
omisso  medio.  —  Demol. ,  n.  320. 

199.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  premier  acquéreur  est  alors 
représenté  par  le  second  acquéreur,  soit  dans  l'instance  judiciaire 
en  résolution,  soit  même  dans  l'accord  à  l'amiable,  par  lequel  la 
résolution  aurait  été  faite  conventionnellement.  —  Demol.,  ut  su- 
pra; Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  70  et  73  ;  Dijon,  12  janv.  1826 
(D.  27.1.500);  Cass.,  12  mars  1821  (S.  29.1.243). 

500.  Mais  dans  la  seconde  hypothèse,  lorsque  le  sous-acqué- 
reur n'a  pas  été  chargé,  par  son  contrat,  de  payer  le  prix  au  ven- 
deur originaire,  nous  estimons  que  celui-ci  ne  peut  pas  l'actionner 
directement  et  qu'il  faut,  pour  que  son  action  soit  recevable,  qu'il 
obtienne  préalablement  la  résolution  de  la  vente  contre  le  premier 
acquéreur. 

501.  Mais  le  vendeur  peut,  en  même  temps  qu'il  forme  la  de- 
mande en  résolution  contre  l'acheteur  qui  lui  doit  le  prix,  mettre 
en  cause  les  sous-acheteurs,  afin  que  le  jugement  qui  prononcera 
la  résolution  soit  déclaré  commun  avec  eux.  —  Demol.,  n.  321  ; 
Laurent,  n.  148  et  149  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  Il,  p.  117,  n.  93. 

SOS.  Ainsi,  la  demande  en  résolution  ne  peut  être  régulière- 
ment formée  soit  contre  un  tiers  détenteur,  soit  contre  un  sous- 
acquéreur.  M.  Demolombe,  ut  suprà,  trouve  cette  demande  telle- 
ment irrégulière,  que,  selon  lui,  elle  n'interromprait  pas  la 
prescription  de  l'action  en  résolution  contre  l'acheteur  originaire. 

SOS.  On  se  demande  quelle  est  la  durée  de  l'action  en  réso- 
lution intentée  en  vertu  de  l'art.  1184,  G.  civ.  ?  Le  vendeur  a  deux 
actions,  l'une  personnelle  contre  l'acheteur,  l'autre  réelle  contre 
le  tiers  détenteur.  L'action  personnelle  est  l'action  en  résolution 
proprement  dite.  La  durée  de  cette  action  est  celle  de  toutes  les 
actions  personnelles,  c'est-à-dire  trente  ans.  — Laurent,  n.  130; 
Golmet  de  Santerre,  t.  3,  p.  179,  n.  103  bis  IV  et  VI. 

504.  Quant  à  l'action  que  le  vendeur  a  contre  les  tiers,  c'est 
une  action  en  revendication,  action  réelle  qui  dure  aussi  trente 
ans,  mais  que  le  défendeur  peut  repousser  par  l'usucapion,  c'est- 
à-dire  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  s'il  a  titre  et 
bonne  foi.  —  Laurent,  ut  suprà. 

505.  Si  l'action  était  intentée  en  vertu  d'un  contrat  ayant  pour 
objet  des  choses  mobilières,  elle  durerait  toujours  trente  ans, 
même  dans  le  cas  où,  par  exception,  les  choses  mobilières  pour- 
raient être  revendiquées  contre  les  tiers  possesseurs.  Il  ne  saurait 
être  question  de  l'usucapion,  puisqu'elle  ne  s'applique  qu'aux  im- 
meubles. —  Laurent,  n.  132. 

Yi.  20 
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S06.  L'effet  rétroactif  de  la  condition  résolutoire  tacite  s'ap- 
plique-t-il  aux  actes  d'administration.  L'affirmative  nous  paraît 
préférable  (Laurent,  n.  153).  Mais  la  négative  est  communément 
admise.  —  Demol.,  n.  538. 

SOT.  Toutefois  l'effet  rétroactif  delà  condition  édictée  par  l'art. 
1184  doil-il  être  appliqué  à  l'acquisition  des  fruits  ou  des  intérêts? 
Dans  notre  système,  le  propriétaire  sous  condition  résolutoire 
doit  restituer  les  fruits  perçus.  La  condition  résolutoire  tacite  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  la  condition  résolutoire  expresse  ;  donc, 
quand  le  contrat  est  résolu  par  sentence  du  juge,  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'avait  jamais  existé  (art.  1183)  ;  or, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  le  détenteur  n'a  jamais  eu  de  droit 
sur  la  chose,  à  quel  titre  conserverait-il  donc  les  fruits  ?  Les  lui 
attribuer,  c'est  violer  l'art.  1183.  — Laurent,  n.  154;  Troplong, 
Vente,  t.  2,  n.  652.  —  Contra,  Demol.,  n.  540. 

SOS.  La  jurisprudence  distingue  :  entre  les  parties  elle  admet 
le  principe  de  la  restitution  des  fruits,  vis-à-vis  des  tiers  elle  le 
rejette.  Jugé,  en  ce  sens,  notamment,  que  la  résolution  d'un  con- 
trat de  vente  a  pour  effet  de  remettre  les  choses  au  même  état 
qu'avant  la  vente  seulement  entre  les  parties  contractantes;  mais 
elle  n'a  pas  cet  effet  à  l'égard  des  tiers,  par  exemple,  à  l'égard  des 
fermiers  ou  autres  débiteurs  des  fruits  de  l'immeuble  qui  se  sont 
libérés  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Par  suite,  le  vendeur  ren- 
tré dans  la  possession  de  l'immeuble  par  l'effet  de  la  résolution 
n'a  actit)n  en  restitution  de  ces  fruits  que  contre  l'acquéreur  et 
non  contre  les  tiers.  —  Cass.,  18  juill.  1854  (S.  55.1.36). 

509.  Aux  termes  de  l'art.  1184,  C.civ. ,1a  partie  qui  demande  la 
résolution  peut,  aussi,  réclamer  des  dommages-intérêts. 

510.  Ilfaut  ajouter  que  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  a 
été  demandée  pourrait  aussi  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts lors  même  que  les  juges  ne  croiraient  pas  devoir  prononcer 
cette  résolution  et  qu'ils  auraient  accordé  au  défendeur  un  délai 
pour  exécuter  son  obhgation. 

SU.  Il  pourrait  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas  aussi,  à  des  dom- 
mao'es-intérêts,  si  le  retard  dans  l'exécution  causait  un  préjudice 
au  demandeur.  —  Demol.,  n,  523  ;Sic,  Laurent,  n.  155. 

SIS.  Nous  venons  d'expliquer  la  condition  résolutoire,  telle  que 
l'art.  1184  la  sous-entend  dans  les  contrats  synallagmatiques 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engage- 
ment. 

5 13.  Mais  cette  disposition  comporte  des  modifications  qui 
peuvent  provenir  soit  de  la  loi,  soit  de  la  convention  des  parties. 
Nous  avons,  en  ce  qui  concerne  les  modifications  apportées  par 
la  loi  à  la  règle  qu'elle  a  tracée,  indiqué  les  dispositions  de  l'art. 
1657  en  matière  de  vente,  nous  n'avons  pas  à  insister  autrement 
sur  ce  point. 

514.  En  outre,  avons-nous  dit,  la  convention  des  parties  peut 
aussi  modifier  la  règle  que  l'art.  1183  décrète,  car  il  ne  la  décrète 
que  par  interprétation  de  leur  volonté  tacite-  et  seulement  dans 
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leur  intérêt  privé.  La  clause  qui  a  cet  objet  s'appelle  pacte  com- 
missoire. 

I  4.  —  Pacte  commissoire. 

21 5.  On  appelle  pacte  commissoire  lex  commissoria,  la  clause  par 
laquelle  les  parties  règlent  elles-mêmes,  dans  leur  contrat,  la 
manière  dont  il  devra  être  résolu,  dans  le  cas  d'inexécution  par 
l'une  ou  par  l'autre. 

S16.  Le  pacte  commissoire  peut  se  produire  sous  trois  formes 
difTérentes  :  d'abord  les  parties  peuvent  convenir  purement  et 
simplement  que  le  contrat  sera  résolu  dans  le  cas  où  l'une  d'elles 
n'exécutera  pas  ses  obligations. 

217.  C'est  la  copie  exacte,  dans  le  contrat,  de  l'art.  1184 
G.  civ.,  aussi  l'opinion  générale  est  telle  que  dans  cette  première 
hypothèse,  le  pacte  commissoire  se  confond  entièrement  avec  la 
condition  résolutoire  tacite.  D'où  la  conséquence,  notamment, 
que  la  résolution  n'aura  pas  lieu  de  plein  droit,  par  application 
de  l'art.  1183,  G.  civ.;  mais  devra,  au  contraire,  être  demandée 
en  justice,  conformément  à  Fart.  1184,  G.  civ.  —  Demolombe 
n.  549;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  103  bis  I;  Larombière  sur 
l'art.  1184,  n.  53  ;  Laurent,  n.  157  ;  Aubry  et  Rau,  p.  83,  texte  et 
note  83;  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  133,  p.  487  ;  Touiller,  t.  6, 
n.  534;  Durauton,  t.  11,  n.  88;  Troplong,  Vente,  t.  1,  p.  61  et 
t.  2,  p.  666. 

SI 8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution  d'un  contrat  (conte- 
nant, par  exemple,  remise  partielle  d'une  dette),  que  l'une  des 
parties  s'est  réservée  pour  le  cas  d'inexécution  de  la  part  de 
l'autre  partie  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  opérée  de  plein 
droit  par  le  seul  défaut  d'exécution  dans  ce  délai;  il  faut  pour 
produire  cette  résolution,  qu'au  défaut  d'exécution  se  joigne  un 
acte  renfermant  la  manifestation  de  la  volonté  de  l'autre  partie 
de  l'opérer.  —  Gass.,  4  avril  1859  (S.  60,1.440). 

219.  Les  parties  peuvent,  en  second  lieu,  convenir  que  si  l'une 
d'elles  ne  satisfait  pas  à  son  engagement,  dans  un  certain  délai 
le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit.  En  droit,  la  règle  est  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  (art.  1124);  or,  on  n'aperçoit  pas   pourquoi  cette 
convention  ne  serait  pas  légalement  formée  ;  car  elle  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs.  —  Demolombe 
n.    551;   Aubry    et    Rau,    p.    84;    Golmet   de    Santerre,    t.    5 
n.  105  bis  IL 

220.  Mais  le  pacte  commissoire  ainsi  stipulé  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  une  condition  résolutoire  ordinaire.  Ainsi  la  résolution 
ne  pourrait  être  invoquée  par  la  partie  qui  n'a  pas  satisfait  à  son 
engagement;  il  est,  en  effet,  impossible  que  celle  des  parties  qui 
regretterait  de  s'être  engagée,  demeure  maîtresse  du  contrat,  et 
qu'elle  ait  le  moyen  de  s'en  départir,  pi'écisément,  en  manquant 
à  sa  foi  et  en  refusant  de  l'exécuter.  —  Demol.,  n.  553;  Marcadé 
sur  l'art.  1184,  n.  2;  Golmet  de  Santerre,  ubi  suprà;  Aubry  et 
Rau,  p.  85. 
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22±.  En  outre,  cette  clause  ne  suffit  pas,  selon  nous,  pour 
constituer  en  demeure  la  partie  qui  n'a  pas  satisfait  à  son  engage- 
ment, et  il  est  nécessaire  que  l'autre  partie,  lorsqu'elle  veut  s'en 
prévaloir,  la  mette  en  demeure  par  une  sommation,  ou  autrement, 
d'après  les  règles  ordinaires  de  la  mise  en  demeure. — Aubry  et  Rau, 
p.84;Demol,  n.  554,  Colmetde  Sanierre,  uàisuprà;  contra,  Toui- 
ller, t.  6,  n.  555;  Duranton,  t.  16,  375  et  377;  Larombière  sur 
l'art.  1184,  n.  55  à  57;  Troplong,  Vente,  II,  n.  666,  667. 

SâS.  La  sommation  a  été  faite.  Le  délai  dans  lequel  l'obliga- 
tion devait  être  exécutée,  étant  expiré  sans  exécution,  le  créancier 
a  mis  le  débiteur  en  demeure,  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de 
délai  au  défendeur,  cela  est  d'évidence,  l'art.  1656  le  déclare  for- 
mellement. —  Demol,  n.  555. 

SS3.  Mais  c'est  une  question  controversée  de  savoir  si,  après 
la  sommation  et  jusques  avant  le  jugement,  le  défendeur  est 
encore  à  temps  d'exécuter  son  obligation  et  de  faire  des  offres 
réelles  au  créancier?  La  négative  nous  paraît  devoir  être  suivie. — 
Demol,  n,  556;  Aubry  et  Rau,  p.  85  ;  Contra,  Delvincourt,  t.  111, 
p.  157  ;  Duranton,  t.  16,  p.  377. 

224k.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  dans  un  acte  de  vente  passé 
avant  le  Code,  il  a  été  convenu  que  le  contrat  serait  résolu  de 
plein  droit  faute  de  paiement  du  prix  au  terme  fixé,  si  l'acquéreur 
-est  mis  en  demeure  depuis  le  Code,  il  ne  peut  plus,  conformément 
àTart.  1656,  empêcher  la  résolution  en  offrant  de  payer:  peu  im- 
porte que  le  contrat  de  vente  ait  été  fait  sous  la  législation  anté- 
rieure. —  Gass.,  16  juin  1818  (S.  19.1.188). 

3â5.  Jugé  de  même,  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  lorsqu'il 
a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  vente  qu'à  défaut  de  paiement  du 
prix  aux  époques  convenues,  la  vente  demeurerait  nulle  et  non 
avenue,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  aucun  acte  autre 
qu'un  simple  commandement,  le  bénéfice  de  cette  clause  résolu- 
toire se  trouve  irrévocablement  acquis  au  vendeur,  dès  qu'un 
commandement  est  resté  sans  effet,  en  sorte  que  des  offres  réelles 
de  paiement  faites  plus  tard  ne  pourraient  empêcher  la  résolution 
du  contrat.  —  Lyon,  22  janv.  1847  (S.  48.2.206). 

S!S6.  Et  que  la  disposition  de  l'art.  1656  est  tellement  absolue 
qu'après  la  sommation  de  payer,  la  résolution  de  la  vente  doit 
être  prononcée  tellement  que  l'acquéreur  ne  peut  plus  l'empêcher 
en  faisant  des  offres  de  paiement.  —  Riom,  5  juillet  1841  (S. 
41.2.563). 

22T.  Décidé,  enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées  que  lorsqu'il 
a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  vente  dont  le  prix  a  été  immé- 
diatement converti  en  rente  viagère,  que  ce  prix  deviendrait  de 
plein  droit  exigible  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  d'un  seul 
terme  de  la  rente  et  quinze  jours  après  un  simple  commandement 
resté  sans  effet,  le  bénéfice  de  cette  clause  se  trouve  irrévocable- 
ment acquis  au  vendeur  par  l'expiration  du  délai  convenu,  en 
sorte  que  les  offres  réelles  de  paiement,  faites  ultérieurement,  doi- 
vent être  déclarées  tardives  et  inopérantes.  —  Gass.,  9  juin  1869 
(S.  69.1.405). 
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22H.  La  troisième  hypothèse  est  celle  oii  les  parties  stipulent 
que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit  sans  mise  en  demeure 
ou  sans  sommation.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  différence  entre 
le  pacte  commissoire  et  la  condition  résolutoire  expresse. 

)SS9.  La  résolution  se  fera  en  vertu  de  la  volonté  des  parties 
écrite  au  contrat ,  et  sans  que  le  créancier  doive  manifester 
la  volonté  d'user  du  droit  de  résolution;  mais  aussi  il  perd  le 
droit  qu'il  tenait  de  son  contrat,  de  forcer  le  débiteur  à  l'exécuter. 
—  Laurent,  n.  168. 

CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT. 

530.  Lorsque  la  condition  est  suspensive,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  en 
attendant  qu'elle  se  réalise  et  permette  de  percevoir  le  droit  auquel  donnera 
lieu  la  convention.  Parfois,  dit  M.  Dcmante  (n°  33),  la  loi  elle-même  a  fait 
l'application  de  ce  principe.  Ainsi,  par  exemple,  les  donations  soumises  à 
l'événement  du  décès  sont  expressément  tarifées  au  droit  fixe  (7  fr.  50). 
Mais,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  conditionnel  n'est  pas  expressément  tarifé 
comme  tel,  il  faut  percevoir  le  droit  fixe  afférent  aux  actes  innomés.  — 
V.  Acte  innomé. 

531.  Le  notaire  ne  doit  que  le  droit  fixe  auquel  l'acte  conditionnel 
donne  lieu,  encore  qu'en  dehors  de  l'acte,  des  documents  certains  fourni- 
raient la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Dict.  Réd.,  v° 
Condition,  n.  77. 

232.  Lorsque  la  condition  suspensive  est  réalisée,  les  notaires,  par 
application  de  la  règle  par  laquelle  ils  sont  tenus  défaire  l'avance  des  droits 
légalement  dus  au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  y  donne  ou- 
verture (Dec.  min.  fin,,  7  juin  1808;  Inst  386,  n"  28  ;  Gass.,  12  fév.  1834, 
Journ.  Enreg.,  10873),  ne  sont  pas  obligés  de  payer  les  droits  tant  propor- 
tionnels que  fixes  devenus  exigibles  par  la  réalisalion  de  la  condition.  — 
V.  Acte  notarié,  n.  755  et  suiv. 

Ces  droits  ne  peuvent  être  demandés  qu'aux  pa-Lies.  —  Seine,  15  fév. 
1843;  Journ.  Enreg.,  13237. 

533.  Il  résulte  de  cette  règle  que  le  notaire  duquel  le  receveur  aurait 
exigé  à  tort,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive, le  paiement  des  droits  qui  ne  seraient  dus  qu'à  l'événement,  peut 
en  réclamer  la  restitution,  encore  que  la  condition   se  soit  réalisée  depuis. 

—  Dali.,  5103. 

534.  L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  une  vente  d'immeubles, 
soumise  à  une  condition  suspensive,  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'acte  de  bail  d'immeubles. 

—  Dict.  Réd.  enreg.,  v°  Condition,  n"  81  ;  Encyl.  du  not.,  v"  Bail,  chap,  3, 
n'  57. 

535.  —  La  condition  d'un  événement  déjà  arrivé,  mais  inconnu  des 
parties,  agit  toujours  à  l'instar  d'une  condition  suspensive,  bien  qu'elle 
n'en  ait  pas  les  caractères  juridiques.  Au  jour  du  contrat,  si  l'événement 
prévu  est  arrivé,  les  droits  transférés  ont  été  à  l'instant  acquis  et  la  trans- 
mission a  été  pure  et  simple. 

236.  Ainsi  il  n'y  a  lieu  de  percevoir  que  le  droit  fixe  de  2  fr.  C3  fr.)  sur  la 
donation  à  litre  de  partage  anticipé  des  biens  auxquels  le  donateur  a  droit 
comme  héritier  d'un  tiers,  lorsque  cette  donation  est  faite  sous  la  condition 
qu'elle  sera  nulle  s'il  est  découvert  un  testament  instituant  un  autre  héritier 
que  le  donateur,  —  Sol.  29  oct.  1866;  19054  J. 
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Aux  termes  de  cette  solution,  l'obligatioa  qui  dépend  d'un  événement 
actuellement  arrivé,  mais  inconnu  des  parties,  est  réputée  faite  sous  con- 
dition suspensive.  (C.  civ.,  dlSlOOr,  dans  l'espèce,  l'efficacité  et  l'étendue 
de  la  donation  se  trouvaient  subordonnées  à  la  découverte  d'un  testament 
donll'exislence  était  ignorée  des  parties;  les  donataires  n'étaient  donc  pas 
saisis  de  l'objet  de  la  donation,  et,  à  défaut  de  transmission,  le  droit  pro- 
portionnel ne  pouvait  être  perçu.  —  Did.  Réd-fY"  Condition,  n°  84. 

ISST.  —  L'événement  futur,  mais  certain,  tel  que  la  mort  d'une  per- 
sonne, forme  un  terme,  et  non  une  condition  ;  il  en  résulte  que  l'obligatioa 
subordonnée  à  un  tel  événement  est  une  obligation  à  terme,  immédiate- 
ment passible  du  droit  d'enregistrement.  Dans  les  dispositions  testamen- 
taires, avons  nous  dit,  cet  événement  forme  condition  :  ainsi,  ce  n'est 
que  lors  du  décès  qu'il  est  possible  d'exiger  la  déclaration  du  legs:  alors, 
la  condition  est  accomplie  ou  défaillie.  Si  le  légataire  a  survécu  au  testateur, 
les  droits  ordinaires  sont  dus;  dans  le  cas  contraire,  la  disposition  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit.  —  Ibid.,  85. 

â3S  Les  conditions  impossibles,  illicites  ou  immorales  n'exercent  aucune 
influence  sur  la  perception  des  droits,  même  dans  le  cas  où  elles  entraîne- 
raient la  nullité  du  contrat.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  conventions 
nulles  sont  passibles  des  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  valables,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  nullités  absolues,  radicales  ou  rela- 
tives. 

S39.  L'obligation  soumise  à  une  condition  résolutoire  reçoit  une  exé- 
cution actuelle  comme  l'obligation  pure  et  simple,  le  droit  proportionnel 
est  donc,  en  général,  immédiatement  exigible. 

S4:0.  La  condition  résolutoire  n'empêche  donc  pas  l'exigibilité  du  droit 
sur  le  contrat.  L'acte  qui  est  soumis  à  une  semblable  condition  opère  ac- 
tuellement transmission  ou  obligation.  Le  contrat  est  pur  et  simple,  c'est 
la  résolution  de  ce  contrat  qui  est  conditionnelle. 

S41 .  Pour  décider  si  une  condition  est  suspensive  ou  résolutoire,  il 
faut  accopter  Texpression  que  les  parties  auront  employée,  toutes  les  fois 
que  la  substance  même  de  la  convention  ne  répugne  pas  à  la  dénomination 
qu'elle  a  reçue. 

S4S.  Ainsi,  si  d'après  les  stipulations  d'un  contrat  de  vente,  la  con- 
vention ne  doit  être  définitive  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur  serait  forcé  de 
désintéresser  les  créanciers  inscrits,  et  qu'au  contraire  elle  sera  non  avenue 
si  le  vendeur  peut  lui-même  efléctuer  ces  paiements,  il  y  a  condition  réso- 
lutoire et  non  pas  condition  suspensive;  le  contrat  a  tous  les  caractères 
d'un  pacte  de  réméré.  —  Dict.  Réd.,  \°  Condition,  n.  93. 

S43.  On  doit  aussi  considérer  comme  une  condition  résolutoire  la  ré- 
serve, par  le  donateur  d'un  immeuble,  de  rentrer  en  possession  de  cet  im- 
meuble moyennant  un  prix  à  déterminer.  — Lvon,  14  août  1845;  Journ. 
Enreg.,  13807. 

244.  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  d'immeuble,  moyennant  une 
somme  déterminée,  il  est  stipulé  que  l'acquéreur,  dans  le  cas  oîi  il  obtien- 
drait l'autorisation  de  faire  telle  construction,  paierait,  en  outre  du  prix 
convenu,  une  certaine  somme,  le  droit  proportionnel  ne  doit  être  perçu  sur 
cette  dernière  charge  qu'après  l'accomplissement  delà  condition  suspensive 
y  apposée.  —  Amiens,  23  avril  1835. 

S4a.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  : 
1°  Que  la  vente  avec  entrée  en  jouissance  immédiate,  et  stipulation  que 
le  contrat  sera  non  avenu  si,   dans  un  certain  délai,  l'acquéreur  n'a  pas 
construit  une  maison  sur  le  terrain  vendu,  est  faite  sous  condition  résolu- 
toire. Le  Havre,  3  mai  1849;  Journ.  Enreg.  14839: 

2"  Qu"il  en  est  de  même  de  la  vente  portant  que  le  prix  sera  payé  sur  la 
valeur  d'une  donation  à  faire  à  l'acquéreur  par  un  tiers,  et  que,  si  cette 
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donation  n'a  pas  lieu,  la  vente  sera  non  avenue.  En  conséquence,  le  droit 
de  rétrocession  est  exigible  si,  avant  l'échéance  de  la  somme  donnée,  les 
vendeurs  et  les  acquéreurs  déclarent  renoncer  à  la  vente.  —  Romorantin, 
27  avril  1849;  Journ.  Enreg.  147'-9; 

3»  Qu'une  vente  d'immeuble,  sur  laquelle  une  partie  du  prix  a  été  payée 
et  le  surplus  délégué  à  des  créanciers  inscrits,  avec  cette  clause  que  le 
vendeur  se  réserve  de  désintéresser  lui-même  ces  créanciers,  la  vente  ne 
devant  être  définitive  qu'autant  que  l'acquéreur  serait  forcé  d'acquitter  lui- 
même  les  créances  déléguées,  n'est  pas  faite  sous  condition  suspensive  et 
donne  lieu  au  droit  proportionnel.  —  Biois,  22  janv.  1851,  Journ.  Enreg. 
loJ3o;  Dict.  Rèd.,  nMOO. 

S46.  Une  promesse  de  vente  sous  seing  privé,  avec  stipulation  d'un 
délai  pour  se  dédire  ou  pour  réaliser  l'acte  devant  notaire,  en  réglant  cer- 
taines conditions,  est  faite  sous  condition  suspensive  et  ne  donne  pas  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel,  si  au  terme  fixé  les  parties  n'ont 
pu  s'accorder  et  si  l'acte  notarié  n'a  pas  été  dressé.  —  Cass.,  4  fév.  1839; 
Journ.  Enreg.  12256. 

247'.  Pour  les  actes  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement,  l'admi- 
nistration a  reconnu,  par  une  délibération  du  15  juin  1858,  que  les  actes 
faits  par  les  communes  et  qui  sont  expressément  subordonnés  à  l'approba- 
tion de  l'autorilé  supérieure,  ne  sont  pas  soumis  à  une  condition  suspen- 
sive et  ne  constituent  que  de  simples  projets  tant  que  cette  autorisation  n'a 
pas  été  accordée  ;  que,  dès  lors,  la  déclaration  de  command  parait  faite  en 
temps  utile  par  l'adjudicataire  d'immeubles  communaux,  lorsqu'elle  a  lieu 
et  qu'elle  est  notifiée  ou  enregistrée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ap- 
probation. —  y.  Acte  administratif,  |  4. 

348.  L'acte  d'acquisition  d'un  immeuble  par  une  ville,  ne  pouvant  être 
exécuté  qu'après  l'approbation  du  gouvernement,  est  subordonné  à  une 
condition  suspensive,  —  Lyon,  25  mai  1841;  Journ.  Enreg.  12754. 

349.  C'est  d'après  l'intention  des  parties,  manifestée  par  la  forme  du 
contrat,  qu'il  a  été  décidé  que  la  vente  des  biens  appartenant  à  des  mi- 
neurs, avec  clause  que  la  convention  serait  nulle  si  ces  derniers  ne  rati- 
fiaient pas  à  leur  majorité,  est  faite  sous  condition  résolutoire,  quoiqu'il  ait 
été  stipulé  que  la  vente  serait  suspendue  pour  sa  validité  jusqu'à  la  majo- 
rité, attendu  que  l'événement  prévu  est  une  simple  clause  résolutoire  qui 
peut,  suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  mais, 
dans  cette  prévision  incertaine,  on  ne  peut  détruire  les  effets  d'nn  acte  qui, 
dans  la  pensée  des  parties,  avait  pour  but  de  transférer  à  l'acquéreur  la 
pleine  et  entière  propriété  des  biens.  —  Le  Mans,  9  avril  1842;  Journ. 
Enreg.  12997-10.;  Dict.  Réd.,  108. 

3oO.  L'administration  a  vu,  au  contraire,  une  condition  suspensive 
dans  la  stipulation  d'après  laquelle  la  vente,  faite  au  profit  d'une  personne 
agissant  tant  pour  elle  que  pour  d'autres  acquéreurs,  serait  non  avenue  à 
défaut  de  ratilicalion  par  ceux-ci  dans  un  délai  déterminé.  En  effet,  a-t-on 
dit,  le  défaut  de  ratilicalion  n'a  pas  résolu  la  vente,  mais  l'a  rendue  ca- 
duque. —  Délib.  12  juin.  1836. 

251.  Il  y  a  vente  définitive  pour  un  tiers,  mais  suspensive  pour  le 
surplus,  dans  l'acic  par  lequel  l'héritier  pour  un  tiers  d'un  immeuble  vend 
cet  immeuble,  et,  à  raison  du  défaut  de  ])rocuration  de  l'un  des  coproprié- 
taires et  de  la  minorité  de  l'autre,  donne  à  l'acquéreur  pouvoir  de  pour- 
suivre la  licitation,  l'acquéreur  s'obligcant  k  payer  le  prix  convenu,  lors 
même  que  la  licitation  donnerait  un  prix  inférieur,  et  le  vendeur  à  donner 
quittance  de  l'excédent  du  prix,  s'il  v  en  avait.  —  Cass.,  13  juin  1827; 
Journ.  Enreg.,  8742,  8767. 

252.  La  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  de 
meubles  aux  enchères,  par  laquelle  il  est  stipulé  que  l'adjudication  n'opé- 
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rera  transmission  de  propriété  qu'aulant  que  les  droits  d'enregistrement 
et  les  autres  frais  auront  été  consignés  dans  les  huit  jours,  et  qu'à  défaut 
de  consignation,  l'adjudication  sera  nulle  et  non  avenue,  et  que  le  vendeur 
pourra  poursuivre  la  folle  enchère,  constitue  non  une  condition  suspen- 
sive, mais  bien  une  condition  résolutoire,  parce  que  le  paiement  des  droits 
d'enregistrement  en  suppose  l'exigibilité  et,  par  conséquent,  implique  l'ac- 
tualité'du  contrat.  —  Hazebrouck,  30  juill.  1852;  Journ.  Enreg.  4S880. 

Les  parties  ne  pourraient  se  soustraire  à  la  rigueur  de  celte  règle  qu'en 
subordonnant  l'effet  du  contrat  à  la  condition  suspensive  du  paiement  des 
frais  dans  nn  bref  délai.  —  Y.  Jug.  du  trib.  de  Limoges,  24  août  1874; 
Rev.  Not.,  15340. 

253.  De  même  la  stipulation  d'après  laquelle  une  vente  sera  réputée 
non  avenue  si  l'acquéreur  ne  paye  pas  le  prix  dans  un  certain  délai,  est 
une  clause  résolutoire.  —  Cass.,  14  déc.  1809  ;  Journ.  Enreg.  3687. 

S54.  La  clause  d'un  cahier  de  charges  portant  que  l'adjudication 
n'opérera  transmission  de  propriété  qu'autant  que  les  droits  d'enregistre- 
ment auront  été  consignés  dans  un  délai  déterminé,  constitue unecondition 
suspensive.  En  conséquence  la  régie  n'est  pas  fondée  à  exiger  un  droit  de 
mutation  si  la  condition  est  défaillie.  — Cass.,  9  juill.  1835;  Journ.  En- 
reg. 76117. 

355.  Toutes  les  fois  que  la  condition  suspensive  ajoutée  à  un  contrat 
portant  mutation  d'immeubles  vient  à  s'accomplir,  le  nouveau  possesseur 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  conformément 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  sous  peine  du  droit  en  sus  (Journ. 
Enreg.  15329)  et  aujourd'hui  sous  peine  de  l'application  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  23  août  1871.  —  Did.  Réd.,  139. 

356.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  dans  le 
cas  de  vente  d'immeubles  faite  sous  condition  suspensive,  l'événement  de 
la  condition  doit,  sous  peine  d'un  droit  en  sus,  être  porté,  dans  les  délais, 
à  la  connaissance  de  l'administration  soit  par  la  présentation  de  l'acte  qui 
le  constate,  soit,  à  défaut  d'acte,  par  une  déclaration.  Il  en  est  ainsi  lors- 
qu'un immeuble  a  été  acquis  conjointement  et  indivisément  par  plusieurs 
personnes,  avec  clause  de  réversion  au  profit  des  survivants  :  il  est  dû  un 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  au  décès  de  chacun  des  coacquéreurs,  et 
le  double  droit  est  encouru  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai.  —  Cass., 
6  mars  1872;  Journ.  Enreg.,  19116;  Rev.  iYoi.,  4191;  Inst.  1U1,  %  6. 
\.  Conformes:  Lvon,  25  mai  1841;  Journ.  Enreg.,  12754.  Termonde 
(Belgique),  4  mar^l859;  Chartres,  30  juill.  1869;  Journ.  Enreg.,  19116; 
InsL  lui,  i  o;  Le  Mans,  27  août  1869;  Rev.  Not.,  2675. 

35'7.  —  La  prescription  ne  court  point,  à  l'égard  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  cette  condition  soit  accomplie 
(G.  civ.  2257).  Ce  principe  peut  être  invoqué  par  l'administration  relative- 
ment aux  droits  des  actes  soumis  à  une  condition  suspensive;  aussi  a-l-il 
été  jugé  que  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'accomplissement  de 
la  condition.  —  Lyon,  25  mai  1841. 

35S.  Mais,  pour  que  la  prescription  puisse  courir,  il  faut  que  l'admi- 
nistration soit  en  mesure  d'agir,  c"est-à-dire  qu'elle  ait  connaissance  de 
l'accomplissement  de  la  condition.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  prescription 
biennale  pour  le  recouvrement  du  droit  proportionnel  exigible  sur  une 
donation  faite  sous  condition  suspensive,  court  du  jour  de  l'enregistrement 
des  actes  qui  ont  pu  faire  connaître  à  l'administration  la  réalisation  de 
cette  condition.  —  Vendôme,  8  nov,  1845;  Journ.  Enreg.,  13963. 

359.  La  condition potestative  n'a  d'influence  sur  la  perception  qu'au- 
tant qu'elle  est  suspensive  ;  elle  ne  s'oppose  pas  à  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel si  la  convention  reçoit  immédiatement  son  ex'écution  et  si  la  ré- 
so^iition  seule  est  soumise  à  la  volonté  des  parties.  Il  en  est  ainsi  comme 
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de  tout  contrat  soumis  à  une  condition  résolutoire.  C'est  ce  qui  résulte  im- 
plicitement d'une  délibération  du  8  février  1831,  rapportée  Z)tc(.  Réd  , 
nM45. 

560.  La  clause  d'un  bail  réservant  au  preneur,  pour  toute  la  durée  du 
bail,  la  faculté  d'acquérir  l'immeuble  loué,  moyennant  un  prix  fixé  à  l'a- 
vance, étant  subordonnée  à  la  condition  de  l'acceptation  par  le  preneur, 
ne  peut,  dés  lors,  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Cass., 
43  janv.  1869;  Rev.  Not.,  n°  232S;  Sol  13  mai  1869;  Journ.  Enreq., 
18745. 

561.  C'est  d'après  l'intention  des  parties  que  l'on  doit  décider  la 
question  de  savoir  si  la  stipulation  d'après  laquelle  un  acte  sous  seing  privé 
doit  être  réalisé  par  acte  devant  notaire,  forme  une  condition  suspensive. 
Si  donc  les  contractants  n'ont  pas  déclaré  que  l'acte  sous  seing  privé  n'est 
qu'un  simple  projet,  s'ils  n'ont  pas  subordonné  la  vente  à  la  rédaction  d'un 
acte  notarié,  et  si  l'acte  sous  seing  privé,  parfait  et  complet  en  lui-même, 
exprime  seulement  que  les  parties  ont  l'intention  de  recourir  plus  tard  à 
l'acte  authentique,  il  n'y  a  pas  condition  suspensive  et  le  droit  est  immé- 
diatement exigible.  —  Journ.  Enreg.,  8120;  Cass.,  12  therm.  an  xm; 
13-23  janv.  \So%  Journ.  Enreg.,  15382  ;  10  mars  1868;  Journ.  Enreg., 
18321;  Chambérv,  5  fév.  1868;  Journ.  Enreg.,  18583-2;  Bar-le-Duc, 
10  août  1863;  Rev.  Not.,  ib86;  Dict.  Réd.,^Q8. 

2G2.  Ainsi  l'acte  sous  seing  privé  portant  vente  d'immeubles  et  qui, 
d'après  une  clause  e.xpresse,  doit  être  converti  en  acte  public  dès  qu'il 
plaira  à  l'acquéreur  de  faire  un  paiement^  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  à  peine  du  droit  en  sus.  —  Avignon,  5  août  1850,  Journ. 
Enreg.,  170. 

S63.  Il  importe  pou,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  ne  se  soit  pas  mis  en 
possession  de  l'immeuble  et  qu'il  ait  refusé  de  passer  l'acte  notarié.  — 
Brives,  15  juill.  1851;  Journ.  Enreg.,  15298. 

â64.  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  d'un  acte  sous  seing  privé 
de  vente  d'immeubles,  portant  que  cet  acte  sera  converti  en  acte  notarié 
au  profit  soit  de  l'acheteur,  soit  de  toute  autre  personne.  —  Saverne, 
3  fév.  1863,  Rev.  Not.,  1439. 

CONDITION  AFFIRMATIVE.  —  V.  Condition. 

CONDITION  CASUELLE.  —  V.  Condition. 

CONDITION  DE  MARIAGE  OU  DE  VIDUITÉ.  —  Y.  Condition. 

CONDITION  MIXTE.  —  V.  Condition. 

CONDITION  NÉGATIVE.  —V.  Condition. 

CONDITION  POTESTATIVE.  —  V.  Condition. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  —  V.  Condition. 

CONDITION  SUSPENSIVE.  —  Y.  Condition. 

CONDITION  TACITE.  —  V.  Condition. 

CONDUITE  D'EAU.  —  V.  Aqueduc,  Cours  d'eau,  Eau. 

CONFÉRENCE.  —  1.  C'est  une  réunion  de  jurisconsultes  qui 
se  livrent  à  la  discussion  des  questions  de  droit  ou  de  doctrine 
mises  à  l'ordre  du  jour. 
2.  Les  avocats  et  les  avoués  ont  leur  conférence.  — V.  Avocat 
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Avoué.  — V.  pour  ce  qui  concerne  le  notariat,  Conférences  entre 
clercs,  Conférences  entre  notaires. 

CONFÉRENCES  ENTRE  CLERCS.  —  i .  Il  existe  à  Paris  des 
conférences  entre  clercs.  Ces  conférences  ont  pour  objet  l'étude 
du  droit  et,  spécialement,  des  questions  relatives  au  notariat  et  à 
Tenregistrement. 

2.  Les  premiers  et  deuxièmes  clercs  des  études  des  notaires  de 
Paris,  occupant  effectivement  la  première  ou  la  deuxième  place 
dans  leur  étude,  et  de  plus  étant  ou  ayant  été  inscrits  comme  tels 
à  la  Chambre,  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  conférence. 

3.  Le  nombre  de  ces  membres  ne  peut  dépasser  vingt.  Ils  sont 
inscrits  par  ordre  de  réception  sur  un  tableau  placé  en  tète  du 
registre  des  procès-verbaux. 

4.  Les  réunions  ont  lieu  chaque  semaine  après  la  fermeture  des 
études  ;  elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres  et  n'ont  entre 
elles  aucune  relation. 

5.  Chaque  conférence  a  ses  statuts  particuUers. 

CONFÉRENCES   ENTRE  NOTAIRES.  —  1.   Indépendamment 

des  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires,  il  existe 
dans  quelques  arrondissements,  et  notamment  à  Paris,  des  con- 
férences périodiques  des  notaires  du  ressort  et  des  notaires  hono- 
raires. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  notariat  de  Paris  l'usage  est  fort  an- 
cien. Il  remonte  à  1679. 

3.  Ces  conférences  sont  organisées  par  des  délibérations  de  la 
Chambre. 

4.  Elles  sont  consacrées  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  ques- 
tions de  droit,  au  maintien  des  saines  doctrines  et  à  la  conser- 
vation des  bonnes  relations  entre  collègues. 

5.  Les  dispositions  relatives  à  la  tenue  et  aux  travaux  des  con- 
férences générales  ont  été  tracées  par  divers  règlements.  —  Règl. 
15  brumaire  an  xiii;  20  déc.  1804;  30  juill.  1812;  1er  juin  1820; 
6  déc.  1833  ;  29  oct.  et4  nov.  1846,  art.  15;  27  avril  1847,  art.  54. 

CONFESSEUR.  —  1 .  On  donne  ce  nom  h.  un  prêtre  auquel  on 
fait  l'aveu  de  ses  fautes. 

2.  La  disposition  de  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit  de  certaines 
peines  toutes  personnes  dépositaires  par  état  ou  par  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie,  est  apphcable  aux  confesseurs.  — 
Faustin  Helie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n.  698. 

3.  La  Cour  de  Turin  a  même  décidé  que  les  aveux  faits  par 
suite  de  la  confession  n'étaient  pas  moins  secrets  que  ceux  faits 
dans  la  confession  même  ;  qu'ainsi  lorsqu'un  pénitent,  par  ordre 
de  son  confesseur,  avait  demandé  pardon  d'un  vol  à  la  personne 
volée,  cet  aveu  du  vol  ne  pouvait  être  pris  en  considération  par 
les  tribunaux  pour  la  preuve  du  délit.  —  28  février  1810  (S.  chr.). 

4.  L'art.  909,  C.  civ.,  contient  une  certaine  prohibition  de  rece- 
voir par  dispositions  entre-vifs  ou  testament,  applicable  aux  mi- 
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nistres  des  cultes  qui  ont  administré  des  secours  spirituels  à  un 
malade,  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort.  —  V. 
Donatio7i  entre-vifs,  Legs,  Testament. 

CONFESSION.  —  1.  On  se  servait  de  ce  mot,  dans  l'ancienne 
jurisprudence  pour  désigner  le  témoignage  d'une  partie  sur  la 
vérité  d'un  fait  ou  d'un  droit  invoqué  contre  elle.  On  emploi 
aujourd'hui  le  mot  aveu.  —  V.  Aveu,  Interrogatob^e  sur  faits  et 
articles,  Preuve. 

2.  On  appelle  encore  aujourd'hui  confession,  la  déclaration 
faite  à  un  prêtre  des  fautes  que  l'on  à  commises.  — V.  Confesseur. 

CONFINS.  —  Tenants  et  aboutissants  ou  limites  d'un  héritage. 
—  V.  Bornage,  Clôture,  Tenants  et  aboutissants. 

CONFIRMATIF  (Acte).  —  V.  Acte  confirmatif. 

CONFIRMATION. —  1 .  Acte  juridique,  par  lequel  une  personne 
renonce  au  droit  qu'elle  avait  de  former  une  action  en  nullité  ou 
en  rescision,  contre  une  convention  consentie  par  elle  ou  par  son 
auteur. 

2.  On  appelle  aussi  confirmation,  la  décision  par  laquelle  les 
juges  maintiennent  la  sentence  attaquée  devant  eux  on  appel.  — 
V.  Appel,  Degré  de  juridiction. 
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DIVISION. 

I  I .  —  Prolégomènes. 

§2.  —  Quelles  conventions  peuvent  être  confirmées. 

I  3.  —  Epoque  à  laquelle  la  confirmation  peut  être  faite. 

§  4.  —  Conditions  et  formes  de  la  confirmation. 

I  5.  —  Effets  de  la  confj'mation. 

I  6.  —  Enregistrement  (Renvoi). 

S  1".  —  Prolégomènes. 

3.  La  confirmation  suppose  que  celui  qui  confirme  a  été  per- 
sonnellement partie  dans  l'obligation,  ou  y  a  été  représenté  par 
ses  auteurs.  Il  ne  faut  donc  pas  la  confondre  avec  la  ratification 
des  engagements  contractés  au  nom  d'un  tiers,  sans  pouvoir  ni 
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mandat  régulier.  —  Larombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  3;  Laurent, 
t.  18,  n.  560;  Demolombe,  t.  29,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337, 
p.  261,  texte  et  note  4  ;  Revue,  art.  2922,  note  1.  —  V.  Ratification. 

4.  A  la  différence  des  actes  de  reconnaissance ,  qui  ne  sont 
relatifs  qu'aux  moyens  de  prouver  l'existence  d'une  obligation 
antérieure,  les  actes  de  confirmation  se  réfèrent  à  la  valeur  et  à 
l'efficacité  juridiques  de  l'engagement.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ne 
puissent  eux-mêmes  être  considérés  comme  moyen  de  preuve, 
comme  constituant  des  actes  de  reconnaissance  ;  mais  alors  ils 
doivent,  comme  tels,  pour  être  réguliers  et  valables,  réunir  toutes 
les  conditions  exigées  par  l'art.  1337,  indépendamment  de  celles 
que  prescrit  l'art.  1338.  — Larombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  2. — V. 
aussi  Laurent,  t.  18,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  261. 
note  2;  Demolombe,  t.  29,  n.  724.  —  V.  d'ailleurs  Acte  récognitif. 

5.  La  confirmation  diffère  de  la  renonciation,  en  ce  qu'elle 
est  soumise  à  certaines  conditions  particulières  qui  ne  sont  pas,  en 
général,  imposées  à  la  simple  renonciation  à  un  droit.  —  Demo- 
lombe, n.  723;  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  note  1;  — 
V.  Renonciation. 

6.  L'effet  de  la  novation  est  de  créer  une  obligation  nouvelle 
en  remplacement  de  l'ancienne  ;  par  cela  elle  se  distingue  de  la 
confirmation  qui  a  seulement  pour  objet  de  réparer  les  vices  de 
l'obligation  à  laquelle  elle  se  rapporte,  —  Laurent,  n.  563;  De- 
molombe, n.  723;  Aubry  et  Rau,  p.  261,  texte  et  note  3.  —  V. 
Novation. 

I  2.  —  Quelles  conventions  peuvent  être  confirmées. 

H.  Toute  confirmation  présuppose  l'existence  d'un  engagement, 
mais  suppose,  en  même  temps,  qu'il  n'a  pas  pleine  force  juri- 
dique contre  celui  envers  lequel  le  prétendu  créancier  veut  en 
poursuivre  l'exécution.  Il  faut  donc,  avant  tout,  qu'un  engage- 
ment existe,  auquel  puisse  s'appliquer,  régulièrement,  l'acte  de 
confirmation. —  Larombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  5;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  337,  p.  262;  Laurent,  t.  18,  n.  564  et  s. 

8.  Ainsi  ne  sont  pas  susceptibles  de  confirmation  les  simples 
obligations  naturelles,  quoiqu'elles  soient  susceptibles  de  nova- 
tion. —  Larombière,  n.  6;  Laurent,  t.  17,  n.  31  et  t.  18,  n.  369; 
Aubry  et  Rau,  p.  262;  Demolombe,  t.  6,  n.  730  bis.  —  Continu, 
Massol,  ObUy.nat.,  p.  24  i  ;  Marcadé,  art.  1338,  n.  2. 

9.  On  ne  peut  confirmer,  non  plus,  les  actes  ou  obligations  vi- 
ciées de  nullités  absolues  et  substantielles,  et  qui  sont  à  considérer 
comme  non  avenues.  —  Duranton,  t.  13,  n.  271  et  281  ;Solon, 
Théorie  des  nuit.,  t.  2,  n.  330  ;  Championnière  et  Rigaud,  1. 1 ,  n.  267 
et  s.;  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v»  Acte  notarié,  n.  26; 
Marcadé,  art.  1338,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  309  bis  I ; 
Zachariœ,  édit.,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  386,  p.  484;  Aubry  et  Rau, 
p.  282;  Laurent,  1. 18,  n.  564  et  s.,  372;  Demolombe,  t.  24,  n.381 
et  t.  29,  n.  729, 730.— Conïrft,  Touiller,  t.  6,  n.  180  et  t.  8,  n.  515; 
Merlin,  Quest.,  \°  Ratification,  §  5,  n.  3.  —  V.   aussi  Rolland  de 
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Villargues,  eod.  verb.,xi.  17  et  s.  ;  Larombière,  n.  25.  —  \.  Nullités. 
lO.  Par  suite  ne  peuvent  être  confirmés  :  ni  les  pactes  sur 
succession  future.  — Metz,  10  mars  1841  (S.  45.2.783)  ;  Duvergier, 
Yente,i.  l,  n.  228;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,n.  2006;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  575  et  s.;  Demolorabe,  n.  729.  —  Contra,  Toullier, 
t.  8,  n.  516;  Larombière,  n.  20. 

1 1....  Ni  les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics,  lorsqu'ils 
ont  le  caractère  de  jeux  de  bourse  prohibés.  —  Cass. ,  10  août  1824 
(S.  chr.);  Angers,  24  août  1863  (S.  67.2.86);  UoWoi,  Bourses  de 
comm.,  n.  317;  Laurent,  n.  574. 

12....  Ni  les  stipulations  d'intérêts  usuraires.  — Cass.,  31  déc. 
1833  (S.  34.1.104);  Limoges,  22  juill.  1873  (S.  73.2.180  ;-D. P.  74. 
2.68);  Larombière,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  p.  262. 

13.  Les  obligations  constatées  par  des  actes  nuls  en  la  forme, 
soit  notariés,  soit  sous  seing  privé,  doivent  être  considérées  comme 
nulles  et  inexistantes,  et  par  suite  ne  peuvent  être  confirmées.  — 
Cass.,  27  mars  1812;  Bourges,  27  avril  1823;  Besançon,  13  mars 
1827;  Toulouse,  18  janv.  1828  (S.  chr.);  Grenoble,  13  nov.  1834 
(S.  35.2.188);  Cass., 6  juill.  1836  (S. 36.1 .876).— Con^r«,  Amiens, 
24prair.  anxiii;  Cass.,  19  déc.  1820;  Pau,  17  déc.  1821  (S. chr.); 
Toullier,  t.  8,  n.  347. 

14.  Suivant  nous  une  distinction  est  nécessaire.  Ou  la  nullité 
de  forme,  dont  la  convention  se  trouve  entachée,  est  telle  qu'elle 
rend  nulle  la  convention  elle-même,  par  exemple,  si  le  défaut  de 
signature  de  l'une  des  parties  provient  de  ce  qu'elle  a  refusé  de 
donner  son  consentement;  dans  ce  cas,  la  convention  ne  peut  être 
confirmée.  Ou,  au  contraire,  la  nullité  de  forme,  qui  se  trouve 
dans  l'acte,  n'a  pas  empêché  la  convention  de  se  former,  par 
exemple,  si  c'est  par  oubli  ou  par  inadvertance  que  la  signature 
de  l'une  des  parties  n'y  a  pas  été  apposée,  ou,  encore,  si  c'est  par 
une  impossibilité  quelconque  qu'elle  a  été  empêchée  de  signer  : 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cette  convention  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  confirmation.  En  ce  sens  Larombière,  n.  12  et  13, 
Massé  et  Yergé,  note  14;  Aubry  et  Rai',  texte  et  notre  8;  Laurent, 
n.  378  et  s.;  Demolombe,  n.  733. 

15.  En  règle  générale,  toutes  les  obligations  sujettes  à  nullité 
ou  à  rescision  sont  susceptibles  de  confirmation,  peu  importe  que 
la  nullité  à  couvrir  soit  de  fond  ou  de  forqie,  relative  ou  absolue, 
d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau,  p.  263,  texte 
et  note  9. 

.16.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  où  la  volonté 
de  l'obligé  est  absolument  impuissante  à  faire  disparaître,  à  une 
époque  quelconque,  la  nullité  dont  l'obligation  se  trouve  enta- 
chée. C'est  ce  qui  a  lieu,  lorsque  cette  nullité  étant  tout  à  la  fois 
d'ordre  public  et  perpétuelle,  le  vice  de  l'obligation  se  continue 
malgré  la  confirmation,  et  se  communique  à  cette  dernière.  Ainsi 
on  ne  peut  contirmer,  ni  une  clause  de  voie  parée,  ni  une  con- 
vention faite  en  contravention  de  l'art.  2088.  —  Aubry  et  Rau 
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p.  263,  264;  Laurent,  n.  599.— V.  Larombière,  art.  1330-1340, 
n.  18;  Demolombe,  t.  29,  n.  751. 

17.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  formalités  établies 
dans  l'intérêt  des  tiers.  La  nullité  qui  résulte  de  leur  inobserva- 
tion ne  peut  être  couverte  à  leur  détriment,  par  acte  de  confir- 
mation passé  entre  les  parties.  —  Aubry  et  Rau,  p.  264. 

18.  Les  nullités  déforme  qui  vicient  une  donation  entre- vifs 
ne  peuvent  être  couvertes  par  aucun  acte  confirmatif,  soit  sous 
seing  privé,  soit  authentique  (G.  civ.,  art.  1339);  et  cet  article  est 
applicable  lorsque  la  nullité  résulte  de  la  violation  des  formes 
requises  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  aussi  bien  que  lorsqu'elle 
résulte  des  formes  prescrites  par  le  Gode  civil. — Pau,  5  fév.  1866 
(sol.  impl.)  (S.  66.2.194);  Larombière,  art.  1339,  n.  i;  Aubry  et 
Rau,  p.  264,  texte  et  note  10;  Laurent,  t.  18,  n.587;  Demolombe, 
n.  736. 

19.  Mais  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1339  ne  peut 
être  étendue  à  des  nullités  qui  ne  seraient  pas  des  nullités  de 
forme.  —  Duranton,  t.  13,  n.  294;  Larombière,  Aubry  et  Rau  , 
Laurent,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  n.  737. 

20.  Les  vices  de  forme  d'une  donation  entre-vifs,  ne  peuvent 
pas  plus  être  couverts  par  l'exécution  volontaire  de  la  part  du 
donateur,  qu'ils  ne  peuvent  être  réparés  par  un  acte  confirmatif. 

—  Cass.,6juin  1821  (S.  chr.);  Bourges,  30  août  1831  (S.  32.2.111); 
Merlin,  Rép.,  vo  Testament,  sect.  2,  |  5,  n.  3;  Salon,  Des  null.,  t.  2, 
n.  356;  Co'm-Belisle,  Conaii.  analyt.,  sur  l'art.  931,  n.  9;  Marcadé, 
art.  4339,  n.  4;  Larombière,  ici.,  n.  2;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  312  bis;  Aubry  et  Rau,  note  11  ;  Laurent,  n.  587;  Demolombe, 
n.  139.— Contra  TouUier,  t.  5,  n.  189  et  t.  8,  526;  Sebire  et  Carte- 
ret,  \°  Acte  recogn.  et  Confirm.,  n.  26. 

21.  La  donation  ne  devient  valable  que  lorsqu'elle  a  été  refaite 
en  la  forme  légale,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  été  passée  par  devant 
notaires,  et  acceptée  d'une  manière  expresse  par  le  donataire.  — 
Touiller,  t.  8,  n.  526;  Larombière,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  p.  264. 

22.  Mais  le  donateur  peut  assurer  l'efficacité  d'une  donation 
nulle  en  la  forme,  soit  par  un  testament  qui  la  change  en  legs, 
soit  par  une  novation  qui  la  change  en  un  contrat.  —  Larombière, 
n.  8  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  586,  note  17;  Aubry  et  Rau,  note  12; 
V.  aussi  Demolombe,  n.  741  et  742. 

23.  La  confirmation  ou  exécution  volontaire  par  les  héritiers 
du  donateur  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieu  après  le  décès 
du  donateur,  sans  cela  elle  est  nulle  comme  traité  sur  une  suc- 
cession future.  —  Bruxelles,  9  juin  1807  (S.  chr.)  ;  Bastia,  10  avril 
1854  (S.  54.2.236-D.  P.  54.2.216)  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  605  ;  Toui- 
ller, t.  8,  n.  526  ;  Favard,  v»  Acte  recogn.  et  conf.,  §  2,  n.  7  ;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  291  ;  Marcadé,  art.  1340,  n.  2  ;  Larombière,  id., 
n.  13;  Aubry  et  Rau,  note  14;  Laurent,  n.  598  ;  Demol.,  n.  745. 

—  V.  Donation. 

24.  On  ne  peut,  non  plus,  confirmer  un  testament,  nul  en  sa 
forme,  par  un  acte  postérieur,  même  revêtu  de* toutes  les  forma- 
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lités  requises  pour  la  validité  du  testament.  Il  faut,  en  pareil  cas, 
refaire  les  dispositions  de  dernière  volonté.  — Besançon,  19  mai 
1809  ;  Turin,  19  mars  1810  (S.  chr.)  ;  Gass.,  7  nov.  1853  (S.  53.1. 
684);  Merlin,  Rép.,  v^  Testament,  sect.  2,  §  l^',  art,  4  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  12;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  222,  note  a; 
Troplong,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  1458  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664, 
p.  95,  texte  et  note  9  ;  Demol.,  t.  21,  n.  46  et  47. 

25.  Mais  les  héritiers  qui  ont  exécuté  un  testament  nul  en  la 
forme  ne  sont  plus  admis  à  l'attaquer,  lorsque  l'exécution  a  eu 
lieu  en  connaissance  de  cause.  — Gass.,  12  nov.  1816  (S.  chr.); 
Nîmes,  28  janv.  1831  (S.  31.2.292)  ;  Montpellier,  22  avril  1831 
(S.  32.2.620);  Gass.,  24  juill.  1839  (S.  39.1.653)  ;  Gaen,  15  fév. 
1842  (S.  42.2.199);  Angers,  24  juin  1857  (S.  58.2.124)  ;  Ghara- 
béry,  12  août  1872(8.73.2.172);  Gass.,  9  juill.  1873  (S.  73.1. 
390.— D.P.  74. 1.219);  Merlin,  Rép.,  ^^^  Testament,  sect.  2,  §5;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  325  ;  Duranton,  t.  9,  n.l74;  Vazeille,  suc  l'art.  1001, 
n.  9;  Aubry  et  Rau,  p.  95.  —  V.  Succession,  Testament. 

26.  L'exécution  volontaire  ou  la  confirmation  de  la  part  du 
mari  seul,  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  sans  autori- 
sation, valide-t-elle  cette  obligation?  —  Y,  Autorisation  maritale, 
n.  32  et  69. 

21.  Le  contrat  de  mariage,  nul  pour  vice  de  forme,  n'est  sus- 
ceptible, pendant  le  mariage,  d'aucune  confirmation.  —  Gaen, 
9  mai  1844  (S.  45.2.76)  ;  Nîmes,  6  août  1851  (S.  51.2.613)  ;  Trop- 
long,  Contr.  de  mariage,  n.  288  ;  Larombière,  art.  1338,  n.  22  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503,  p.  249;  Laurent,  t.  13,  n.  31. 

28.  Mais  le  contrat  de  mariage,  nul  en  la  forme,  est  suscepti- 
ble de  confirmation  de  la  part  des  héritiers.  —  Gass.,  26  avril  1869 
(S.  69.1.297)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  Contrat  de 
mariage. 

29.  La  nullité  dont  se  trouve  entachée  l'hypothèque  constituée 
par  une  personne  incapable  de  s'obliger,  par  exemple,  par  un  mi- 
neur, ou  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  est  susceptible 
d'être  couverte  au  moyen  d'un  acte  de  confirmation,  tant  et  aussi 
longtemps  que  le  constituant  reste  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §266,  p.  269. — V.  Hypothèque. 

30.  En  matière  d'adoption,  la  nullité  résultant  des  vices  du 
consentement  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté  est  susceptible  de  se 
couvrir  par  confirmation.  Si  dans  les  autres  cas  de  nullité,  l'adop- 
tion ne  peut  être  l'objet  d'une  véritable  confirmation,  rien  n'em- 
pêche cependant  que  les  parties  auxquelles  compète  l'action  en 
nullité,  ne  puisse  par  leur  propre  fait  se  rendre  non  recevables 
à  l'exercer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  558,  p.  130.  —  V.  Adoption. 

31 .  Sur  la  question  de  savoir  quelles  nullités  du  mariage  peu- 
vont  être  confirmées,  —  Y,  Mariage. 

32.  En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rels. —  V,  infrà,  n.  46  et  Enfant  naturel. 

33.  Voyez  encore  sur  les  obligations  qui  peuvent  cire  confir- 
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mées  :  Don  manuel,  Mineur,  Partage^  Partage  d'ascendant,  Substitu- 
tion, Succession,  Tuteur,  etc. 

§  3.  —  Epoque  à  laquelle  la  confirmation  peut  être  faite. 

34.  La  loi  ne  détermine  aucune  époque  précise,  où  la  confir- 
mation d'une  convention  sujette  à  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision  devrait  avoir  lieu.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu 
immédiatement  après  cette  convention  elle-même.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  337,  p.  26o;  Demol.,  t.  29,  n.  7o4. 

35.  Cependant,  lorsque  le  vice  dont  se  trouve  entachée  une 
obligation  tient  à  un  empêchement  de  nature  à  se  perpétuer  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  la  confirmation  de  cette  obli- 
gation ne  peut  avoir  lieu  avec  efficacité  qu'après  la  cessation  de 
la  cause  qui  en  opérerait  la  nullité  ;  autrement,  la  confirmation 
se  trouverait  infectée  du  même  vice  que  l'obligation  elle-même. 
—  Touiller,  t.  8,  n.  515  et  316;  Golmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  309 
bisll  ;  Aubry  et  Rau,  p.  263  ;  Demol.,  n.  734. 

36.  La  nullité  de  la  contre-lettre  par  laquelle  deux  époux  mo- 
difieraient, après  le  mariage,  leurs  conventions  matrimoniale?  ne 
peut  être  couverte,  tant  que  dure  le  mariage,  par  aucun  acte  coa- 
firmatif.  —  Bastia,  16janv.  1836  (S.  36.2. 81. -D.  P.  ,36.2.38);  La- 
rombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  21;  Laurent,  t.  18,  n.  611  ;  Demol., 
n.  760  ;  Aubry  et  Rau,  p.  263. 

37.  Mais  après  la  dissolution  du  mariage,  la  contre-lettre  peut 
être  valablement  confirmée.  — Metz,  26  nov.  1823  (S.  chr.);  Plas- 
man,  Des  contre-lettres,  |  41  ;  Larombière,  Laurent,  Aubry  et  Rau, 
Demol.,  utsuprà. 

38.  De  même  encore,  la  convention  intervenue  entre  le  tuteur 
et  son  ci-devant  pupille,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art. 
472,  ne  peut  être  confirmée  qu'après  l'accomplissement  des  con- 
ditions exigées  par  cet  article.  —  Lyon,  31  déc.  1832  (S.  33.2. 
173);  Grenoble,  13  nov.  1837  (S.38.2.Î80)  ;  Cass.,  3  juin  1830  (S. 
50.1.714);  Larombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  24;  Laurent,  t.  18, 
n.  611  ;  Aubry  et  Rau,  p.  263  ;  Demol.,  n.  738. 

39.  Enfin,  il  découle  du  même  principe  que  les  nullités  résul- 
tant de  la  violence,  de  l'erreur  ou  du  dol,  dont  se  trouve  infecté 
le  consentement  de  l'obligé,  ne  peuvent  être  effacées  qu'après  la 
cessation  de  la  violence,  et  la  découverte  de  l'erreur  et  du  dol.  — 
Larombière,  n.  16  ;  Aubry  et  Rau,  p.  263.  —  V.  aussi  Touiller, 
t.  8,  n.  303  ;  Duranton,  t.  13,  n.  277. 

40.  Il  en  résulte  également  que  les  obligations  sujettes  à  annu- 
lation ou  à  rescision  à  raison  de  l'incapacité  de  l'obligé,  ne  peu- 
vent être  confirmées  par  ce  dernier  que  lorsqu'il  se  trouve  en 
état  de  capacité,  à  moins  qu'on  n'observe  les  formalités  destinées 
à  suppléer  à  son  incapacité. — Toullier,  t.  8,  n.  504  et  503  ;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  p.  266  ;  Demol.,  n.  759.  —  V. 
aussi  Larombière,  n.  16  et  s.  ;  Laurent,  n.  610. 

41 .  D'ailleurs,  la  confirmation  emportant  renonciation  à  l'ac- 
tion en  nullité,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  cette 
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action.  —  Caen,  15  juin  1835  (S.  38.2.51);  Aubry  et  Rau,  page 
266. 

§  4.  —  Conditions  et  formes  de  la  confirmation. 

43.  La  confirmation,  dont  le  but  est  de  faire  disparaître  le 
vice  inhérent  à  l'obligation,  exige,  à  raison  de  sa  nature,  dans  la 
personne  de  celui  dont  elle  émane,  la  double  condition  de  la  con- 
naissance de  ce  vice  et  de  l'intention  de  le  réparer. — Cass. ,  27  mars 
1812,  et  5  déc.  1826  (S.  chr.);  Grenoble,  8  mai  1835  (S.  35.2. 
554);  l5nov.  1837  (S.  38.2.180)  ;  Cass.,  19  déc.  1853(8.54.1.680); 
25  nov.  1857  (S.  58. 1.209);  Lyon,  6  août  1857  (S.  58.2.485);  Be- 
sancon, 19  juillet  1860  {Revue,  n.  992);  Touiller,  t.  8,  n.  500; 
Duranton,  t.  l'A,  n.  277;  Larombière,  art.  1338,  n.  35;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  337,  p.  266,  texte  et  note  21  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  310  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  607;  Demolombe,  t.  29,  n.  771.  — 
V.  aussi  Cass.,  14  mai  1867  {Revue,  n.  2043). 

43.  C'est  au  créancier  qui  invoque  la  prétendue  confirmation 
à  établir  qu'elle  réunit  les  conditions  essentielles  à  sa  validité.  — 
Agen,  28  mai  1850  (S.  5L2.n7);  Marcadé,  art.  1338,  n.  4;  La- 
rombière, n.  37;  Aubry  et  Rau,  p.  267,  texte  et  note  22;  Demo- 
lombe, n.  772  et  s.;  Laurent,  n.  651.  —  Contra,  Merlin,  Quest., 
v»  Ratification,  |  5,  n.  5;  Touiller,  t.  8,  n.  519. 

44.  Mais  si  le  débiteur  qui  a  confirmé  son  obligation,  en  con-' 
naissance  du  vice,  prétend  que,  néanmoins,  il  a  été  induit  en 
erreur  sur  les  conséquences  juridiques  et  les  effets  légaux  de  ce 
vice,  il  est  tenu  d'administrer  la  preuve  de  cette  erreur  de  droit. 
Cass.,  11  juin.  1859  (S.  60.1.35);  Larombière,  n.  38;  Aubry  et 
Rau,  p.  267,  texte  et  note  23;  Demolombe,  n.775. —  Contra,  Lau^ 
rent,  n.  652. 

45.  La  confirmation  est  expresse  ou  tacite.  La  confirmation 
expresse  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous 
seing  privé.  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des 
formes  prescrites  pour  garantir  la  liberté  et  l'indépendance  des 
parties,  ne  peut  se  couvrir  que  par  un  acte  confîrmatif  revêtu  de 
ces  formes.  —  Aubry  et  Rau,  p.  267,  268;  Demolombe,  n.  767. 

46.  Ainsi,  par  exemple,  une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
contenue  dans  un  acte  notarié,  nul  en  la  forme,  ne  peut  être  con- 
firmée que  par  un  acte  authentique.  — Aubry  et  Rau,  p.  268, 
note  24;  Demolombe,  loc.  cit. 

47.  Un  acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  ne  fait  à 
lui  seul  preuve  complète  de  la  confirmation,que  lorsqu'il  contient 
la  substance  de  l'obligation  à  confirmer,  la  mention  du  vice  dont 
elle  est  entachée,  et  la  manifestation  de  l'intention  de  réparer  ce 
vice.  —  C.  civ.,  art.  1338,  al.  l'^r. 

48.  La  confirmation  tacite  est  celle  qui  résulte  de  l'exécution 
volontaire  de  l'obligation  sujette  à  annulation  ou  à  rescision.  La 
distinction  que  l'on  faisait  autrefois,  sous  le  rapport  de  la  confir- 
mation tacite,  entre  l'obligation  entachée  de  nullité  et  l'obligation 
sujette  à  rescision,  n'est  plus  admissible  aujourd'hui.  —  Toullier, 

VI.  .  21 
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t.  8,  n.  510  et  '511  ;  Larombière,  art.  1338,  n.  12  ;  Aiibry  et  ftan, 

p.  268,  texte  et  note  26. 

49.  L'exécution  partielle,  aussi  bien  que  l'exécution  totale  de 
l'obligation,  en  opèi'e  pour  le  tout  la  confirmation.  —  TouUier, 
t.  8,  n.  508;  Duranton,  t.  13,  n.  280;  Larombière,  n.  43;  Aubry 
et  Rau,  p.  268;  Laurent,  n.  635;  Demolombe,  n.  776. 

50.  L'exécution  d'un  acte  consiste,  pour  l'une  des  parties,  dans 
le  paiement  de  ce  qu'elle  doit,  et  pour  l'autre,  dans  la  réception 
de  ce  qui  lui  est  du  en  vertu  de  cet  acte,  ou  dans  les  poursuites 
faites  pour  l'obtenir.  —  Gass.,  27  et  28  juill.  1829  (S.  chr.)  ;  Aubry 
et  Hau,  p.  268;  Larombière,  n.  44. 

51 .  Mais  les  act«s  qui  semblent  seulement  aanoacer  l'intention 
d'exécuter  une  obligation  n'ont  pas,  sous  le  rapport  de  la  confir- 
mation, une  force  égale  à  celle  des  actes  par  lesquels  cette  exé- 
cution se  réalise.  Ainsi,  la  demande  d'un  délai  pour  accomplir 
une  obligation,  ou  la  constitution  d'une  hypothèque  destinée  à  la 
garantir,  ne  forment  pas  une  exécution  de  cette  obligation  dans 
le  sens  de  l'art.  1338.  —Gass.,  20  déc.  18:^2  (S.  ;i3. 1.344);  Rennes, 
8  avril  1835  (S.  36.2.37);  Larombière,  n.  45;  Aubry  et  Rau, p.  268, 
269;  Demolombe,  n.  778.  —  V.  Laurent,  n.  634. 

53.  Il  en  est  de  même  de  l'offre  d'accomplir  une  obligation, 
Aani  que  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée.  — Cass!,  8  avril  1835 
(S.  36.1.37);  18  janv.  1870  (S.  70.1. 145. -D.P,  70.1.127);  Larom- 
bière, n,  45;  Aubry  et  Rau,  p.   269;  Demolombe,  n.  679.  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  18,  n.  636. 

53.  L'exécution  ne  peut  être  considérée  comme  volontaire, 
qu'autant  qu'elle  est  exempte  de  tout  vice  de  nature  à  invalider 
le  consentement,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  point  lieu  ponr 
échapper  aux  poursuites  exercées  par  le  créancier.  —  Gass,, 
19  janv.  1830  (S.  30  1.69);  31  mai  1848  (S.  4S. 1.475);  TouUier, 
t.  8,  n.  512;  Larombière,  art.  1338,  n.  41;  Aubry  et  Rau,  p.  269. 
—  V.  aussi  Demolombe,  n.  777. 

54  La  confirmation  soit  expresse,  soit  tacite,  n'a  pas  besoin 
pour  être  valable,  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  a  lieu  y 
concoure  elle-même.  Elle  constitue, de  la  part  du  confirmant,  un 
acte  purement  unilatéral,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  relative 
ou  d'une  nullité  absolue;  et  cet  acte  n'a  pas  besoin  d'être  accepté 
expressément.  —  TouUier,  t.  8,  n.  5;)9  ;  Larombière,  n.  47  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  269;  Laurent,  t.  18,  n.  563;  Demolombe,  n.  768.  — 
V.  aussi  Cass.,  25  nov.  1878  (S.  79.1.57). 

55.  La  confirmation  est  régie  par  la  loi  du  lieu  oti  elle  inter- 
yient. — Merlin,  Rép.,  v»  Effet  i-étroactif,  sect.  3,  |  3,  art.  7;Fœlix, 
Dr.  internat.,  n.  89;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  commerc.^  t.  â, 
n.  134. 

§  5.  —  Effets  de  la  confirmation. 

56.  L'effet  de  la  confirmation  est  d'enlever  au  débiteur  le  droit 
d'invoquer  les  moyens  de  nullité  ou  de  rescision  qu'il  eût  pu  faire 
lavoir  contre  son  engagement,  et  de  rendre  cet- engagement  aussi 
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inattaquable  que  si  dès  l'origine  il  n'avait  été  entaché  d'aucun 
vice.  —  Comp.  G.  civ.,  art.  1338. 

57.  Lorsqu'un  acte  de  confirmation  ou  d'exécution  volontaire 
d'une  obligation  susceptible  d'être  annulée  ou  rescindée  pour 
différentes  causes,  ne  fait  mention  que  de  l'une  de  ces  causes,  et 
n'a  lieu  qu'en  connaissance  de  l'une  d'elles,  l'obligation  reste, 
pour  les  autres,  sujette  à  l'annulation  ou  à  la  rescision.  —  Cass., 
8  fév.  1841  (S.  41.1.43o);  Limoges,  13  déc.  1847  (S  48.2.46()); 
Touiller,  t.  8,  n.  498;  Diiranton,  t.  13,  n.  273;  De  Frérainville, 
De  la  minorité,  t.  2,  n.  918;  Larombière,  art.  1338,  n.  34;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  269;  Laurent,  t.  18,  n.  655. 

58.  La  confirmation  rétroagit  au  jour  oii  l'obligation  a  été 
contractée.  Elle  purge  l'acte  du  vice  qui  l'entachait,  c'est  donc 
toujours  la  même  obligation  qui  subsiste  et  qui  produit  naturelle- 
ment ses  effets  du  jour  où  elle  a  été  formée.  —  ïouUier,  t.  8, 
n.  513  et  514;  Duranton,t.  13,  n.  287  et  s.  ;  Larombière,  art.  1338^ 
n.  49;  Laurent,  t.  18,  n.  653  ;  Aubry  et  Rau,  p.  269. 

59.  Mais,  malgré  son  effet  rétroactif,  la  confirmation  ne  peut 
jamais  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  —  C.  civ.,  art.  1338, 
al.  3. 

60.  Ainsi,  la  confirmation,  par  un  individu  majeur,  d'une  vente 
d'immeubles  qu'il  avait  consentie  pendant  sa  minorité  sans  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites,  est  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers  auxquels  le  vendeur  a  précédemment  et  depuis  sa  majorité 
consenti  une  seconde  vente  des  mêmes  biens. —  Cass.,  16janv. 
1837  (S.  37.1.102)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  270,  note  35  ;  Demolombe, 
793;  Laurent,  t.  18,  n.  657.  —  V.  Troplong,  Hijpoth.,  t.  2,  n.  493 
et  s.,  et  Vente,  t.  1,  n.  246;  Duranton,  t.  16,  n.  285. 

61 .  De  même,  la  ratification  par  le  mineur  devenu  majeur, 
ou  par  la  femme  devenue  veuve,  d'une  hypothèque  consentie  en 
minorité  ou  sans  l'autorisation  maritale,  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
au  préjudice  d'unehypothèque  postérieure  valablement  consentie, 
mais  avant  la  ratification  de  la  première  hypothèque.  — Nancy, 
1er  mai  1812  (S.  chr.);  Paris,  23  juill.  1838  (S.  39.2.5);  Cass., 
3  août  1859(S.  59. 1.801);  Montpellier,  16  janv.  1866(8.66.2.280); 
Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  42  et  s.  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  813,  notes; 
Duranton,  t.  19,  n.  444  et  s.;  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  926; 
Battur,  Pnc.  et  Hypnth.  t.  1,  n.  161;  Marcadé,  art.  1338,  n.  5; 
Larombière,  id.,  n.  51  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  664,  666;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  800,801. 

62.  Décidé,  au  contraire,  que  la  confirmation  donnée  par  le 
mineur  devenu  majeur,  ou  par  la  femme  devenue  veuve,  remonte 
au  jour  de  la  constitution  hypothécaire,   et  la  valide  même  au 
regard  des  créanciers,  auxquels  ils  auraient,  depuis  la  majorité 
ou  la  dissolution  du  mariage  conféré  de  nouvelles  hypothèques 
—  Paris,  !  5  déc.  1830  (S.  31.2.83)  ;  Merlin,  Qimt.,v°  Hypoth.,  §  4 
n.  6  et  7  ;  Touiller,  t.  7,  n.  524,  et  t.  8,  n.  564;  Troplong,  Hypotk. 
t.  1,  n.  487  et  s.;Pont,  id.  n.  616;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  266,  p.  2i)9 
270,  texte  et  note  31.  —  V.  sur  cette  question  Revue,  art.  5227 
Obs^ir  valions. 
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63.  Dans  tous  les  cas,  la  confirmation  par  le  mineur  devenu 
majeur  d'une  hypothèque  qu'il  avait  consentie  en  minorité,  est 
opposable  aux  créanciers  postérieurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
inscription  nouvelle  de  l'hypothèque  confirmée.  —  Gass. ,  25  nov. 
1856  (S.  57.1.H7);Larombière,  n.  56;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  266, 
p.  270;  Laurent,  n.  667. 

§  6.  —  Enregistrement. 

64.  V.  Acquiescement,  §  10,  n.  103  et  s.,  Ratification. 

CONFISCATION.  —  1.  Attribution  au  Trésor,  et  dans  quelques 
cas  aux  particuliers,  de  tout  ou  partie  des  biens  d'un  individu 
condamné  pour  certaines  infractions  à  la  loi. 

3.  La  confiscation  générale,  qui  frappe  tous  les  biens  des  con- 
damnés, a  été  plusieurs  fois  supprimée  et  rétablie  dans  notre  lé- 
gislation. Elle  n'a  été  définitivement  abolie  que  par  l'art.  66  de  la 
Charte  du  4  juin  1814. 

3.  La  confiscation  spéciale  ou  particulière  qui  ne  frappe  que 
certains  biens,  est  établie  en  piincipe,  pour  les  crimes  et  les  délits, 
par  l'art.  11  du  Code  pénal  et  pour  des  contraventions  de  police 
par  les  art.  464  et  470  du  même  Code. 

4.  Enfin  la  confiscation  est  prononcée  pour  contraventions  à 
cenaines  lois  spéciales.  —  V.  Baraieine,  Chasse,  Contrebande,  Con- 
trefaçon, Contributions  indirectes,  Délit  forestier.  Douanes,  Octroi,  etc. 

5.  La  confiscation  des  objets  saisis,  ayant  le  caractère  de  peine, 
ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qu'autant  qu'une  dis- 
position expresse  de  la  loi  l'a  ordonnée.  —  Cass..  21  avril  1826 
(S.  chr.)  ;  22  nov.  1838  (S.  40.1.446);  18  mai  1844  {Journ.  du  dr. 
crim.,  art.  2584)  ;  10  fév.  1854  {S.  54.1.400)  ;  12  juin  1856  (S.  56. 
1.765)  ;  Berthauld,  Cours  de  C.  pén.,  p.  296  ;  Chauveau  et  Faustin 
Helie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  1,  n.  136. 

6.  Lorsque  la  confiscation  profite  au  Trésor,  le  recouvrement 
en  est  poursuivi  au  nom  du  procureur  de  la  République  par  le 
percepteur  substitué  à  l'administration  de  l'enregistrement  (G. 
inst.  crim.,  197  ;  L.  30  déc.  1873,  art.  25)  ou  par  l'administration 
qui  a  dirige  l'action.  Quand  la  confiscotion  profite  à  une  partie 
lésée,  c'est  à  celle-ci  à  en  faire  le  recouvrement. 

CONFLIT.  —  1.  Difficulté  qui  résulte  de  ce  que  l'autorité  ju- 
diciaire et  l'autorité  administrative  déclarent  respectivement,  soit 
leur  compétence,  soit  leur  incompétence  pour  connaître  d'une 
même  affaire.  Dans  le  premier  cas  ce  conflit  prend  le  nom  de  con- 
fia positif  ;  dans  le  second  cas  celui  de  conflii  négatif. 

2.  Outre  le  conflit  d'alttnbution  dont  nous  venons  de  donner  la 
définition,  il  existe  une  autre  espèce  de  conflit  appelée  conflit  de 
juridiction.  Il  y  a  conflit  de  juridiction  lorsque  deux  autorités  du 
même  ordre,  c'est-à-dire  appartenant  l'une  et  l'autre  au  pouvoir 
administratif  ou  au  pouvoir  judiciaire,  sont  en  contradiction  sur 
leur  propre  compétence  ;  dans  ce  cas  le  conflit  est  vidé  par  l'auto- 
rité hiérarchique  supérieure,  administrative  ou  judiciaire.  —  V. 
Règlement  déjuges. 
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DIVISION. 

§  ^er —  Bu  conflit  positif . 
§  2.  —  Du  conflit  négatif. 
§  3.  —  Tribunal  des  conflits. 

I  1".  —  Du  conflit  positif. 

3.  Le  conflit  positif  d'attribution  peut  et  doit  être  élevé,  lorsque 
l'autorité  judiciaire  se  trouve  saisie  d'une  contestation  qui  est  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative.  Mais  il  faut  que  la 
matière  soit  bien  réellement  administrative  ;  si  elle  était  reconnue 
judiciaire,  l'arrêté  de  conflit  serait  annulé.  —  Chauveau  et  Tam- 
bour^ Procédure  administrative,  t.  1,  n.  432;  Reverchon,  Dict.  de 
Vadm.  franc.,  de  Bloch,  v°  Conflit,  n.  19. 

4.  Lorsque  la  contestation  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  sur  certains  points  et  de  la  compétence  administrative 
sur  d'autres,  l'arrêté  doit  être  annulé  relativement  à  ces  derniers 
et  maintenu  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  indivisibilité.  —  Cons.  d'Etat,  11  déc.  1816;  20  nov.  1822; 
29  oct.  1828  ;  22  janv.  1824;  6  mai  1848;  Cormenin,  Droitadmin., 
t.  1,  p.  449,  n.  9  ;  Chauveau,  n.  433. 

5.  Le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  ad- 
ministrative ne  peut  être  élevé  en  matière  criminelle.  —  Ord. 
l^'-juin  1828,  art.  l^^^ 

6.  Il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  la  répression 
du  délit  est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative:  2°  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal 
dépend  d'une  question  préj  udicielle  dont  la  connaissance  appartient 
à  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  sur  la  ques- 
tion préjudicielle.  —  Ibid.,  art.  2. 

T.  Ne  donnent  pas  lieu  au  conflit  :  1"  le  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  di- 
rigées contre  ses  agents  (1),  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfec- 
ture lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judiciaires  dans  lesquelles 
les  communes  et  les  établissements  publics  seront  parties  :  2"  le 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  devant  l'admi- 
nistration préalablement  aux  poursuites.  —  Ibid.,  art.  3. 

8.  Il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  devant  le  juge  de  paix,  ce 
n'est  que  sur  l'appel  devant  le  tribunal  civil  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
au  conflit.  —  Cons.  d'Etat,  3  déc.  1828;  11  janv.  1829;  28  mai 
1829;  12  août  1829  (S.  chr.);  12  janv.  1835  ;  5  sept.  1836  (S.  37. 
2.57)  ;  4  avril  et  27  juin  1837;  Cormenin,  t.  1,  p.  446,  note  3; 
Serrigny,  Compet.  admin.,  t.  1,  n.  171  ;  Reverchon,  n.  40  ;  Chau- 
veau, n.  445.  —  Contra,  Foucard,  Droit  admin.,  t.  3,  n.  339. 

9.  Il  en  est  même  ainsi  lorsque  le  juge  de  paix  statue  comme 

(1)  Ua  décret  du  19  sept.  1870  a  abrogé  l'art.  73  de  la  Constitutioa  de  l'an  vu  et  toutes  lei 
dispositions  léjjislatives  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonction- 
naires publics. 
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juge  de  simple  police. —  Cons.  d'Etat,  3  déc.  1828;  16  juill.  1846; 
Serrigny,  t.  1,  n.  172;  Dufour,  Droit  admin.,  t.  2,  n.  527  et  528; 
Dali.,  v»  Conflit,  n.  56  ;  Reverchon,  n.  40.  —  V.  contra,  Foucart, 
Droit  admin.,  t.  3,  n.  338;  Chauveau,  n.  439. 

"lO.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  non  plus  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  —  Cons.  d'Etat,  29  mars  1832  ;  Reverchon,  n.  41  ; 
Dali.,  n.  62  ;  Chauveau,  n.  446.  —  Contra,  Delache,  Arrêt  du  con- 
seil, t.  14,  p.  119. 

If.  Enfin  devant  les  tribunaux  administratifs,  il  ne  peut  être 
élevé  de  conflit,  parce  que  la  contradiction  de  compétence  ne  fait 
naître  qu'un  débat  sur  la  juridiction.  —  Cons.  d'Etat,  10  juillet, 
24  août  et  16  nov.  18'^2  ;  Chauveau,  n.  448. 

12.  Mais  le  conflit  peut  être  élevé  devant  le  juge  du  référé. — 
Cons.  d'Etat,  2-2  janv.  1867  (S.  68.2. 12a);  18  nov.  1869(8.70.2.302); 
Trib.  des  conflits,  14  déc.  1872  et  H  janv.  1873  (S.  73.2.57);  Sic, 
Dufour,  Droit  odmiîi.,  t.  3,  n.  529  ;  Serrigny,  t.  1,  n.  673  ;  Rever- 
chon, n.  38  ;  Chauveau,  n.  448  ter. 

13.  Lorsqu'un  préfet  estime  que  la  connaissance  d'une  ques- 
tion portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée 
par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative,  il  peut, 
alors  même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  deman- 
der le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente.  —  Ord., 
l"juin  1828,  art.  6,  §  1". 

14.  Le  préfet  a  le  droit  exclusif  d'élever  le  conflit.  Il  l'élève, 
soit  d'office,  soit  sur  l'invitation  des  ministres,  sur  l'information 
des  procureurs  de  la  Répubhque  ou  sur  la  demande  des  parties. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  seul  juge  de  l'opportunité  du  conflit; 
mais  le  ministre  peut  lui  donner  l'ordre  de  l'élever.  —  Chauveau, 
t.  lÊr,  n.  457  ;  Reverchon,  n.  73  et  suiv. 

15.  Le  préfet,  compétent  pour  proposer  le  déclinatoire  et  éle- 
ver le  conflit  devant  les  tribunaux  compris  dans  la  circonscription 
de  son  département,  l'est  seul  aussi  pour  faire  ces  actes  devant  la 
Cour  où  les  affaires  qu'il  veut  revendiquer  sont  portées  par  la  voie 
d'appel.  —  .  Consd'Etat,  20  août  1840  (S.  41.2.107)  ;  27  mai  1848 
(S.  48.2.634)  ;  \5  mai  1858  (S.  59.2.263)  ;  Trib.  des  conflits,  1"  fév. 
1872  ;  Reverchon,  n.  82. 

16.  Le  conflit  devant  une  Cour  d'appel  saisie  par  suite  d'un 
renvoi  après  cassation  ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet  du 
département  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  compris  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  frappé  d'appel.  —  Cons.  d'Etat, 
13  déc.  1861  (S.  62.2.571);  Reverchon,  n.  84.  —  Contra,  Dufour, 
Droit  adm.,  t.  3,  n.  542. 

17.  Il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  après  des  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs. 
Néanmoins,  le  conflit  peut  être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne  l'a 
pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  aprèj 
les  délais  prescrits.  —  Ord.,  1"  juin  1828,  art.  4. 

18.  Le  conflit  et  le  déclinatoire  préalable  peuvent  être  élevés 
en  tout  état  de  cause,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement 
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sur  le  foad  du  litige  ;  et  notamment  après  un  jugement  qui  a  re- 
jeté une  exception  d'incompétence  proposée  par  l'une  des  parties, 
en  cause.  —  Pau,  30  janv.  1834  (S.  342.268);  Cons.  d'Etat,. 
43  janv.  1863  (S.  63.2.239)  ;  Nancy,  6  juin  1868  iS.  69  2.132)  ; 
Cous.  d'Etat,  12  déc.  186S  (S.  69.2.309)  ;  4  mai  !870;  21  oct.  1871 
(S-  73.2.138)  ;  Trib.  des  conflits,  31  juill.  1873  (S.  73.2.303);  Ser- 
rigfi)'',  t.  1,  n"  173  et  suiv.  ;  Reverchon,  n.  64;  Chduveau,  n.  430. 

19.  Lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  par  défaut,  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  qu'autant  que  la  partie  condamnée  forme  oppo- 
sition, car  jusque-là  il  n'y  a  pas  d'instance.  Mais  l'opposition  une 
fois  réalisée,  l'instance  revit  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  le 
conflit  soit  élevé.  — Foucart,  t.  3,  n.  1909  ;  Serrigny,  t.  1,  n.  179; 
Dufonr,  t.  3,  p.  339,  n.  536;  Reverchon,  n.  37;  Cbauveau,  t.  1, 
n.  432. 

2>0.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  pendant  les  délais  du  pour- 
voi en  cassation,  ni  même  après  que  le  pourvoi  a  été  formé.  — 
Ghauveau,  t.  1,  n.  433  ;  Reverchon,  n.  46. 

21.  Le  préfet  qui  veut  élever  le  conflit  adresse  au  procureur 
de  la  République  un  mémoire  dans  lequel  est  rapportée  la  dispo- 
sition législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance 
du  litige.  Le  procureur  de  la  République  doit  faire  connaître, 
dans  tous  les  cas,  au  tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet  et 
il  requiert  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée.  —  Ord., 
lerjuin  1828,  art.  6,  §  2. 

22.  Le  mémoire  ou  déclinatoire  est  une  formalité  d'o-rdre  pu- 
bUc,  dont  le  préfet,  ne  peut,,  dans  aucun  cas,  se  dispenser.  —  Cons- 
d'Etat,  12  août  1H31  ;  16  août  1832;  26  aoiit  1833  ;  4  déc.  1833  ; 
lanov.  1838  ;  28  août  1844  ;  28  fév.  1843  ;  14  mars  1830  ;  16  nov. 
1834  ;  Cormenin,  t.  1,  p.  443,  n.  4  ;  Serrigny,,  t.  1,  n.  184  ;  Ghau- 
veau, t.  1,  n.  468;  Reverchon,  n.  83  et  86. 

23.  Lorsque  le  déclinatoire  n'a  pas  été  pioposé  en  première 
instance,  ou  l'a  été  irrégulièrement,  le  conflit  ne  peut  pas  non 
plus  être  élevé  sur  l'appel  sans  un  déclinatoire  préalable.  —  Cons. 
d'Etat,  19  août  1832;  31  mars  1833  ;  22  avril  1840;  Serrigny, 
t.  1,  n.  192  ;  Ghauveau,  t.  1,  n.  469  ;  Reverchon,  n.  88. 

24.  Après  que  le  tribunal  a  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procu- 
reur de  la  République  doit  adresser  au  préfet,  dans  les  cinq  joui's 
qui  suivent  le  jugement,  copie  de  ses  conclu.sions  ou  réquisitions 
et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La  date  de  l'envoi  doit 
être  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  —  Ord.,  l^r  juin  1828, 
arL  7. 

25.  Si  le  déolinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  en- 
voi, le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y  ait  Ueu,  pourra 
également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signiâ- 
cation  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  interjette  appel  du  jugement. 
Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que  le 
tribunal  aurait,  avant  Fe-xpiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  ju- 
gement du  fond.  —  Ibid.,  art.  8. 

26.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le 
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conflit  et  revendiquera  la  cause,  devra  viser  le  jugement  inter- 
venu et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu  ;  la  disposition  législative  qui 
attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point  litigieux,  y 
sera  textuellement  insérée.  —  Ibid.,  art.  9. 

ftH .  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire 
déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal.  Il 
lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt,  sans  délai  et  sans  frais.  Si, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au 
greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire.  — Ibid.,  art.  10  et  11. 

28.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier 
le  remettra  immédiatement  au  procureur  de  la  République,  qui  le 
communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et 
requerra  que  ,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct. 
an  III,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire.  —  Ibid.,  art.  12. 

S9.  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les 
pièces  seront  rétablies  au  greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant 
quinze  jours.  Le  procureur  de  la  République  en  préviendra  de 
suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement,  et  remettre,  dans  le  même  dé- 
lai de  quinzaine  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  leurs 
observations  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous  les  docu- 
ments à  l'appui.  —  Jd.,  art.  13. 

30.  Le  procureur  de  la  République  informe  immédiatement  le 
ministre  de  la  justice  de  l'accomplissement  des  formalités,  et  lui 
transmet  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observa- 
tions et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
jointes.  La  date  de  l'envoi  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le 
ministre  de  la  justice  les  transmet  au  secrétariat  général  du  Con- 
seil d'Etat,  et  il  en  donne  avis  au  magistrat  qui  les  lui  a  transmises. 

—  Id.,  art.  14. 

31.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Si,  un 
mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notifi- 
cation de  la  décision,  il  peut  passer  outre  au  jugement  de  l'atlaire. 

—  Ord.,  12  mars  1831,  art.  7. 

§  2.  —  Du  conflit  négatif. 

32.  Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  se 
sont  respectivement  déclarées  incompétentes  sur  la  même  ques- 
tion, le  recours  devant  le  tribunal  des  conflits,  pour  faire  régler  la 
compétence,  est  exercé  directement  par  les  parties  intéressées. 
Il  est  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation.  —  Ord.,  26  oct.  1849,  art.  17. 

33.  Il  n'y  a  pas  conflit  négatif,  quand  le  sujet  du  différend,  re- 
lativement auquel  le  tribunal  civil  et  le  conseil  de  préfecture  se 
sont  déclarés  incompétents,  est  déféré  par  la  loi  à  une  autre  auto- 
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rite.  —  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1865  (D.  P.  66.3.7)  ;  Trib.  des  con- 
flits, 29  mars  1851  (D.P.  35.3.2)  ;  1*'  mars  1873  (D.P.  73.3.51). 

34.  Ou  quand  les  déclarations  d'incompétence  ne  portent  pas 
sur  la  même  question.  — Cons.  d'Etat,  18  fév.  1858 (D.P.  58.3.59)  ; 
Trib.  des  conflits,  1"  mars  1873,  précité. 

35.  C'est  au  tribunal  des  conflits,  et  non  au  Conseil  d'Etat,  qu'il 
appartient  de  déclarer  si,  d'une  décision  judiciaire  et  d'une  déci- 
sion ministérielle,  il  résulte  un  conflit  négatif.  —  Cons.  d'Etat, 
28  fév.  1873  (S.  75.2.63). 

36.  En  règle  générale,  le  conflit  négatif  peut  être  élevé,  bien 
que  les  décisions  desquelles  résulte  la  double  déclaration  d'incom- 
pétence soient  susceptibles  d'appel.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  212  ;  Re- 
verchon,  n.  174;  Chauveau,  t.  1,  n.  528.  — "V.  aussi  Trib.  des 
conflits,  15  mars  1873  (S.  75.2.9;j). 

37.  Lorsque  l'aff^aire  intéresse  directement  l'Etat,  le  recours 
peut  être  formé  par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se 
trouve  placé  le  service  public  que  l'affaire  concerne.  Lorsque  la 
déclaration  d'incompétbnce  émane,  d'une  part,  de  l'autorité  admi- 
nistrative, de  l'autre,  d'un  tribunal  statuant  en  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle,  le  recours  peut,  en  outre,  être 
formé  par  le  ministre  de  la  justice.  Le  recours  doit  être  communi- 
qué aux  parties  intéressées.  —  Ord.,  26  oct.  1849,  art.  18,  19  et 
20. 

38.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  particuliers,  l'ordon- 
nance de  soit  communique,  rendue  par  le  ministre  de  la  justice, 
président  du  tribunal  des  conflits,  doit  être  signifiée,  par  les  voies 
de  droit  dans  le  délai  d'un  mois.  Ceux  qui  demeurent  hors  de 
la  France  continentale  ont,  outre  le  délai  d'un  mois,  celui  qui  est 
réglé  par  l'art.  75,  C.  proc.  civ.  —  Id.,  art.  21. 

39.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre,  il  en  est, 
dans  le  même  délai,  donné  avis  à  la  partie  intéressée,  par  la  voie 
administrative.  —  Id.,  art.  22. 

40.  La  partie  à  laquelle  la  notification  a  été  faite  est  tenue,  si 
elle  réside  sur  le  territoire  continental,  de  répondre  et  de  fournir 
ses  défenses  dans  le  délai  de  un  mois  à  partir  de  la  notification. 
A  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  sont  réglés 
par  l'ordonnance  de  soit  communiqué.  —  Id.,  art.  23. 

41.  Les  parties  intéressées  peuvent  prendre,  par  elles-mêmes 
ou  par  leurs  avocats,  communication  des  productions  au  secréta- 
riat, sans  déplacement  et  dans  le  délai  déterminé  par  le  rappor- 
teur. —  Id.,  art.  24. 

42.  En  matière  de  conflit  négatif,  la  partie  qui  succombe  est 
condamnée  aux  dépens. —  Trib.  des  conflits,  1''  mars  1873  (D.P. 
73.3.51). 

I  3.  —  Tribunal  des  conflits. 

43.  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  composé: 
lo  du  garde  des  sceaux,  président;  2'  de  trois  conseillers  d'Etat 
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en  service  ordinaire  élus  par  les  conseillers  en  service  ordinaire  ; 
3°  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  nommés  par  leurs 
collègues;  de  deux  membres  et  deux  suppléants,  qui  sont 
élus  par  la  majorité  des  autres  juges  ci-dessus  désignés.  Ils  ne 
peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  cinq  membres 
présents  au  moins.  —  L.  24  mai  1872,  art.  25. 

44.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation 
peuvent  être  chargés,  par  les  parties  intéressées,  de  présenter 
devant  le  tribunal  des  conflits  des  mémoires  et  des  observations. 
—  Règl.  d'adm.  publ.  du  26  oct.  1849,  art.  4. 

45.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition.  —  Ibid.,  art.  18. 

46.  Elnregistrenieiit.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

CONFRÈRE.  —  Nom  donné  aux  personnes  qui  font  partie  d'un 
même  corps,  d'une  même  compagnie.  — V.  Collègue. 

CONFRÉRIE.  —  Association  formée  entre  des  personnes  dans 
le  but  de  se  livrer  à  la  pratique  d'œuvres  de  piété  ou  de  charité. 

CONFUSION.  —  1.  Ce  mot  se  dit,  en  général,  de  l'union  ou  le 
mélange  qu'opère  le  changement  ou  l'anéantisse  nient  de  plu- 
sieurs choses. 

2.  La  réunion  sur  la  même  tête  de  la  qualité  d'usufruitier  et 
de  celle  de  propriétaire  opère  une  confusion  désignée  sous  le 
nom  de  Consolidation.  —  V.  ce  mot  et  Usufruit. 

3.  De  môme  la  confusion,  c'est-à-dire  la  réunion  dans  la 
même  main  de  l'héritage  dominant  et  de  l'héritage  servant, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  ait  amené  cette  confusion, 
opère  l'extinction  des  servitudes.  —  C.  civ.,  art.  70o.  —  Y.  Ser- 
vitude. 

4.  Le  mot  confusion  est  encore  employé  juridiquement  dans 
un  autre  sens,  pour  exprimer  le  mélange  de  plusieurs  matières 
appartenant  à  différentes  personnes.  —  V.  Accession,  n.  62  et  s., 
et  Propriété. 

5.  Considérée  comme  mode  d'extinction  des  obligations,  la 
confusion  est  la  réunion  ou  le  concours,  dans  la  même  personne, 
des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  d'une  seule  et  même 
obligation.  —  C.  civ.,  art.  1300.  —  V.  ci-après  Confusion  de 
dettes. 

CONFUSION  DE  DETTES.  —  1 .  Eff'et  produit  par  la  réunion  ou 
le  concours,  dans  la  même  personne,  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  d'une  seule  et  même  obligation. 

2.  La  confusion  difl'ère  de  la  compensation  en  ce  que,  dans  la 
première,  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  se  réunissent 
sur  la  même  tête,  comme  résultant  d'une  seule  et  même  obliga- 
tion, tandis  que  dans  la  seconde,  elles  ne  se  réunissent  dans  la 
même  personne  que  par  le  concours  de  créance^  et  de  dettes 
réciproques.  La  confusion  suppose  une  seule  personne,  une  seule 
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obligation,  de  telle  sorte  que  la  même  personne  esta  la  fois  débi- 
trice et  créancière  envers  elle-même.  La  compensation,  au  con- 
traire, suppose  à  la  fois  un  concours  de  personnes  et  de  créances, 
de  telle  sorte  que  chacune  d'elles  est  créancière  et  débritrice  envers 
l'autre.  —  V.  Coimpensaiion. 
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I  1*.  —  Comment  s'opère  la  confusion, 
elle  a  lieu. 


Dans  quels  cas 


3.  La  confusion  peut,  ou  porter  sur  la  créance  même,  ou  bien, 
sans  toucher  à  cette  créance,  porter  seulement  sur  ces  acces- 
soires. 

Voyons  d'abord  dans  quels  cas  a  lieu  la  confusion  qui  atteint 
la  créance  principale. 

4.  Pour  qu'une  dette  soit  éteinte  par  la  confusion,  il  faut  que 
la  qualité  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunisse  sur  la  même 
personne.  La  confusion  est  imparfaite  et  ne  peut  opérer  l'extinc- 
tion de  la  dette,  lorsque  le  débiteur  n'acquiert  que  la  nue  pro- 
priété de  la  créance  par  lui  due  et  que  l'usufruit  de  cette  créance 
appartient  à  un  tiers. —  Cass.,  19  déc.  1838  (S.  39.1.133);  Dijon, 
4  déc.  1873  {Revue,  n.  4739);  Duranton,  t.  12,  n.  469  bis;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  330,'p.  241;  Larombière,  t.  3,  art.  1300,  n.  H*; 
Laurent,  t.  18,  n.  496;  Demolombe,  t.  28,  n.  710. 

5.  La  confusion  peut  avoir  lieu,  à  la  différence  de  la  compen- 
sation, bien  que  l'obligation  se  trouve  encore  soumise  à  une  con- 
dition suspensive  ou  à  un  terme.  —  Cass.,  18  juill.  1820  (S.  chr.); 
11  déc.  1832  (S.  33.1.1401;  19  avril  1848  (S.  48.1.385);  Larom- 
bière, art.  1300,  n.  3:  Duranton,  t.  12,  n.  469  ter;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  330,  p.  241  ;  Demolombe,  n.  708. 

C  La  confusion  s'opère  lorsque  le  débiteur  succède  au  créan- 
cier et  réciproquement,  ou  bien,  enfin,  lorsqu'une  tierce  personne 
succède  à  l'un  et  à  l'autre,  en  vertu  d'un  titre  héréditaire  ou  autre 
qui  a  pour  ettét  de  transporter  la  créance  et  la  dette  sur  la  même 
tête.  Elle  peut  également  avoir  lieu  par  suite  d'une  transmission 
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à  tout  autre  titre.  —  Larombière,  t.  3,  art.  1300,  n.  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  330,  p.  241  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  252  bis  III  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  699  et  701. 

T.  La  confusion  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie,  suivant 
que  la  succession,  par  suite  de  laquelle  elle  s'opère,  fait  passer 
au  successeur  la  totalité  ou  une  partie  seulement  des  droits  et 
des  obligations  de  son  auteur.  —  TouUier,  t.  7,  n.  422;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  583;  Duranton,  t.  12,  n.  469;  Aubry  et  Rau,  §  330, 
p.  241  ;  Demolombe,  n.  720;  Larombière,  n.  10. 

8.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  l'héritier  unique  du 
créancier  ou  que  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un 
des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour 
la  part  et  portion  confuse  du  débiteur.  —  G.  civ.,  1209,  1301, 
alin.  3.  —  Pothier,  n.  276;  Touiller,  t.  6,  n.  746.  —  V.  Solidarité. 

9.  Si  une  obligation  était  indivisible  et  qu'il  y  eût  plusieurs 
héritiers,  la  confusion  n'opérant  alors  qu'une  extinction  partielle, 
n'aurait  pas  pour  effet  d'empêcher  l'exécution  totale  de  l'obliga- 
tion qui  ne  peut  être  exécutée  par  partie,  mais  elle  s'appliquerait 
à  l'indemnité  dont  les  héritiers  auraient  à  faire  raison  à  celui 
d'entre  eux  qui  l'aurait  personnellement  exécutée.  — Larombière, 
n.  10. 

10.  Pour  que  la  confusion  résulte  d'une  transmission  à  titre 
successif,  il  faut  que  la  succession  ait  été  acceptée  purement  et 
simplement.  Si  elle  n'avait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, il  n'y  aurait  point  de  confusion;  car  le  bénéfice  d'in- 
ventaire a  précisément  pour  but  et  pour  effet  de  l'empêcher.  — 
Demolombe,  n.  703;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  330,  p.  242;  Larom- 
bière, t.  3,  art.  1300,  n.  6;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  255  bis  /; 
Laurent,  t.  18,  n.  49 L 

1 1.  A  l'héritier  bénéficiaire,  il  faut  assimiler  l'Etat,  succédant 
par  droit  de  déshérence.  Il  est  certain  que  l'Etat  n'est  tenu  des 
dettes  que  comme  détenteur  des  biens,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  lémolument  actif  qu'il  en  retire,  il  ne  s'opère  aucune 
confusion  par  la  réunion  dans  sa  personne  des  qualités  de  débi- 
teur et  de  créancier,  n'importe  comment  elle  s'opère  ;  ses  droits 
comme  créancier  ne  coïncidant  pas  avec  ses  obligations  comme 
débiteur,  il  est  impossible  de  les  éteindre  les  uns  pour  les  autres. 
—  Duranton,  t.  12,  n.  479;  Touiller,  t.  7,  n.  434;  Larombière, 
n.  7;  Laurent,  n.  493. 

12.  Il  est  bien  certain  que  la  confusion  ne  saurait  s'opérer, 
lorsque  celui  qui  était  originairement  créancier,  a  cédé  à  un  tiers 
sa  créance,  avant  l'événement  qui  aurait  pu  lu  produire.  Mais  il 
faut,  bien  entendu,  que  le  cessionnaire  ait  été  régulièrement  saisi 
de  la  créance,  avant  l'ouverture  de  la  succession  qui  a  pu  rendre 
le  débiteur  créancier;  autrement  la  confusion  s'opérerait,  et  si  la 
signification  n'avait  pas  été  déjà  faite  au  débiteur,  elle  ne  pourrait 
plus  lui  être  faite  utilement. —  TouUier,  t.  4,  n.  434,  435;  Duran- 
ton, t.  12,  n.  480;  Demolombe,  t.  28,  n.  711. 

13.  La  confusion  ne  pourrait  s'opérer,  alors  même  que  la 


CONFUSION  DE  DETTES,  §  2.  333 

créance  n'aurait  pas  cessé  d'appartenir  au  créancier  originaire, 
si,  au  moment  où  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  dans  la  même  personne,  un  tiers  avait  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  le  paiement  de  cette  créance  fût  fait  à  son 
préjudice,  en  vertu,  par  exemple,  d'une  saisie-arrêt  antérieurement 
pratiquée.  —  Demolombe,  n.  712;  Larombière,  art.  1300,  n.  9. 

14.  La  confusion,  s'applique  aux  effets  de  commerce,  tels  que 
billets  à  ordre  et  lettres  de  change.  Lors  donc  qu'avant  ou  après 
leur  échéance,  les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier,  se  trouvent 
réunies  sur  la  même  tête,  ces  obligations,  toutes  commerciales 
qu'elles  soient,  sont  éteintes  par  la  confusion.  —  Larombière, 
art.  i:300,  n.  5. 

15.  Il  nous  reste  à  voir  dans  quels  cas  la  confusion  laisse  sub- 
sister l'obligation  principale,  pour  éteindre  ses  accessoires. 

Ce  fait  se  produit  quand  la  confusion  s'opère  dans  la  personne 
de  la  caution.  —  G.  civ. ,  1301,  alin.  2. 

16.  Cette  confusion  dans  la  personne  de  la  caution  peut  se 
produire  de  deux  manières  :  1°  le  débiteur  principal  devient 
héritier  de  la  caution,  ou  vice  versa  :  le  débiteur  ne  peut  être  sa 
caution  à  lui-même;  2°  le  créancier  succède  à  la  caution,  ou  vice 
yersà  .•  le  créancier  ne  peut  se  devoir  à  lui-même  un  cautionne- 
ment. —  Troplong,  Cautionn.,  n.  476  et  s, 

I  2.  —  Effets  de  la  confusion. 

IT.  Les  effets  produits  par  la  confusion  diffèrent  suivant  que 
cette  confusion  porte  sur  la  créance  même,  ou  que,  laissant  sub- 
sister cette  créance,  elle  ne  porte  que  sur  ses  accessoires. 

Nous  parlons  d'abord  des  effets  de  la  confusion  qui  porte  sur 
la  créance  même. 

18.  A  la  différence  de  la  compensation,  laquelle  éteint  deux 
dettes  qui  se  soldent  l'une  par  l'autre,  la  confusion  n'éteint 
qu'une  seule  obligation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  330,  note  2  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  467;  Delvincourt,  t.  2,  p.  o83  ;  Larombière, 
t.  3,  art.  1300,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  232  bis  I  ;  De- 
mol.,  t.  28,  n.  697;  Laurent,  t.  18,  n.  '83. 

19.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  créancier 
se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur, 
et  devient  ainsi  débiteur  à  son  tour  envers  ce  dernier  du  prix  de 
l'adjudication,  il  s'opère  une  confusion  par  suite  de  laquelle  ces 
deux  dettes  s'éteignent  mutuellement  (G.  de  la  Réunion,  23  août 
1871  S.  72.2.92).  On  se  trouve  en  effet,  dans  ce  cas,  en  présence 
de  deux  créances,  et  ce  ne  sont  pas  les  règles  de  la  confusion  qui 
sont  applicablco;  mais  celles  de  la  compensation. —  V.  ce  mot. 

20.  La  confusion  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  paiement; 
elle  a  plutôt  pour  effet  de  dégager  de  l'obligation  le  débiteur  dans 
la  personne  duquel  elle  s'opère  que  d'éteindre  l'obligation  elle- 
même.  —  Demol.,  t.  28,  n.  714  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
I  330,  p.  231  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1300,  n.  3  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  252  bis  IV. 
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21.  Par  suite,  la  confusion  n'empêche  pas  que  la  créatice 
qu'elle  vient  d'éteindre  ne  doive  être,  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible,  comprise  dans  la  composition  delà  masse,  soit  comme 
valeur  active,  lorsque  le  défunt  en  était  créancier,  soit  comme 
dette  passive,  lorsqu'il  s'en  trouvait  débiteur.  —  Larombière,  loe. 
cit.  ;  Demol.,  n.  718  et  suiv.;  Duranton,  t.  12,  n.  481  ;  Golmet  de 
Santerre,  loc,  cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  242. 

22.  L'extinction  de  la  créance,  produite  par  la  confusion,  a 
lieu,  non  seulement  quant  au  principal,  mais  encore  quant  aux 
accessoires.  — Larombière,  t.  3,  art.  1301,  n.  1. 

23.  Ainsi  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
teur principal  profite  à  ses  cautions.  —  G.  civ.,  1301,  al.  1.  —  V. 
Cautionnement,  n.  3d6,  391,  593,  668  et  suiv.,  687  et  suiv. 
764. 

24.  Mais  si  la  caution  s'était  engagée  par  avance  à  ne  pas 
exercer  de  recours  en  indemnité  contre  le  débiteur  principal,  pour 
le  cas  oîi  elle  serait  forcée  de  payer  pour  lui,  le  créancier  devenu 
héritier  du  débiteur  principal,  mort  insolvable,  pourrait  agir 
contre  elle.  —  Demol.,  t.  28,  n.  725. 

25.  Le  débiteur  solidaire  qui  succède  à  son  codébiteur,  cumule 
les  deux  obligations  sans  les  confondre,  et  le  créancier  pourra 
poursuivre  l'une  ou  l'autre  obligation,  suivant  qu'il  le  croira 
de  son  plus  grand  intérêt.  —  Riom,  5  août  1840  (S.  40  2.492); 
Larombière,  t.   3,  art.   1301,  n.  10  ;  Demol.,  t.  28,  n.  737. 

26.  La  confusion  suspend  le  cours  de  la  prescription  parce 
qu'elle  ne  laisse  au  créancier  aucun  moyen  d'agir.  Mais,  si  la 
créance  renaît  par  la  cessation  des  causes  qui  ont  amené  la  con- 
fusion, on  ne  doit  pas  calculer  pour  la  prescription  l'espace  de 
temps  pendant  lequel  la  confusion  a  duré.  —  Cass.,  21  juill.  1829 
(S.  chr.)  ;  Troplong,  Prescription,  n.  726;  Vazeilles,  t.  1,  n.  314j 
Larombière,  art.  1300,  n.  20. 

27.  Voyons  maintenant  les  effets  de  la  confusion  qui  ne  porte 
pas  sur  l'obligation  principale,  mais  seulement  sur  les  acces- 
soires. 

28.  L'acceptation  parle  débiteur  principal  de  la  succession  de 
la  caution  obligée  à  la  même  dette,  n'entraîne  pas  la  confusion 
des  actions  que  le  créancier  était  en  droit  d'exercer  séparément 
contre  chacun  d'eux,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  poursuivre 
le  paiement  de  sa  créance  que  contre  le  principal  obligé;  le 
créancier  conserve  une  action  distincte  contre  la  succession  de  la 
caution.  — Riom,  5  août  1840  (S  40.2.492). —  En  ce  sens,  Trop- 
long,  Cautionn.,  n.  483  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1301,  n.  3  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  502  ;  Demol.,  n.  733  et  734.  — Y.  Cautionnement, 
n.  669,  et  Séparation  des  patrimoines. 

29.  La  confusion  qui  s'opère  de  la  qualité  de  caution  et  de 
celle  du  débiteur  principal  n'éteint  point  l'action  du  créancier 
contre  le  certificateur  de  caution  (G.  civ.,  2035).  Mais  quand  le 
certîticateur  de  caution  succède  à  la  caution  qu'il  a  cautionnée, 
son  engagement  s'éteint  par  la  confusion.  —  Larombière,  t.  3, 
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art.  1301,  n.  4  et  8  ;  Toullier,  t.  1,  n.  426;  Troplong,  Cautionn., 
n.  488;  Demol.,  t.  28,  n.  7iJo.  —  V.  Cautionnement,  n.  670. 

30.  L'extinction  du  cautionnement  n'enti-aîne  pas  celle  du 
gage  ou  de  l'hypothèque  qui  auraient  pu  être  souscrits  par  la 
caution  accessoirement  à  la  même  créance.  —  Larorabière,  t.  3, 
art.  1301,  n.  5;  Toullier,  t.  7,  n.  427;  Duranton,  t.  12,  n.  473  ; 
Sebire  et  Carteret,  yr°  Confusion,  n.  26;  Troplong,  Cautwnn., 
n.  488;  Demol.,  t.  28,  n.  736;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  251  bis 
II. — V.  Cautionnement,  n.  671  et  suiv. 

31.  Si  un  mineur  avait  à  taire  valoir  contre  son  obligation 
l'exception  tirée  de  son  état  de  minorité,  la  réunion  dans  sa  per- 
sonne des  quaUtés  de  débiteur  principal  et  de  caution  n'empêche- 
rait pas  le  cautionnement  d'exister,  car  l'engagement  du  débiteur 
principal  étant  sujet  à  rescision,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  con- 
fusion, il  ne  reste  que  l'engagement  de  la  caution. — Larombière, 
t.  o,  art.  1301,  n.  6;  Toullier,  t.  7,  n.  428;  Troplong,  Cauiionn., 
n.  487  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  18,  n.  375;  Demol.,  t.  28,  n.  734. 

32.  La  caution  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires  succédant  à 
l'un  d'eux  cesse  d'être  caution  pour  la  part  afférente  à  celui  dont 
elle  succède  ;  mais  elle  reste  caution  des  autres.  Il  en  résulte 
qu'elle  peut  payer  la  dette  commune  soit  comme  caution,  soit 
comme  codébitrice  Dans  le  premier  cas,  elle  aurait  un  recours 
pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé,  moins  sa  part 
contributive  dans  la  dette  et  dans  les  insolvabilités.  Dans  le  se- 
cond, elle  n'aurait  qu'un  recours  divisé  contre  ses  codébiteurs, 
suivant  leur  part  et  portion.  —  Duranton,  t.  12,  n.  477  ;  Larom- 
bière,  t.  3,  art.  13U1,  n.  14. 

33.  Lorsque  le  cautionnement  s'est  éteint  par  confusion  par 
suite  de  la  réunion  dans  la  même  personne  des  qualités  de  créan- 
cier et  de  caution,  cette  personne  peut-elle  se  prévaloir  de  l'art. 
2020  pour  demander  une  caution  nouvelle?  —  V.  dans  le  sens  de 
la  négative,  v°  Cautionnement,  n.  687  et  suiv.,  et  Troplong,  Caut., 
n.  220  et  490. 

34.  Dans  le  cas  oii  c'est  le  créancier  qui  succède  à  la  caution 
ou  vi'je  versa,  la  confusion  n'efface  pas  le  passé,  et  laisse  subsister 
les  actions  nées  antérieurement.  Par  exemple,  si  avant  la  confu- 
sion, la  caution  avait  payé  quelque  chose  au  créancier  en  extinc- 
tion de  la  dette  principale,  le  créancier,  devenu  son  héritier,  au- 
rait le  droit  de  se  faire  rembourser  ces  acomptes  par  le  débiteur. 
—  Troplong,  Cautionn.,  n.  41)1. 

I  3.  —  Cas  où   la  confusion  cesse.  —  Effets. 

35.  La  confusion,  après  qu'elle  a  été  opérée,  peut  venir  à 
cesser  par  une  cause  postérieure  au  fait  juridique  qui  l'a  produite, 
et  dépendant  de  la  volonté  de  la  personne  dans  laquelle  elle  s'est 
produite.  Dans  ce  cas,  la  créance  ne  saurait  revivre,  et  les  effets 
de  la  confusion  sont  définitivement  acquis.  —  Cass.,  11  déc.  1.S32 
(S.  33.1.140);  19  avril  1848  (S.  49.1.385);  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  3J0,  p.  243;  Larombière,  t.  3,  art.  1300,  n.  14  ;  Demol.,  t.  2  8, 
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n.  739  ;  Colmet  de  Santerre,  t,  5,  n.  255  bis  III  ;  Duranton,  t.  12, 
n.  487  ;  Troplong,  CauL,  n.  482. 

36.  Au  contraire,  si,  après  avoir  été  opérée,  la  confusion  cesse 
par  une  cause  antérieure  au  fait  juridique  qui  l'a  produite,  et  in- 
dépendante de  la  volonté  de  la  personne  dans  laquelle  elle  s'est 
produite,  ces  effets  cessent  complètement,  et  la  créance  revit  avec 
ses  accessoires  comme  si  la  confusion  n'avait  jamais  eu  lieu.  — 
DemoL,  t.  28,  n.  740  et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

3*7.  La  confusion  cesse  lorsque,  suivant  leur  droit,  les  créan- 
ciers et  légataires  de  la  succession  demandent  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt  de  celui  de  l'héritier  (C.  civ.,  878,  21H). 
Cette  séparation  n'a,  en  effet,  d'autrebut  que  de  faire  disparaître, 
avec  tous  ses  effets,  la  confusion  des  patrimoines  résultant  de 
l'addition  pure  et  simple  de  l'hérédité.  —  Larombière,  art.  1300, 
n.  12.  — V.  cep.  Laurent,  n.  492;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  455,  455  bis  I. 

38.  Si  la  transmission  des  droits  d'où  résulte  la  confusion 
n'avait  eu  lieu  que  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
les  effets  de  la  confusion  seraient  eux-mêmes  soumis  à  la  même 
condition.  La  condition  suspensive  manquant,  elle  n'aurait  jamo.'s 
existé.  Mais,  si  elle  s'accomplissait,  elle  produirait  ses  effets  réli-- 
activement.  Si  la  condition  était  résolutoire,  la  confusion  serait 
censée  avoir  toujours  existé  ou  n'avoir  jamais  eu  lieu,  suivant  que 
la  condition  manquerait  ou  viendrait  à  s'accomplir.  —  Larom- 
bière, art.  1300,  n.  13. 

39.  Si  l'héritier  mineur,  se  faisait  restituer  contre  l'addition 
pure  et  simple  de  l'hérédité  faite  par  son  tuteur,  alors  que  celui-ci 
ne  pouvait  l'accepter  valablement  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
les  effets  de  la  confusion  qui  se  serait  produite  cesseraient  avec 
leur  cause,  et  les  droits  et  obligations  qui  semblaient  éteints  re- 
vivent. —  Touiller,  t.  7,  n.  437  ;  Aubry  et  Rau,  p.  242. 

40.  Il  en  serait  également  ainsi,  au  cas  oii  l'héritier  serait  dé- 
claré indigne,  ou  encore  lorsque  le  testament  qui  l'avait  appelé  à 
l'hérédité,  viendrait  à  être  annulé.  —  Duranton,  t.  12,  n.  483  à 
487  ;  Aubry  et  Rau,  p.  242. 

41.  Les  effets  de  la  confusion  cessent  encore  parla  convention 
expresse  ou  tacite  des  parties.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  qu'entre 
les  parties  seulement  que  les  effets  de  la  confusion  disparaissent; 
à  l'égard  des  tiers  ils  subsistent.  Ainsi,  par  rapport  à  eux,  l'obli- 
gation est  éteinte  pour  le  principal  et  les  accessoires.  Ce  n'est, 
en  effet,  que  par  leur  volonté  seule  que  les  parties  ont,  par  une 
sorte  de,  renonciation,  écarté  les  effets  de  la  confusion,  et  il  ne 
leur  appartient  pas  de  faire  revivre  au  préjudice  des  tiers  une 
obligation  éteinte. — Duranton,  t.  12,  n.  487;  Marcadé,  art.  1301, 
n.  4  ;  Larombière,  art.  1300,  n.  14;  Demol.,  n.  739;  Aubry  et 
Rau,  p.  243. 
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I  4.  —  Enregistrement. 

43.  Il  est  de  principe  certain,  reconnu  par  tous  les  auteurs  et  par  l'ad- 
ministration elle-même,  que  l'acte  qui  constate  l'extinction  d'une  dette  par 
la  confusion  antérieurement  opérée,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  libération.  Il  en  est  de  la  confusion  comme  de  la  compensa- 
tion légale,  et  c'est  en  vertu  du  principe  suivant  lequel  les  libérations  opé- 
rées de  plein  droit  et  dont  le  titre  est  la  loi,  que  les  actes  qui  constatent  la 
confusion  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  V.  Compen- 
sation, n.  100  et  suiv. 

43.  Le  véritable  motif  de  l'exemption  consiste  en  ce  que  l'acte  qui  con- 
state qu'une  créance  a  été  éteinte  par  confusion  ne  forme  pas  titre  de  la 
libération,  puisqu'on  ne  se  crée  pas  un  titre  à  soi-mêm.'ï,  et  qu'en  tout  cas 
on  n'a  pas  besoin  d'un  titre  contre  soi-même. 

44.  Mais  il  importe  essentiellement  de  ne  pas  confondre  la  confusion 
avec  la  compensation  qui  a  lieu  entre  deux  personnes  lorsqu'elles  se  trou- 
vent réciproquement  créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre.  Nous  avons 
donné.à  ce  sujet  au  mot  Compensation  les  éclaircissements  nécessaires. 

45.  Cette  distinction  est  importante,  puisque,  à  la  différence  de  l'acte 
qui  constate  la  confusion,  l'acte  qui  constate  la  compensation  convention- 
nelle, ou  même  la  compensation  légale,  selon  la  doctrine  de  l'administra- 
tion (v.  Compensation,  n.  100  et  suiv.),  opère  le  droit  de  libération.  —  V. 
Dict.  des  Réd.,  v°  Confusion,  n.  3i. 

46.  Ainsi  il  n'y  a  pas  confusion,  mais  compensation  passil)lc  du  droi  l 
de 50  c.  p.  iOO  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble,  resté  créancier  du  prix 
est  devenu  débiteur  de  son  acquéreur  par  une  rétrocession  du  même  im- 
meuble. —  Joigny,  20  avril  1860,  Dict.  Réd.,  n.  Sij. 

4T.  D'un  autre  côté,  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  dû  pour 
une  créance  que  le  défunt  avait  sur  son  héritier,  lorsque  cet  héritier  était 
lui-même  créancier  du  défunt.  —  Ibid.,  n.  36. 

48.  —  C'est  la  confusion  seule  qui  échappe  au  droit  proportionnel; 
l'exemption  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  convention  d'oîi  la  confusion  dé- 
rive comme  effet.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  distinguer  entre  l'acte  qui  con- 
state une  confusion  préexistante  et  celui  qui  opère  la  confusion  au  moyen 
de  la  transmission  au  débiteur  de  la  propriété  de  la  créance.  Le  premier 
établit  l'extinction  antérieure  de  la  dette  par  la  force  de  la  loi  :  il  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  ;  le  second  forme  le  titre  d'une  convention  tarifée  : 
la  confusion  n'est  ici  que  l'un  des  effets  du  contrat.  —  Ibid.,  38. 

49.  L'acte  par  lequel  le  créancier  transporte  la  créance  au  débiteur 
moyennant  un  prix  payé,  est  passible  du  droit  de  libération.  —  V.  à  cet 
égard  Cession  —  Transport,  |  3,  n.  410  et  suiv. 

50.  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  cessionnaire  d'une  créance  de 
la  succession,  achète  une  chose  qui  lui  appartient  déjà  et  dont  la  trans- 
mission à  son  profit  a  donné  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès;  cette  cession  n'est  donc  passible  que  du  droit  llxe. 

51.  Le  droit  de  libération  n'est  pas  dû  sur  l'acte  qui  constate  le  paie- 
ment fait  par  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  de  la  succession,  du  mon- 
tant de  la  créance  qu'il  a  contre  cette  succession.  En  effet,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  reçoit  alors  que  des  sommes  qui  lui  appartiennent  et  sur 
lesquelles  il  a  payé  le  droit  de  mutation  par  décès.  —  Ibid.,  44. 

5S.  Le  droit  délibération  n'est  pas  dû  lorsque  l'héritier  bénéficiaire, 
créancier  de  la  succession  et  adjudicataire  d'un  immeuble  qui  en  dépend, 
est  colloque,  dans  un  ordre  ouvert  sur  son  prix,  pour  le  montant  de  sa 
créance.  —  Inst.,  1320,  |  2;  ibid.,  4^!. 

53.  Il  en  est  de  môme  lorsque  l'héritier  bénéficiaire,  rendant  son 
VI.  22 
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compte,  applique  une  partie  de  l'actif  à  Textinction  d'une  créance  person- 
nelle qu'il  avait  contre  le  défunt,  le  droit  de  libération  n'est  pas  exigible 
sur  cette  créance.  —  Ibid.,  46. 

54.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  C.  civ. 
1214.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  de  l'un  des  débiteurs  rie 
profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débi- 
teur. C.  civ.,  1301.  Le  paiement  fait  dans  ces  circonstances  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  quittance,  encore  qu'aux  termes  de  l'art  12ol-3',  celui  des 
codébiteurs  qui  a  pavé  la  totalité  de  la  créance  soit  subrogé  de  plein  droit 
contre  chacun  des  codébiteurs,  mais  seulement  pour  leur  part.  La  subroga- 
tion lé!?ale  dérive  nécessairement  du  paiement,  et  ne  peut,  d'après  la  doc- 
trine qui  a  prévalu,  donner  lieu  qu'au  droit  de  libération.  —  Ibid.,  50. 

55.  En  est-il  de  même  quand  le  codébiteur  solidaire  qui  paye  s'est  fait 
céder  la  totalité  de  la  créance?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  présence  des  art.  1209  et  1301,  cette  cession  peut  produire 
son  entier  effet  et  permettre  au  codébiteur  de  réclamer  le  paiement  de  la 
totalité  de  la  dette,  déduction  faite  de  sa  part,  à  chacun  des  coobligés. 
Louet,  lettre  R,  chap.  M  ;  Brodeau,  ibid.;  Poquet  de  Livonnière,  liv.  IV, 
chap.'vi,  ré^.  21;  et,  parmi  les  modernes,  Toullier,  Vil,  163,  et  MM.  Cham- 
piomiière  et^Rigaud,  n.  1286,  se  sont  prononcés  pour  la  validité  de  la  ces- 
sion, tandis  que  l'opinion  contraire  a  été  enseignée  parRenusson,  Subrog., 
chap.  8;  Pothier,  n.  281;  Delvincourt,  II,  p.  504;  Zachariœ,  II,  p.  274,  et 
Marcadé,  art.  1214.  —  V.  à  cet  égard  les  observ.  du  Dict.  des  rédacteurs, 
v"  Confusion,  n.  51  et  suiv. 

56.  Si  la  caution  paye,  le  droit  de  quittance  est  seul  exigible,  parce 
que  la  subrogation  dérive  nécessairement  de  l'acte.  —  C.  civ.,  1231,  n.  3. 

57.  Lorsque  l'adjudicataire  est  colloque  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  son  prix,  il  y  a  compensation  et  non  pas  confusion.  — 
V.  Confusion,  n.  141. 

58.  Si  un  testateur  a  légué  au  débiteur  la  créance  même  dont  ce  der- 
nier est  tenu;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'il  lui  a  légué  sa  libération,  la 
confusion  qui  s'opère  en  la  personne  du  débiteur  légataire  n'empêche  pas 
que  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  soit  dû  sur  le  montant  de  la  créance 
léguée. 

59.  Si  le  légataire  d'une  somme  est  débiteur  de  la  succession,  il  y  a 
compensation,  et  non  confusion,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  -^"Compensation, 
n.  3.  Pour  qu'il  y  ait  confusion,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  personne 
et  une  seule  dette.  Or,  ici,  il  y  a  deux  personnes,  la  succession  représentée 
par  l'héritière  ou  le  légataire  universel  et  le  légataire  particulier  ;  il  y  a 
également  deux  dettes,  celle  que  le  légataire  a  contractée  envers  le  défunt 
et  la  dette  dont  la  succession  est  tenue  par  suite  du  legs  particulier.  Il  est 
donc  dû,  indépendamment  du  droit  de  mutation  par  décès  pour  le  legs,  le 
droit  de  50  c.  p.  100  pour  la  compensation,  si  elle  est  facultative,  ou 
même,  d'après  l'Administration,  si  elle  s'opère  de  plein  droit.  Dél., 
10  janv.  1824. 

60.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  lorsque,  dans  un  partage, 
le  lot  de  quelques-uns  des  héritiers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  des 
immeubles  de  la  succession,  se  compose  en  partie  du  prix  de  leurs  acqui- 
sitions :  il  s'opère  alors  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances 
et  qui  est  exclusive  de  l'idée  de  libération.  Par  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage, le  colicitant  est  censé  avoir  toujours  été  créancier  de  son  prix.  — 
Journ.  Enreg.,  16737-3. 

61 .  Le  débiteur  qui  hérite  de  son  créancier  doit  acquitter  le  droit  de 
mutation  par  décès,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  confusion  n'est  qu'un  efi^et 
de  la  transmission,  laquelle  donne  ouverture  à  l'impôt.  C'est  pour  ce  motif 
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qu'il  y  a  lieu  d'assujetlir  au  droit  de  mutation  par  décès  l'action  en  resli- 
lutioii  de  dot  recueillie  dans  la  succession  de  leur  mère  par  des  enfants 
déjà  héritiers  de  leur  père  prédécédé.  —  Cass.,  26  janv.  1858;  Journ.  En- 
reg.,  16692;  Contr.,  11236  :  Inst.  2148.  |  5;  S.,  58,  1,  309;  Pamiers, 
30déc.  18d6;  Journ.  Enreg.,  16430;  Contr.,  10044;  Hazebrouck,  24  janv. 
18o7;  Chartres,  2b  mars  18o9;  Journ.  Enreg.,  16969;  Nérac,  14  août 
■\S68;  Journ.  Enreg.,  iSùdl-i;  Le  Mans,  19  mai  1870;  Journ.  Enreg., 
18966;  Rev.  Not.,  2789;  Conlr.,  14710;  Sol.,  20  sept.  1869;  Journ.  En- 
reg.,  18831  ;  S.,  70,  2,  251.  Did.Réd.,  v.  Confusion,  n.  61. 

62.  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  de  succession;  des  sommes  qui 
avaient  été  verbalement  prêtées  aux  copartageants  par  le  défunt  sont  par 
eux  rapportées,  puis  attribuées  à  leurs  lots  respectifs,  le  droit  de  1  p.  100 
n'est  pas  dû,  la  confusion  opérant  l'extinction  de  la  dette.  C'est  ce  que 
l'administration  a  reconnu  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  un  jugement 
du  trib.  de  la  Seine  du  16  fév.  1864.  —  Dict.  Réd.,  69. 

63.  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  il  est  stipulé  dans  le  partage 
que  la  veuve  survivante,  partie  à  l'acte,  exercera  sur  les  sommes  dues  par 
les  héritiers  et  à  eux  attribuées,  comme  sur  les  autres  valeurs  successo- 
rales, l'usufruit  auquel  elle  a  droit  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  le 
droit  d'obligation  à  1  p.  100  n'est  pas  plus  exigible  sur  dix  fois  l'intérêt 
annuel  desdites  sommes,  en  représentation  de  l'usufruit,  que  sur  le  capital 
lui-même.  —  Seine,  5  fév.  1864;  Rev.  Not.,  1076. 

64.  Les  décisions  auxquelles  le  jugement  qui  précède  se  réfère  sont  des 
solutions  du  5  janv.  1836  (Journ.  Enreg.,  11496)  et  du  30  oct.  1849,  aux 
termes  desquelles  aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  le  nu  propriétaire  d'une  somme  d'argent,  qui  reconnaît  l'avoir  reçue 
de  l'usufruitier,  s'oblige  à  lui  en  payer  l'intérêt.  —\.  y"  Usufruit.  Y.  aussi 
Partage. 

CONGÉ  (d'acquêt).  —  V.  Apprentissage  {contrat  ou  brevet  d'), 
n.  17. 

CONGÉ  (boissons).  — V.  Contributions  indirectes. 

CONGÉ  (défaut).  —  Jugement  qui  renvoie  le  défendeur  de  la 
demande,  lorsque  le  demandeur  ne  s'est  pas  présenté  pour  la  jus- 
tifier. —  V.  Jugement  par  défaut. 

CONGÉ  (louage).  —  Notification  par  laquelle  l'une  ou  l'autre 
des  parties  déclare  qu'elle  entend  faire  cesser  le  louage.  —  V. 
Bail  {en  général),  —  Bail  à  ferme,  —  Bail  à  loyer,  —  Bail  d'ouvrage 
et  d'industrie. 

Enregistrement.  —  3.  Le  congé  est  passible  du  droit  fixe  de 
3  fr.,  soit  qu'il  ait  lieu  par  acte  sous  seing  privé  ou  notarié,  soit  qu'il  ait 
lieu  par  acte  extrajudiciaire.  — LL.,  18  juin  18S0,  art.  8;  28  avril  1816 
art.  43,  n.  13;  28  fév.  1872,  art  4,  et  19  fév.  1874,  art.  2.  ' 

FORMULE. 

Congé  de  location. 

Devant  iM«...,  ont  comparu  : 
M.  Gyprien  Gilbert,  propriétaire  demeurant  ù... 
Et  M.  Charles  Doucet,  bonnetier,  demeurant  à... 
Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 
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Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  W...,  notaire  à...,  le...,  M.  Gilbert  a  loué 
à  M.  Doucet  une  boutique  et  ses  dépendances  faisant  partie  d'une  maison  sise  à... 
pour  six  ou  9  ans  du...,  à  la  volonté  respective  des  parties  à  la  charge  par  celui 
des  intéressés  qui  voudrait  faire  cesser  la  location  à  la  fin  de  la  première  période 
de  prévenir  l'autre  au  moins  6  mois  à  l'avance. 

Usant  de  la  faculté  résultant  de  cette  stipulation  M.  Gilbert  donne  par  ces  pré- 
sentes à  M.  Doucet,  ce  acceptant,   congé  pour  le date  de  l'expiration  de  la 

première  période  du  bail  précité. 

En  conséquence,  ce  bail  prendra  fin  dans  ces  termes  et  M.  Doucet  s'oblige  à 
rendre  les  locaux  dont  il  jouit  à  M.  Gilbert  à  l'époque  indiquée,  en  bon  état  de 
réparations  locatives  à  en  remettre  les  clefs  à  son  propriétaire  et  à  lui  justifier  de 
l'acquit  de  ses  contributions. 

Les  frais  des  présents  seront  à  la  charge  de  M. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

CONGÉ  DE  COUPE.  —  V.  Forêts. 
CONGÉ  DE  MARINE.  —  V.  Navire. 
CONGÉMENT.  — V.  Bail  à  domaine  congèable. 

CONGRÉGATION  RELIGIEUSE.  —  1 .  On  appelle  congrégation 
ou  communauté  religieuse  une  association  de  personnes  du  même 
sexe  qui  s'engagent  à  vivre  en  commun  sous  l'empire  de  certains 
statuts  particuliers. 

2.  Les  caractères  distinctifs  d'une  congrégation  religieuse  sont: 
des  statuts,  des  vœux,  un  noviciat,  la  cohabitation  d'une  maison 
conventuelle  et  l'institution  canonique.  Une  association  qui  n'au- 
rait pas  été  approuvée,  sous  le  rapport  spirituel,  par  l'autorité 
diocésaine,  ne  pourrait  être  considérée,  sous  le  rapport  temporel, 
comme  une  congrégation  religieuse.  —  Cire,  min.,  8  mars  1852. 
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DIVISION. 

—  Congrégations  religieuses  d'hommes. 

—  Congrégations  religieuses  de  femmes. 

—  Formation. 

—  Position  civile  des  religieuses. 

—  Capacité. 

—  Administration. 

—  Acquisitions.  —  Aliénations.  —  Donations.  —  Legs. 

—  Suppression  et  extinction. 

—  Congrégations  religieuses  non  autorisées. 

—  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE   1«. 
CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  D'HOMMES. 

3.  La  loi  du  18  août  1792  avait  supprimé  toutes  les  congréga- 
tions religieuses  ou  laïques,  d'hommes  ou  de  femmes.  Nonobstant 
cette  suppression,  il  est  généralement  admis  qu'à  partir  du  con- 
cordat de  germinal  an  X,  et  jusqu'à  la  loi  du  2  janv.  1817,  le 
chef  de  l'Etat  a  pu  valablement  autoriser  l'établissement  de  pa- 
reilles congrégations.  -—  Paris,  26  janv.  1863  (S.  63.2.17)  ;  Cass., 
19  déc.  1864  {Revue,  n.  1221.  — S.  65.1.18)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  o4,  p.  187,  note  18. 

4.  Depuis  que  la  loi  du  2  janv.  1817  n'a  attribué  la  faculté 
d'acquérir  et  d'accepter  des  libéralités  qu'aux  établissements  ec- 
clésiastiques reconnus  par  la  loi,  le  gouvernement  a  pensé  que 
les  congrégations  d'hommes  ne  pouvaient  plus  être  autorisées  par 
une  ordonnance  ou  un  décret.  —  Cire,  min.,  16  avril  1817. —  V. 
aussi  Avis  Cons.  d'Etat,  4  mars  1817,  9  juill.  1832  et  19  avril  1836. 

5.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  à  diffé- 
rentes reprises  qu'une  ordonnance  n'a  pu  conférer  à  une  congré- 
gation d'hommes  la  personnalité  civile,  au  moins  depuis  la  loi  du 

2  janv.  1817,  et  qu'une  loi  est  nécessaire  à  cet  effet.  —  V.  Cass., 

3  juin  1861  (S.  61.1.613);  o  mai  1879  (S.  79.1.313).  —  V.  aussi 
Nanc}',  13  juin  1878  {Revue,  n.  3733.  —  S.  78.2.289). 

6.  Il  n'y  a  actuellement  en  France  que  quatre  associations 
d'hommes  reconnues  à  titre  de  congrégations  religieuses.  Ces 
congrégations  qui  ont  toutes  leur  siège  à  Paris,  sont  celles  des 
Lazaristes  (Décr.  7  prair.  an  xii  ;  Ord.  3  fév.  1816  ;  Paris,  10  janv. 
1863  {Revue,  n.  1221,  S.  63.2.17);  Cass.,  19  déc.  1864  (^et;we, 
id.  —  S.  63.1.18);  des  Missions  étrangères  (Décr.  2  germ.  an  xiii  ; 
Ord.  2  mars  1815);  du  Saint-Esprit  (Décr.  2  germ.  an  xiii  ;  Ord. 
3  fév.  1816)  ;  des  prêtres  de  Saint-Sulpice  ou  Sulpiciens  (Ord. 
3  avril  1816). 

7.  Il  existe,  à  la  vérité,  d'autres  associations  religieuses  d'hom- 
mes, telles  que  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  (Décr. 
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Il  mars  1808,  art.  100);  mais  il  importe  d'observer  qu'elles  n'ont 
pas  été  autorisées  comme  congrégations  religieuses  :  elles  l'ont 
été  seulement  comme  associations  charitables  destinées  à  l'ins- 
truction primaire  et  comme  établissements  d'utilité  publique  (L. 
15  mars  4850,  art.  31)  ;  elles  dépendent,  à  ce  titre,  de  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique,  tandis  que  les  congrégations  re- 
ligieuses d'hommes  rentrent  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  cultes.  —  Bloch,  Bi'ct.  de  l'admin.  franc.,  \°  Congrégation 
religieuse,  n.  8. 

8.  La  loi  du  12  juill.  1875  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur n'a  en  rien  modifié  la  législation  antérieure.  Si,  en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  11  de  cette  loi,  les  associations  formées 
en  vertu  de  ladite  loi  (dans  un  dessein  d'enseignement  supé- 
rieur), peuvent  être  déclarées  établissements  d'utilité  publique 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  décret,  il  a  été 
formellement  déclaré  au  nom  de  la  commission  et  à  plusieurs  re- 
prises, que  rien  n'était  changé  à  la  situation  antérieure  des  con- 
grégations qui,  pour  leur  reconnaissance,  devraient  toujours  obte- 
nir une  loi.  —  V.  Sirey,  Lois  annotées,  1876,  p.  57  et  58  ;  V.  aussi 
Ducrocq,  Droit  admin.,  t.  2,  n.  1579. 

9.  Mais  celles  de  ces  associations  religieuses  d'hommes,  auto- 
risées par  ordonnances  ou  décrets,  postérieurement  à  1817,  comme 
associations  charitables  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  ne 
constituent  pas  des  personnes  civiles  pouvant  recevoir  des  libéra- 
lités. —  Cass.,  3  juin  1861  (S.  61.1.615);  Nancy,  15  juin  1878 
(/?eywe,  n.  5735.  — S.  78.2.289);  Cass.,  5  mai  1879  (S.  79.1.313). 

10.  On estgénéralementd'accordpour accorder lacapacité  civile 
aux  congrégations  dont  nous  venons  de  parler,  n.  6  et  suiv.  Elles 
peuvent  donc  acquérir,  aliéner  et  échanger  ;  mais  nous  pensons 
que  les  actes  constatant  des  conventions  de  cette  nature  doivent, 
pour  être  valables,  recevoir  l'autorisation  du  gouvernement,  car 
les  congrégations  d'hommes  autorisées  ne  paraissent  pas  pouvoir 
échapper  à  la  tutelle  légale  établie  dans  l'intérêt  public.  —  Dict. 
Réd.,  v°  Congrégations  religieuses,  n.  46. 

1 1 .  Ces  établissements  peuvent  également  recevoir  par  dona- 
tions entre-vifs  et  testamentaires  en  se  conformant  aux  règles  qui 
seront  exposées  ci-dessous,  n.  58  et  suiv,,  relativement  à  l'au- 
torisation. Mais  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai 
1825,  rendues  spécialement  au  sujet  des  congrégations  religieuses 
de  femmes,  doivent-elles  leur  être  appliquées  ?  Si  l'on  admet  l'af- 
firmative, le  religieux  ne  peut  donner,  par  actes  entre-vifs  et  par 
testament,  à  l'établissement  dont  il  fait  partie,  ni  à  un  membre 
de  cet  établissement,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que 
le  don  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  francs.  — V.  infrà,  n.  55. 

12.  Il  est  certain  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  restreindre  les  libéralités  faites  aux  congrégations  de 
femmes  par  leurs  membres,  s'appliquent  également  aux  legs  et 
donations  faits  par  les  religieux  à  leurs  établissements.  Mais  il 
ne  nous  semble  pas  que  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1825,  qui  ont  trait  aux  congrégations  de  femmes  exclusive- 
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ment,  et  qui  sont  exorbitantes  du  droit  commun,  puissent  être 
étendues  par  analogie,  et  être  invoquées  contre  les  congrégations 
d'hommes,  et  cela,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ces  congréga- 
tions d'hommes  ont  reçu  l'existence  légale  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  24  mai  1825,  et  que,  s'il  avait  été  dans  l'intention  du 
législateur  de  soumettre  les  congrégations  d'hommes  et  les  con- 
grégations de  femmes  aux  mêmes  règles  relativement  à  la  capa- 
cité de  recevoir,  il  aurait  pris  soin  de  l'affirmer.  —  Dict.  Réd.,  loc. 
cit.^  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Dunkerque,  28  mars  1878  (S.  79.2. 
337  et  la  note). 

13.  Si  cette  opinion  est  fondée,  les  donations  faites  aux  con- 
grégations religieuses  par  leurs  membres  sont  régies  par  les  prin- 
cipes du  Gode  civil.  Toutefois,  comme  l'autorisation  d'accepter 
est  indispensable,  il  appartient  au  gouvernement  de  réduire  les 
donations  dans  les  limites  que  comportent  l'intérêt  public  et  l'in- 
térêt des  familles,  et  d'appliquer,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1823.  —  Ibid.,  n.  47. 


CHAPITRE  II. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  DE  FEMMES. 

Section.  I.  —  Formation. 

14.  Il  y  a  trois  espèces  principales  d'associations  religieuses  de 
femmes  :  1°  Les  congrégations  dirigées  par  une  supérieure  géné- 
rale, qui  ont  seules  le  droit,  d'après  la  législation  et  la  jurispru- 
dence, de  former  des  établissements  sous  leur  dépendance;  2"  les 
communautés  régies  par  une  supérieure  locale  et  entièrement  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  lors  même  qu'elles  suivraient 
des  statuts  identiques  ;  on  désigne  ces  associations  sous  le  nom 
de  communautés  religieuses  pour  les  distinguer  des  associations  à 
supérieure  générale,  qu'on  appelle  congrégations  religieuses; 
30  les  maisons  particulières,  ou  établissements  dépendant  d'une 
congrégation,  fondés  dans  les  communes  pour  tenir  des  écoles 
ou  soigner  les  malades.  —  Bloch,  Dict.  de  Vadmin.  franc.,  v°  Con- 
grégation religieuse,  n.  10. 

15.  Les  demandes  d'autorisation  d'une  association  de  femmes 
doivent  énoncer  le  but  de  l'institution,  le  nombre  de  ses  membres, 
la  date  précise  et  le  lieu  de  sa  fondation,  et,  s'il  s'agit  d'une  con- 
grégation, le  nombre  et  la  résidence  des  établissements  de  son 
ordre  qu'elle  peut  avoir  formés.  —  V.  au  surplus,  à  ce  sujet  et  sur 
les  pièces  à  produire,  Cire,  min.,  8  mars  1832. 

16.  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes 
peuvent  être  autorisées  par  un  décret  du  président  de  la  Repu 
blique  :  1°  lorsqu'elles  déclarent  adopter,  quelle  que  soit  l'époqu" 
de  leur  fondation,  des  statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d'Etat  et  approuvés  pour  d'autres  communautés  religieuses  ; 
2°  lorsqu'il  est  attesté,  par  l'évêque  diocésain,  que  les  congréga- 
tions qui  présentent  des  statuts  nouveaux  au  Conseil  d'Etat,  exis- 
taient au  P' janv.  1823  ;   3»  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  plusieurs 
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communautés  qui  ne  peuvent  plus  subsister  séparément  ;  4°  lors- 
qu'une association  religieuse  de  femmes,  après  avoir  été  reconnue 
comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale,  justifie 
qu'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'époque  de  son  autorisation, 
par  une  supérieure  générale,  et  qu'elle  avait  formé,  à  cette  épo- 
que des  établissements  sous  sa  dépendance.  —  Décr.,  31  déc. 
1852,  art.  1^^ 

±H.  Les  modifications  des  statuts  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d'Etat  peuvent  être  également  approuvés  par  un  décret.  — 
Id.,  art.  2. 

18.  La  translation  du  siège  d'une  congrégation  dans  une  autre 
commune  que  celle  désignée  dans  l'acle  du  gouvernement  qui  l'a 
reconnue,  peut  être  également  autorisée  par  un  décret,  —  Avis 
Cons.  d'Etat,  19  avril  1842. 

19.  Tous  les  décrets  d'autorisation  des  associations  religieuses 
de  femmes  sont  insérés  au  Bulletins  des  lois,  dans  la  quinzaine,  à 
partir  de  leur  date.  — L.,  24  mai  1825,  art.  3. 

20.  D'après  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  24  mai  1825 
et  du  décret  du  31  janv.  1852,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  cas  où  l'in- 
tervention d'une  loi  soit  nécessaire  pour  autoriser  une  congréga- 
tion religieuse  de  femmes,  c'est  celui  d'une  association  formée 
postérieurement  à  Tannée  1825,  qui  présente  des  statuts  complè- 
tement nouveaux.  —  Cire,  min.,  8  mars  1852. 

21.  Considérées  sous  le  rapport  de  leurs  œuvres,  les  congré- 
gations de  femmes  sont  enseignantes,  ou  hospitalières,  ou  contem- 
platives. Plusieurs  d'entre  elles  remplissent  en  même  temps  une 
double  mission  d'instruction  et  de  charité.  On  nomme  contempla- 
tives, les  associations  qui  se  livrent  entièrement  à  des  exercices 
de  piété  sans  se  livrer  à  une  œuvre  spéciale. — Bloch,  loc.  cit.,  n.  17. 

22.  Quand  l'administration  civile  est  appelée  à  examiner  les 
statuts  d'une  association  religieuse,  elle  s'assure  principalement 
s'ils  déterminent  nettement  la  nature  et  le  but  de  la  communauté, 
l'organisation  du  conseil  d'administration,  la  durée  des  vœux,  les 
droits  des  religieuses  relatifs  à  leurs  biens  personnels,  et  s'ils  ren- 
ferment un  article  indispensable  ainsi  conçu  :  «  Les  religieuses 
sont  soumises  pour  tout  ce  qui  concerne  le  spirituel,  à  l'évêque 
diocésain,  pour  le  temporel  aux  autorités  civiles.  » — Bloch,  n.  18. 


Section  II.  —  Position  civile  des  religieuses. 

23.  Les  congrégations  religieuses  de  femmes  peuvent  déclarer 
dans  leurs  statuts  que  leurs  membres  se  lient  par  des  vœux  ;  mais 
la  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force  qu'à  des  vœux  qui 
n'excéderaient  pas  cinq  ans,  les  statuts  qui  exprimeraient  la  per- 
pétuité des  vœux  ne  recevraient  pas  d'approbation  légale.  — 
Décr.,  18  fév.  1809,  art.  8;  Inst.  min.,  17  juill.  1825,  art.  11; 
Avis  Cons.  d'Etat,  13  aoiit  1819  et  15  oct.  1841  ;  Bloch,  n.  20. 

24.  Les  congrégations  religieuses  peuvent  avoir  des  noviciats 
en  se  conformant  aux  règles  établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 
—  Décr.,  18  fév.  1809,  art.  6.. 
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25.  Les  élèves  ou  novices  ne  peuvent  contracter  des  vœux  si 
elles  n'ont  seize  ans  accomplis;  la  durée  de  ces  vœux  pour  celles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  peut  être  que  d'une  année. 
Jusqu'à  leur  majorité,  les  novices  sont  tenues  de  présenter  les 
consentements  demandés  pour  contracter  mariage,  par  les  art. 
148.  149,  150,  159  et  160,  C.  cW.  —  Jd.,  art.  7.  —  \.Conse7ifemmt 
au  noviciat. 

26.  A  l'âge  de  21  ans  seulement,  elles  sont  libres  de  s'engager 
pour  cinq  ans.  Cet  engagement  doit  être  pris  en  présence  de 
î'évêque  ou  d'un  ecclésiastique  délégué  par  lui,  et  de  l'officier  de 
l'état  civil  qui  dresse  l'acte  et  le  consigne  sur  un  registre  spécial 
dont  un  exemplaire  est  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure  et 
l'autre  à  la  municipalité,  et  pour  Paris,  à  la  préfecture  de  police. 
Id.,  art.  8. 

27.  Mais  quel  est  l'effet  des  vœux  ainsi  prêtés,  et  quelle  force 
la  loi  y  a-t-elle  attachée?  Sous  le  rapport  spirituel,  la  femme  qui 
se  consacre  à  la  vie  religieuse  se  soumet  par  cela  même  aux  règles 
et  aux  statuts  de  l'ordre  qu'elle  embrasse  ;  mais  c'est,  de  sa  part, 
une  obéissance  purement  volontaire,  et  qui  n'a  d'autre  sanction 
que  sa  conscience.  Il  est  de  principe  en  France,  porte  une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  que  nul  ne  peut  aliéner  sa  liberté  et 
qu'on  ne  peut  en  être  privé  qu'en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  ordre 
de  justice  ;  ce  principe  est  formulé  par  l'art.  2063.  C.  civ.  ;  le  Code 
pénal,  le  Code  d'instruction  criminelle  le  consacrent;  il  est  écrit 
dans  toutes  nos  lois.  Si  l'engagement  des  religieuses  est  pris  de- 
vant l'officier  civil,  c'est  pour  que  le  pouvoir  s'assure  que  de  plus 
longs  vœux  que  ceux  autorisés  ne  seront  pas  reçus,  et  n'engagent 
pas  les  consciences.  —  Lettre  min.  just.  au  proc.  2:én.  de  Douai, 
14  mai  1838. 

28.  Si  donc  il  y  a,  de  la  part  d'une  religieuse  infraction  à  ses 
vœux,  cette  infraction  peut  sans  doute  donner  lieu  à  des  répri- 
mandes ou  à  des  peines  spirituelles  ;  mais  elle  est  comme  non  ave- 
nue aux  yeux  de  la  loi  civile.  D'où  il  suit  que,  le  pouvoir  spiiùtuel 
n'ayant  à  sa  disposition  que  les  peines  dont  il  vient  d'être  parlé, 
tout  moyen  coercitif,  détention,  séquestre  ou  autre,  employé  par 
lui  pour  retenir  un  membre  de  la  congrégation  contre  sa  propre 
volonté,  constituerait  le  crime  prévu  par  l'art.  341,  C.  peu.,  de 
séquestration  de  personnes.  Ajoutons  que  l'art.  119  du  même 
Code  rend  les  fonctionnaires  publics  qui,  légalement  prévenus  de 
ces  détentions  arbitraires,  ne  justifieraient  pas  de  leurs  diligences 
pour  les  faire  cesser,  passibles  eux-mêmes  de  poursuites  crimi- 
nelles. —  Rép.  gén.  du  Palais,  v°  Communautés  religieuses,  n.  242. 

29.  Mais  de  même  qu'une  religieuse  ne  peut,  malgré  ses 
vœux,  être  contrainte  de  rester  dans  une  communauté  contre  sa 
volonté,  la  communauté,  de  son  côté,  ne  peut  être  forcée  de  la 
garder,  si  elle  trouble  l'ordre  de  la  maison  ou  mène  une  vie  scan- 
daleuse. Toutefois,  le  renvoi  d'une  sœur  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  suite  d'une  déclaration  de  la  communauté  approuvée  par  I'é- 
vêque. —  Décis.  min,,  24  août  1811. 

30.  Libres  dans  leurs  personnes,  les  religieuses  le  sont  égale- 
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ment  en  ce  qui  concerne  leurs  biens.  Chaque  religieuse,  quels  que 
soient  les  statuts  de  son  ordre,  conserve  l'entière  propriété  de 
ses  biens  et  revenus,  et  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  disposer 
conformément  au  Gode  civil.  —  Décr.,  18  fév.  1809,  art.  9. 

31.  Les  personnes  faisant  partie  d'une  même  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes,  quoique  autorisées  à  disposer,  les  unes  au  pro- 
fit des  autres,  à  titre  universel  aussi  bien  qu'à  titre  particulier,  ne 
peuvent  cependant  le  faire,  que  dans  la  proportion  suivant  la- 
quelle elles  sont  en  droit  de  disposer  au  profit  de  la  congrégation 
elle-même.— Cass.,2déc.l84o(S.47.1.26);AubryetRau,t.7,p.37. 

33.  Mais  cette  restriction  cesse,  lorsque  la  donataire  ou  léga- 
taire est  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. — 
L..  24  mai  1825,  art.  o,  al.  2. 

33.  La  prohibition  établie  par  l'art,  o  n'est  d'ailleurs  applica- 
ble aux  congrégations  religieuses  que  six  mois  après  leur  autori- 
sation. —  Id.,  al.  3. 

34.  Et  il  suffît  pour  que  la  donation  entre-vifs  faite  à  une  com- 
munauté religieuse  ne  soit  pas  réductible  à  la  quotité  spéciale 
établie  par  l'art.  5,  §  1  de  la  loi  du  24  mai  1825,  que  cette  dona- 
tion ait  eu  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  après  l'autorisation  de 
cette  communauté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  acceptée 
dans  ce  même  délai.  —  Cass.,  22  déc.  ISol  (S.  52.1.33)  ;  Dufour, 
/)?'.  admin.,  t.  5,  n.  343. 

35.  L'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  qui  défend  à  toute  per- 
sonne faisant  partie  d'une  congrégation  religieuse  de  disposer  de 
plus  du  quart  de  ses  biens  au  profit  de  l'établissement  ou  de  l'un 
de  ses  membres,  est  général  et  s'applique  aux  biens  personnels  des 
disposants  comme  à  ceux  dont  ils  ne  seraient  que  dépositaires.  — 
Cass.,  22  déc.  1851  (S.  52.1.33). 

Section  IIL  —  Capacité. 
I  1".  — Administration. 

36.  Les  biens  et  revenus  des  congrégations  religieuses  de 
femmes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  possédés  et  régis 
conformément  au  Code  civil.  —  Décr.,  18  fév.  1809,  art.  14; 
Avis  Cons.  d'Etat,  23  juill.  1839. 

37.  Ces  congrégations  demeurent  libres  de  faire  tous  les  actes 
pour  lesquels  une  disposition  légale  ou  réglementaire  n'a  point 
expressément  exigé  l'autorisation  du  gouvernement  ;  ainsi  elles 
peuvent  administrer  leurs  biens,  employer  leurs  fonds  à  la  cons- 
truction de  bâtiments  ou  à  la  réparation  de  leurs  immeubles,  te- 
nir leur  comptabilité  comme  elles  le  jugent  convenable.  Avis 
Cons.  d'Etat,  13  janv.  1835  et  6  juill.  1864;  Bloch,  n.  33. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  qu'elles  doivent  faire  autoriser,  V. 
infrà,  n.  43  et  suiv. 

38.  L'autorité  administrative  peut  valablement,  à  l'instigation 
de  l'autorité  ecclésiastique,  pourvoir,  par  mesure  conservatoire,  à 
l'administration  provisoire  des  biens  d'une  communauté  religieuse 
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de  femmes  qui  se  trouve  complètement  désorganisée,  sans  supé- 
rieure ni  direction  reconnue.  —  Bordeaux,  29  août  1855  (S. 56. 2. 
281). 

39.  Mais  si  le  préfet  aie  droit  de  prendre,  dans  un  intérêt  d'or- 
dre et  de  justice,  les  mesures  que  peut  commander  la  situation 
exceptionnelle  d'une  communauté  religieuse  de  femmes  momen- 
tanément privée  de  supérieure,  il  excède  ses  pouvoirs  en  char- 
geant un  tiers  d'administrer  les  biens  de  cette  communauté  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l'élection  d'une  supérieure  définitive. 
--  Cons.  d'Etat,  18  août  1836  (S. 57.2.457). 

40.  La  supérieure  d'une  communauté  religieuse  de  femme  est 
justiciable  des  tribunaux  de  droit  commun,  à  raison  du  compte  de 
sa  gestion,  alors,  d'ailleurs,  que  ses  comptes  n'ont  pas  été  soumis 
à  l'Ordinaire  et  approuvés  par  lui.  —  Cass.,  ISjanv.  1859  (S.  59.1. 
571). 

4:1.  L'exclusion  â'une  congrégation  ou  communauté  religieuse 
de  femmes  dûment  autorisée,  prononcée  par  la  juridiction  de 
l'Ordinaire  contre  une  sœur  qui  y  avait  été  admise,  non-seule- 
ment est  en  elle-même  à  l'abri  de  tout  recours  direct  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  mais  même  l'autorité  judiciaire  n'a  ni  mis- 
sion, ni  caractère  pour  apprécier  une  décision  de  cette  nature  au 
point  de  vue  des  conséquences  civiles  et  dommageables  qui  pou- 
vent  en  résulter  contre  la  personne  déchue.  —  Riom,  27  fév.  1856 
(S.  57.2. 339j. 

43.  Les  congrégations  religieuses  n'ont  pas  besoin,  pour  ester 
en  justice,  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Avis 
du  Conseil  d'Etat,  6  juill.  1864;  Ghauveau  et  Tambour,  Pro<?. 
admin.,  t.  2,  n.  1139. 

§  2.  —  Acquisitions.  —  Aliénations. —  Dons.    -Legs. 

43.  Les  congrégations  religieuses  dûment  autorisées  peuvent, 
avec  l'autorisation  spéciale  du  chef  de  l'Etat  :  ...2°  acquérir  à  titre 
onéreux  des  biens  immeubles  ou  des  rentes;  3°  aliéner  les  biens 
immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient  propriétaires.  —  L., 
24  mai  1825,  art.  4. 

44.  Mais  aucun  transfert,  ni  inscription  de  rentes  sur  l'Etat,  au 
profit  d'une  communauté  religeuse  de  femmes,  ne  peut  être  effec- 
tué qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par  un  décret  du  Président  de 
la  République,  dont  l'établissement  intéressé  doit  présenter,  par 
l'intermédiaire  de  son  agent  de  change,  expédition  en  due  forme, 
au  directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publique. — Ord.,  14  janv. 
1831,  art.  1. 

45.  Aucun  notaire  ne  peut  passer  acte  de  vente,  d'échange  de 
cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de  transaction,  au 
nom  d'une  communauté  rehgieuse  de  femmes,  s'il  n'est  justifié 
du  décret  du  président  de  la  République  portant  autorisation  de 
l'acte,  et  qui  doit  y  être  entièrement  inséré.  —  Id.,  art.  2. 

46.  Les  acquisitions  faites  sans  autorisation  du  gouvernement, 
par  une  congrégation  religieuse  légalement  établie,  sont  radica- 
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lement  nulles;  elles  ne  peuvent  être  maintenues  [comme  dona- 
tions déguisées  ;  et  la  nullité  doit  en  être  prononcée  par  les 
tribunaux  dès  qu'elle  est  demandée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  en  autorisation.  —  Paris,  10  janv. 
1863  {Revue,  n.  1221. -S.  63.2.17). 

4T.  De  même  toute  libéralité  déguisée,  faite  par  interposition 
de  personne,  au  profit  d'une  communauté  religieuse,  même 
autorisée,  est  nulle  lorsque  l'interposition  de  personne  a  pour 
but  d'éluder  le  contrôle  et  l'approbation  du  gouvernement.  — 
Montpellier,  24  août  1854  (S.  54.2.483);  Lyon,  18  janv.  1868  (S. 
68.2.131);  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §418,  note  13; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  650  bis,  p.  49;  Demolombe,  t.  18,  n.  631. 

48.  Il  en  est  également  ainsi  des  acquisitions  à  titre  onéreux 
faites  par  personnes  interposées.  En  conséquence,  une  commu- 
nauté religieuse  n'est  pas  fondée  à  revendiquer  la  propriété  d'im- 
meubles acquis  sous  le  nom  personnel  d'un  membre  de  cette 
communauté,  et  des  constructions  élevées  sur  ces  immeubles, 
sauf  un  droit  de  créance  au  profit  de  la  communauté  pour  la 
répétition  soit  de  ses  avances,  soit  (tout  au  moins),  de  la  plus-va- 
lue résultant  des  constructions,  s'il  est  reconnu  que  ses  deniers 
ont  réellement  servi  à  paver  les  prix  d'acquisition  et  les  travaux  •  ..}| 
de  construction.  —  Lyon,"'l8  janv.  1868  (S.  68.2.131). 

49.  Les  congrégations  religieuses  de  femmes  diîment  autori-  v| 
sées  ne  peuvent  recevoir  que  des  donations  ou  des  legs  à  titre  |: 
particulier.  —  L.  24  mai  1825,  art.  4,  n.  1.  '' 

50.  Toute  disposition  universelle  ou  à  titre  universel,  faite  en        i 
contravention  à  cette  prohibition,  serait  nulle,  et  non  pas  seule- 
ment réductible  à  une  somme  déterminée,  peu  importe  qu'elle 
émanât  d'un  membre   de  la  congrégation  ,  ou  d'une  personne 
étrangèie.  —  Lvon,  22  mars  1843  (S.  43.2.569)  ;   Caen,  31  mars        '' 
1846  (S.  46.2.431)  ;  Montpellier,  3  mars  1853  (S.  53.2.241)  ;  Trop-        ' 
long,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  693  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  649,  p. 37  ; 
Demol.,  t.  18,  n.  569,  570. 

51.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  libéralité  universelle  ait  été 
faite  directement,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  une  personne  inter- 
posée. —  Montpellier,  3  mars  1853  (S.  53.2.241)  ;  Agen,  l*^'"  avril 
1867  (S.  67.2.175);  Lyon,  18 janv.  1868  (S.  68.2.131). 

5S.  La  preuve  d'interposition  de  personne,  en  pareil  cas.  peut 
s'induire  de  tous  les  documents  de  la  cause  et  d'un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  notamment  de  ce 
qu'il  s'agit,  non  de  biens  d'une  nature  ordinaire  et  formant  le  pa- 
trimoine civil  et  particulier  de  l'auteur  de  la  libéralité,  mais  de 
biens  déjà  affectés  à  l'usage  même  de  la  communauté,  tels  qu'un 
couvent,  un  pensionnat,  une  chapelle.  — Lyon,  18  janv.  1868 
précité. — Y.  aussi  Montpellier,  3  mars  1853  précité  ;  Paris,  17 
avril  1S63  [Revue,  n,  620);  Agen,   r^  avril  1867  (S.  67.2.175). 

53.  Pour  qu'il  y  ait  interposition  de  personne  donnant  lieu  à 
l'annulation  de  la  libéralité,  il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  concert  frauduleux  entre  le  testateur  et  la  personne  in- 
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terposée;  il  suffît  que  l'intelligence  entre  eux,  bien  que  mentale, 
résulte  de  leurs  rapports  antérieurs,  de  leurs  communes  condi- 
tions religieuses,  et  de  la  dépendance  personnelle  de  l'intermé- 
diaire, soit  à  l'égard  du  testateur,  soit  à  l'égard  de  la  communauté, 
véritalale  bénéficiaire  de  la  libéralité.  — Montpellier,  3  mars  1853 
(S.  53.2.241);  Lyon,  18  janv.  1868  (S.  68.2.131);  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  704;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3, 
§  418,  note  13,  p.  37. 

54.  Mais  le  légataire  actionné  en  nullité  des  legs  et  en  restitu- 
tion des  objets  légués,  a,  comme  économe  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  communauté,  droit  et  qualité  pour  réclamer  aux  héri- 
tiers le  remboursement  des  dépenses  et  d'entretien  faites  par  elle 
pour  la  testatrice,  pendant  que  celle-ci  vivait  dans  le  couvent.  — 
Agen,  l^""  avril  1867  (S.  67.2.175)  ;  Ortz,  de  V Incap.  civ.  des  congr. 
relig.,  n.  349.  —  V.  aussi,  Lyon,  23  fév.  1867  (S.  67.2.355). 

55.  D'un  autre  côté,  ces  congrégations  ne  peuvent  recevoir, 
même  à  titre  particulier,  d'une  personne  faisant  partie  de  la  com- 
munauté, que  des  libéralités  qui  n'excèdent  pas  le  quart  des  biens 
de  cette  personne.  Toutefois,  si  ce  quart  ne  s'élevait  pas  à 
10,000  fr.,  la  disposition  dépassant  cette  quotité  vaudrait  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme.  —  L.  24  mai  1825,  art.  5,  aï.  1. 

56.  Les  prohibitions  de  la  loi  du  24  mai  1825  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  la  dot  apportée  par  une  religieuse  lors  de  son  admis- 
sion dans  une  communauté  légalement  établie,  l'apport  de  cette 
dot  ne  constitue  pas  une  libéralité.  Il  n'y  a  là,  en  réalité,  qu'un 
contrat  commutatif.  —  Cass.,10  fév.  1868(8.  68.1.98.  — D. P.  68. 
1.179).  —  Y.  aussi  Lyon,  8  mai  1844  (S.  45.2.389).  —  En  ce  sens, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.l,n.  130^?'s,  note  b,  p.  590;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  694;  Demol.,  t.  18,  n.  572;  Postel,  Rég.  lég.  des 
communautés,  p.  71  ;  Trochon,  id.,  p.  185  et  suiv.  —  V.  Dot  de  re- 
ligieuse. 

5'7.  Comme  tous  autres  établissements  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux, les  congrégations  religieuses  ne  peuvent  recevoir  aucune 
donation  faite  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur.  — 
Ord.,  14  janv.  183J,  art.  4. 

58.  L'acce)itation  des  dons  et  legs  est  faite  par  le  supérieur 
des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites  au 
profit  de  ces  associations.  —  Ord.  2  avril  1817,  art.  3. 

59.  Mais  cette  acceptation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été 
autorisée  par  décret  du  Président  de  la  République.  A  cet  effet, 
diverses  formalités  doivent  être  remplies.  La  demande  en  autori- 
sation de  recevoir  doit  être  transmise  au  ministre,  revêtue  de 
l'avis  de  l'évèque  dans  le  diocèse  duquel  se  trouve  l'établissement 
donataire  ou  légataire.  —  Inst.  min.  17  juill.  1825,  art.  17. 

60.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et 
charges  de  l'établissement  légataire  ou  donataire,  vérifié  et  certi- 
fié par  le  préfet,  doit  être  produit  à  l'appui  de  toute  demande  en 
autorisation  d'accepter  des  dons  ou  legs  qui  lui  seraient  faits.  — 
Ord.,  14  janv.  1831,  art.  5. 
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61.  Les  donations  entre- vifs  doivent  être  régulièrement  pas- 
sées par-devant  notaires,  avant  que  l'autorisation  de  les  accepter 
puisse  être  demandée.  —  Avis  Gons.  d'Etat,  4  juin  1840. 

62.  Tout  don  manuel  au  profit  d'établissements  religieux  doit 
également  être  constaté  par  acte  notarié,  lorsqu'il  est  subordonné 
a  certaines  conditions  ou  charges.  —  Décis.  min.,  18  oct.  1862 
(S.  63.2.272). 

63.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dons  manuels  sont  soumis, 
pour  leur  validité,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, V.  Don  manuel,  Etablissement  public. 

64.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  d'une  communauté  re- 
ligieuse de  femmes  ne  peut  être  présentée  à  l'autorisation  du 
Président  de  la  République  sans  que  les  héritiers  connus  du  tes- 
tateur aient  été  appelés  par  acte  extrajudiciaire  pour  prendre 
connaissance  du  testament,  donner  leur  consentement  à  son  exé- 
cution ou  produire  leurs  moyens  d'opposition.  —  Ord.,  14janv. 
1831,  art.  3,  al.  1. 

65.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  doit 
être  affiché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  reprises  consécu- 
tives, au  chef-lieu  de  la  mairie  du  testateur,  et  inséré  dans  le  jour- 
nal judiciaire  du  département,  avec  invitation  aux  héritiers  d'a- 
dresser au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  présenter.  —  Id.,  al.  2. 

66.  La  circonstance  que  l'établissement  donataire  serait  étran- 
ger ne  détruit  pas  la  nécessité  de  l'autorisation  ;  dans  ce  cas,  sans  v 
doute,  l'autorité  n'a  pas  à  intervenir  comme  tutrice  de  ces  établis-  ,; 
sements  et  dans  leur  intérêt  ;  mais  elle  doit  interposer  son  autorité 
pour  le  maintien  des  droits  des  familles  et  de  tous  les  intérêts  qui  îi 
se  rattachent  à  l'ordre  public.  Il  faut  qu'aucun  bien  ne  puisse  être  ' ' 
mis  hors  du  commerce  sans  son  autorisation.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  \ 
17janv. 1823.  | 

67.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  ou  « 
plusieurs  legs  au  profit  des  associations  religieuses  doit  trans-  » 
mettre,  sans  délai,  au  préfet  du  département  compétent  pour  > 
l'autorisation,  un  état  sommaire  de  l'ensemble  des  dispositions  de  % 
cette  nature  insérées  au  testament,  indépendamment  de  l'avis  ")" 
qu'il  est  tenu  de  donner  aux  légataires  en  exécution  de  l'art.  5  de  " 
l'ordonnance  du  2  avril  1817.  —  Décr.,  30  juill.  1863. 

Section  IV.  —  Suppression  et  extinction. 

68.  L'autorisation  des  congrégations  ainsi  que  des  commu- 
nautés religieuses,  ne  peut  être  révoquée  que  par  une  loi.  —  L., 
24  mai  1825,  art.  6  ;  Avis  Gons.  d'Etat,  7  janv.  1825. 

69.  Mais  l'autorisation  des  maisons  particulières  ou  établisse- 
ments dépendant  d'une  congrégation  peut  être  révoquée  par  un 
décret  après  avoir  pris  l'avis  de  l'évêque  et  observé  les  autres  for- 
malités prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1825.  —  L., 
24 mai  1825,  art.  6  ;  Cire,  min.,  8  mars  1852. 
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•70.  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  reli- 
gieuse de  femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  a  été 
accordée,  les  biens  acquis  par  donation  ou  par  disposition  à  cause 
de  mort,  font  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré 
successLble,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré.  Quant 
aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à 
titre  onéreux,  ils  sont  attribués  et  répartis,  moitié  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des  départements  dans 
lesquels  sont  situés  les  établissements  éteints.  La  transmission  des 
biens  est  opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux 
précédents  possesseurs.  —  L.,  24  mai  1825,  art.  7. 

Tl.  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  au  numéro  précédent,  les 
membres  de  cette  congrégation  ont  droit  à  une  pension  alimen- 
taire qui  doit  être  prélevée  :  1°  sur  les  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux ;  2°  subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit, 
esquels,  dans  ce  cas,  ne  font  retour  aux  familles  des  donateurs 
ou  testateurs  jqu'après  l'extinction  desdites  pensions.  —  Ibid. 

72.  Une  communauté  religieuse  continue  à  subsister  comme 
être  moral,  tant  qu'il  reste  un  seul  de  ses  membres.  Et  il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  établir  entre  les  religieuses  converses  et  les 
religieuses  de  chœur.  —  Gass.,  23  mai  1849  (S.  49.1.492). 

•73.  Toutes  les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  des 
biens,  à  l'occasion  de  l'application  de  l'art.  7  précité  de  la  loi  du 

24  mai  182,5,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  —  Avis  Gons. 
d'Etat,  17  fév.  1832. 

74.  Une  communauté  religieuse  légalement  constituée  n'est 
pas  une  société  civile,  mais  constitue  un  corps  de  mainmorte  dont 
la  dissolution  ne  peut  être  ni  demandée  par  les  personnes  qui  en 
font  partie,  ni  suivie  du  j^artage  des  biens  qui  en  dépendent.  — 
Gass.,  7  nov.  1865  (D.P.,  55.1.436). 

GHAPITRE  III. 
CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  NON  AUTORISÉES. 

75.  Les  congrégations  non  autorisées  ne  subsistent  sur  le  ter- 
ritoire français  qu'en  vertu  de  la  tolérance  du  gouvernement 
(LL.,  13  fév!  1790;  18  août  1792  ;  18  germ.  an  x;  Décr.,  3  mess, 
an  XII  ;  LL. ,  2janv.  1817;  24  mai  1825).  Elles  échappent,  sauf 
controverse,  aux  peines  sur  les  associations  illicites  de  plus  de 
vingt  personnes,  parce  que  l'art.  291,  G.  pén.,  refuse  de  com- 
prendre dans  ce  nombre  les  personnes  domiciliées  dans  la  maison 
où  se  tiennent  les  séances  de  l'association.  —  Ducrocq,  t.  2, 
n.  1238.  —  V.  cependant  Associations  illicites,  n.  10. 

76.  Elles  ne  peuvent  ester  en  justice  qu'autant  que  tous  leurs 
membres  figurent  en  nom  et  individuellement  dans  l'instance,  et 
n'ont  pas  le  droit  d'y  comparaître  en  tant  que  congrégations  re- 
présentées par  leurs  directeurs  ou   supérieurs.  —  Gons.  d'Etat, 

25  juin.  1834;  18  nov.  1838  ;  Paris,  11  fév.  1879  (D.P.79.2.225), 
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Ducrocq,  loc.  cit.;  Chauveau  et   Tambour,  Proc.    admin.,   t.  1, 
n.  118. 

7 '7.  Les  congrégations  religieuses  nou  autorisées,  comme  per- 
sonnes morales,  n'ont  aucune  capacité  juridique.  Elles  ne  peuvent 
acquérir,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ni  directement 
et  en  leur  propre  nom,  ni  indirectement,  par  l'intermédiaire  d'un 
de  leurs  membres.  —  Cass.,  15  déc.  1856  (8.57.1.497)  ;  Toulouse, 
4  avril  1857  (S.  57.2.481)  ;  Orléans,  30  mai  1857  (S.  57.2.488)  ; 
Cass.,  9  nov.  1859  (S.  60.1.37);  Lyon,  23  fév.  1867  {Revue, 
n.  1890. -S.  67.2.355);  Nancy,  15  juin  iSlS  {Revue,  n.  5735. -S.  78. 
2.289)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  54,  p.  190. 

TS.  Ainsi,  une  communauté  non  autorisée  ne  peut  retenir  la 
somme  qui  a  été  versée  par  l'un  de  ses  membres,  à  titre  de  dot,  ou  'i 
pour  son  trousseau,  entre  les  mains  de  la  supérieure,  lorsque  celle-  ., 
ci  n'a  pas  stipulé  en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  9  nov.  1859  et  i 
Lyon,  23  fév.  1867  (précités).  | 

79.  Cependant,  et  par  cela  même  que  de  telles  associations  w 
ont  existé  et  fonctionné  de  fait,  et  qu'il  en  est  résulté  une  commu- 
nauté d'intérêts  et  de  biens,  administrée  par  un  directeur,  par  une  « 
supérieure,  ou  par  tout  autre  représentant,  on  doit  reconnaître  _  •* 
que  les  tiers  ou  les  membres  mêmes  de  Tassociation,  qui  avaient  ^ 
des  réclamations  à  former  contre  elle  à  un  titre  quelconque,  sont  i 
admis  à  actionner  à  cet  effet  ses  représentants,  et  à  poursuivre  | 
l'exécution  des  condamnations  qu'ils  auront  obtenues,  sur  les  \ 
biens  qui  font,  en  réalité,  partie  du  fonds  commun,  quel  qu'en  soit  -  J 
d'ailleurs  le  propriétaire  apparent.  —  Orléans,  30  mai  1857  (S.  y 
57.2.481)  ;  Cass.,  30  déc.  1857  (S.  58.1.225)  ;  Paris,  8  mars  1858  '  'f 
(S.  58.2.145)  ;  Cass.,  4  mai  1859  (S.  59.1.377)  ;  Aix,  7  avril  1865 
(S.  65.2.295)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  190. 

80.  Les  membres  de  l'association  et  les  supérieurs  ou  direc- 
teurs ne  sont  tenus  qu'individuellement  et  non  solidairement  des 
restitutions  demandées.  —  Orléans,  30  mai  1857,  précité;  Aix, 
7  avril  1865,  précité. 

81.  Mais  ils  en  sont  tenus  solidairement  sur  les  biens  de  la 
communauté.  —  Paris,  8  mars  1858,  précité. 

8S.  D'un  autre  côté,  les  contrats  commutatifs  à  titre  onéreux 
passés  avec  le  directeur  ou  la  supérieure  d'une  cp:dmunauté  non 
autorisée,  n'en  sont  pas  moins  valables,  quant  aux  engagements 
réciproques  qui  en  résultent,  lorsque  le  directeur  ou  la  supérieure 
a  contracté  en  son  nom  personnel,  et  non  pas  seulement  en  cette 
qualité,  peu  importe  d'ailleurs  que,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, le  contrat  dût  recevoir  son  exécution  pour  le  compte  et  au 
profit  de  la  communauté.  —  Cass.,  12  mars  1866  (S.  66.1.292)  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p. 191.  —  V.  toutefois  Trochon,  Tr.  du  reg. 
leg.  des  commun,  rel.,  p.  348  et  suiv. 

83.  On  n'est  pas  toujours  recevable  à  opposer  à  une  commu- 
nauté religieuse  le  défaut  d'autorisation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui  revendique  un  immeuble  contre  une  communauté  reli- 
gieuse ne  peut  pas,  à  défaut  de  justification  de  son  droit  de  pro- 
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priété,  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  de  cette  communauté 
et  de  son  incapacité  légale  de  posséder.  —  Alger,  27  mai  1868 
{Revue,  n.  2290-S.  68.2.277);  Cass.,  l*"-  juin  1869  (8.70.1.37); 
30  mai  1870  (S.  70.1.342). 

84.  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  héritiers  d'un  membre  d'une 
communauté  religieuse  non  autorisée,  sont  sans  droit  pour  reven- 
diquer contre  un  autre  membre  de  cette  communauté,  à  qui  leur 
auteur  l'a  transmis,  un  immeuble  qui  n'a  été  possédé  par  celui-ci, 
de  même  qu'il  l'est  par  le  détenteur  actuel,  qu'en  vertu  d'une 
concession  faite  par  le  gouvernement  à  la  communauté  elle- 
même,  —  Alger,  27  mai  1868  ;  Cass.,  le^  juin  1869,  précités. 

85.  Décidé  également  que  les  auteurs  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables  des  dommages  causés  à  des  immeubles  pos- 
sédés par  des  religieux,  sont  non  recevables  à  opposer  à  l'action 
en  indemnité  de  ceux-ci  une  exception  tirée  de  ce  que  les  deman- 
deurs seraient  les  prête-noms  et  les  dépositaires  d'une  commu- 
nauté religieuse  non  autorisée  à  acquérir  et  à  posséder  en  France, 
—  Aix,  2  mars  1874  (S.  73.2.71). 

86.  Les  congrégations  religieuses,  dont  l'existence  n'a  pas  élé 
légalement  reconnue,  n'ayant  aux  yeux  de  la  loi  aucune  person- 
nalité juridique,  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
faites  en  leur  faveur  sont  à  considérer  comme  non  avenues.  — 
Cass.,  27  avril  1830  (S.  30.1.186);  3  avril  1841  (S.  41.1.873); 
5  juin.  1842  (S.  42.1.590);  Agen,  12  août  1842  (S.  43.2.33)  ; 
Paris,  20  mai  1831  (S.  31.2.321);  Angers,  23  fév.  1839  (S.  59.2. 
136);  Cass.,  3  nov.  1831  (S.  60.1.37)  ;  3  juin  1861  (S.  61.1.318)  ; 
Pau,  7  déc.  1861  (S.  62.2.257)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  649,  p,  24  ; 
Demol.,  t.  18,  n.  386. 

87.  Elles  ne  deviendraient  pas  efficaces  par  une  reconnais- 
sance seulement  intervenue  après  l'époque  à  laquelle  le  gratifié 
doit  exciper  pouvoir  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, alors  même  que  cette  reconnaissance  aurait  été  accom- 
pagnée de  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité. —  Douai,  30  juin 
1854  (S,  34.2.374);  Angers,  23  janv.  1839  (S.  39.2.136);  Cass., 
17  fév.  1864  (S.  63.1.2203;  12  avril  1864  (S.  64.1.153)  ;  Orléans, 
16  déc.  1864  (S.  63.2.196)  ;  Cass.,  14  août  1866  (S.  67.1.61)  ;  De 
Baulny,  Rev.  crit.,  1839,  t.  14,  p.  237  et  suiv.  ;  Le  Berquier,  Rev. 
prai.,  1839,  t.  8,  p.  30  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  24;  De- 
mol.,  t.  18,  n.  588  et  389;  Laurent,  t.  11,  n.  192. 

88.  La  congrégation  non  reconnue,  gratifiée  d'une  libéralité 
qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  à  accepter,  ne  saurait  être  admise  à 
demander  un  sursis  pour  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement. — 
Nancy,  13  juin  1878  {Revue,  n.  3733. -S.  78.2.289)  ;  Cass.,  5  mai 
1879(8.79.1.313). 

89.  Le  double  principe  posé  aux  numéros  précédents  ne  s'ap- 
pliquerait pas  à  la  disposition  faite  en  faveur  d'une  succursale 
dépendante  d'une  communauté  légalement  reconnue,  bien  que 
cette  succursale  n'eût  point  été  pourvue,  comme  établissement 
particulier,  d'une  reconnaissance  spéciale.  De  pareilles  disposi- 
tions sont,  en  général  et  à  moins  que  le  disposant  n'ait  manifesté 

VI.  23 


3U  CONGRÉGATION  RELIGIEUSE,  Chap.  3. 

une  disposition  contraire,  censées  faites  à  la  maison  mère,  avec 
affectation  des  revenus  à  la  succursale.  —  Cass.,  6  mars  1854 
(S.  54.1.374);  (Ch.  réun.)  17  juill.  1856  (S.  56.1.716)  ;  Paris, 
11  mars  1865  (Revue,  n.  1288. -S.  66.2.136);  Troplong,  t.  2, 
n.  612;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  25;  Demol.,  t.  18,  n.  587.  —  En 
sens  contraire,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  |  418,  note  10  ;  Laurent^ 
t.  11,  n.  195. 

90.  De  ce  que  les  communautés  religieuses  non  légalement  au- 
torisées sont  incapables  de  recevoir  des  libéralités,  il  suit  que  le 
legs  fait  à  un  membre  d'une  telle  communauté  doit  être  déclaré 
nul,  si  le  légataire  est  reconnu  n'être  qu'une  personne  interposée. 
—  Paris,  20  mai  1831  (S.  51.2.321);  Angers,  23  fév.  1859  (S.  59. 
2.136)  ;  Cass.,  3  juin  1861  (S.  61.1.615). 

91.  L'interposition  de  personne  peut  être  établie  par  tous  les 
genres  de  preuve,  même  par  de  simples  présomptions,  dont  le 
mérite  et  la  portée  sont  appréciés  souverainement  par  les  juges 
du  fait.  —  Paris,  20  mai  1851  (S.  51.2.321)  ;  Angers,  23  fév.  1859 
(S.  59.2.136);  Cass.,  3  juin  1861  (S.  61.1.115).  —  V.  aussi 
yo  Personne  interposée. 

92.  L'action  ayant  pour  but  de  faire  déclarer,  préalablement 
à  toute  revendication,  la  nullité  d'un  contrat  de  vente,  comme 
contenant  une  donation  sous  le  nom  de  personnes  interposées  au 
profit  d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  s'éteint  par  la 
prescription  trentenaire.  —  Cass.,  5  mai  1879  (S.  79.1.313).  — 
V.  sur  cette  question  délicate,  la  note  S.,  loc.  cit.,  et  les  autorités 
citées.  —  V.  aussi  Nullités. 

93.  La  congrégation  religieuse  non  reconnue  qui  a  reçu  une 
libéralité,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  de  bonne  foi 
et  comme  ayant  fait  les  fruits  siens  dans  les  termes  de  l'art.  549, 

C.  civ.  En  principe  la  communauté  doit  donc  rendre  les  fruits  des 
biens  qu'elle  a  été  condamnée  à  restituer.  —  Cass.,  5  mai  1879 
(S.  79.1.313).—  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  229  et  t.  H,  n.  183. 

94.  Mais  les  juges  peuvent,  en  faisant  le  compte  de  certaines 
dépenses  supportées  par  la  communauté  et  répétables  contre  le 
propriétaire,  déclarer  que  ces  dépenses  ont  absorbé  tous  les  reve- 
nus des  biens  jusqu'à  la  demande  en  justice  ;  de  telle  sorte  que 
les  fruits  ne  doivent  être  restitués  par  la  communauté  qu'à  partir 
de  cette  demande.  —  Cass.,  5  mai  1879,  précité. 

95.  Au  reste,  la  disposition  faite  en  faveur  d'un  établissement 
non  encore  reconnu  est  également  valable  si  elle  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  considérée  comme  une  simple  charge  d'un 
legs  fait  à  une  personne  capable.  En  pareil  cas,  la  reconnaissance 
ultérieure  de  l'établissement  lui  donne  qualité  pour  réclamer 
contre  le  légataire  Texécution  de  la  charge.  —  Caen,  12  nov,  1869 
(S.  70.2. 145. -D.  P.  69.2.225);  Cass.,  21  juin  1870  (S.  70.1.367.- 

D.  P.  71.1.97)  ;  8  avril  1874  (S. 74.1. 258).— V.  aussi  Cass.,  7nov. 
1859  (S.  60.1.350).  —  En  ce  sens,  Coin-Delisle,  art.  906,  n.  6; 
de  Baulny,  Rev.  crit.,  t.  14,  p.  248  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  25;  Demol.,  t.  18,  n.  590.  —  En  sens  contraire,  Bayle-Mouil- 
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lard,  sur  Grenier,  t.  1,  p.  475,  n,  99,  note  b ;  Laurent,  t.   11, 
n.  194  ;  Bertault,  'Observ.,:J).  P.  69.2.223. 

96.  La  loi  du  20  fév.  1849,  qui  assujettit  à  La  taxe  des  biens  de 
mainmorte  les  immeubles  des  congrégations  religieuses  légale- 
ment reconnues,  n'est  pas  applicable  aux  biens  des  associations 
religieuses  non  autorisées.  Ainsi  les  religieuses  propriétaires  des 
biens  en  leur  nom  privé,  doivent  être  affranchies  de  cette  taxe. — 
Gons.  d'Etat,  28  déc.  1853  (S.  54.2.409);  2  nov.  1877  (D.  P.  78. 
3.14). 

CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

9^7.  Enregistrement.  — Toute  acquisition,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux  faite  par  les  établissements  publics  et  par  les  congrégations  reli- 
gieuses, est  sujette  aux  mêmes  droits  proportionnels  que  si  elle  s'opérait 
entre  particuliers,  et  cette  disposition  n'est  susceptible  d'aucune  exception. 
—  L.,  18  avril  1831,  art  17;  déc.  min.  fin.,  10  juin  183S;  Inst.,\\'ùS, 

98.  Lorsque,  après  la  reconnaissance  légale  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, plusieurs  de  ses  membres  acquièrent,  par  actes  notariés,  divers 
immeubles  en  leurs  noms  personnels,  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  ils 
déclarent  ultérieurement  n'avoir  fait  ces  acquisitions  que  pour  le  compte  de 
la  congrégation,  produit  l'effet  d'une  revente  ou  mutation  nouvelle  au 
profit  de  celle-ci,  et  l'acceptation  de  la  rétrocession  par  la  supérieure 
générale  dûment  autorisée  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  o  fr.  50  c. 
p.  100.  —  Déc,  min.,  10  août  1837  ;  Seine,  4  déc.  1869;  Sol,  2  janv.  1874. 

99.  Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  serait  déclaré  par  la  supérieure 
qu'un  immeuble  acquis  en  son  nom  a  été  acheté  en  réalité  pour  le  compte 
delà  communauté,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  d'un  mandataire  que 
la  communauté  n'a  pas  été  portée,  dans  l'acte  primitif,  comme  acquéreur. 
Il  importe  peu  que  la  bonne  foi  des  parties  soit  parfaitement  établie.  — 
Sol.,  18  avril  1868. 

100.  Le  droit  de  mutation  est  dû  également  sur  l'acte  qui  transfère  à 
un  établissement  religieux  reconnu  par  le  gouvernement  la  propriété  d'un 
immeuble  acquis  d'abord  par  un  particulier  pour  le  compte  de  cet  établis- 
sement, avant  sa  reconnaissance.  —  Sol.,  M  avril  1866. 

lOi..  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  59,  queles  donations  et  legs  faitsaux  con- 
grégations religieuses  autorisées  sont  soumis  à  l'autorisation  du  gonverne- 
ment,  et  que,  à  la  différence  des  communes  et  des  hospices,  les  congréga- 
tions ne  peuvent  accepter  provisoirement  la  libéralité  qui  leur  est  faite. 
Il  en  résulte  que  le  droit  de  donation  ou  le  droit  de  mutation  par  décès  ne 
peut  être  perçu,  avant  l'autorisation  du  gouvernement,  sur  le  don  ou  le  legs 
fait  au  profit  de  la  congrégation. 

11  en  est  ainsi  lorsque  la  congrégation  a  cru  pouvoir  accepter  provisoi- 
rement la  libéralité  laite  à  son  profit.  —  Dél.  11  juill.  18.37. 

lOS.  Lorsqu'un  acte  soumis  à  l'autorisation  du  gouvernement,  conte- 
nant aliénation  ou  acquisition  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  passé  entre  la 
supérieure  de  la  congrégation,  en  sa  qualité,  et  un  tiers,  doit  recevoir  son 
exécution  immédiate,  sans  que  rien  révèle  que  les  parties  aient  entendu 
subordonner  les  effets  du  contrat  à  l'autorisation  du  gouvernement,  l'acte 
est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  entaché  de  nullité.  Mais,  d'après  les  règles 
exposées  v'^  Acte  imparfait,  il  n'en  est  pas  moins  passible  des  droits  pro- 
portionnels selon  sa  nature.  La  nullité  dont  cet  acte  est  entaché  peut  n'être 
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jamais  invoquée  par  les  parties;  elle  peut  également  n'être  pas  appliquée 
d'office  par  le  gouvernement  ;  d'ailleurs,  des  actes  de  possession  émanés 
de  la  communauté  suliiraient  pour  justifier  la  perception  des  droits  propor- 
tionnels. —  V.  infrà,  n.  ■lOo. 

103.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  devrait  à  plus  forte  rai- 
son être  immédiatement  perçu  si  les  membres  d'une  communauté  non  en-  '4 
core  autorisée  achetaient  soit  pour  le  compte  de  la  communauté,  dont  la  * 
reconnaissance  doit  être  demandée  au  gouvernement,  soit  conjointement  et 
en  leur  nom  personnel  pour  le  cas  où  cette  reconnaissance  ne  serait  pas 
obtenue  dans  un  délai  déterminé.  —  Dict.  Réd.,  v"  Congrégations  relig., 
n.  66. 

f.04.  Par  application  de  la  même  règle,  la  présomption  d'une  mutation 
secrète  résultant,  contre  une  communauté  religieuse,  de  l'un  des  faits 
énoncés  à  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  autorise  la  réclamation  du 
droit  proportionnel,  bien  que  l'établissement  n'ait  pas  été  autorisé  à  ac- 
quérir l'immeuble  objet  de  celte  mutation.  —  Avallon,  6  avr.  -1864;  Journ. 
Enreg.,  17822;  Dict.  Réd.,  68. 

f  05.  L'engagement  par  lequel  un  tiers  s'oblige  à  payer  à  une  congré- 
gation religieuse  une  somme  annuelle  et  à  lui  abandonner  la  jouissance 
d'un  immeuble  pendant  un  temps  déterminé,  le  tout  à  charge  par  elle  de 
soigner  les  malades  et  d'instruire  les  enfants  pauvres  d'une  commune, 
n'est  point  une  donation  à  la  congrégation.  Il  y  a  seulement  libéralité  en 
faveur  des  malades  et  des  entants  pauvres;  et  comme  ceux-ci  ne  sont  point 
représentés  à  l'acte,  il  a  été  décidé  qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  de  20  c. 
p.  100,  pour  bail  d'industrie.  Dél.  16  déc.  1845;  Journ.  Enreg.,  14305. 
—  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  le  droit  de  louage  d'industrie 
est  de  1  p.  100.  Rappelons  toutefois  que,  d'après  une  solution  du  9  octobre 
1873  {Journ.  Enreg.,  19297),  la  fondation  d'un  lit  dans  un  hospice  est 
passible  du  droit  de  9  p.  100.  —  Dict.  Réd.,  69. 

106.  L'a]iport,  par  la  personne  qui  entre  à  la  congrégation,  de  la  dot 
exigée,  doit  être  considéré  comme  le  prix  de  l'engagement  pris  tacitement 
par  l'association  de  lui  fournir,  pendant  sa  vie,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence.  11  est  donc  dû,  sur  cette  dot,  comme  bail  à  vie,  le  droit 
de  2  p.  100.  —  Cass.,  7  nov.  1855;  Inst.,  2060;  Figeac,  4  déc.  1855: 
Cass.,  9  avril  1856;  Inst.,  2150-1. 

lOT.  L'acte  constatant  nue  les  père  et  mère  d'une  personne  faisant 
partie  d'une  congrégation  religieuse  ont  versé  à  la  communauté  une  somme 
pour  la  dotation  de  leur  enfant,  doit  être  considéré  comme  déguisant  une 
donation  sous  les  apparences  d'un  bail  à  vie,  s'il  est  établi,  notamment  par 
la  déclaration  de  l'un  des  donateurs,  que  la  dot  exigée  pour  l'entrée  en  re- 
ligion avait  été  acquittée  antérieurement.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réclamer 
le  droit  de  donation  sur  la  somme  transmise,  sauf  imputation  du  droit  de 
bail  à  vie  perçu  au  moment  de  l'enregistrement,  —  Bar-sur-Seine,  2  août 
1859;  Journ.  Enreg.,  17027;  Inst.,  2163,  §  5.  —  Dict.  Réd.,  n.  80. 

108.  Si  des  communautés  religieuses  peuvent  exister  sans  autorisation 
du  gouvernement  comme  établissements  reconnus  et  constituant  une  per- 
sonne civile,  il  n'en  résulte  pas  que  des  personnes  entre  lesquelles  existe 
un  lien  religieux  ne  puissent  former  entre  elles  une  société  purement  civile 
dans  les  termes  et  conditions  du  Code  civil.  —  Une  telle  association  peut 
valablement  se  former,  agir  et  se  mouvoir  dans  les  limites  d'une  société 
civile,  et  alors  les  actes  qu'elle  fait  sont  soumis  au  droit  commun.  —  Dict. 
Réd.,  n.  85. 

109.  Les  associations  de  cette  nature  peuvent,  comme  les  sociétés  or- 
dinaires, recevoir,  sans  acquitter  de  droit  proportionnel,  Ifes  apports  des 
fondateurs  ;  le  droit  est  suspendu  pendant  la  durée  de  la  société  et  ne  de- 
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vient  exigible  qu'à  sa  dissolution,  et  lorsque,  par  le  résultat  du  partage, 
les  valeurs  apportées  sont  attribuées  à  un  associé  autre  que  le  propriétaire 
primitif.  —  Cas.,  12  août  4839;  Journ.  Enreg.,  12369  ;  bist.,  1601,  §  12  ; 
S.,  39,  1,673:  29  janv.  1840;  Journ.  Enreg.,  i2të3;  Inst.,  1618,  §9; 
S.,  -40,  1,  539  ;  13  juilletl840  ;  Journ.  Enreg.,  12562  ;  Inst.,  1034,  |  U  ; 
S.,  40,  1.  586;  6  juin  1842;  Journ.  Enreg.,  13018;  Inst.,  1683,  §  8;  S., 
42,1,  48i;Dict.  Réd.,86. 

11 0.  Mais,  dans  les  associations  dont  nous  parlons,  on  stipule,  le  plus 
souvent,  que,  loin  de  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  l'association  doit,  au  contraire,  se  continuer  avec  les  associés  sur- 
vivants, et  que  la  part  de  chaque  associé  décédé  ou  qui  se  retirerait  accroîtra 
à  la  société,  c'est-à-dire  aux  membres  qui  restent,  de  telle  sorte  que  le  der- 
nier associé  survivant  demeurera  seul  propriétaire  du  fonds  social.  Dans 
ces  conditions,  le  décès,  comme  la  retraite  d'un  associé,  opère  une  muta- 
tion, puisque  ses  droits  sont  transmis  aux  autres  associés  et  viennent  aug- 
menter leur  part  dans  l'actif  commun.  —  Ibid. 

111.  Ainsi,  des  religieuses  forment  à  vie,  par  acte  notarié,  une  société 
civile  et  universelle  de  tous  les  biens  présents  et  de  gains,  conformément 
aux  art.  1836  et  suiv.  G.  civ.,  et  stipulent  que  les  parts  des  associées  qui 
prédécéderont  accroîtront  aux  survivantes,  en  sorte  que  la  dernière  associée 
deviendra  seule  propriétaire  du  fonds  social. 

Il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas,  un  droit  de  mutation  est  dû,  au  décès 
de  chaque  associée,  non  seulement  sur  sa  part  primitive,  mais  sur  cette 
part  augmentée  des  accroissements  successifs  provenant  des  décès  anté- 
rieurs. —  Lvon,  10  août  1841;  Journ.  Enreg.,  12810;  Inst.,  1683,  §3; 
Cass.  (req  )  22  août  1842  ;  Journ.  Enreg.,  13082  :  Inst.,  1683,  §  3  ;  S.,  42, 
1,  794;  Rouen,  19  juin  1849;  Journ.  Ènreg.,  14841;  Dict.  Réd.,Sl. 

113.  Une  association  s'établit  dans  les  mêmes  conditions,  mais  pour 
un  temps  déterminé,  entre  des  religieuses  qui  stipulent  qu'à  l'expiration 
de  la  société  tout  le  fonds  social  sera  partagé  entre  les  associées  survivantes 
par  égales  portions,  et  que,  jusqu'à  ce  moment,  le  décès  des  associées 
n'apportera  aucun  changement  à  la  société  et  aura  seulement  pour  effet  de 
transmettre  aux  survivantes  la  part  des  prédécédées.  Un  droit  de  mutation 
est  é£talement  exigible  lors  du  décès  de  chaque  associée  :  Cass.  (req.), 
15  jui^i  1847;  Journ.  Enreg.,  14281  ;  Contr.,  7968  ;  hist.,  1796,  1  17  ;  S. 
47,  1,  625.  Même  décision  dans  des  cas  analogues.  —  Cass.,  8  août  1848; 
Journ.  Enreg.,  14555  ;  Inst.,  1825,  |  9;  S.,  48,  1,  665,  (civ.),  7  janv.  1850; 
Journ.  Enreg..  14882;  Contr.,  SSS6;  Inst.  1857,  §4;  S.,  50,  1,  142;  Alen- 
çon,  5  août  1850;  Journ.  Ewre^.,  15062-3  :  Dict.  Réd.,  88. 

113.  Dans  divers  actes  notariés,  constatant  des  échanges  et  des  acqui- 
sitions d'immeubles  faits  conjointement  par  des  religieuses  réunies  en 
communauté  et  agissant  chacune  en  son  nom  personnel,  se  trouve  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  Il  est  convenu  entre  les  dames  acheteuses  que  l'objet 
qu'elles  viennent  d'acquérir  sera  par  elles  joui  en  commun;  que  les  droits 
des  prédécédées  seront  réversibles  par  égales  parts  sur  la  tête  des  survi- 
vantes, de  telle  sorte  que  la  dernière  de  celles-ci  demeurera  seule  proprié- 
taire irrévocable  de  l'objet  acquis,  dont  elle  ])Ourra  jouir  et  disposer  ainsi 
que  bon  lui  semL'era.  »  Il  a  été  jugé,  dans  cette  espèce,  qu'un  droit  de  mu- 
tation est  dû  au  décès  de  chaque  associé.  —  Cass.,  19  novembre  1851  ; 
Journ.  Enreg.,  15344;  Inst.  1912,  |  4;  Nancy,  19  janv.  1849;  Journ.  En- 
reg., 14726;  Guingamp,  28  août  1850;  Journ.  Enreg.,  15060;  Vitré, 
30  avr.  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15208  ;  Cass,,  23  août  1853  ;  Journ.  Enreg., 
15796-2;  Inst.  1986, 1 1^^ 

114.  lia  été  décidé,  par  deux  arrêts  du  1"  juin  1858  {Journ.  Enreg., 
16747),  que,  lorsqu'une  société  a  été  régulièremeent  constituée,  à  titre  de 
tontine,  par  des  statuts  approuvés  par  le  gouvernement,  il  n'est  dû,  tant 
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que  dure  la  société,  au  décès  des  associés,  aucun  droit  proportionnel  sur 
les  parts  que  possédaient  ces  associés. 

Mais  deux  solutions  des  7  juillet  1867  et  8  nov.  4873  portent  que  celte 
jurisprudence  n'est  pas  applicable  à  des  sociétés  religieuses  qui,  n'ayant 
pu  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement,  conformément  au  décret  du 
1"  avril  1809,  approbatif  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2d  mars  précé- 
dent {Bull.,  n,  4299),  avait  pris,  dans  les  actes  de  formation,  la  qualifica- 
tion de  €  société  tontinière,  en  raison  des  droits  réservés  aux  survivantes 
des  associées  ». 

lis.  Timbre.  —  Les  actes,  registres,  titres  et  pièces  comptables  des 
congrégations  religieuses  autorisées,  sont  soumis  au  timbre  ou  en  sont 
exempts  d'après  les  règles  applicables  aux  actes  des  établissements  publics 
en  général.  —  V.  Timbre. 

116.  L'art.  8  du  décret  du  18  fév.  1809  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  les  novices  pourront  s'engager  pour  cinq  ans.  Ledit  enga- 
gement devra  être  fait  en  présence  d'un  évoque  ou  d'un  ccclésicStique  dé- 
légué par  lui  et  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  dressera  l'acte  et  le  consi- 
gnera sur  un  registre  double  dont  un  exemplaire  sera  déposé  entre  les 
mains  de  la  supérieure  et  l'autre  à  la  municipalité.  »  Ces  deux  registres 
doivent  être  tenus  sur  papier  timbré.  —  Dict.  Réel.,  98. 

11*7.  Les  congrégations  religieuses  étant  soumises,  pour  les  actes  d'ad- 
ministration de  leur  temporel,  aux  mêmes  règles  que  les  autres  établisse- 
ments publics,  le  double  de  leur  compte  à  produire  à  l'autorité  en  vertu 
du  décret  du  18  fév.  1809,  art.  IS,  et  les  quittances  à  l'appui  de  ces  comptes 
sont  passibles  des  droits  de  timbre  ordinaires.  —  Dict.  Réd.,  99. 

CONGRÈS.  —  1.  Assemblée  de  ministres  de  différentes  puis- 
sances, réunis  pour  traiter,  discuter,  concilier  les  intérêts  de 
leurs  nations  respectives,  conclure  un  traité  de  paix,  etc. 

S.  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  et  la  force, 
soit  entre  les  parties  contractantes,  soit  à  l'égard  de  celles  qui 
n'étaient  pas  représentées  dans  le  congrès,  des  traités  et  conven- 
tions arrêtés  par  l'assemblée,  V.  Traité  politique. 

3.  Sous  l'ancienne  législation  ce  mot  était  plus  particulière- 
ment employé  pour  désigner  une  épreuve  juridique  à  laquelle 
était  soumis  un  mari  contre  lequel  sa  femme  exerçait  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  pom'  cause  d'impuissance.  Il  était 
alors  condamné  à  prouver  que  l'infirmité  que  sa  femme  lui  repro- 
chait n'existait  pas.  L'épreuve  avait  lieu  en  présence  et  sous  les 
yeux  de  chirurgiens  et  de  matrones  nommés  par  la  justice  pour 
assister  au  congrès,  et  rédiger  leur  rapport  sur  ce  qu'ils  avaient 
vu.  —  V.  Merlin,  v»  Congrès. 

CONJOINT.  1 .  Ce  mot  se  dit  plus  particulièrement  de  ceux  qui 
sont  unis  par  les  liens  du  mariage.  —  V.  G.  civ.,  art.  767  et  suiv. 
—  V.  Mariage,  Succession. 

2.  On  appelle  aussi  quelquefois  conjoints,  ceux  qui  ont  ensem- 
ble un  droit  ou  un  titre  commun,  tels  que  des  cohéritiers,  des  co- 
légataires,  des  coobligés.  —  V.  Legs,  Obligation,  Succession. 

CONJONCTIVE  (Obligation).— Ce  mot  sert  à  qualifier  l'obliga- 
tion qui  contient  plusieurs  choses  réunies  par  une  conjonction. — 
Y.  Obligation,  Particule  conjonctive  et  disjonciite. 
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CONJONCTIVE  (Particule).— On  appelle  particule  conjonctive 
la  conjonction  qui  lie  entre  elles  deux  choses  faisant  l'objet  d'une 
même  obligation,  et  plus  généralement  deux  membres  de  phrase. 
—  V.  Particule  conjonctive  et  disjonctive. 

CONNAISSEMENT.  —  1.  Acte  portant  reconnaissance  de  la 
part  du  capitaine  d'un  navire,  des  marchandises  chargées  sur  ce 
navire,  et  engagement  de  les  remettre  en  un  lieu  indiqué,  soit  à 
une  personne  désignée,  soit  au  porteur  de  cet  acte.  —  G.  comm., 
222,  281. 

Le  connaissement,  dans  le  transport  des  marchandises  par  eau, 
remplit  le  rôle  de  la  lettre  de  voiture  dans  les  transports  par  terre. 
Il  peut  remplacer  la  charte  partie,  mais  non  la  charte  partie  de 
connaissement.  —  V.  Charte  partie. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Abus  de  confiance,  20. 
Acquit  à  caution,  23. 
Armateur,  40,  43, 
Assureur,  26  et  suiv.,  53. 
Avances,  52, 
Avaries,  50. 
Bagages,  3. 
Bonne  foi,  20. 
Capitaine,  9,24,  30  et  suiv., 

34,  39,  44,53  et  suiv.  ' 
Cliargeur,  9,  24,  30  et  suiv. 
Charte  partie,  1,  13,  33. 
Commis,  31. 

Commissionnaire,  34  et  suiv. 
Conservation,  37  et  suiv. 
Consignataire,  6,  9,  16,  30, 

32,  34,  et  s.,  45,  47ets. 
Consul,  57. 
Correspondance,  29. 
Date,  11,  12. 
Déficit,  7  et  suiv,  49. 
Dérogation,  33. 
Destinataire,  9,  16. 
Dol.  8.  27. 


Dommages-intérêts,  34. 
Endossement,  19  et  suiv. 
Enregistrement,  58  et  suiv. 
Etranger,  57. 
Exception,   28. 
Exemplaires,  22. 
Expertise,  13,  37. 
Force  majeure,  50. 

—  probante,  12,  26,  30.  38, 
Fraude,  27. 

Fret,  9,  12,  13,  33,  39. 
Gens  de  l'équipage,  S'S. 
Irrégularité,  28  et  suiv. 
Lettre  d'avis,  29. 
Lieu  de  départ,  9. 

—  de  destination,  9,  H  et  s. 
Livres,  29. 

Manifeste,  29,  48. 
Marque,  9. 
Mauvaise  foi,  20. 
Mise  en  demeure,  36. 
Notaire,   14. 
Nullité,  10. 
Numéro,  9. 


Officier,  31. 

Opposition,  42. 

Ordre,  15,  16,    19  et  suiv., 

39. 
Originaux,  22  et  suiv. 
Permis  de  déchargement,  39. 
Perte,  4,  49,  50. 
Porteur,  15,  16,   39  et  suiv. 
Preuve,  27,  29  et  suiv. 
Propriété,  16  et  suiv. 
Qualité,  4. 
Quantité,  4. 
Reçu,  34  et  suiv. 
Registre  de  la  douane,  38. 
Responsabilité,  5,  40  et  s. 
Retrait,  43. 

Signature,  24,  54  et  suiv. 
Tiers,  12,  26. 
Timbre,  60  et  suiv. 
Tonnage,  9. 
Transbordement,  40. 
Usage,  6,  44,  56. 
Vérification,  S,  36  et  suiv. 


2,  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  1  de  la  loi  du  30  mars  1872,  tout 
transport  par  mer  et  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  dans  le 
rayon  de  l'inscription  maritime,  doit  être  accompagné  de  con- 
naissement. 

3,  Cet  acte  est  d'une  grande  importance  :  pour  le  capitaine 
parce  qu'il  peu'  lui  permettre  de  se  défendre  contre  des  réclama- 
tions exagérées;  pour  le  chargeur,  parce  qu'il  lui  fournit  le  moyen 
d'exiger  que  tout  ce  qu'il  a  donné  à  transporter  soit  exactement 
remis  au  destinataire. 

Néanmoins  il  est  certains  effets  pour  lesquels  on  ne  dresse  pas 
de  connaissement;  tels  sont  par  exemple,  les  bagages  des  passa- 
gers, les  pacotilles,  les  marchandises  chargées  en  interlope,  etc. 
—  Dutruc,  Content,  comm.,  V.  Connaissement,  n.  3. 

4,  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité, 
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ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  —  C. 
com.,  281. 

5.  L'énonciation  de  la  nature  et  de  la  quantité,  ainsi  que  des  es- 
pèces ou  qualités  des  objets  à  transporter,  ne  rend  pas  le  capitaine 
responsable  de  la  qualité  intérieure  des  marchandises  portées 
dans  le  connaissement,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  obligé  de  vé- 
rifier la  qualité  spécifique  annoncée  par  le  chargeur  :  il  répond 
simplement  de  la  qualité  générique  extérieure  ou  apparente.  — 
Dutruc,  n.  G. 

6.  En  principe,  le  capitaine  est  responsable  de  la  quantité ^ov- 
tée  au  connaissement;  et  même,  quand  il  a  signé  le  connaisse- 
ment sans  restriction,  le  poids  reconnu  par  la  douane,  quoique 
vérifié  hors  sa  présence,  peut  lui  être  opposé  s'il  a  tacitement 
consenti  à  s'en  rapporter  à  ce  poids,  soit  en  opérant  le  débarque- 
ment sans  requérir  l'intervention  d'un  peseur  public,  soit  en  pre- 
nant le  poids  de  la  douane  pour  base  de  règlement  de  son  colis. 
En  conséquence,  le  capitaine  est  alors  tenu  envers  le  consigna- 
taire  du  déficit  existant  entre  le  poids  énoncé  au  connaissement 
et  celui  reconnu  par  la  douane,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  mar- 
chandise déjà  vendue  par  le  consignataire,  avec  stipulation  qu'elle 
serait  livrable  au  débarquement,  et  pour  laquelle  il  est  d'usage, 
dans  le  commerce,  de  s'en  rapporter  au  pesage  de  la  douane.  — 
Marseille,  25  janv.  1833. 

Il .  Cependant  le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  la  quantité 
portée  au  connaissement,  quand  renonciation  en  a  été  faite  aussi 
avec  la  clause  que  dit  être,  de  laquelle  il  résulterait  que  le  char- 
geur a  déclaré  cette  quantité,  mais  que  le  capitaine  n'a  point 
vérifié  la  déclaration,  et  par  conséquent  ne  l'a  pas  acceptée.  — 
Dutruc,  n.  10. 

8.  Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  répond  de  sa  négligence,  de 
sa  faute  ou  de  son  dol,  sans  qu'aucune  convention  puisse  mettre 
obstacle  à  la  preuve  qui  en  serait  faite  contre  lui  et  qui  résulte- 
rait, par  exemple,  de  l'état  des  caisses  ou  ballots.  —  Dutruc, 
n.  16. 

9.  Le  connaissement  doit  indiquer  en  outre  le  nom  du  char- 
geur, —  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite, 
—  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  —  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire,  —  le  lieu  du  départ  et  de  la  destination.  —  Il  doit  énon- 
cer le  prix  du  fret,  et  présenter  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter.  —  G.  comm.,  281. 

10.  Le  législateur  a  prescrit  toutes  ces  désignations  afin  de 
prévenir  les  erreurs.  —  Néanmoins  leur  omission  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité.  Le  connaissement  ne  constate  pas  une  con- 
vention projetée,  mais  bien  plutôt  l'exécution  d'une  convention  ; 
devant  cette  exécution  tombent  toutes  les  nullités  de  formes.  — 
Dutruc,  n.  21. 

11.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  connaissement  doit  de 
plus  être  daté. 

1 S .  La  date  est  utile  entre  les  parties,  et  elle  est  indispensable 
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à  regard  des  tiers,  afin  notamment  de  constater  la  sincérité  et  le 
moment  précis  du  chargement.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  con- 
naissement non  daté  ou  portant  une  date  reconnue  fausse,  ne  l'ait 
pas  foi  à  l'égard  des  tiers  ;  que  l'assuré  ne  peut  s'en  prévaloii' 
contre  l'assureur,  et  qu'il  est  obligé  de  prouver  le  chargement.  — 
Marseille,  31  janv.  1823. 

13.  Au  cas  où  le  connaissement  ne  contiendrait  pas  l'indica- 
tion du  prix  du  fret,  on  aurait  recours  à  la  charte  partie  ;  s'il  n'y 
était  pas  non  plus  déterminé,  il  devrait  être  fixé,  suivant  le  taux 
du  commerce,  soit  par  experts,  soit  de  toute  autre  manière  ([ui 
serait  prescrite  par  le  tribunal  dans  le  cas  où  les  parties  ne  pour- 
raient s'entendre.  —  Cass.,  8  nov.  1832  (S.  32.1.80i);  Havre, 
25  janv.  1845. 

14.  De  même  que  la  charte  partie,  le  connaissement  peut  être 
passé  devant  notaire. 

15.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  au  porteur,  ou  à  per- 
sonne dénommée.  —  G.  comm.,  281. 

16.  Lorsque  la  loi  prescrit  l'indication,  dans  le  connaissement 
du  nom  et  de  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite,  elle 
n"a  évidemment  pas  en  vue  le  cas  où  le  connaissement  est  à  ordre 
ou  au  porteur,  puisqu'alors  le  nom  du  destinataire  est. inconnu. 
D'ailleurs,  même  quand  elle  a  lieu,  cette  indication  ne  révèle  pas 
toujours  le  nom  du  véritable  propriétaire,  car  le  chargeur  est 
libre,  à  ses  risques  et  périls,  de  déclarer  ou  dissimuler  la  pro- 
priété de  la  cargaison  dans  le  connaissement.  —  Alauzet,  1682. 

17.  Le  connaissement  représente,  entre  les  mains  de  l'expédi- 
teur, les  marchandises  auxquelles  il  se  rapporte.  —  Dutruc, 
n.  27. 

18.  Si  le  connaissement  est  au  porteur,  la  simple  remise'  qui 
en  est  faite  à  un  tiers  confère  à  celui-ci  le  droit  de  réclamer  les 
marchandises.  —  Dutruc,  n.  31. 

19.  Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  il  peut  être  cédé 
par  voix  d'endossement  conformément  aux  règles  relatives  aux 
effets  de  commerce.  —  Bruxelles,  27  juillet  1830. 

20.  Cet  endossement  est  translatif  de  la  propriété  des  mar- 
chandises auxquelles  le  connaissement  s'applique  et  qui  sont  en 
cours  de  voyage.  —  Cass.,  17  août  1859  (S.  60.1.61  ;  Paris,  l^i'déc. 
1860  (S.  61.2.117);  Alauzet,  n.  1838;  Dutruc,  n.  36. 

21 .  Et  il  a  ce  caractère  au  profit  du  porteur  de  bonne  foi,  alors 
même  que  l'endosseur  aurait  agi  de  mauvaise  foi,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  n'aurait  disposé  du  connaissement  que  par  un  abus 
de  confiance  commis  au  préjudice  de  celui  à  qui  il  appartenait. 
—  Cass.,  17  août  1859  précité. 

22.  Tout  connaissement  doit  être  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  :  un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  un  pour  le  capitaine,  un  pour  l'armateur  du 
bâtiment.  —  C.  comm.,  282. 

23.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  fait  un  plus  grand 
nombre,  surtout  en  temps  de  guerre.  Chaque  original  doit,  du 
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reste,  mentionner  le  nombre  des  exemplaires  qui  ont  été  faits.  — 
C.  civ.,  1325;  L.  30  mars  1872,  art.  5,  §  2. 

24.  Les  quatre  originaux  de  rigueur  sont  signés  par  le  char- 
geur et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le 
chargement  {C,  comm.  282);  ce  qui  doit  s'entendre  non  du  char- 
gement complet  du  navire,  mais  du  chargement  de  chaque  char- 
geur ou  des  marchandises  portées  au  connaissement.  — Alauzet, 
n.  1871. 

25.  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même 
délai  de  vingt-quatre  heures,  les  acquits-à-caution  ou  les  acquits 
de  paiement  délivrés  par  la  douane  pour  les  marchandises  char- 
gées (C.  comm.,  282),  et  que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord,  indé- 
pendamment des  connaissements.  —  Id.,  226. 

26.  Le  connaissement,  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite 
fait  foi  entre  toutes  les  parties,  et  entre  elles  et  les  assureurs  (C. 
comm.,  283);  de  telle  sorte  que  les  tiers  autres  que  les  assureurs 
peuvent  seuls  en  contester  les  énonciations. 

27.  Toutefois,  ceci  ne  doit  pas  être  entendu  d'une  manière 
absolue,  et  il  a  été  admis  avec  raison  que  les  assureurs  eux- 
mêmes  peuvent,  en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  combattre,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  soit  par  les  présomptions,  les  énonciations 
du  connaissement.  —  Gass.,  15  fév.  1826  (S.  chr). 

28.  D'un  autre  côté,  les  assureurs,  en  cas  de  sinistre,  sont  re- 
cevables  à  exciper  de  l'irrégularité  du  connaissement,  alors  même 
qu'il  est  dit  dans  la  police  d'assurance  que  le  connaissement  leur 
a  été  représenté.  —  Aix,  30  août  1833  (S.  34.2.161). 

29.  Dans  le  cas  d'irrégularité  du  connaissement,  les  parties 
intéressées  peuvent  prouver  le  chargement  partons  autres  moyens 
notamment  par  les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie,  les  expédi- 
tions de  douane,  les  lettres  d'avis,  les  attestations  de  l'équipage, 
les  livres,  la  correspondance,  Cass.,  18  fév.  1863  (S.  63.1.498), 
et  même  par  témoins,  le  connaissement  irrégulier  ou  nul  servant 
alors,  au  besoin,  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Du- 
truc,  n.  67. 

30.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même 
chargement,  celui  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  capitaine  fait 
foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur  ou  de  celle  de  son  com- 
missionnaire ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  con- 
signataire  est  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  —  C. 
co'mm.,  284. 

31.  On  conçoit  qu'il  reviendrait  au  même  que  le  connaisse- 
ment qui  se  trouve  entre  les  mains  du  capitaine  fût  rempli  delà 
main  du  commis  du  chargeur;  et  que  celui  qui  se  trouve  entre 
les  mains  du  chargeur  fût  rempli  par  un  officier  du  navire,  en 
usage  d'écrire  à  la  place  du  capitaine.  —  Dutruc,  n.  69. 

32.  S'il  y  avait  divergence  entre  le  connaissement  produit  par 
le  capitaine  et  rempli  de  la  main  du  chargeur,  et  celui  présenté 
par  le  chargeur  ou  le  consignataire  quand  il  est  écrit,  de  la  main 
du  capitaine,  les  présomptions  s'annuleraient,  et  il  y  aurait  heu 


CONNAISSEMENT.  363 

de  recourir  à  d'autres  moyens  de  preuve   pour  prononcer.  — 
Alauzet,  n.  1875. 

33.  En  cas  d'opposition  entre  la  charte  partie  et  le  connaisse- 
ment, notamment  au  sujet  du  fret,  le  connaissement  ferait  foi,  si 
l'insertion  convenue  de  modifications  aux  obligations  de  la  charte 
partie  ou  de  stipulations  nouvelles  dans  le  connaissement  venait 
expliquer  cette  opposition.  Il  faudrait,  au  contraire,  s'en  rappor- 
ter à  la  charte  partie,  si  les  circonstances  prouvaient  que  les  in- 
téressés n'ont  pas  entendu  y  déroger  par  le  connaissement.  Au 
surplus,  les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. —  Marseille,  19  déc.  1834. 

34.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  a  reçu  les 
marchandises  mentionnées  dans  un  connaissement  est  tenu  d'en 
donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demande,  à  peine  de  tous  dépens 
et  dommages-intérêts,  même  de  ceux  -de  retardement.  —  G. 
comm.,  285. 

35.  Mais  la  loi  n'oblige  pas  le  capitaine  à  exiger  ce  reçu  des 
commissionnaires  ou  consignataires. 

36.  Dans  le  cas  où  les  commissionnaires  ou  consignataires  ne 
voudraient  donner  un  reçu  au  capitaine  qu'après  vérification  des 
marchandises,  le  capitaine  ne  pourrait  exiger  d'eux  le  reçu,  et 
par  suite  les  dommages-intérêts,  qu'après  les  avoir  mis  en  de- 
meure de  faire  la  vérification.  —  Alauzet,  n.  1876. 

37.  Si,  lors  de  la  vérification,  des  difficultés  s'élevaient  sur 
l'état  des  marchandises,  cet  état  pourrait  être  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  à 
son  défaut  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une 
requête.  — G.  comm.,  106. 

38.  Le  registre  de  la  douane,  sur  lequel  se  trouvent  portées 
toutes  les  marchandises  déchargées,  fait  foi  de  la  décharge  et  de 
la  quantité  déchargée;  il  peut  donc,  en  cas  de  contestation  entre 
le  consignataire  et  le  capitaine,  être  invoqué  comme  moyen  de 
vérifier  la  nature  et  la  quantité  de  ces  marchandises.  —  Dutruc, 
n.  76;  Alauzet,  n.  1876. 

39.  Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  le  capitaine  ne  doit 
remettre  la  marchandise  qu'au  porteur  du  double  revêtu  de  l'ordre 
du  chargeur.  Il  ne  peut,  sans  contrevenir  à  son  mandat,  et  sans 
se  rendre  passible  de  dommages-intérêts,  laisser  enlever  la  mar- 
chandise par  la  personne  qui  a  obtenu  le  permis  de  déchargement 
de  la  douane,  quand  cette  personne  n'est  pas  nantie  du  connais- 
sement, ni  par  suite  autorisée  à  lui  délivrer  reçu  valable  de  la 
marchandise  contre  le  paiement  du  fret.  —  Bruxelles,  l^""  mai 
1832. 

40.  Jugé  aussi  que  quand  le  capitaine  qui  a  signé  plusieurs 
connaissements  laisse  effectuer  par  les  chargeurs  le  transborde- 
ment des  marchandises  sur  un  autre  navire,  sans  se  faire  rendre 
lun  de  ces  exemplaires  qui  a  été  négocié,  il  est  responsable,  ainsi 
que  l'armateur,  de  ce  que  les  marchandises  ont  été  remises  par  le 
capitaine  du  second  navire  à  un  consignataire  autre  que  le  por- 
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teur  de  ce  même  exemplaire  du  connaissement,  sans  pouvoir 
d'ailleurs  exercer  aucun  recours  contre  le  second  capitaine.  — 
Aix,  24  juin  1838. 

41 .  Mais,  d'autre  part,  le  capitaine  est,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  tenu  de  délivrer  les  marchandises  à  l'acheteur,  por- 
teur du  connaissement,  encore  que  l'expéditeur  lui  ait,  au  moyen 
d'un  second  connaissement  envoyé  à  un  tiers,  transmis  l'ordre 
de  remettre  les  marchandises  à  celui-ci,  pour  le  cas  où  l'acheteur 
refuserait  d'accepter  la  traite  faite  pour  le  prix  de  ces  marchan- 
dises. —  Bruxelles,  21  mai  1824. 

42.  L'obligation  du  capitaine  de  remettre  les  marchandises  au 
porteur  de  l'un  des  exemplaires  du  connaissement  est  absolue,  et 
elle  doit  être  exécutée  malgré  les  oppositions  que  des  tiers  feraient 
à  la  délivrance  des  marchandises.  —  Bédarride,  687;  Dutruc, 
n.  80. 

43.  Le  chargeur  ne  peut,  dans  la  même  hypothèse  d'un  con- 
naissement à  ordre,  retirer  les  marchandises,  sans  représenter 
tous  les  originaux  de  cet  acte.  Et  si  la  remise  de  tous  ses  origi- 
naux n'était  pas  exigée  par  le  capitaine,  ce  dernier  et  l'armateur 
resteraient  responsables  envers  le  tiers  porteur  d'un  exemplaire 
du  connaissement.  —  Alauzet,  n.  1869. 

44.  Lorsque,  le  connaissement  étant  à  ordre  ou  au  porteur, 
personne  ne  se  présente,  à  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  pour 
réclamer  les  marchandises,  le  capitaine  doit,  selon  l'usage  le  plus 
général,  faire  connaître  au  public,  par  la  voie  des  journaux,  cette 
arrivée,  ainsi  que  la  nature  du  chargement.  —  Alauzet,  n.  1876. 

45.  Si  cette  mesure  ne  fait  apparaître  aucun  porteur  du  con- 
naissement, le  capitaine  peut  obtenir  de  la  justice  la  nomination 
d'un  tiers  consignataire.  et  même  l'autorisation  de  vendre  la  mar- 
chandise jusqu'à  complet  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû.  — 
Dutruc,  n.  83. 

46.  Quand  le  connaissement  est  à  personne  dénommée,  le  ca- 
pitaine ne  saurait  évidemment  échapper  à  la  responsabilité  du 
défaut  de  chargement  des  marchandises  dans  le  lieu  indiqué  par 
le  connaissement,  en  allégant  qu'il  ignorait  les  obligations  que 
cet  acte  lui  imposait.  —  Cass.,  26  mars  1838  (S.  38.1.421). 

47.  L'oubli  que  le  capitaine  aurait  fait  de  son  exemplaire  du 
connaissement  ne  le  déchargerait  pas  non  plus  de  la  responsabi- 
lité qu'il  aurait  encourue  en  délivrant  les  marchandises  à  un  con- 
signataire autre  que  celui  désigné.  —  Aix,  12  juillet,  1830. 

48.  La  responsabilité  du  capitaine  pourrait  encore  se  trouver 
engagée,  si,  dans  son  manifeste  d'entrée,  il  n'avait  pas  désigné  le 
consignataire  assez  clairement  pour  mettre  ce  dernier  à  même  de 
faire  opérer  le  déchargement.  —  Dutruc,  n.  86. 

49.  Si  le  capitaine  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  représen- 
ter quelques-uns  des  objets  portés  au  connaissement,  il  en  devrait 
le  prix  suivant  la  valeur  au  lieu  de  la  déchai-ge.  —  Alauzet, 
n.  1876. 

50.  Le  capitaine  répond  également  des  avaries,  a  moins  qu'il 


CONNAISSEMENT.  365 

ne  prouve  qu'elles  sont  le  résultat  d'une  force  majeure  ;  à  cet 
égard,  une  simple  allégation,  même  consignée  dans  son  rapport, 
serait  insuffisante.  —  Dutruc,  n.  88. 

5  J  .  Le  déchargement  de  la  marchandise  fait  cesser  la  respon- 
sabilité du  capitaine,  et  la  perte  survenue  postérieurement  reste 
à  la  charge  du  consignataire  ;  mais  tant  que  la  marchandise  est  à 
bord,  quel  que  soit  le  retard  mis  à  la  décharger,  le  capitaine  en 
répond.  —  Rouen,  3  juin  1845  (D.  45.2.242). 

53.  Ajoutons  que  le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
tenu  de  remettre  la  marchandise  au  consignataire  avant  d'avoir 
été  payé  du  fret  et  remboursé  de  ses  avances.  —  Dutruc,  n.  90. 

53.  Outre  le  connaissement  dont  les  formes  et  les  effets  vien- 
nent d'être  exposés,  il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  connaisse- 
ment; c'est  celui  qui  est  relatif  aux  marchandises  chargées  sur  le 
navire  pour  le  compte  du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  ou 
des  passagers  :  ce  connaissement  est  destiné  à  prouver  contre  les 
assureurs,  en  cas  de  perte,  la  consistance  et  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises. —  G.  comm.,  333  et  345. 

54.  Le  connaissement  des  marchandises  chargées  pour  le 
compte  du  capitaine  doit,  indépendamment  des  formalités  ordi- 
naires des  connaissements,  être  signé  par  deux  des  principaux  de 
l'équipage.  —  G.  comm.,  344. 

55.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  marchandises 
chargées  pour  le  compte  d'un  parent  du  capitaine  au  degré  pro- 
hibé pour  l'admission  en  témoignage.  —  Dutruc,  n.  93. 

56.  Quel  que  soit  l'usage  contraire  qu'on  invoque,  il  ne  peut 
être  suppléé  à  la  signature  des  deux  principaux  de  l'équipage 
qu'exige  l'art.  344,  par  aucun  autre  genre  d'attestation.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1828. 

57 .  Le  connaissement  des  marchandises  chargées  dans  les  pays 
étrangers  pour  être  apportées  en  France  par  les  hommes  de 
l'équipage  ou  les  passagers,  doit  être  laissé  dans  les  lieux  où  le 
chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  de  France,  et,  à 
défaut,  entre  les  mains  d'un  Français  notable  négociant,  ou  des 
magistrats  du  lieu.  —  G.  comm.,  345. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

58.  Enreg^istremeiit.  —  Les  connaissements  ou  reconnaissances 
de  chargemenls  par  mer  sont  assujettis  au  droit  de  4  fr.  50. — Il  est  dû  un 
droit  par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont  faits.  —  LL.,  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  1 1'%  n.  20:28  avrill816,  art.  14,  n.  6;  28  fév.  1872,  art.  4. 

59.  Il  ne  serait  dû  aucun  droit  proportionnel  sur  le  connaissement  qui 
aurait  pour  objet  un  transport  d'argent.  —  Sol.,  10  nov.  182i. 

GO.  Timbre.  Tout  transport  par  mer  et  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux, dans  le  rayon  de  l'inscription  maritime,  doit  être  accompagné  de  con- 
naissements. Ces  connaissements  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension. 
Les  quatre  originaux  prescrits  par  l'art.  282,  C.  com.,  doivent  être  présentés 
simultanément  à  la  formalité  du  timbre.  Celui  des  originaux  destiné  au 
capitaine  est  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  fr.,  représentant  le  droit  de 
timbre  cumulé  pour  les  quatre  originaux;  les  autres  originaux  sont  tim- 
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brés  gratis,  mais  ils  ne  sont  revêtus  que  d'une  estampille  sans  indication 
de  prix. 

Le  droit  de  2  fr.  est  réduit  à  i  fr.  pour  les  expéditions  par  le  petit  cabo- 
tage de  port  français  à  port  français.  S'il  est  crée  plus  de  quatre  connais- 
sements, ces  connaissements  supplémentaires  sont  soumis  chacun  à  un  droit 
de  timbre  de  50  c.  Tous  ces  droits  sont  soumis  aux  deux  décimes.  —  LL., 
9  vent,  an  vi,  art.  56  ;  23  août  1871  et  art.  2 ,  30  mars  1872,  art.  3  et  5. 

61.  Les  connaissements  venant  de  l'étranger  sont  soumis,  avant  tout 
usage  en  France,  à  des  droits  de  timbre  équivalents  à  ceux  établis  sur  les 
connaissements  créés  en  France.  Il  est  perçu  sur  le  connaissement  en  la 
possession  du  capitaine  un  droit  minimum  de  1  fr.,  représentant  le  timbre 
de  ce  connaissement  et  celui  du  consignataire  de  la  marchandise.  — 
Mêmes  lois,  23  août  1871,  art.  2;  30  mars  1872,  art.  4. 

62.  Les  droits  de  timbre  sur  les  connaissements  peuvent  être  perçus 
par  l'apposition  de  timbres  mobiles.  —  V.  Timbre. 

63.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  pour  les  contraven- 
tions constatées  parles  agents  spéciaux.  —  V.  également  au  mot  Timbre. 

FORMULES. 

Par-devant  M^...,  a  comparu  : 

M.  J...  demeurant  à...,  capitaine  commandant  le  navire  le...,  du  portde...  ton- 
neaux, appartenant  à  M.  X...,  armateur  à...,  mouillé  dans  le  bassin  du  port  de... 

Lequel  promet  de  faire  voile  d'ici  au...  pre'sent  mois,  pour...,  lieu  où  il  doit 
opérer  le  déchargement  de  son  navire  ;  et  il  a  reconnu  avoir  reçu  dans  l'entrepont 
de  son  bâtiment  de  M.  P...,  négociant  demeurant  à...,  à  ce  présent,  (Désignation 
précise  des  marchandises  chargées  et  de  leurs  marques). 

M.  J...  s'oblige  de  remettre  lesdites  marchandises  à  leur  adresse  au  portde.,., 
et  en  bon  état,  sauf  bien  entendu  les  sinistres  maritimes  et  les  cas  imprévus  et  de 
force  majeure  dont  il  ne  peut  répondre. 

Cette  obhgation  de  transport  est  consentie  par  M.  J...,  moyennant  l'engagement 
que  prend  M.  P....  de  lui  payer  la  somme  de...  francs  par  caisse  ou  par  tonneau, 
pour  le  fret,  sous  les  responsabiUtés  réciproques  établies  par  les  lois  maritimes. 

Le  navire,  le  fret  et  les  apparaux  sont  soumis  par  M.  J...,  à  la  garantie  des 
obligations  qu'il  vient  de  contracter. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  en  quatre  originaux  en  l'étude  de  M''... 

L'an...  etc. 

GONNEXITÉ  (Matière  civile).  —  1.  Rapport  ou  liaison  qui 
existe  entre  deux  et  plusieurs  affaires,  lesquelles  doivent,  par 
suite,  être  jointes  pour  qu'il  y  soit  statué  par  un  seul  et  même 
jugement. 

2.  Si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  à 
un  autre  tribunal,  porte  l'art  171,  G.  proc,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné.  —  V.  exceptions  (procédure). 

GONNEXITÉ  (Matière  criminelle).  —  1 .  On  appelle  générale- 
ment ainsi,  en  matière  criminelle,  la  liaison  qui  existe  entre  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  commis  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  227,  C.  instr.  crim.,  les  délits  sont  con- 
nexes, soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs 
personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  dilîérentes 
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personnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par 
suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les 
coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de 
commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exé- 
cution ou  pour  en  assurer  l'impunité. 

3.  La  connexité,  quand  elle  est  établie,  entraîne  lajonction  des 
procédures  instruites  à  raison  des  délits  connexes,  et,  par  suite,  la 
réunion  des  prévenus  dans  un  même  débat.  Le  juge  compétent 
d'un  délit  devient  compétent  pour  connaître  des  faits  connexes 
qui  n'appartiennent  pas  à  son  ressort.  —  Gass.,  30  mai  1818, 
14  mai  1847  ;  Faustin  Helie,  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  573. 

4.  Les  contraventions  qui  sont  connexes  à  des  faits  qualifiés 
délits  sont  portées  devant  les  juridictions  correctionnelles  (Gass., 
9  juill.  1807,  26  mai  1809).  Les  délits  qui  sont  connexes  à  des  faits 
qualifiés  crimes  sont  déférés  à  la  Gour  d'assises  (Gass.,  Snov.  1813, 
13  oct.  1815,  10  nov.  1830).  La  règle  générale  est,  en  effet,  que  la 
juridiction  la  plus  baute  attire  à  elle  tous  les  faits  accessoires  ou 
concomitants  du  fait  principal.  —  Faustin  Helie,  loc.  cit.,  n.  574. 

CONQUET.  —  V.  Acquêt,  Communauté  conjugale,  Dot. 

CONSANGUIN.  —  1.  Ge  terme  désigne  un  parent  du  côté  pa- 
ternel; il  s'emploie  par  opposition  au  mot  utérin,  qui  désigne  un 
parent  du  côté  maternel,  et  au  mot  germain,  qui  désigne  un  pa- 
rent tout  à  la  fois  du  côté  du  père  et  du  côté  de  la  mère.  —  V. 
Germain,  Parenté,  Utérin. 

La  consanguinité  est  l'état  de  ceux  qui  sont  parents  au  degré 
consanguin. 

2.  En  matière  de  succession,  notamment,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  qualités  des  parents  consanguins  ou  utérins,  qui  sont 
moins  favorablement  traités  que  les  parents  germains.  — V.  d'ail- 
leurs Succession. 

CONSCRIPTION.  — V.  Conseil  de  révision,  Rapport,  Recrutement. 

CONSEIL.  —  1.  Avis  donné  à  quelqu'un  sur  ce  qu'il  doit  faire 
ou  ne  pas  faire. 

2.  Gelui  qui  donne  un  conseil  de  bonne  foi  n'est  pas  responsable 
des  suites  qu'il  peut  avoir.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  conseil 
a  été  donné  avec  l'intention  de  nuire. 

3.  Gelui  qui  donne  le  conseil  de  commettre  un  crime  ou  un 
délit  peut  être  poursuivi  comme  complice  de  ce  crime  ou  de  ce  délit. 
—  V.  Complicité,  Complice. 

4.  Dans  les  actes  notariés,  quelques  personnes  se  font  assister 
par  un  Conseil  dont  la  présence  est  constatée  avant  la  clôture  de 
ces  actes.  —  V.  Acte  notarié. 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  —  f .  Assemblée  délibérante 
cnargéc  de  représenter  un  arrondissement,  de  répartir  entre  les 
communes  de  cet  arrondissement  la  portion  d'imposition  directe 
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mise  à  sa  charge  par  le  département,  de  donner  des  avis,  enfin 
d'exprimer  des  vœux. 

S.  II  y  a  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  un 
conseil  d'arrondissement  composé  d'autant  de  membres  que  l'ar- 
rondissement a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  au  dessous  de  neuf.  —  L.  22  juin  1833,  art.  20. 

3.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur 
à  neuf,  un  décret  du  chef  de  l'Etat  répartit  entre  les  cantons  les 
plus  peuplés  le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  à  élire 
pour  complément.  — Ibid.,  art.  21. 

4.  Sont  éligibles  aux  conseils  d'arrondissement  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  l'arrondissement, 
et  les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge,  qui,  sans  être  domici- 
liés, y  paient  une  contribution  directe.  Les  incompatibilités  pro- 
noncées par  l'art.  3  de  la  loi  du  :22  juin  1833  sont  applicables  aux 
conseillers  d'arrondissement.  —  Décr.  3  juillet  1848,  art.  14. 

5.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  de  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement, ou  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  gé- 
néral. —  L.  22  juin  1833,  art.  24. 

6.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour 
six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  —  L. 
22  juin  1833,  art.  23. 

K.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent  se  réunir  s'ils 
n'ont  été  convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'un  décret  du  chef  de 
l'Etat,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la  session.  —  Ibid., 
art.  27. 

8.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondissement  se  divise 
en  deux  parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session 
du  Conseil  général.  —  L.  10  mai  1838,  art.  39. 

9.  Dans  la  première  partie  de  la  session,  le  conseil  d'arrondis- 
sement délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement  dans  leurs  contri- 
butions directes.  Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion de  contributions  formées  parles  communes.  —  Ibid.,  art.  40. 

10.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  :  1°  sur  les 
changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  de  l'ar- 
rondissement, des  cantons  et  des  communes  et  à  la  désignation 
de  leurs  chefs-lieux  ;  2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  igrande  communication  ;  3°  sur  les  réclamations 
élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  communes  respectives 
dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes,  ou  les 
communes  et  le  département  ;  4°  et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des 
lois  et  règlements  ou  sur  lesquels  il  sera  consulté  par  l'adminis- 
tration. —  Ibid.,  art.  41. 

11.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis  :  1°  sur 
les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique qui  intéressent  l'arrondissement;  2°  sur  le  classement  et  la 
direction  des  routes  départementales  qui  intéressent  l'arrondisse- 
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ruent  ;  3°  sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  construc- 
tions et  reconstructions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la 
sous-préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement, 
ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces  édifices;  A°  et 
.i:énéralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
«'st  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement, 

—  Ibid.,  art.  42. 

12.  Dans  la  seconde  partie  de  la  session,  le  conseil  d'arron- 
dissement répartit  entre  les  communes  les  contributions  directes. 

—  Ibld.,  art.  -45. 

13.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans 
la  répartition  de  l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  réclamations  des  communes.  —  lôid.,  art.  46. 

14.  A  Paris,  il  n'y  a  pas  de  conseil  d'arrondissement.  Le  con- 
seil général  y  exerce  les  attributions  confiées  dans  les  départe- 
ments aux  conseils  d'arrondissement.  Les  deux  sous-préfectures 
de  Sceaux  et  Saint-Denis  ont  chacun  un  conseil  d'arrondissement. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  V.  Chambre  de  discipline,  Disci- 
pline notariale. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  1.  Corps  institué  pour  assister  le  chef  de 
l'Etat  et  les  ministres  dans  la  préparation  des  lois  et  règlements, 
et  pour  donner  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 
Il  est  chargé,  en  outre,  de  statuer,  comme  juridiction  suprême, 
sur  les  litiges  dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 
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DH'ISION. 

§  4.  —  07'ganisation. 
§  2.  — Attributions. 

Art.  l^ï".  —  Attributions  administratives  et  législatives. 

Art.  2.  —  Attributions  contentieuses. 
§  3.  —  Procédure. 
^4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

I  1".  —  Organisation. 

S.  Le  Conseil  d'État  se  compose  :  1°  de  trente-deux  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  ;  2°  de  dix-huit  conseillers  en  service 
extraordinaire;  3<'  de  trente  maîtres  des  requêtes;  4"  de  trente-six 
auditeurs,  savoir  :  douze  de  première  classe  et  vingt-quatre  de 
seconde  classe.  —  L.  13  juillet  1879,  art.  1. 

3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  a  la  prési- 
dence du  Conseil  :  il  peut  présider  les  sections  et  a  toujours  voix 
délibérative,  mais  il  ne  peut  siéger  lorsque  le  Conseil  statue  en 
matière  contentieuse  (L.  24  mai  1872,  art.  2).  A  défaut  du  garde 
des  sceaux,  le  Conseil  est  présidé  par  le  vice-président  du  Conseil 
d'État.  —  Id.,  art.  4. 

4.  Les  autres  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'État,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que  pour 
les  affaires  qui  dépendent  de  leur  ministère,  sans  pouvoir  non  plus 
siéger  au  contentieux.  —  L.  24  mai  1872,  art.  2. 

5.  Le  Président  de  la  République  a  seul  le  droit  de  nommer  et 
de  révoquer  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  par  décret 
délibéré  en  conseil  des  ministres  (L.  25  février  1873,  art.  4.)  Il  a 
une  latitude  complète  pour  choisir  les  conseillers  d'Etat;  la  loi 
n'impose  d'autres  conditions  que  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

—  L.  24  mai  1872,  art.  6. 

6.  Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République;  ils  perdent  leur  titre  de  con- 
seillers dEtat,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à 
l'administration  active  (L.  24  mai  1872,  art.  5).  Ils  ont  voix  déli- 
bérative soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans  les 
affaires  qui  dépendent  du  département  ministériel  auquel  ils  ap- 
partiennent. Ils  n"ùnt  que  voix  consultative  dans  les  autres  affaires. 

—  Ibid.,  art.  11. 

7.  Les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  ces  fonctions 
s'il  n'a  vingt-sept  ans.  Le  vice-président  et  les  présidents  de  sec- 
tion doivent  faire,  en  cas  de  vacances,  des  présentations.  Les 
maîtres  des  requêtes  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret 
individuel,  rendu  après  avis  des  présidents  (L.  24  mai  1872,  art.  3 
et  6).  Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur 
est  confié,  et  voix  consultative  dans  les  autres.  —  Ibid.,  art.  11. 

8.  Le  concours  pour  les  fonctions  d'auditeur  de  première  classe 
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est  supprimé.  Les  auditeurs  de  première  classe  sont  choisis  parmi 
les  auditeurs  de  seconde  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs 
sortis  du  conseil  qui  comptent  quatre  années  d'exercice  soit  de 
leurs  fonctions,  soit  des  fonctions  publiques  auxquelles  ils  auraient 
été  appelés.  Ils  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. —  L.  13  juillet  1879,  art.  2. 

9.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  au  concours. 
Lorsque  des  places  deviennent  vacantes,  le  président  du  Conseil 
d'Etat  indique,  par  un  arrêté,  le  nombre  des  places  à  mettre  au 
concours  et  détermine  l'époque  à  laquelle  le  concours  doit  s'ou- 
vrir. L'arrêté  du  président  du  Conseil  est  inséré  au  J ournal  officiel 
avec  le  texte  des  art.  4,  5,  6,  7  et  11  du  règlement  du  14  octobre 
1872  et  adressé  immédiatement  aux  préfets  des  départements, 
ainsi  qu'aux  recteurs  des  académies.  Le  délai  entre  l'insertion  de 
l'arrêté  au  Journal  officiel  et  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  con- 
cours doit  être  de  deux  mois. —  L.  24  mai  1872,  art.  5,  §  6;  Décr. 
14  oct.  1872,  art.  1,  2,  3  et  4. 

10.  Les  aspirants  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  du 
Conseil  d'Etat  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  l'insertion  de  l'ar- 
rêté au  Journal  officiel,  ils  doivent  déposer  au  secrétariat  leur 
acte  de  naissance,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  conditions 
énoncées  au  décret  du  14  août  1879  (V.  ci-après).  Les  aspirants 
ont  aussi  la  faculté  de  se  faire  inscrire  et  de  produire  les  pièces 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  résidence,  dans  le  même 
délai.  —  Ibid.,  art.  4. 

f  1.  Nul  ne  peut  se  faire  inscrii^e  en  vue  du  concours:  1»  s'il 
nest  Français  jouissant  de  ses  droits  ;  2°  s'il  a,  au  premier  janvier 
de  l'année  du  concours,  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  vingt- 
cinq  ans  ;  3°  s'il  ne  produit,  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit, 
ès-sciences  ou  ès-lettres,  obtenu  dans  une  des  facultés  de  l'Etat, 
soit  un  diplôme  de  l'École  des  chartes,  soit  un  certificat  attestant 
qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  polytechnique, 
de  l'Ecole  nationale  des  mines,  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées,  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'Ecole 
forestière,  de  l'Ecole  spéciale  militaire  ou  de  l'Ecole  navale,  soit 
un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ;  4°  s'il  ne 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  notamment, 
dans  le  cas  où  il  aurait  contracté  un  engagement  conditionnel 

d'un  an,  aux  obligations  imposées  par  l'art.  36  de  ladite  loi. 

Dec.  14  août  1879,  art.  1er. 

12.  Les  épreuves  du  concours  portent;  1"  sur  les  principes  du 
droit  politique  et  constitutionnel  français  ;  2°  sur  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens;  3'^  sur  les  principes  généraux  du 
droit  civil  français  et  l'organisation  judiciaire  de  la  France; 
4°  sur  l'organisation  administrative  et  sur  les  matières  adminis- 
tratives indiquées  dans  le  programme  joint  au  présent  règlement  ; 
S°  sur  les  éléments  de  l'économie  politique.  —  Dec.  14  oct.  1872, 
art.  11. 

13.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  maîtres  desre- 
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quêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  aimées  depuis 
leur  entrée  au  Conseil  d'Etat,  peuvent,  sans  perdre  leur  rang  au 
Conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques,  pour  une  durée 
qui  ne  doit  pas  excéder  trois  ans.  Pendant  ces  trois  années,  il^ 
ne  sont  pas  remplacés.  Les  traitements  ne  peuvent  être  cumulés. 
—  L.  13  juin.  1879,  art.  3. 

14.  Les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  qui  sont  remplacés 
dans  leurs  fonctions  peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers  et  de 
maîtres  des  requêtes  honoraires.  Les  auditeurs  de  première  classe 
remplacés  dans  leurs  fonctions  peuvent  être  nommés  maîtres  des 
requêtes  honoraires  sïls  comptent  huit  ans  de  fonctions  au  Con- 
seil d"Etat.  —  Ibid. 

15.  Le  secrétaire  général  est  nommé  par  le  Président  de  la 
République  après  la  présentation  des  présidents.  Il  ne  peut  être 
révoqué  que  sur  l'avis  des  présidents  (L.  24  mai  1872,  art.  o). 
Il  dirige  les  travaux  des  bureaux  et  tient  la  plume  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil.  Il  signe  et  certifie  les  expéditions  des  actes, 
des  décrets  et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  délivrés  aux  personnes 
qui  ont  qualité  pour  les  réclamer,  sauf  pour  les  décisions  rendues 
en  matière  contentieuse.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il 
est  suppléé  par  un  maître  des  requêtes  désigné  par  le  ministre  de 
la  justice.  —  Décr.,2  août  1879,  art.  6. 

16.  Le  Conseil  d'Etat  est  divisé  en  cinq  sections:  1°  section 
de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  ;  i''  section 
du  contentieux;  3°  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  ;  4°  section  des  finances,  des 
postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
oo  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  et  d'un  président,  à  l'exception  de  la  section  du  conten- 
tieux, qui  est  composée  de  six  conseillers  en  service  ordinaire  et 
d'un  président.  —  L    13  juill.  1879,  art.  4. 

17.  L'assemblée  publique  du  Conseil  d'Etat,  statuant  au  con- 
tentieux, se  compose  :  1°  du  vice-président  ;  2°  des  membres  de 
la  section  ;  3°  de  huit  conseillers  en  service  ordinaire,  pris  dans 
les  autres  sections  et  désignés  par  le  vice-président  du  Conseil 
délibérant  avec  les  présidents  de  section.  Lorsque  les  membres 
de  l'assemblée  du  contentieux,  délibérant  dans  une  affaire,  sont 
en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers,  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau doit  s'abstenir,  —  Ibid.,  art.  5. 

1 8.  Le  Conseil  d'Etat,  en  assemblée  générale,  ne  peut  déli- 
bérer si  seize  au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne 
sont  présents.  £n  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. —  Ibid.,  art.  6. 

19.  Les  trente  maîtres  des  requêtes,  les  douze  auditeurs  de 
V  classe  et  les  vingt-quatre  auditeurs  de  2«  classe  sont  répartis 
ainsi  qu'il  suit:  1°  à  la  section  de  législation,  etc.  :  3  maîtres  des 
requêtes,  2  auditeurs  de  f''  classe,  3  auditeurs  de  2«  classe  ;  2°  à 
la  section  du  contentieux  :  12  maîtres  des  requêtes,  v  compris  les 
<-uatre  commissaires  du  gouvernement,  4  auditeurs  de  !''«  classe, 
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10  auditeurs  de  2«  classe:  3°  à  la  section  de  l'intérieur,  etc.: 
o  maîtres  des  requêtes,  2  auditeurs  de  l'"<=  classe,  4  auditeurs  de 
2'^ classe;  4°  à  la  section  des  finances,  etc.  :  5  maîtres  des  requêtes, 
2  auditeurs  de  l''"  classe,  3  auditeurs  de  2^*  classe  ;  5°  à  la  section 
des  travaux  publics,  etc.  :  5  maîtres  des  requêtes,  2  auditeurs  de 
!'■'"  classe,  4  auditeurs  de  2''  classe.  Néanmoins  cette  répartition, 
dans  les  cas  où  les  besoins  du  service  la  rendraient  nécessaire, 
peut  être  modifiée  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  sur  la 
proposition  des  présidents  de  section.  —  Dec,  2  août  1879,  art.  4. 

20.  Tous  les  trois  ans,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  ré- 
partition des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes  entre 
les  diverses  sections.  Cette  répartition  est  faite  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d'Etat, 
et  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  sur  la  proposition  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  section,  en  ce  qui  concerne  le>- 
maîtres  des  requêtes. 

En  dehors  des  époques  fixées  pour  le  roulement,  les  conseillers 
d"Etat  ne  peuvent  être  déplacés  par  décret  du  Président  de  la 
République  que  sur  leur  demande  et  de  l'avis  du  vice-président 
du  Conseil  d'Etat.  Chaque  année,  au  15  octobre,  le  ministre  de  la 
justice  arrête,  sur  la  même  proposition,  la  répartition  des  audi- 
teurs entre  les  sections.  —  Ibtd.,  art.  5. 

g  2.  —  Attributions. 
Art.  l<^^  —  Attributions  législatives  et  administratives . 

21.  Le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis  :  sur  les  projets  d'initia- 
tive parlementaire  que  les  Chambres  jugent  à  propos  de  lui  en- 
voyer ;  2°  sur  les  projets  de  lois  préparés  par  le  gouvernement  et 
qu'un  décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  Conseil  dEtat  ; 
3'^  sur  les  projets  de  décrets  et,  en  général,  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  par  le  Président  de  la  République  ou 
par  les  ministres.  Il  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis 
sur  les  règlements  d'administration  publique  et  sur  les  décrets  en 
formes  de  règlements  d'administration  publique.  —  L.  24  mai 
1872,  art.  8. 

22.  Les  conseillers  d'Etat  peuvent  être  chargés,  en  qualité  de 
commissaires  du  gouvernement,  de  soutenir  devant  les  chambres 
les  projets  de  loi  qui  ont  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil.  — 
LL.  14  mai  1872,  art.  8  ;  16  juill.  1875,  art.  6. 

23.  Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  administra- 
tive dérivent  presque  toutes,  non  pas  de  la  loi  spéciale  au  Con- 
seil d'Etat,  mais  des  lois  très  nombreuses  ou  des  règlements  qui 
régissent  les  différents  services  publics.  Il  n'est  pas  possible  de 
les  enumérer  ici  ;  on  en  trouvera  l'indication  à  ditierents  mots  de 
cet  ouvrage.  —  V.  notamment  Canal  —  Canaux,  Chemin  de  fer. 
Commune,  Cours  d'eau,  Culte,  Département,  Dessèchemeni  de  marais, 
Etablissement  public.  Etablissement  d'utilité  publique,  Fobriqw' 
d'église.  Hospice  —  Hôpital,  Mines,  Pension,  etc. 
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24.  Les  projets  et  les  propositions  de  loi  renvoyés  au  Conseil 
d'Etat  soit  par  les  Chambres,  soit  par  le  gouvernement  et  les  af- 
faires administratives  ressortissant  aux  différents  ministères  sont 
répartis  entre  les  quatre  sections  suivantes  :  l"  section  de  législa- 
tion, etc.  ;  2'  section  de  Tintérieur,  etc.  ;  3°  section  des  finan- 
ces, etc.  ;  4°  section  des  travaux  publics,  etc.  Les  projets  et 
les  propositions  de  loi,  les  projets  de  règlement  d'administra- 
tion publique  et  les  affaires  administratives  concernant  l'Algérie 
sont  examinés  par  les  différentes  sections  suivant  la  nature 
des  services  auxquels  elles  se  rattachent.  —  Dec.  2  août  1879, 
art.  1", 

S  5.  Le  Conseil  délibère  en  trois  formes  différentes:  en  section, 
en  sections  réunies,  en  assemblée  générale.  Il  y  a  un  grand  nombre 
d'affaires  qui  ne  sont  examinées  que  par  la  section  correspondant 
au  ministère  d'où  elles  proviennent.  D'autres  le  sont  par  deux  ou 
plusieurs  sections  réunies.  Mais  l'assemblée  générale  n'est  jamais 
saisie  directement,  elle  n'examine  les  affaires  qu'après  l'étude 
préalable  d'une  ou  plusieurs  sections.  —  Bloch,  Bict.  de  Vadmin. 
franc.,  v"  Conseil  d Etat,  n.  50. 

S6.  Le  ministre  de  la  justice  ou  le  vice-président  du  Conseil 
d'Etat  peut  toujours  réunir  à  la  section  compétente  soit  la  section 
de  législation,  soit  telle  autre  section  qu'il  croit  devoh^  désigner. 
--  Dec.  2  août  1879,  art.  2. 

37,  Sont  portés  à  l'assemblée  générale  au  Conseil  d'Etat:  Les 
projets  et  les  propositions  de  loi  renvoyés  au  Conseil  et  les  pro- 
jets de  règlement  d'administration  publique.  Les  projets  de  décret 
qui  ont  pour  objet  :  1°  L'enregistrement  des  bulles  et  autres  actes 
du  Saint-Siège  ;  2°  les  recours  pour  abus  ;  3°  les  autorisations  des 
congrégations  religieuses  et  la  vérification  de  leurs  statuts  ;  4°  l'au- 
torisation ou  la  création  d'établissements  publics  et  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  ;  5°  l'autorisation  à  ces  établissements, 
aux  congrégations  religieuses,  aux  communes  et  dépai'tements 
d'accepter  soit  des  legs  universels,  soit  des  dons  et  legs  dont  la 
valeur  excéderait  30,000  francs  ;  6°  l'annulation  ou  la  suspension 
des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  des  départements 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33,  47  et  49  de  la  loi  du  10  août 
1871  ;  7°  les  impositions  d'office  établies  sur  les  départements  dans 
les  casprévus  par  l'art.  61  delà  loi  du  10  août  1871  ;  8°  les  recours 
formés  par  les  conseils  municipaux  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  3  mai  1833,  dans  le  cas  d'annulation  de  leurs  délibérations; 
9°  l'autorisation  des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts 
votés  par  les  conseils  municipaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  et  des  emprunts  contractés  par  les  hos- 
pices et  autres  établissements  charitables,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  12  de  la  même  loi  ;  lO**  les  impositions  d'office  établies  sur 
les  communes;  11°  les  traités  passés  par  les  communes  ayant  plus  ,, 
de  trois  millions  de  revenus  pour  les  objets  énumérés  dans  l'art.  ;| 
16  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ;  120  les  changements  apportés  à  la 
circonscription  territoriale  des  communes  ;  13°  les  caisses  de  re- 
traite des  employés  des  administrations  municipales  ;  'ik°  la  créa- 
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tion  des  octrois  ou  l'autorisation  des  taxes  pour  une  durée  supé- 
rieure à  cinq  ans  ;  15"  la  création  des  trilDunaux  de  commerce  et 
des  conseils  de  prud'hommes,  la  création  ou  la  prorogation  des 
chambres  temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  16°  la  création 
des  chambres  de  commerce  ;  47°  la  naturalisation  des  étrangers 
accordée  à  titre  exceptionnel,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  juin  1867;  18»  les  prises  maritimes;  49°  la  délimitation  du  ri- 
vage de  la  mer  ;  20°  les  concessions  de  portion  du  domaine  de 
l'Etat  et  les  concessions  de  mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ; 
21°  l'exécution  des  travaux  publics,  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  décrets  du  pouvoir  exécutif;  22°  l'exécution 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  23°  la  concession  du  dessèche- 
ment de  marais,  les  travaux  d'endiguement  et  ceux  de  redresse- 
ment des  cours  d'eau  non  navigables  ;  24°  l'approbation  des  tarifs 
de  ponts  à  péage  et  des  bacs  ;  25°  l'autorisation  des  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie,  des  tontines,  et  les  modifications  des  statuts 
des  sociétés  anonymes  autorisées  avant  la  loi  du  24  juill.  1867; 
26°  le  classement  des  établissements  dangereux,  incommodes  et 
insalubres,  la  suppression  de  ces  établissements  dans  les  cas  prévus 
par  le  décret  du  16  oct,  1810  ;  27°  toutes  les  affaires  non  comprises 
dans  cette  nomenclature  sur  lesquelles  il  doit  être  statué,  en  vertu 
d'un  texte  de  loi  ou  de  règlement,  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  ;  28°  enfin  les  afTaires 
qui,  en  raison  de  leur  importance,  sont  renvoyées  à  l'examen  de 
l'assemblée  générale,  soit  par  les  ministres,  soit  par  les  présidents 
de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section.  —  Décr.. 
2  août  1879,  art.  7. 

Art.  2.  —  Attributions  content ieuses. 

88.  Le  Conseil  d'Etat  statue  souverainement  sur  les  recours  en 
matière  contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses 
autorités  administratives.  — L.,  24  mai  1872,  art.  9. 

29.  La  loi  du  24  mai  1872  a  enlevé  au  Conseil  d'Etat  le  droit 
de  statuer  sur  les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire  qui  sont  soumis  à  un  tribunal  spé- 
cial. De  plus,  pour  empêcher  les  empiétements  du  Conseil  d'Etat 
sur  le  domaine  de  l'administration  pure,  elle  a  donné  aux  minis- 
tres le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits  les 
affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartien- 
draient pas  au  contentieux  administratif.  —  Art.  25  et  26.  —  V. 
Conflit. 

30.  L'énumération  des  attributions  du  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière contentieuse  ne  se  trouve  dans  aucune  loi.  La  doctrine  a  éta- 
bli qu'il  statue  dans  trois  conditions  différentes  :  d'abord  comme 
juge  en  premier  et  dernier  ressort,  en  second  lieu  comme  juge 
d'appel,  enfin  comme  cour  de  cassation.  —  Bloch,  n.  55. 

31.  Il  prononce  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort: 
1°  Sur  les  pourvois  formés  contre  les  actes  du  chef  de  l'Etat  qui 
blessent  des  droits,  par  exemple,  les  décrets  relatifs  à  la  liquida- 
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tion  des  pensions  des  fonctionnaires  civils  ou  des  militaires,  le> 
nominations  d'officiers,  etc.  ; 

2°  Sur  l'interprétation  des  actes  émanés  du  chef  de  l'Etat  ou 
des  souverains,  antérieurs  à  1789,  lorsque  ces  actes  ont  été  faits 
dans  Vexercice  du  pouvoir  administratif; 

3°  Sur  certaines  décisions  des  ministres  qui  blessent  des  droits 
sans  avoir  le  caractère  de  jugements,  par  exemple,  les  décisions 
qui  règlent  les  décomptes  d'un  marché  de  fournitures  ou  qui  re- 
jettent les  demandes  de  pensions  formées  par  des  fonctionnaires; 

4"  Sur  diverses  matières  spéciales,  notamment  les  contestations 
relatives  à  la  police  et  à  l'administration  intérieure  de  la  Banque 
de  France  (L.,22  avril  1806,  art.  21).— Bloch,  n.  56. 

3 S.  Une  loi  du  7  juin  1873  lui  attribue  le  pouvoir  de  déclarer 
démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil  général  de  département, 
d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un  conseil  municipal  qui,  sans 
excuse  valable,  aurait  refusé  de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui 
sont  dévolues  par  les  lois.  Enfin,  la  loi  du  31  juill.  1873  le  charge 
de  statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  élections  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département.  —  V.  Conseil  d'arron- 
dissement, —  géné7'al,  —  municipal. 

33.  Il  est  juge  d'appel  des  décisions  rendues  :  l''.par  les  con- 
seils de  préfecture  ;  2°  par  les  commissions  instituées  pour  fixer 
les  indemnités  de  plus-value  en  exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  ;  3°  par  les  ministres  dans  les  cas  où  ils  prononcent 
comme  juges  ;  4°  par  les  juridictions  administratives  instituées  aux 
colonies.  —  Bloch,  n.  57. 

34.  Enfin,  il  prononce  comme  cour  de  cassation,  en  se  bor- 
nant à  casser  les  actes  ÙTéguliers  sans  y  substituer  une  autre  dé- 
cision dans  plusieurs  cas. 

Il  statue  sur  les  recours  formés  pour  incompétence,  violation 
des  formes  et  de  la  loi,  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

—  L.,  16  sept.  1807,  art.  17. 

Il  statue  sur  les  recours  formés  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs,  contre  les  décisions  du  conseil  de  révision  pour  le  recru- 
tement de  l'armée.  Il  peut  même  être  saisi  d'un  recours  pour  vio- 
lation de  la  loi,  contre  les  décisions  de  ces  conseils,  mais  par  le 
ministre  de  la  guerre  seulement.  — L.,  27  juill.  1872,  art.  30. 

—  Bloch,  n.  58.  — V.  Conseil  de  révision. 

35.  Il  prononce  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui  sont 
portés  devant  lui  : 

1°  Contre  les  décisions  des  autres  juridictions  administratives 
qui  statuent  en  dernier  ressort,  conseil  de  l'instruction  publique, 
conseil  départemental  ; 

S**  Contre  les  actes  de  toutes  les  autorités  administratives,  mai- 
res, sous-préfets,  préfets,  ministres,  chef  de  l'Etat  ; 

3°  Contre  les  actes  des  conseils  administratifs  dans  le  cas  où 
ils  ont  un  pouvoir  propre,  par  exemple,  les  conseils  généraux  et 
les  commissions  départementales.  —  Bloch,  ibid. 

3G.  Mais  lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un  acte  comme  enta- 
hé  d'excès  de  pouvoir,  il  ne  lui  appartient  pas  de  prescrire  les  me- 
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sures  qui  peuvent  être  la  conséquence  de  cette  annulation.  — 
Cons.  d'Etat,  16  janv.  1874  (S.  75.2.340)  ;  28juilL  1876  (S.  78.2. 
309)  ;  13  juin.  1870  (S.  79.2.189). 

37.  Le  Conseil  d'Etat  prononce  encore  sur  les  règlements  de 
juges,  c'est-à-dire  sur  les  débats  de  compétence,  sur  les  débatï' 
qui  s'élèvent  entre  les  diverses  juridictions  administratives.  —  Y. 
Hèglement  de  juge. 

g  3    —  Procédure. 

38.  Nous  nous  occuperons  sous  ce  paragraphe  de  la  procédure 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  En  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  procéder  devant  ce  Conseil  délibérant  en  ma- 
tières administratives  ou  législatives,  — Y.  suprà,  n.  24  et  suiv. 

39.  Aux  termes  de  l'art.  1er  du  décret  du  22  juill.  1806,  les  re- 
cours des  parties  doivent  être  produits  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  (Y.  Avocat  à  la  Cour 
de  cassation).  Ils  s'introduisent  par  requête  signée  de  l'avocat, 
cette  signature  valant  constitution  et  élection  de  domicile  chez 
lui.  Cette  requête  est  adressée  aux  membres  du  Conseil.  Le  juge 
est  saisi  directement  par  le  demandeur  en  recours,  et  le  défendeur 
n'en  est  prévenu  qu'après  (Y.  inf?\},  n.  50),  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  devant  les  juridictions  de  l'ordre  judiciaire.  —  Du- 
crocq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  1,  n.  278. 

40.  Le  ministère  des  avocats  au  Conseil  est  obligatoire  comme 
celui  des  avoués  devant  les  tribunaux  civils,  à  moins  que  l'affain- 
ne  rentre  dans  l'une  des  classes  d'atTaires  qui  en  sont  exception- 
nellement dispensées  en  raison  de  leur  nature  (Y.  le  numéro  sui- 
vant), ou  en  raison  de  la  qualité  des  parties,  lorsque  l'instance  est 
formée  par  les  ministres,  représentants  légaux  de  l'administration 
devant  le  Conseil.  Dans  le  premier  cas,  la  requête  est  présentét- 
par  la  partie  elle-même,  avec  légalisation  de  sa  signature  par  le 
maire  de  sa  commune;  dans  le  second,  le  Conseil  d'Etat  est  saisi 
par  l'envoi  au  président  d'un  rapport  signé  du  ministre,  et  même 
dans  la  pratique,  par  simple  lettre. 

Le  recours  n'est  formé  que  par  le  dépôt  de  la  requête  au  secré- 
tariat du  Conseil  d'Etat  avant  l'expiration  du  délai  légal.  —  Du- 
orocq,  loc.  cit. 

41.  Les  recours  peuvent  être  formés  sans  l'intermédiaire  des 
avocats  :  1"  en  matières  de  contributions  directes  et  par  suite  de 
taxes  assimilées  à  ces  contributions  (L.  21  avril  1832,  art.  30)  : 
2''  en  matière  d'élection  aux  conseils  généraux,  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  aux  conseils  municipaux  (LL.  22  juin  1833, 
art,  13  ;  5  mai  1855,  art.  45  ;  31  juil.  1875)  ;  3°  en  matière  de  police 
du  roulage  (L.  30  mai  1831,  art.  23),  et  généralement  en  matière 
répressive  (L,  21  juin  1865,  art.  12);  4°  il  en  est  de  même  pour 
les  recours  formés  contre  les  décisions  ministérielles  et  les  décrets 
du  chef  de  l'Etat  en  matière  de  pensions  (Décret,  2  nov.  1864, 
art.  2);  5<*  pour  les  recours  contre  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives ou  des  commissions  départementales  fondées  sur  un  ex- 
cès de  pouvoir.  —  Décr.  2  nov.  1814  et  L.  10  août  1871 ,  art.  88. 
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42.  En  dispensant  les  parties,  dans  les  diverses  matières  qui 
viennent  d'être  énumérées,  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat, 
la  loi  n'a  pas  entendu  leur  enlever  le  droit  d'user  de  ce  ministère 
si  elles  le  jugent  à  propos.  Et,  dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  la  dispense  des  formes  ordinaires,  doit  profiter  aux 
parties. — Chauveau  et  Tambour,  Proc.  admin.,  t.  1,  n.  143. 

43.  Le  pourvoi  doit  contenir  l'exposé  sommaire  des  faits  et 
moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  re- 
nonciation des  pièces  dont  on  entend  se  servir,  et  qui  y  seront 
jointes  (Décret  22juill.  1806,  art.  1^'),  Un  poui'voi  n'est  pas  rece- 
vable  quand  il  n'est  pas  motivé,  ou  bien  encore  quand  la  décision 
attaquée  n'est  pas  produite,  sauf  le  cas  ou  le  requérant  se  plaint 
de  ce  que  le  ministre  n'a  fait  aucune  réponse,  pendant  un  délai  de 
quatre  mois,  à  un  recours  introduit  devant  lui.  —  Décret  2  nov. 
1864,  art.  7.  —  Bloch,  n.  64. 

44.  La  disposition  de  l'art.  7  du  décret  du  2  nov.  1864,  qui  au- 
torise les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  quand  le 
ministre  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  ministre  est  saisi  d'un  recours  contre  la  décision 
d'une  autorité  qui  lui  est  subordonnée.  Elle  ne  peut;,  dès  lors,  être 
invoquée  losqu'il  s'agit  d'une  réclamation  dont  le  ministre  pou- 
vait connaître  directement,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Etat,  20  avril  1877  (S.  79.2.124). 

45.  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  d'une  auto- 
rité qui  y  ressortit,  ne  sont  plus  recevables  après  trois  mois  du 
jour  où  cette  décision  a  été  notifiée  (Décret  22  juillet  1806,  art,  11). 
Cependant  il  y  a  une  exception.  L'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871 
fixe  un  délai  de  deux  mois  pour  les  pourvois  formés  contre  les 
décisions  des  commissions  départementales.  —  V.  Conseil  général, 

46.  Le  délai  de  deux  mois  ou  de  trois  mois  doit  être  calculé 
par  mois  et  non  par  jour,  et  il  n'y  faut  comprendre  ni  le  jour  où 
la  décision  a  été  notifiée,  ni  le  jour  du  terme.  Cons.  d'Etat  20  janv. 
1859  ;  22 janv.  1853  ;  Bloch,  n.  65.— Voy.  cep.  Ducrocq,  1. 1,  n.  279. 

4^.  Dans  les  contestations  entre  parties,  le  délai  de  trois  mois, 
dans  lequel  on  peut  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  ne  court  que  du 
jour  de  la  notification  par  une  partie  à  l'autre.  Cons  d'Etat, 
19  déc.  1873  (S.  75.2.309)  ;  2  fév.  J877  (S.  77.2.341).  Cette  noti- 
fication doit  être  faite  par  huissier  entre  les  parties  ou  personnes 
morales,  administrativement  entre  l'administration  et  les  particn- 
liers  ;  elle  fait  courir  le  délai  du  recours  aussi  bien  contre  la  par- 
tie qui  l'a  faite  que  contre  celle  à  qui  elle  est  adressée.  —  Ducrocq, 
t.  1,  n.  279. 

48.  Les  recours  formés  contre  les  décisions  des  autorités  admi- 
nistratives ne  sont  pas  suspensifs.  Néanmoins,  les  conseils  de  pré- 
fecture peuvent  subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas 
de  recours,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  d'une 
solvabilité  suffisante.  Les  formalités  édictées  par  les  articles  440 
et  441,  C.  proc.  civ.,  doivent  être  observées  pour  la  présentation  de 
la  caution.  —  L.  24  mai  1872,  art.  24.  —  V.  Caution  —  Cautionne- 
ment. 
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49.  La  communication  des  recours  aux  parties  intéressées  et 
aux  ministres,  s'il  y  a  lieu,  les  mises  en  cause  et  tous  les  autres 
actes  d'instruction  sont  délibérés  par  la  section  du  contentieux, 
sur  l'exposé  du  rapporteur.  Les  décisions  relatives  aux  actes 
d'instruction  sont  signées  par  le  président  de  la  section.  —  Décret 
2  août  1879,  art.  19. 

oO.  Le  président  de  la  section  nomme  un  rapporteur,  et  depuis 
1831,  il  est  toujours  tenu  de  signer  une  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué, indispensable  pour  permettre  au  demandeur  d'assigner  son 
adversaire  à  comparaître  devant  le  conseil  pour  s'y  défendre. 
Cette  notification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  (Décret 
2  nov.  1864,  art.  3);  le  même  exploit  doit  contenir  notification  de 
la  requête  introductive,  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  281. 

51.  Le  défendeur  ainsi  ajourné  doit  notifier  sa  requête  en  dé- 
fense par  ministère  d'avocat,  dans  le  délai  de  quinze  jours  pour 
Paris  et  un  rajon  de  5  myriamètres;  d'un  mois  au  delà,  dans  le 
ressort  de  la  Cour  de  Paris  et  des  sept  cours  d'appels  les  plus  rap- 
prochées (Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Dijon  et  Bour- 
ges); deux  mois  pour  les  autres  et  pour  l'Algérie;  et  dans  un  délai 
spécialement  déterminé  par  l'ordonnance  de  soit  communiqué, 
en  ce  qui  concerne  les  colonies  ou  les  pays  étrangers.  Dans  la 
quinzaine  après  cette  requête  en  défense,  le  demandeur  est  auto- 
risé à  signifier  une  requête  en  réponse.  —  Ducrocq  n.  281. 

5S.  Il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  soit  communiqué  à  rendre 
lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  formé  pour  ou  contre  un  ministre  au 
nom  de  l'Etat.  Si  le  ministre  est  défendeur,  le  dépôt  au  secrétariat 
du  conseil  de  la  requête  et  des  pièces,  et  l'envoi  qui  lui  en  est  fait 
par  les  soins  du  président  de  la  section  du  contentieux,  suffisent 
pour  qu'il  soit  averti  du  recours.  Si  le  ministre  est  demandeur, 
son  adversaire  est  prévenu  par  lettre  de  l'introduction  du  recours. 
—  Ducrocq,  t.  1,  n.  281. 

53.  Dans  tous  les  cas  où  des  ministres  introduisent  ou  défen- 
deit  à  un  recours,  ou  même  sont  appelés  par  le  Conseil  à  donner 
leur  avis,  celui-ci  peut  fixer  le  délai  dans  lequel  ces  avis  ou  dé- 
fense doivent  être  produits.  — Décret,  2  nov.  1864,  art.  8. 

54.  L'intervention  d'une  partie  qui  se  croit  intéressée,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en  cause  par  la  section,  peut  être  ad- 
mise. La  requête  est  communiquée  aux  parties,  s'il  y  a  lieu, 
pour  y  répondre  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance.  —  Décret, 
22  juillet  1806,  art.  21. 

55.  Le  décret  de  1806  contient  encore  diverses  règles  sur  les 
vérifications  d'écritures  (art.  14),  l'inscription  de  faux  (art.  20), 
les  reprises  d'instances  (art.  22),  la  constitution  de  nouvel  avocat 
et  le  désaveu  (art.  24  et  26). 

56.  La  section  du  contentieux  ne  peut  statuer,  en  exécution 
de  l'art.  19  delà  loi  du  24  mai  1872,  sur  les  affaires  introduites 
sans  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  ni  délibérer  sur  les  af- 
faires qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat, 
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statuant  au  contentieux,  que  si  cinq  membres  au  moins,  ayant  voix 
délibérative,  sont  présents.  —  Décr.,  2  août  1879,  art.  2!. 

57.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  du  Conseil  d'Etat  est 
(•réparé  par  le  commissaire  du  gouvernement  chargé»  de  por- 
ter la  parole  dans  la  séance;  il  est  arrêté  par  le  président.  Ce  rôle, 
imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire  une  notice  sommaire 
rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribue,  quatre  jours  au  moin? 
avant  la  séance  à  tous  les  conseillers  d'Etat  de  service  à  l'assem- 
blée du  Conseil  statuant  au  contentieux,  ainsi  qu'aux  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  la  section  du  contentieux.  Il  est  également 
remis  aux  ministres  qui  ont  pris  des  conclusions  et  aux  avocats 
dont  les  affaires  doivent  être  appelées.  —  Ibid.,   art.    22. 

58.  Les  parties  ne  sont  pas  admissibles  à  présenter  elles-mêmes 
leur  défense  orale  à  l'audience  publique  du  Conseil  d'Etat  au  con- 
tentieux :  le  droit  de  présenter  des  observations  orales  n'appar- 
tient qu'aux  avocats  attachés  à  cette  juridiction  —  Cons.  d'Etat 
27  avril  1870  (D.  P.  70.3.65). 

5Î9.  Les  articles  88  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  sur 
la  police  des  audiences  sont  applicables  à  l'assemblée  publique 
du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux.  —  L.  24  mai  1872. 
art.  24. 

60.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  constitution 
d'avocat  ne  sont  portées  à  l'audience  publique  que  si  ce  renvoi  a 
été  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'Etat  de  la  section  ou  parle 
commissaire  du  gouvernement  à  qui  elles  sont  préalablement 
communiquées.  Si  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces  affaires  sont 
jugées  par  la  section  du  contentieux,  sur  le  l'apport  de  celui  de 
ses  membres  que  le  président  en  a  chargé,  et  après  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement.  —  L.  24  mai  1872,  art.  19. 

61.  La  question  des  dépens  est  réglée  en  principe  d'après  les 
articles  130,  C.  proc,  qui  les  fait  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  et  131  du  même  Code  qui  permet  la  compensa- 
tion dans  certains  cas.  Mais  la  question  de  savoir  si  l'Etat  peut 
être  condamné  aux  dépens  a  été  longtemps  controversée.  Elle  a  été 
résolue  par  le  décret  du  2  nov.  1864,  art.  2,  qui  permet  de  condamner 
l'Etat  aux  dépens  dans  le  cas  où  il  agit  comme  représentant  du 
domaine  et  dans  les  contestations  relatives  aux  marchés  de  four- 
nitures ou  à  l'exécution  des  travaux  publics.  Mais  cette  disposition 
est  limitative  et  la  jurisprudence  refuse  de  l'étendre  à  des  cas 
autres  que  ceux  qui  y  sont  spécifiés. — V.  Cons.  d'Etat,  31  mars  1865  ; 
15  mai  1869;  22  déc.  1869;  29  juin  1870;  27  juillet  1870; 
30  mai  1873. 

62.  Le  tarif  des  dépens  est  réglé  par  une  ordonnance  rovale  du 
ISjanv.  1826. 

63.  Toutes  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  ou  par  la  section  du  contentieux,  doivent  contenir 
les  noms  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  le  vu  des 
pièces  principales  et  des  lois  appliquées.  Elles  doivent  porter  en 
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(été  la  mention  suivante  :  «  Au  nom  du  Peuple  français,  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  (ou  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat).  »  —  Décr.,  2  août  1879,  art.  24. 

64.  L'expédition  des  décisions,  délivrée  par  le  secrétaire  du 
contentieux,  porte  la  formule  exécutoire  suivante  :  «  La  Répu- 
blique mande  et  ordonne  aux  ministres  de  (département  ministériel 
désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  tous  huissiers 
à  ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre 
les  parties  privées,  de  pourvoir  à  Texécution  de  la  présente  déci- 
sion. »  —  îbid.,  art.  25. 

65.  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  produisent,  à  charge  d'ins- 
cription, l'hypothèque  [judiciaire,  ainsi  que  le  décide  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  16  thermidor  an  xii,  approuvé  le  23,  interpréta- 
tif de  l'art.  2123,  C.  civ.,  et  s'appliquant  à  tous  les  jugements  ou 
arrêts  rendus  par  les  tribunaux  administratifs.  Ce  premier  avis 
du  Conseil  a  été  confirmé  par  un  second  en  date  du  29  oct.  1811, 
approuvé  le  12  novembre  suivant,  qui  prescrit  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois  de  l'avis  du  16  therm.  an  xn. 

66.  Il  y  a  plusieurs  voies  de  recours  contre  les  décisions  du 
Conseil  d'Etat. 

D'abord  les  décisions  rendues  par  défaut  sont  susceptibles  d'op- 
position. L'opposition  doit  être  formée  dans  le  délaide  deux  mois. 
—  Décr.,  22  juill.   1806,  art.  29,  et  2  nov.  1864,  art.  4. 

67.  La  tierce  opposition  est  également  admise,  de  la  part  de 
celui  dont  les  droits  sont  atteints  par  une  décision  et  qui  n'avait 
pas  été  appelé  en  cause  ni  personnellement,  ni  par  ses  représen- 
tants. —  Décr.,  23  juill.  1806,  art.  37. 

68.  Les  décisions  contradictoires  peuvent,  en  outre,  être  atta- 
quées par  voie  de  requête  civile,  si  la  décision  a  été  rendue  sur 
pièces  fausses,  si  la  partie  a  été  condamnée,  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire.  —  Décr., 
22  juill.  1806,  art.  32. 

69.  Le  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel  la  requête  civile 
peut  être  formée  contre  une  décision  contradictoire  du  Conseil 
d'Etat,  à  raison  de  ce  qu'une  pièce  décisive  aurait  été  retenue  par 
l'adversaire,  court  du  jour  où  cette  pièce  a  été  découverte.  — 
Cons.  d'Etat,  21  janv.  1838;  4  août  1876  (S.  78.2.312). 

g  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

TO.  Le  premier  acte  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
(■ontenlieux  est  assujetti  au  droit  fixe  de  37  fr.  oO.  —  LL.,  28  avril  1816, 
art.  47;  19  fév.  1874,  art.  2. 

71.  Ce  droit  est  dû,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acle  de  recours,  no- 
l.:mment  lorsqu'il  est  fait  par  exploit.  —  Sol.,  4  janv.  1832. 

Toutefois,  il  faut  considérer  comme  exempt  do  renregistrement  le  re- 
cours formé,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  juin  1865,  par  simple 
mémoire  déposé  ii  la  préfecture  ou  à  la  sous- préfecture,  sans  le  concours 
d'un  avocat  au  Conseil,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ren- 
'Jus  en  matière  de  contravention.  —  Sol.,  3  mars  1867. 
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Il  ea  serait  autrement  si  la  partie  condamnée  introduisait  son  pourvoi 
par  une  requête  signée  d'un  avocat.  —  Même  solution. 

S'il  était  formé  deux  recours  dans  la  même  aôaire,  le  premier  par  les 
parties,  le  second,  en  leur  nom,  par  un  avocat,  on  ne  devrait  percevoir 
sur  le  dernier  qu'un  droit  fixe  de  7  fr.  50  ;  le  droit  de  37  fr.  50  s'appli- 
quant  exclusivement  au  premier  acte  de  recours.  —  Sol,  9  fév.  1870. 

112.  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  dans  les  instances  au  Conseil 
d'Etat,  sont  assujetties  au  droit  fixe  de  4  fr.  oO.  —  LL.,  28  avril  1816,  art. 
44,  n.  11  ;  19  fév.  1874,  art.  2. 

"73.  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers,  relatifs 
aux  procédures  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  signifiées  à  parties,  sont  sujets 
au  droit  fixe  de  7  fr.  30.  — LL.,  28  avril  1816,  art.  4o,  n.  1  ;  19  fév.  1874, 
art.  2. 

T4.  Les  écritures  des  parties  signées  par  les  avocats  au  Conseil  doivent 
être  sur  papier  timbré. 

Les  pièces  par  elles  produites  ne  sont  point  sujettes  au  droit  d'enregis- 
trement, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pièces  qui  par  leur  nature  sont  sou- 
mises à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe.  Néanm.oins-,  les  pièces  pro- 
duites devant  le  Conseil  d'Etat  ne  sont  point  dispensées  des  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ultérieurement  ailleurs  pour- 
rait donner  ouverture.  —  Décr.,  22  juill.  1806;  Inst.  366,  n.  3  et  342.  — 
Dict.  Réd.,  y"  Conseil  d'Etat,  n.  11. 

75.  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  sont  sujets  au  droit  de 
13  fr.  et  les  arrêts  définitifs  au  droit  de  37  fr.  50.  —  LL.,  2S  avril  1816, 
art.  46,  n.  3  et  47  n.  3;  28  février,  1872,  art.  4. 

KG.  Il  est  dû  un  droit  distinct  pour  chaque  disposition  indépendante» 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  le  Conseil  statue  sur  deux  objets  distincts, 
lors  même  qu'ils  lui  auraient  été  déférés  par  une  seule  requête.  —  Sol., 
17  mars  1838.  —  Dict.  Réd.,  n.  17. 

in.  Les  arrêts  rendus  en  matière  de  contraventions  déférés  à  la  justice 
administrative  sont  soumis  aux  règles  générales,  aucune  dérogation  ne 
résultant  à  cet  égard  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  conseils  de  préfec- 
ture. —  Sol.,  3  mars  1867. 

78.  Les  affaires  indiquées  n.  41  comme  dispensées  de  tous  frais,  sont 
cependant  soumises  aux  droits  de  timbre.  11  n'y  a  de  dispense  absolue  que 
pour  les  recours  en  matière  d'élections  (LL.  22  juin  1833,  art.  53  ;  31 
•'uill.  1875),  en  matière  de  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux 
(L.  28  juill.  1824).  Pour  les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées  à 
ces  contributions,  le  droit  de  timbre  est  exigé  toutes  les  fois  que  la  cote  au 
sujet  de  laquelle  on  réclame  est  supérieure  à  30  fr. 

T9.  Pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  les 
voies  à  suivre  ont  été  déterminées  par  deux  décisions  ministérielles  des 
17  fév.  1851  et  27  mai  1865,  rapportées  dans  le  Dict.  Réd.,  v"  Conseil 
d'Etat,  n.  20  et  suiv. 

CONSEIL  DE  FABRIQUE.  —  V.  Fabrique. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  1.  Assemblée  de  parents,  ou,  à  dé- 
faut de  parents,  d'amis,  présidée  par  le  juge  de  paix  et  dont  les 
attributions  consistent  à  nommer  et  destituer  les  tuteurs  ou  su- 
brogés tuteurs,  à  surveiller  la  gestion  des  tuteurs,  à  les  autoriser 
à  faire  certains  actes  juridiques  et  à  donner  son  avis  sur  les  affaires 
qui  intéressent  la  personne  et  les  biens  d'un  mineur,  d'un  interdit 
ou  d'un  absent  et,  en  général,  de  ceux  qui  n'ont  pas  capacité  lé- 
gale pour  diriger  leur  personne  et  leurs  biens. 
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Compositicu  du  conseil  de  famille 


2.  Les  règles  particulières  pour  la  convocation  des  conseils  de 
famille  sont  tracées  par  le  Gode  civil  sous  les  art.  405  et  s. 

3.  Le  juge  de  paix  est  membre  né  du  conseil  de  famille  et  en 
est  en  même  temps  le  président  (ait.  407  et  416).  Son  rôle  ne  se 
borne  pas  seulement  à  présider,  il  faut  aussi  qu'il  prenne  part  à  la 
délibération  et  qu'il  émette  son  vote.  —  Aubry  et  Rau,  t.  \, 
p.  378,  I  93  ;  Laurent,  t.  4,  n.  430. 

4.  Le  conseil  de  famille  est  dépourvu  de  toute  juridiction,  ce 
n'est  pas  un  tribunal,  mais  bien  une  assemblée  appelée  à  prendre 
des  délibérations  et  à  donner  des  avis.  De  même,  le  juge  de 
paix,  en  le  présidant  et  en  prenant  part  à  ses  délibérations,  n'agi  i 
pas  comme  juge,  mais  à  raison  des  fonctions  de  conciliateur.  Il 
s'ensuit  que  si  une  délibération  est  annulée,  le  juge  de  paix  qui  a 
présidé  cette  délibération  n'en  reste  pas  moins  membre  et  prési- 
dent du  conseil  de  famille  lors  de  la  nouvelle  délibération  occa- 
sionnée par  cette  annulation.  —  Laurent,  n.  431  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Paris,  G  oct.  I8I4  (S.  chr.). 

5.  Lorsque  le  juge  de  paix  est  empêché  de  présider,  il  doit  se 
faire  remplacer  par  son  suppléant,  et  le  tribunal  de  première  in- 
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tance  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  un  de  ses  membres  pour  prési- 
der le  conseil  de  famille.  —  Bordeaux,  6  mess,  an  xii  ;  Dali., 
\o  Minorité,  n.  78,  2°. 

6.  Outre  le  juge  de  paix,  le  conseil  de  famille  se  compose  de 
six  parents  ou  alliés  pris  tant  dans  la  commune  du  lieu  ou  la  tu- 
telle s'est  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moi- 
tié du  côté  paternel  et  moitié  du  côté  maternel,  en  suivant  l'ordre 
rie  proximité  dans  chaque  ligne.  Le  parent  doit  être  préféré  à 
l'allié  du  même  degré,  et  parmi  les  parents  du  même  degré  le 
plus  âgé  au  plus  jeune.  —  C.  civ.,  art.  407. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parents  aient  leur  domiciles 
dans  la  commune.  Il  suffit  qu'ils  y  résident  même  passagèrement. 
—  Anbry  et  Rau,  p.  378;  Demol.,  t.  7,  n.  277;  Laurent,  n.  432. 

8.  Les  parents  ou  alliés  qui  appartiennent  en  même  temps  au 
deux  lignes  peuvent,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  être  in- 
différemment rangés  dans  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  mater- 
nelle. —  Gass.,  dO  août  1815  (S.  chr.). 

9.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  ger- 
maines sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  par 
l'art.  407.  S'ils  sont  six  et  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls  avec  les  veuves  d'as- 
cendants et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  — 
S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appe- 
lés que  pour  compléter  le  conseil.  —  G.  civ.,  art.  408. 

fO.  Le  juge  de  paix  doit-il  appeler  au  conseil  ceux  des  frères 
germains  qui  demeurent  hors  la  distance  légale  de  deux  mjTia- 
mètres  ?  La  négative  est  certaine  ;  l'art.  408  ne  fait  exception  à 
lart.  407  que  relativement  au  nombre  de  six  parents  ou  alliés 
dont  se  compose,  en  général,  le  conseil,  et  non  quant  à  la  fixation 
ilu  rayon  dans  lequel  ils  devront  être  pris.  — AubryetRau,  p.  380, 
note  10;  Laurent,  n.  437;  Demol.,  t.  7,  n.  265. 

11.  Par  veuves  d'ascendants  il  faut  entendre  les  ascendantes 
veuves,  car  les  femmes  qui,  sans  être  ascendantes,  seraient  demeu- 
rées veuves  des  ascendants  auxquels  elles  auraient  été  unies  par 
un  second  mariage  ne  peuvent  jamais  être  appelées  au  conseil, 
pas  plus  que  les  belles-mères,  puisque  nous  verrons  plus  loin  que 
l'art.  442  exclut  les  femmes  du  conseil  à  l'exception  de  la  mère  et 
des  ascendants.  —  Aubry  et  Rau,  p.  379,  note  9  ;  Laurent  n.  439  ; 
Demol.,  n.  259. 

12.  On  est  d'accord  pour  considérer  les  mots  valablement  excu- 
sés qui  se  trouvent  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  408  comme  une 
négligence  de  rédaction,  et  pour  décider  qu'ils  doivent  être  re- 
tranchés de  la  disposition.  Ges  expressions,  disent  MM.  Aubry  et 
Hau,  semblent  restreindre  aux  ascendants  qui  se  sont  fait  excu- 
ser de  la  tutelle  légale,  l'application  de  la  disposition  dont  elle 
fait  partie,  tandis  qu'en  réalité  cette  disposition  s'étend  à  tous  les 
ascendants  indistinctement.  En  effet,  les  ascendants  et  ascendantes 
veuves  doivent  tous,  comme  appartenant  à  la  ligne  directe,  être 
en  premier  ordre  au  conseil  de  famille,  et  l'existence  simultanée 
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de  frères  germains  ou  de  maris  de  sœurs  germaines,  en  plus  ou 
moins  grand  nombre,  ne  peut  être  une  raison  pour  n'admettre  à 
ce  conseil  que  les  ascendants  valablement  excusés  de  la  tutelle,  et 
pour  en  exclure  ceux  qui,  ne  se  trouvant  pas  appelés  à  la  tutelle, 
n'avaient  pas  besoin  de  s'en  faire  excuser.  »  —  Sic,  Laurent 
n.  439.  —  V.  Tutelle. 

13.  On  a  prétendu  que  les  ascendants  ou  ascendantes  veuves, 
bien  que  devant  être  convoqués  en  conseil  de  famille,  n'en  étaient 
point  cependant  membres  nécessaires,  étaient  libres  d'y  assister 
ou  non  et  ne  devaient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  com- 
position de  ce  conseil.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1111  ;  Valette  sur  Prou- 
d'hon,  t.  2,  p.  311,  obs.  2. 

Mais  cette  opinion  est  combattue  généralement  par  les  auteurs, 
comme  n'ayant  aucun  appui  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi  et  comme  conduisant  à  ce  résultat  étrange  qu'on  appellerait 
au  conseil,  comme  membres  de  droit,  des  parents  du  douzième 
degré,  des  alliés,  des  étrangers,  et  qu'on  n'y  appellerait  pas  la 
mère,  le  grand-père  du  mineur.  —  Laurent,  n.  440  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  380,  n.  11  ;  Demolombe,  n.  263  ;  Duranton,  t.  3,  n.  460, 

14.  Le  mari  qui  convole  en  secondes  noces  n'en  demeure  pas  moins 
allié  de  la  famille  de  sa  première  femme,  s'il  a  des  enfants  de  son 
premier  mariage  ;  il  doit  donc  comme  beau-frère  être  appelé  au 
conseil  de  famille,  convoqué  dans  l'intérêt  de  la  sœur  de  sa  pre- 
mière femme.  —  Cass.,  16  juill.  1810  (S.  chr.). 

15.  Quid  si  le  beau-frère  reste  veuf  sans  enfants?  La  question 
est  controversée.  Les  uns,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  veulent 
que  l'alliance  subsiste.  —  Magnin,  Tutelle,  t.  1,  n.  327  ;  Demol., 
l.  6,  n.  255  ;  Valette  sur  Proud'hon,  t.  2,  p.  315.  n.  2  ;  Bruxelles, 
11  juin  1812  et  Cass.,  24  fév.  1825  (S.  chr.). 

Les  autres,  et  c'est  l'opinion  généralement  suivie,  considèrent 
l'affinité  comme  dissoute  en  vertu  de  l'ancien  adage  :  Morte  ma 
fille,  mort  mon  gendre. —  Laurent,  n.  436;  Duranton,  t.  3; 
n.  451  ;  Marcadé,  t.  2,  p.  201  ;  Ducaurroy,  t.  1,  p.  432  ;  Demante. 
t.  2,  p.  231. 

16.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se 
trouvent  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance 
désignée  par  lai^l.  407,  le  juge  de  paix  peut  appeler  au  conseil 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances, 
soit,  dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur. —  G.  civ.,  409. 

17.  Le  juge  de  paix  peut,  lors  même  qu'il  y  a  sur  les  lieux  un 
nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque 
distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches 
en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents  ; 
demanière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns 
de  ces  derniers  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents 
articles.  —  C.  civ.,  410. 

18.  Cet  article  quoique  conçu  en  termes  généraux  reçoit  cepen- 
dant une  exception  en  vertu  de  l'art.  408  qui  veut  que  les  ascen- 
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dants  et  veuves  ascendantes,  ainsi  que  les  frères  germains  et  maris 
de  sœurs  germaines,  soient  tous  appelés  au  conseil  de  famille, 
lorsqu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  dans  le  rayon  de  deux  my- 
riamètres.  —  Aubry  et  Rau,  p.  381,  note  14;  DemoL,  n.  272. 

19.  En  matière  d'interdiction,  le  conseil  de  famille  est  com- 
posé suivant  les  règles  établies  par  les  art.  407  et  suiv.  —  C.  civ., 
art.  494. 

Mais  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  doivent  à  peine  de 
nullité  de  la  délibération  à  laquelle  ils  auraient  concouru,  être 
écartés  du  conseil  de  famille.  Cependant,  l'époux  ou  l'épouse,  et 
les  enfants  de  la  personne  à  interdire,  peuvent,  quoique  deman- 
deurs en  interdiction,  être  admis  au  conseil,  mais  avec  voix  con- 
sultative seulement.  —  G.  civ.,  art.  495. 

20.  Lorsque  lépoux  ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne 
à  interdire  n'ont  pas  provoqué  l'interdiction,  ils  prennent  part  au 
conseil  et  ont  voix  délibérative.  —  Aubry  et  Rau,  |  125,  p.  314, 
texte  et  note  12  et  13  ;  Laurent,  t.  5,  n.  265  ;  DemoL,  t.  8  ,n.  499; 
Paris,  2  mai  1853  (S.  53.2.321);  Paris,  15  juin  1857  (S.  58.2. 
104). 

21.  Lorsqu'il  s'agit  d'enfants  illégitimes,  comme  il  est  de  prin- 
cipe qu'ils  n'ont  point  d'autres  parents  que  leurs  père  et  mère, 
leur  conseil  de  famille  ne  peut  être  composé  que  d'amis. —  Aubry 
et  Rau,  §  94,  p.  388. 

82.  Ainsi  jugé  que  le  juge  de  paix  peut,  pour  former  le  conseil 
de  famille  d'un  enfant  naturel,  rechercher,  même  hors  de  la  com- 
mune où  le  mineur  est  domicilié,  les  personnes  connues  pour 
avoir  eu  des  relations  personnelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  de  cet  enfant.  —  Douai,  22  juill.  1856  (S.  58.245). 

23.  Quant  aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ils  sont  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles 
désignent  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les 
fonctions  de  tuteur,  les  autres  membres  forment  le  conseil  de  fa- 
mille. —  L.  5  pluv.  an  xni.  art.  1  ;  décr.  19  janv.  1811,  art.  15. 

24.  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  un  corps  permanent  ;  il  doit 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  le  convoquer,  être  constitué  à  nouveau, 
sans  égard  à  sa  composition  précédente. 

Ainsi  lorsque  des  parents  plus  proches  que  ceux  qui  ont  fait 

partie  de  la  première  assemblée  viennent  s'établir  dans  la  com- 

•  mune,  ils  doivent,  lors  d'une  nouvelle  convocation  du  conseil  de 

famille,  être  convoqués  à  l'exclusion  des  premiers.  —  Aubry  et 

Rau,  p.  373,  texte  et  note  6  ;  Laurent,  n.  451. 

25.  Jugé  que  lorsque  des  amis  ont  été  appelés,  à  défaut  de  pa- 
rents, à  un  conseil  de  famille  réuni  pour  délibérer  sur  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  personne , 
non  interdite,  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  leur  parti- 
cipation à  ce  conseil  n'engendre  pas  pour  eux  le  droit  de  faire 
partie,  à  l'avenir,  du  conseil  de  famille  dont  les  intérêts  de  cette 
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personne  peuvent  nécessiter  la  convocation.  — Gaen,  30  déc.  1857 
(P.  58.665). 

26.  Dès  lors,  si  un  nouveau  conseil  de  famille,  auquel  n'ont 
pas  été  appelés  lesdits  amis,  a  été  convoqué  pour  donner  son  avis 
sur  l'interdiction  de  la  même  personne  et  sur  l'organisation  de  sa 
tutelle,  ils  sont  non  recevables  à  attaquer  les  délibérations  de  ce 
conseil,  et,  par  suite,  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'interdiction  ou  à  intervenir  sur  l'appel  émis  de  ce  jugement.  — 
Même  arrêt. 

27.  Mais  s'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  la  validité 
des  délibérations  des  conseils  de  famille,  que  ces  conseils  soient 
toujours  composés  des  mêmes  personnes,  est  nulle  toutefois  la 
délibération  lors  de  laquelle  la  composition  du  conseil  de  famille 
a  été  à  dessein  modifiée  pour  briser  une  majorité  dévouée  au  mi- 
neur, et  spécialement  celle  prise  par  le  conseil  de  famille  d'un 
enfant  naturel  mineur,  duquel  ont  été  exclues  deux  personnes 
particulièrement  connues  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié 
avec  la  mère  de  ce  mineur  et  pour  porter  un  vif  intérêt  à  celui-ci. 
—  Bordeaux,  9  juin  1863  (P.  64.392). 

§  2.  —  Des  causes  d.''exclnsion  ou  d'incapacité. 

28.  Le  droit  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  p.  373,  sans  être  précisément  un  droit  civique, 
forme  cependant  une  dépendance  de  la  capacité  politique  et  ne 
peut  par  conséquent  appartenir  qu'à  ceux  qui  jouissent  de  cette 
capacité. 

29.  D'où  il  suit  :  que  ne  peuvent  être  membres  d'un  conseil  de 
famille  : 

1°  Les  étrangers  encore  bien  même  qu'ils  seraient  admis  à  jouir 
des  droits  civils  en  France.  —  Aubry  et  Rau,  p.  373;  Demol.  t.  1, 
n.  245;  Paris,  21  mars  1861  (P.  61.1113);  Bruxelles,  28  juill. 
1828,  ibkl  ad  notam. 

30.  2"  Les  femmes  et  les  mineurs,  à  l'exception  pour  la  pre- 
mière de  ces  incapacités  de  la  mère  et  des  autres  ascendantes,  et 
pour  la  seconde  du  père  et  de  la  mère.  —  G.  civ.  art.  442. 

Quoique  le  mandat  puisse  être  donné  à  un  mineur  (G.  civ.,  art. 
1990),  ce  dernier  ne  pourrait  pas  cependant  siéger  dans  un  con- 
seil de  famille  comme  mandataire,  par  la  raison  que  le  mandat, 
en  ce  cas,  étant  donné  dans  l'intérêt  du  mineur,  il  faut  que  le 
mandataire  soit  capable.  —  Laurent,  n.  538. 

31.  3°  Les  inlividus  auxquels  les  tribunaux  correctionnels 
ont  interdit  le  droit  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  assemblées  de 
famille.  —  G.  pén.,  art.  42. 

32.  4°  Les  personnes  qui  ont  encouru  la  dégradation  civique 
soit  comme  peine  principale,  soit  comme  conséquence  d'une  con- 
damnation à  une  peine  afflictivc  ou  infamante.  —  G.  civ., 
art.  443;  G.  pén.,  art.  28  et 34. 

33.  5<*  Les  interdits  et  les  aliénés  non  interdits.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  374,  texte  et  note  6. 
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34.  6"^  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  Aubry 
etRau,  p.  374,  texte  et  note  7;  Duranton,  t.  3,  n.  503  ;  con/rà,  Lau- 
rent, n.  538;  Cass.,  21  nov.  1848  (S.  48.1.677).  | 

35.  7°  Les  individus  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle.  —  C.        îj 
civ.,  art.  445.  ^f 

La  mère  tutrice  qui  a  perdu  la  tutelle  eu  vertu  de  l'art.  395 
doit  cependant  faire  partie  du  conseil  de  famille. — Laurent,  n.  542  ; 
Aubry  et  Rau,  n.  374,  texte  et  note  8,  et  la  plupart  des  auteurs; 
Bruxelles,  30  mai  1810  (P.  chr.)  ;  contra,  Delvlncourt,  t.  l,p.277; 
Aix,  9  mai  1846  (S.  46.2.580). 

36.  8°  Les  personnes  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec 
le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis.  C.  civ. 
art.  442. 

3*7.  9''  Enfin  les  personnes  intéressées  à  la  décision  d'une 
question  soumise  au  conseil  de  famille  ne  peuvent  faire  partie  de 
ce  conseil.  —  Aubry  et  Rau,  p.  375. 

38.  On  ne  doit  dans  la  composition  d'un  conseil  de  fa- 
mille admettre  d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  prévus  parle 
texte  de  loi  ou  qui  du  moins  résultent  d'une  manière  virtuelle  et 
accessoire  de  son  esprit. — Aubry  et  Rau,  p.  375  ;  Laurent,  n.  542; 
Paris,  15  juin  1857  (P.  57.1032). 

39.  Ainsi  l'indÎNidu  qui  a  eu  un  procès  avec  un  prodigue  n'est 
pas  incapable  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  convoqué  pour 
donner  son  avis  sur  la  demande  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  ce  prodigue,  si  le  procès  se  trouve  alors  terminé.  —  Lvon, 
24fév.  1859  (P.  60.526). 

40.  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  défendeur  à  une  poursuite  en 
nomination  de  conseil  judiciaire  ne  peut  demander  la  nullité  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  sur  le  motif  que  l'un  des 
membres  serait  animé  contre  lui  d'une  animosité  notoire,  que 
l'autre  aurait  donné  ordre  d'intenter  la  poursuite,  qu'enfin  deux 
autres  n'auraient  pas  avec  lui  des  rapports  les  mettant  à  même 
de  prononcer  en  connaissance  de  cause.  —  Paris,  15  juin  1857, 
précité. 

41.  En  principe,  il  n'existe  aucune  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur  et  celles  de  membres  du 
conseil  de  famille  ;  mais  quand  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ont 
des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur  dans  l'aftaire  qui  est  sou- 
mise au  conseil,  ils  ne  doivent  pas  siéger.— Aubry  et  Rau,  p.  375  ; 
Laurent,  n.  540;  Demol.,  t.  7,  n.  519. 

4S.  Jugé  que  la  participation  du  subrogé  tuteur  à  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qui  nomme  en  son  remplacement 
im  subrogé  tuteur  ad  hoc,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêts  exis- 
tant entre  lui  et  le  pupille,  ne  vicie  pas  la  délibération  ;  alors 
surtout  que,  sa  voix  déduite,  celles  des  autres  membres  restent 
en  nombre  légalement  suffisant.  —  Grenoble,  11  janv.  1864  (P. 
04.1164). 
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g  3.  —  Compétence  du  conseil  de  famille. 

43.  Les  attributions  du  conseil  de  famille  sont  nombreuses  : 
1°  Il  procède  à  la  nomination  des  tuteurs.  C.  civ.,  art.  405  ; 
Des  tuteurs  ad  hoc,  C.  civ.,  art.  318  ; 

Des  tuteurs  spéciaux  et  particuliers,  C.  civ.,  art.  838  ;  C.  proc, 
art.  968; 

Des  cotuteurs,  C.  civ.,  art.  396; 

Des  protuteurs,  C.  civ.,  art.  il7; 

Des  curateurs  à  l'émancipation,  C.  civ..  art.  480  ; 

Des  curateurs  au  ventre,  C.  civ.,  art.  393  ; 

Des  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  aux  condamnés,  C.  pén., 
art.  29. 

Il  procède  également  à  la  destitution  et  à  l'exclusion  des  tu- 
teurs, cotuteurs  et  curateurs,  C.  civ.,  art.  446. 

44.  2°  Il  délibère  sur  le  mariage  des  mineurs  lorsqu'ils  n'ont 
ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  et  sur  l'opposition  à  y  former, 
G.  civ.,  art.  160  et  175; 

Sur  la  tutelle  ofticieuse,  C.  civ.,  art.  361  ; 

Sur  la  confirmation  du  tuteur  nommé  par  la  mère  remariée 
maintenue  dans  la  tutelle,  C.  civ.,  art.  400; 

Sur  le  choix  pour  tuteur  de  l'un  des  deux  bisaïeuls  de  la  ligne 
maternelle.  G,  civ.,  art.  404  ; 

Sur  la  fixation  des  dépenses  du  mineur  et  les  frais  d'adminis- 
tration et  sur  l'obligation  d'employer  l'excédent  des  revenus,  G, 
civ.,  art.  454  et  455. 

Sur  l'autorisation  à  donner  au  tuteur  pour  prendre  à  ferme  ou 
acheter  les  biens  du  mineur,  G.  civ.,  art.  450  ;  ahéner  ou  hypo- 
théquer les  mêmes  biens,  art.  457;  accepter  ou  répudier  les  suc- 
cessions ou  donations,  art.  461  et  463  ;  introduire  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur  ou  y  acquiescer, 
art.  464;  provoquer  un  partage  art.  465  et  817;  transiger, 
art.  467  ;  ou  faire  détenir  le  mineur  par  voie  de  correction, 
art.  468; 

4o.  3<^  11  délibère  également  sur  l'émancipation  et  la  révoca- 
tion de  l'émancipation,  G.  civ.,  art.  478  et  485  ; 

Sur  l'interdiction  et  sur  la  mainlevée  de  l'interdiction,  G.  civ., 
494  et  G.  proc,  882  et  896  ; 

Sur  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  G.  civ.,  art.  514; 

Sur  la  manière  dérégler  les  conventions  matrimoniales  des  en- 
fants d'un  interdit,  G.  civ.,  art.  511  ; 

Sur  la  restriction  ou  la  radiation  des  hypothèques  des  mineurs, 
C.  civ.,  art.  2141  et  2143  ; 

Et  enfin  sur  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  d'une  administration 
ordinaire. 

g  4.  —  Convocation  du  conseil  de  famille. 

46.  Le  conseil  de  famille  doit  toujours,  quel  que  soit  l'objet 
pouj'  lequel  sa  réunion  devient  nécessaire,  être  formé  dans  le  can- 
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ton  où  le  mineur  avait  son  domicile  au  moment  où  la  tutelle  s'est 
ouverte.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  domicile  du  tuteur  en  exercice 
ou  dont  ]es  fonctions  viennent  de  cesser,  se  trouve  être  différent 
du  domicile  originaire  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  §  92  bis, 
p.  376,  texte  et  note  1  ;  DemoL,  n.  248  à  251  et  la  généralité  des 
auteurs. 

4'î'.  Pour  le  domicile,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  entre  'i 

la  tutelle  dative,  testamentaire  ou  légale  des  ascendants,  et  la  tu- 
telle légale  des  père  et  mère.  Dans  cette  dernière  hypothèse  même, 
ce  n'est  pas  au  canton  où  le  tuteur  a  pu  transférer  son  domicile, 
mais  dans  celui  où  la  tutelle  s'est  ouverte  que  doit  être  formé  le 
conseil  de  famille  appelé  soit  à  délibérer  sur  des  actes  à  passer 
par  ce  tuteur,  soit  à  procéder  à  son  remplacement.  — Aubry  et 
Rau,  p.  377;  DemoL,  n.  249. 

48.  Jugé  conformément  à  ce  principe,  que  la  règle  de  compé- 
tence qui,  pour  l'organisation  de  la  tutelle,  rattache  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  au  domicile  primitif  et  naturel  du  mi- 
neur, c'est-à-dire  au  domicile  qu'il  avait  lors  du  décès  du  premier 
mourant  de  ses  père  et  mère,  s'applique,  en  général,  à  toutes  les 
nominations  de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur  qui  peuvent  devenir 
nécessaires  pendant  la  durée  de  la  minorité.  —  Douai,  4  mars 
1859  (P.  59.249)  ;  Cass.,  2  mars  1869  (P.  69.379).     ' 

49.  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  survivant  des  père  et  mère, 

tuteur  légal,  aurait  transporté  son  domicile  dans  un  autre  lieu  et 
y  serait  mort.  —  Cass.,  2  mars  1869,  précité. 

50.  Cette  règle  est  absolue  et  ne  permet  pas  de  rechercher  si, 
en  fait,  le  conseil  de  famille  réuni  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  le  tuteur  est  décédé  a  ou  non  présenté,  pour  la  protection  du 
mineur,  des  garanties  équivalentes  à  celles  que  lui  aurait  assurées 
la  réunion  de  ce  conseil  au  lieu  où  la  tutelle  s'était  primitivement 
ouverte.  —  Même  arrêt. 

51 .  Jugé  cependant  que  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
du  domicile  du  mineur,  c'est-à-dire  du  domicile  du  dernier  dé- 
cédé de  ses  père  et  mère,  et  non  devant  celui  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  que  doit  être  réuni  le  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  un  tuteur  au  mineur.  —  Metz,  7  mars  1867  (P.  67.987). 
—  Sic,  Laurent,  n.  450. 

53.  Jugé  encore  que  si,  en  règle  générale,  le  conseil  de  famille, 
appelé  à  remplacer  un  tuteur  décédé,  doit  être  convoqué  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de  l'ouverture  de 
la  tutelle,  et  non  devant  celui  du  domicile  du  tuteur  défunt,  cette 
règle,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  protéger  les  intérêts  du  mineur, 
n'a  rien  d'absolu;  qu'il  appartient,  dès  lors,  aux  tribunaux  d'ap- 
i:>récier  les  circonstances  dans  lesquelles  les  intérêts  mêmes  du 
mineur  commanderaient  de  s'écarter  des  prescriptions  ordinaires 
de  la  loi.  —  Nancy,  26  juill,  1865  (P.  66.847). 

53,  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  en  vertu  d'une  ordon- 
nance ou  d'une  autorité  émanée  du  juge  de  paix.  Ce  magistrat 
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peut  ordonner  ou  autoriser  la  convocation  soit  sur  réquisition, 
soit  doffîce. 

54.  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du  tuteur,  sont  les 
parents  et  alliés  du  mineur,  ses  créanciers  et  toutes  autres  per- 
sonnes intéressées.  —  C.  civ.,  406. 

55.  Pour  la  destitution  d'un  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  et  les 
parents  et  alliés  du  mineur  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  seu- 
lement. —  G.  civ.,  art.  446. 

Toutefois  quand  le  tuteur  est  sujet  à  destitution  pour  n'avoir 
pas  fait  nommer  de  subrogé  tuteur,  la  convocation  peut  être  de- 
mandée par  tous  les  parents  ou  alliés,  les  créanciers  et  autres 
personnes  intéressées.  —  G.  civ.,  art.  421. 

56.  Pour  les  délibérations  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  tu- 
teur ou  le  subrogé  tuteur  à  passer  certains  actes  de  gestion  tuté- 
laire,  elles  sont  provoquées  par  ces  derniers. 

57.  Le  ministère  public  n'a  aucun  droit  pour  convoquer  un 
conseil  de  famille.  11  peut  seulement,  comme  toute  autre  personne, 
dénoncer  au  juge  de  paix  le  fait  qui  doit  donner  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur.  —  G.  civ.,  art.  406  ;  Aubry  et  Rau,  p.  382  ;  Lau- 
rent, n.  453  et  tous  les  auteurs  ;  Gass.,  H  août  1818  (P.  chr.). 

58.  Le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  de  famille  d'office 
quand  il  s'agit  de  procéder  soit  à  la  nomination,  soit  au  rempla- 
cement, soit  à  la  destitution  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur.  —  G. 
civ.,  art.  406,  421,  446. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précités  ne  sont  pas 
limitatives,  et  on  accorde  au  juge  de  paix  le  droit  de  convoquer  le 
conseil  aussi  souvent  que  les  intérêts  du  mineur  l'exigent.  —  Lau- 
rent, n.  452. 

59.  La  convocation  se  fait  au  moyen  d'une  citation  extrajudi- 
ciaire ou  cédule  qui  est  notifiée  aux  membres  du  conseil  de  famille. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  le  juge  de  paix  lui- 
même,  ni  qu'elle  ait  lieu  au  moyen  d'une  citation  proprement 
dite.  Elle  peut  se  faire,  au  moyen  d'un  simple  avertissement  ou 
d'une  lettre,  même  verbalement.  Seulement,  en  pareil  cas,  les  non- 
comparants  n'encourent  pas  l'amende  dont  va  être  parlé,  et  la  dé- 
libération peut  être  attaquée  comme  nulle.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  283  ;  Laurent,  n.  455  ;  Uemol.,  n.  290. 

60.  G'est  au  juge  de  paix  seul  qu'il  appartient  de  composer  le 
conseil  de  famille  et  de  le  modifier  suivant  les  circonstances.  En 
cas  de  contestation,  le  juge  de  paix  ne  peut  renvoyer  l'incident 
devant  le  tribunal  qui  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion. —  Bordeaux,  13  juin  1877  (S.  77.2.295). 

61.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  du  conseil 
do  famille,  que  les  membres  qui  doivent  le  composer  aient  été  ap- 
pelés par  le  juge  de  paix,  s'ils  ont  comparu  volontairement  devant 
lui.  —  Douai,  22  juill.  1856  (P.  58.245j. 

62.  Est,  par  conséquent,  régulier  le  conseil  de  famille  auquel 
ont  été,  sur  l'ordonnance  verbale  du  juge  de  paix,  convoqués  des 
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amis  à  défaut  de  parents  domiciliés  dans  les  deux  myriamètres, 
et  dont  le  juge  de  paix  a  asrréé  la  composition.  —  Douai,  -4  mars 
1859  (P.  59.249;. 

63.  Le  juge  de  paix  est  sans  pouvoir  pour  commettre  Ihuissier 
par  le  ministère  duquel  sera  obligatoirement  signifiée  la  cédule 
de  convocation  pour  un  conseil  de  famille.  Les  parties  sont  libres 
de  choisir,  pourcette  signification,  tel  huissier  que  bon  leur  semble. 
—  Trib.  de  Rouen,  26  mars  1866  (P.  67.236). 

64.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  qui  contient  une  telle  nomi- 
nation et  celle  qui  refuse  de  la  rapporter,  ont  un  caractère  con- 
tentieux, et  peuvent,  dès  lors,  être  déférées  par  voie  d'appel,  sur 
requête,  au  tribunal  civil.  — Même  jugement. 

65.  Le  délai  pour  comparaître  est  réglé  par  le  juge  de  paix  à 
jour  fixe,  mais  de  manière  quil  y  ait  toujours  entre  la  citation 
notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  inter- 
valle de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  rési- 
dent dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties,  il  s'en  trouve  de  domici- 
liées au  delà  de  cette  distance,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  mvriamètres.  —  C.  civ.,  art.  iU  ;  L.  3  mai  1862.  art.  -4,  n.  2 
et3.     " 

66.  Tout  parent,  alhé  ou  ami  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  lé- 
gitime, ne  comparaît  pas,  encourt  une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der oO  francs  et  est  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  — 
C.  civ.,  art.  413. 

67.  Les  parentS;  alliés  et  amis  convoqués,  sont  lenus  de  se 
rendre  en  personne  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial.  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  per- 
sonne. —  C.  civ.,  art.  412. 

68.  La  procuration  peut  être  sous  seing  privé.  —  Colmar, 
25  avril  1817  iS.  chr.). 

Elle  ne  doit  contenir  aucun  mandat  impératif,  c'est-à-dire  pres- 
crù-e  au  mandataire  ce  qu'il  doit  dire  et  faire.  —  Paris,  26  avril 
1851  (D.  52.2.274). 

69.  S'il  y  a  excuse  suffisante  et  qu'il  convienne  soit  d'attendre 
le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer,  le  juge  de  paix,  comme 
en  tout  autre  cas  où  lïntérêt  du  mineur  semble  l'exiger,  peut  pro- 
roger l'assemblée  ou  l'ajourner  (C.  civ.,  414^  c'est-à-dire  re- 
mettre la  tenue  de  l'assemblée  à  jour  fixe  ou  indéterminé.  —  Au- 
bry  et  Rau,  p.  383,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  n.  458. 

6  5.  —  Délibération.  —  Homologation. 

70.  L'assemblée  se  tient  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix, 
à  moins  qu  il  ne  désigne  un  autre  local.  —  C.  civ.,  art.  415. 

71 .  Les  séances  du  conseil  ne  sont  pas  publiques,  malgré  l'art. 
8,  C.  proc,  qui  dit  que  les  audiences  de  la  justice  de  paix  sont  pu- 
bliques ;  en  effet,  il  s'agit  ici  d'intérêts  privés  qui  n'intéressent  pas 
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les  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  p.  384,   texte  et  note   11;  Laurent, 
n.  i59;  Demol.,  301. 

73.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  convo- 
qués est  indispensable  pour  qu'on  puisse  délibérer.  —  C,  civ., 
art.  -415. 

73.  Le  juge  de  paix  a  voix  délibérative  et  prépondérante.  — 
C.  civ.,  art.  416. 

7-4.  La  majorité  absolue  des  suiïrages  est  nécessaire  pour  for- 
mer la  délibération.  —  Aubry  et  Rau,  p.  385,  texte  et  note  il  ; 
Laurent,  n.  461  ;  Demol.,  n.  311  ;  Aix,  10  mars  1840  (S,  40.:i. 
346). 

75.  Lorsqu'il  s'est  formé  plus  de  deux  opinions,  celles  qui  se 
trouvent  en  minorité  doivent  se  réunir  à  l'une  des  deux  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  Si  les  minorités  persistent  dans  leur  vote, 
le  juge  de  paix  pourrait  faire  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde 
Tart.  414  et,  au  besoin,  reconstituer  à  nouveau  le  conseil  de 
famille,  en  éliminant  les  membres  récalcitrants,  sauf  à  ces  der- 
niers à  attaquer  la  délibération  devant  les  tribunaux.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  383,  texte  et  note  13  et  16;  Laurent,  n.  462;  Demol., 
n.  317. 

76.  Toute  délibération  qui  n'est  pas  unanime  doit  contenir 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui  composent  le  conseil  (C.  proc, 
883),  à  moins  que  la  délibération  ne  soit  sujette  à  homologation. 

77.  Ainsi  jugé  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  appelé 
à  donner  son  avis  sur  une  demande  d'interdiction,  ne  contenant 
point  une  décision  sujette  à  homologation,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment énoncer  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil,  quoique 
ces  membres  ne  soient  pas  unanimes.  —  Cass.,  2  août  1860  (P. 
61.838). 

78.  Lorsque  la  délibération  prononce  une  exclusion  ou  une 
destitution  de  tuteur,  elle  doit  être  motivée  et  ne  peut  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur.  —  G.  civ.,  art.  447. 

79.  Mais,  hors  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  au 
procès-verbcil  les  motifs  des  différents  avis  émis  par  les  membres, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie. 
—  Cass.,  17  nov.  1813  (S.  chr.). 

80.  Les  décisions  du  conseil  de  famille  sont,  en  général,  exé- 
cutoires par  elles-mêmes,  sans  homologation  judiciaire.  Il  n'y  a 
lieu  à  homologation  que  quand  le  conseil  autorise  le  tuteur  à 
transiger,  à  aliéner  un  immeuble  de  mineur,  à  hypothéquer  ou  à 
emprunter,  ou  quand  il  statue  sur  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur,  et  que  le  tuteur  exclu  ou  destitué  n'adhère  pas  à  la  déli- 
bération. —  G.  civ.,  art.  467,  438,  448;  Laurent,  n.  464;  Aubry 
et  Rau,  p.  387,  texte  et  note  10  ;  Demol.,  n.  323. 

81.  Le  Code  de  procédure  trace  dans  les  art.  883  à  889  la 
marche  à  suivre  pour  demander  l'homologation  ou  s'y  opposer 

82.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  à  fin  d'homologation 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit autorisant  le  tuteur  à  vendre  certains  biens  pour  payer  des 
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dettes,  doit  se  borner,  si  cette  vente  ou  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  est  autorisée  ne  lui  paraissent  pas  admissibles,  à  refu- 
ser l'homologation  qui  lui  est  demandée  :  il  ne  peut  substituer 
d'office  d'autres  mesures  à  celles  qui  ont  été  adoptées  par  le  con- 
seil de  famille.  Il  ne  peut  notamment  ordonner  la  vente  d'autres 
immeubles  que  ceux  désignés  par  la  délibération.  —  Cass.,  9  fév. 
1863  (P.  63.446);  Cass.  17  déc.  1867  (P.  68.142). 

83.  ...  Ni  réduire  la  quotité  des  biens  à  vendre  à  un  chiffre  in- 
férieur aux  dettes,  et  ordonner  un  emprunt  pour  payer  le  surplus. 
—  Cass.^  9  fév.  1863,  précité  ;  Laurent,  n.  464  ;  Aubry  et  Rau, 
n.  388. 

84.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  qui  autorisent  les 
cessions  d'offices  dépendant  de  successions  dans  lesquelles  des 
mineurs  sont  intéressés  doivent  être  homologuées  par  les  tribu- 
naux.— Nîmes,  3  juill.  1850  (P.  50.2.386). 

I  6.  —  Des  recours  contre  les  délibérations. 

85.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  peut  être  attaquée 
devant  les  tribunaux,  sans  distinguer  si  elle  est  ou  non  sujette  à 
homologation  et  quand  même  elle  aurait  été  homologuée.  —  C. 
civ.,  arg.  art.  883  et  883  ;  Laurent,  n.  465  ;  Aubry  et  Rau,  p.  388, 
texte  et  note  12. 

8G.  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  883,  C.  proc,  d'après 
laquelle  les  délibérations  des  conseils  de  famille  qui  ne  sont  pas 
prises  à  l'unanimité  peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux, 
s'applique  aussi  bien  aux  délibérations  qui  sont  exemptes  de  la 
formalité  de  l'homologation  qu'à  celles  qui  y  sont  soumises.  — 
Dijon,  14  mai  1862  (P.  63.272). 

87.  Le  recours  contre  une  délibération  du  conseil  de  famille 
même  homologuée  par  justice,  doit  être  exercé  non  par  voie  d'ap- 

Eel,  mais  par  voie  d'action  principale  ou  incidente  devant  le  tri- 
unal  de  première  instance  compétent.  —  Aubry  et  Rau,  p.  388, 
texte  et  note  13  ;  Laurent,  n.  463. 

88.  En  matière  de  recours  contre  les  délibérations  du  conseil 
de  famille,  il  faut  examiner  s'il  s'agit  d'une  délibération  qui  n'a 
pas  encore  été  exécutée  ou  d'une  délibération  qui  a  déjà  reçu  son 
exécution,  c'est-à-dire  si  le  recours  a  pour  objet  ou  d'arrêter 
l'exécution  ou  de  tenter  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  déjà  fait.  Les 
règles  varient  dans  ces  deux  hypothèses  ;  de  plus,  il  faut  encore 
distinguer  si  l'acte  est  attaqué  par  le  mineur  ou  en  son  nom  ou 
par  des  tiers. 

89.  Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
d'empêcher,  dans  l'inlérét  du  mineur,  l'exécution  d'un  acte  du  con- 
seil de  famille,  les  demandes  sont,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
par  lesquelles  ou  contre  lesquelles  elles  peuvent  ou  doivent  être 
intentées,  et  les  causes  de  nature  à  y  donner  lieu,  régies  par  les 
règles  suivantes  : 

90.  La  demande  ne  peut  être  formée  non  seulement  par  le 
tutenr  et,  en  cas  de  curatelle,  par  le  curateur,  mais  encore  par  le. 
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subrogé  tuteur  et  même  par  tous  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, c'est-à-dire  taut  par  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'assem- 
blée parce  qu'il  n'y  auraient  pas  été  appelés  ou  qu'ils  n'auraient 
pas  jugé  convenalsle  de  s'y  rendre,  que  par  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  délibération,  peu  importe  qu'ils  aient  voté  pour  la  réso- 
lution adoptée  ou  qu'ayant  voté  contre  ils  y  aient  acquiescé.  — 
C.  proc,  art.  883  ;  Aubry  et  Rau,  p.  889.  — Sic,  Laurent,  n.  -466. 
—  Compar.,  Demol.,  n.  338. 

91.  Le  ministère  public  et  le  juge  de  paix  sont  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  une  délibération  du  conseil  de  famille.  — 
Aubrv  et  Rau,  p.  389;  Laurent,  n.  468  et  467  ;  Orléans,  23  fév. 
1837  (S.  38.2.69J. 

93.  La  demande  en  nullité  d'une  délibération  doit  être  formée 
contre  les  membres  du  conseil  qui  ont  été  de  l'avis  de  la  délibé- 
ration, sans  distinguer  si  elle  est  attaquée  au  fond  ou  pour  vice 
de  forme.  —  C.  proc,  art.  883. 

93.  Si  le  conseil  de  famille  avait  prononcé  la  destitution  du 
tuteur  et  que  celui-ci  réclame,  il  devrait  assigner  le  subrogé  tu- 
teur et  non  les  membres  du  conseil.  —  G.  civ.,  art.  448. 

94.  Mais  l'art.  883,  G.  proc,  deviendrait  applicable  s'il  s'agis- 
sait d'attaquer  une  délibération  qui  aurait  admis  une  excuse  du 
tuteur  ou  qui  aurait  refusé  de  prononcer  sa  destitution.  Dans  tous 
les  cas,  le  juge  de  paix  ne  doit  ni  ne  peut  jamais  être  appelé  en 
cause,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  prise  à  partie.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  390,  texte  et  note  7  ;  Laurent,  n.  468. 

95.  Le  recours  contre  une  délibération  peut  avoir  pour  objet 
le  fond  de  la  décision  ou  être  fondé  sur  un  vice  de  forme. 

On  décide  généralement  que  les  actes  du  conseil  de  famille 
peuvent  être  attaqués  quant  au  fond,  c'est-à-dire  comme  con- 
traire aux  intérêts  du  mineur,  alors  même  que  la  délibération 
aurait  été  unanime  et  qu'elle  ne  serait  pas  sujette  à  homologation. 
— Aubry  et  Rau,  p.  390,  texte  et  notes  8  et  9  ;  Laurent,  n.  469. 

96.  Mais  cette  règle  reçoit-elle  des  exceptions  ?  La  question 
est  controversée. 

MM.  Aubry  et  Rau  admettent  les  exceptions  suivantes; 

9T.  1°  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  se  trouve  substitué 
au  père  pour  l'exercice  d'un  pouvoir  domestique  que  celui-ci  au- 
rait lui-même  exercé  souverainement,  c'est-à-dire  sans  recours 
possible  aux  tribunaux.  Telles  seraient  les  délibérations  pai*  les- 
quelles le  conseil  accorde  ou  refuse  au  mineur  l'autorisation  de 
contracter  mariage,  admet  ou  rejette  son  émancipation. —  Aubry 
et  Rau,  p.  390,  texte  et  note  10.  —  Sic,  Demol.,  t.  3,  n.  86. 

98.  M.  Laurent,  n.  470,  est  d'un  avis  contraire,  ainsi  que  la 
jurisprudence. 

Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  883,  C.  proc,  ne  dislin- 
gue pas  entre  les  délibérations  qui  règlent  les  intérêts  matériels 
du  mineur  et  celles  qui  touchent  à  sa  capacité.  Et  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  qui,  sur  la  demande  formée  par  le 
tuteur  atin  d'être  autoriséen  justice  au  nom  du  mineur,  prononce 
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rémancipation  de  ce  mineur  et  lui  nomme  un  curateur,  repous- 
sant par  cela  même  l'autorisation  demandée,  est  susceptible  d'être 
attaquée  par  le  tuteur.  —  Toulouse,  22  fév.  1854  (P.  54.2.371). 

99...  Que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  portant  refus 
de  consentir  au  mariage  d'un  mineur,  est  susceptible  de  recours 
devant  le  tribunal,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas,  par  elle-même,  soumise  à  l'homologation. 
—  Trib.  de  la  Seine,  6  août  18C9  (P.  70.728). 

100.  Et  qu'une  telle  délibération  doit  être  infirmée,  si  le  refus 
qu'elle  contient  n'est  pas  motivé  aux  yeux  du  tribunal.  —  Même 

arrêt. 

101 .  2"  Lorsque  les  délibérations  sont  prises  par  le  conseil  de 
famille  en  vertu  des  attributions  que  la  loi  lui  a  conférées  pour 
la  constitution  du  personnel  de  la  tutelle.  Telles  sont  les  délibé- 
rations contenant  nomination  de  tuteur  ou  subrogé,  tuteur,  à 
moins  que  la  personne  nommée  ne  se  trouve  frappée  d'une  cause 
d'incapacité  ou  d'exclusion.  Telles  sont  encore  les  délibérations 
par  lesquelles  le  conseil  de  famille  conserve  ou  retire  à  la  mère 
qui  convole  en  secondes  noces,  la  tutelle  de  ses  enfants  du  pre- 
mier lit,  et  confirme  ou  invalide  le  choix  par  elle  fait  d'un  tuteur 
testamentaire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  391,  texte  et  notes  12  et  13; 
DemoL,  t.  7,  n.  335  et  336.  —  Contra,  Laurent,  n.  470. 

lOS.  La  jurisprudence  est  divisée.  Ainsi  jugé  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  régulière  dans  la  forme,  qui  nomme 
un  tuteur  contre  lequel  on  n'allègue  aucune  cause  d'incapacité  ou 
d'exclusion  ne  peut  être  attaquée.  —  Paris,  6  oct.  1B14  (P.  chr.  % 

103.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  délibération  régulière 
d'un  conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  devant  les  tribunaux,  spécialement  de  la  part  de 
la  mère  qui  a  perdu  la  tutelle  légale  faute  de  s'y  être  fait  main- 
tenir avant  de  convoler  en  secondes  noces. —  Montpellier,  14  juin 
1866  (P.  67.475). 

104...Quela  délibération  régulière  d'un  conseil  de  famille 
qui  refuse  de  conserver  la  tutelle  légale  à  la  mère  convolant  en 
secondes  noces  n'est  pas  susceptible  de  recours  devant  les  tribu- 
naux. —  Angers,  11  nov.  1875  (S.  76.2.168). 

105.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille,  portant  nomination  d'un  tuteur,  peut  être  at- 
taquée devant  les  tribunaux  par  les  membres  du  conseil  contre 
l'avis  desquels  cette  nomination  a  eu  lieu.  —  Nancy,  3  avril  1857 
(P.  57.575)  ;  Colmar,  19  nov.  1857  (P.  58.966). 

106...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  membres  n'al- 
lèguent contre  le  tuteur  nommé  aucune  cause  légale  d'incapa- 
cité ou  d'exclusion.  —  Nancy,  3  avril  1857,  précité. 

Et  quelque  honorable  que  soit  le  tuteur  donné  à  un  mineur,  il 
suffit  que,  à  raison  des  circonstances  et  de  la  position  de  l'un  et 
de  l'autre,  le  choix  du  tuteur  fait  par  le  conseil  de  famille  soit 
préjudiciable  aux  intérêts  du  mineur  pour  que  ce  choix  doive  être 
annulé.  —  Même  arrêt. 
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107.  Ainsi,  et  spécialement,  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  refuse  de  conserver  la  tutelle  légale  à  la  mère  convolant  en 
secondes  noces,  est  susceptible,  dans  le  cas  surtout  oii  cette  délibé- 
ration n'a  pas  été  unanime,  de  recours  devant  les  tribunaux  de 
la  part  de  la  mère  qui  veut  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle.  — 
A2:en,  24  déc.  ÏSQO  (P.  62.1  lU)  ;  Trib.  d'Arbois,  4  juill.  18GS 
(P. 69.363)  ;  Rouen,  23  nov.  18G8  (P.  69.229). 

f  08.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsqu'une  dissidence  s'étant  pro- 
duite entre  les  deux  branches  paternelle  et  maternelle,  la  décision 
de  la  question  du  maintien  de  la  tutelle  s'est  trouvée  abandonnée 
à  l'appréciation  du  juge  de  paix.  —  Trib.  d'Arliois,  -4  juill.  1868. 
précité. 

109.  Pareillement,  que  la  disposition  de  l'art.  884,  G.  proc, 
n'établit  pas  de  distinction  entre  les  délibérations  qui  règlent  les 
intérêts  matériels  du  pupille  et  celles  qui  touchent  à  ses  intérêts 
moraux  ou  religieux  :  ces  dernières  peuvent  être  l'objet  d'un  re- 
cours comme  les  premières.  —  Colmar,  19  nov.  1857  (P.  38.966). 

Spécialement,  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  décide 
que  le  mineur  sera  élevé  dans  les  principes  d'une  religion  de  pré- 
férence à  une  autre  religion,  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal 
par  le  subi'ogé  tuteur.  —  Même  arrêt. 

11 0.  Nous  avons  dit  que  le  recours  pouvait  être  aussi  formé 
pour  vice  de  forme,  c'est-à-dire  pour  toute  irrégularité  commise, 
soit  dans  la  constitution,  soit  dans  la  délibération  de  l'assemblée, 
soit  dans  sa  composition. 

111.  Et  d'abord  si  la  délibération  attaquée  émanait  d'une 
assemblée  ne  présentant  pas  les  caractères  d'un  vrai  conseil  de 
famille,  par  conséquent  d'un  conseil  qui  n'aurait  pas  d'existence 
légale,  cette  délibération  n'existerait  pas  plus  que  le  conseil  et 
devrait  être  déclarée  non  avenue,  sans  qu'il  y  eût  à  examiner  si 
elle  a  porté  ou  non  préjudice  au  mineur  ;  c'est  l'application  de  la 
distinction  que  fait  la  doctrine  entre  les  actes  non  existants  ou 
non  avenus  et  les  actes  simplement  annulables.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  391,  texte  et  note  14;  Laurent,  n.  471. 

118.  Par  exemple,  si  le  juge  de  paix  n'avait  pas  présidé  le 
conseil,  ou  bien  que,  présidant,  il  était  resté  étranger  à  la  délibé- 
ration et  au  vote.  —  Aubry  et  Rau,  et  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demol., 
{.  7,  n.  329;  Liège,  26  juill.  1823  (S.  chr.);  Bordeaux,  21  juill. 
1808  (S.  chr.). 

^  IS.  Si  les  membres  ayant  pris  part  à  la  délibération  n'étaient 
pas  au  nombre  de  six  ou  que  l'un  d'eux  fût  frappé  d'une  incapa- 
cité légale  ou  ne  fût  pas  régulièrement  représenté.  —  Mêmes  au- 
teurs. —  Agen,  26  mars  1810  (S.  chr.)  ;  Aix,  3  fév.  1832  (S.  33. 
2.307);  Paris,  21  mars  1861  (S.  61.2.200). 

114.  Si  la  délibération  avait  été  prise  en  l'absence  d'un  mem- 
î»re  qui  n'aurait  pas  été  officiellement  et  régulièrement  convoqué. 
—  Rouen,  7  avril  1827  (S. chr.);  Cass.,  30 août  1847(8.48.2.237). 

llo.  Si  les  trois  quarts  au  moins  des  membres  convoqués 
ne  se  présentent  pas  ou  si  la  délibération  n'avait  pas  été  prise  à 
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la  majorité  absolue  des  voix. — Mêmes  auteurs;  Bruxelles,  15  mars 
1806  (S.  chr.). 

116.  Mais  au  contraire,  si  la  délibération,  émanantd'un  véri- 
table conseil  et  résultant  d'un  vote  régulier,  n'est  attaquée  qu'à 
cause  d'irrégularités  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  la  faire  consi- 
dérer comme  non  existante,  il  appartient  aux  tribunaux  de  main- 
tenir ou  d'annuler  cet  acte  suivant  qulls  reconnaissent  en  fait 
que  l'intérêt  du  mineur  a  été  ou  n'a  pas  été  sauvegardé. — Aubry 
et  Rau,  p.  392  ;  Laurent,  477. 

HT.  Ainsi  jugé  que  les  règles  tracées  par  les  art.  407  et  409, 
G.  civ.,  pour  la  composition  des  conseils  de  famille,  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité  ;  il  appartient  aux  tribunaux  de  re- 
chercher et  d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  causé  la  dévia- 
tion de  ces  règles,  et,  s'ils  reconnaissent  que  la  famille  a  été  réel- 
lement représentée  et  que  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle 
le  conseil  de  famille  a  été  convoqué  a  trouvé  dans  ce  conseil  la 
garantie  que  la  loi  voulait  lui  assurer,  ils  doivent  maintenir  sa 
composition  et  la  délibération  qu'il  a  prise. — Cass.,  l^^  avril  1856 
(P.  57.298);  Bastia,  3  mars  1858  (P.  58.748). 

118.  Par  exemple,  lorsque  dans  la  composition  du  conseil, 
on  a,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  préféré  un  parent  éloigné  à 
un  plus  proche,  un  allié  à  un  parent,  un  ami  à  un  parent  ou  à  un 
allié.  —  Aubry  et  Rau,  p.  393;  Laurent,  n.  481  ;  DemoL,  n.  328 
à  333;  Paris,  15  oct.  1836  (S.  37.2.110;  Colmar,  14juill.  1836 
(S.  37.2.231);  Douai,  l^""  août  1838  (S.  40.2.21);  Agen,  18  fév. 
1841  (S.  48.1.177);  Douai,  4  juill.  1855  (S.  56.2.668);  Cass., 
3  mars  1856  et  Or  avril  1856  (S.  56.1.408  et  591). 

Il  y  a  des  arrêts  cependant  qui  se  prononcent  dans  le  sens  de 
]a  nullité  absolue. — Lyon,  15  fév.  1812  (S.  chr.)  ;  Rouen,  7  avril 
1827  (S.  chr.);  Montpellier,  42  mars  1833  (S.  34.2.42);  Cass., 
19août  1850(8.50.1.664). 

D'autres  dans  le  sens  de  la  validité.  —  Bruxelles,  15  mars  1806 
(S.  chr.);  Turin,  5  mai  1810;  10  avril  1811  (S.  chr.);  Aix, 
19  mars  1835  (S.  35.2.478). 

119.  Ou  bien  encore  lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  com- 
posé, en  tout  ou  en  partie  d'amis  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune. —  Lyon,  14  juill.  1853  (S.  53.2.618);  Douai,  4  juilL  1853 
(S.  56.2.668)  ;  Cass.,  20  janv.  1873  (S.  75.1.217)  ;  Aubry  et  Rau, 
393;  Laurent,  n.  485  et  486. 

120.  Jugé  cependant  que  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier le  caractère  et  la  portée  d'une  irrégularité  commise  dans 
les  délibérations  du  conseil  de  famille,  ce  pouvoir  ne  va  pas  jus- 
qu'à les  autoriser  à  méconnaître  les  conditions  de  capacité  des 
personnes  à  siéger. 

Ainsi  est  affectée  d'un  vice  radical,  et  nulle  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  à  laquelle  ont  concouru:  1°  à  défaut  de  pa- 
rents des  amis  non  domiciliés  dans  la  commune  ;  2°  des  personnes 
dont  le  père,  au  moment  de  la  convocation  du  conseil,  avait  avec 
le  mineur  un  procès  pendant  dans  lequel  la  fortune  de  celui-ci 
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était  intéressée.  — Chambéry.  13  janv.  1879  (S.  79.2.136)  ;  Cass 
19  août  1850  (S.  oO.l. 611). 

121.  Il  en  est  encore  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le  con- 
seil de  famille  a  été  composé  en  tout  ou  en  partie  d'amis  non 
domiciliés  dans  la  commune.  —  Cass.,  20  janv.  1873  (S.  75. 
1.217). 

122.  Lorsqu'on  n'a  point  appelé  en  conseil  de  famille  tous  les 
ascendants  et  ascendantes  veuves,  et  tous  les  frères  germains  ou 
maris  de  sœurs  germaines,  domiciliés  dans  la  commune  où  la  tu- 
telle s'est  ouverte  ou  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres.  —  Au- 
bry  etRau,  p.  393  ;  Laurent,  n.  481. 

123.  Ainsi  les  juges  peuvent  déclarer  valable  un  conseil  de 
famille  dans  lequel  des  amis  auraient  été  appelés  à  Texclusion  de 
l'aïeule  et  des  parents  se  trouvant  dans  la  distance  légale,  alors 
qu'il  est  établi  que  l'aïeule  était  fort  âgée  et  que  certains  parents 
avaient  intérêt  dans  l'objet  de  la  délibération  et  que  d'autres 
étaient  illettrés.  —  Cass.,  -4  nov.  1874 (S.  73.1.52);  Cass.,  20  janv. 
1873  (S.  75.1.217).  —  V.  cependant  dans  le  sens  de  la  nullité  ab- 
solue, Colmar,  27  avril  1813,  l^e  ch.  ;  Toulouse,  5  juin  1829,  l^e 
ch.;  Lyon,  13  mars  1843  (S.  46.2.429). 

124.  Lorsque  les  membres  du  conseil  n'appartiennent  pas  par 
moitié  à  chacune  des  deux  lignes.  —  Mêmes  auteurs.  —  Cass., 
25  août  1806. 

125.  Enfin  lorsque  le  nombre  des  membres  convoqués  dé- 
passe le  chiffre  de  six.  —  Aubry  et  Rau,  p.  394. —  Conirà,  dans  le 
sens  de  la  nullité  absolue,  Laurent,  n.  473  ;  Amiens,  11  fruct.  an 
xm  ;  Turin,  20  fév.  1807  (S.  chr.). 

126.  Jugé  encore  qu'en  matière  d'interdiction,  les  tribunaux 
peuvent  maintenir  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  à  la- 
quelle ont  pris  part  des  amis  du  côté  maternel,  bien  que,  de  ce 
côté,  il  existât,  dans  le  périmètre  légal,  un  parent  de  l'interdit, 
alors  que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  le  juge  de 
paix  ignorait  l'existence  de  ce  parent.  —  Cass.,  l^r  avril  1836, 
précité. 

127...  Id.,  si  ce  parent  était  trop  gravement  malade  pour  y 
assister,  et  si,  d'ailleurs,  les  amis  qui  ont  composé  le  conseil  de 
famille  ont  été  réunis  sans  fraude  et  présentaient,  par  leur  hono- 
rabilité, toute  garantie  à  la  personne  que  ce  conseil  devait  proté- 
ger. —  Douai,  4  juin.  1853  (57.297). 

128.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  ils  ont  aussi  le  droit  d'em- 
pêcher l'exécution  d'un  acte  du  conseil  de  famille,  mais  il  faut 
distinguer  si  la  délibération  est  attaquée  au  fond  ou  pour  vice  de 
forme. 

129.  Quant  au  fond,  ils  ont  évidemment  ce  droit  si  la  délibé- 
ration a  lésé  ou  compromis  leurs  intérêts.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsque  le  tuteur,  nommé  par  le  conseil,  propose  des 
excuses  qui  ne  sont  pas  admises;  lorsqu'il  est  destitué  ou  exclu 
sans  cause  légitime  ;  lorsque  le  conseil  admet  les  excuses  du  tu- 
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tuteur  quïl  a  nommé  et  en  élit  un  autre.  —  C.  civ.,  art.  440  et 
448;  Aubry  et  Rau,  n.  394;  Laurent,  n.  487. 

130.  Pour  les  vices  de  formes,  les  tiers  ne  peuvent  attaquer 
une  délibération,  qu'en  tant  que  les  irrégularités  qui  lui  sont  re- 
procliées  sont  de  nature  à  les  faire  considérer  comme  non  ave- 
nues ;  en  un  mot  qu'en  tant  que  le  vice  de  forme  est  substantiel. 
Autrement  si  l'irrégularité  rend  la  délibération  simplement  annu- 
lable, cette  annulation  ne  peut  se  fonder  que  sur  l'intérêt  du  mi- 
neur, et  dès  lors  les  tiers  sont  sans  qualité  et  même  sans  intérêt 
à  se  prévaloir  d'une  nullité  qui  n'a  pas  été  établie  en  leur  faveur. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  394,  texte  et  note  30  ;  Laurent,  n.  489. 

131.  Cependant,  et  par  exception  à  cette  règle,  lorsque  le  tu- 
teur intente  une  action  immobilière  en  vertu  d'une  autorisation 
irrégulière  du-conseil  de  famille,  le  défendeur  peut  opposer  cette 
irrégularité;  car,  s'il  ne  l'opposait  pas  et  qu'il  obtienne  gain  de 
cause,  le  mineur  à  son  tour  pourrait  demander  la  nullité  du 
jugement  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tuteur  n'était  pas  autorisée 
agir.  —  Aubry  et  Rau,  p.  393;  Laurent,  n.  489;  Bruxelles,  26 
juin.  i831  (D.  33.2  21). 

13 S.  Examinons  maintenant  la  seconde  hypothèse,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  délibération  a  été  exécutée  et  que  la  demande  a 
pour  but  de  revenir  contre  ce  qui  a  été  fait. 

Sauf  le  cas  de  fraude,  on  ne  peut  attaquer  une  délibération 
exécutée  que  pour  vice  de  forme  et  non  quant  au  fond.  Ainsi  par 
exemple  une  renonciation  à  une  succe.ssion  parle  tuteur  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  une  aliénation  d'un 
immeuble  du  mineur  en  vertu  d'une  autorisation  homologuée  par 
le  tribunal  ne  pourraient  être  attaquées  si  dans  la  délibération  du 
conseil  toutes  les  formalités  ont  été  remplies.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  393  ;  Laurent,  n.  490. 

133.  Mais  si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  observées  et 
que  leur  inobservation  constitue  un  vice  de  nature  à  faire  consi- 
dérer la  délibération  comme  non  avenue,  cette  délibération  est 
attaquable.  —  Aix,  3  fév.  1832  (S.  33.2.307),  mêmes  auteurs. 

134.  Au  contraire,  si  l'irrégularité  est  seulement  susceptible 
d'entraîner,  suivant  les  circonstances  laissées  à  l'appréciation  des 
tribunaux,  l'annulation  de  la  délibération  où  elle  existe,  les  con- 
ventions conclues  avec  des  tiers  en  vertu  de  cette  délibération  irré- 
gulière doivent  être  maintenues  dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  à 
moins  qu'il  n'v  ait  eu  de  leur  part  dol  ou  connivence  coupable. 
—Aubry  et  Rau,  p.  396;  Aix,  18  mai  1837,  et  Cass.,  3  avril  1838 
(S.  38.1.368;  Douai,  1  août  1838  (S.  40.2.21).  Contra.  Laurent, 
n.  490;  Toulouse,  5  juin  1829  (S.  chr.). 

135.  Ainsi  des  actes  passés  avec  des  tiers  devraient  être  main- 
tenus même  dans  le  cas  oii  l'attaque  serait  fondée  sur  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix  qui  a  présidé  l'assemblée  par  laquelle  ces 
actes  ont  été  autorisés.  —  Montpellier,  24  juin  1844,  et  Cass.,  4 
mai  1846  (S.  46.1.465). 

1  36.  L'action  en  nullité  contre  l'acte  fait  en  vertu  de  la  déli- 
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bératioii  ne  peut  être  intentée  en  règle  générale  que  par  le  tuteur, 
le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur  ou  le  mineur  devenu 
majeur  ;  les  membres  du  conseil  de  famille  et  les  tiers  ne  sont  pas 
recevables  à  former  une  pareille  action.  L'art.  883,  C.  proc,  ne 
s'applique  évidemment  qu'à  l'hypothèse  d'un  recours  contre  une 
délibération  non  encore  exécutée  ;  et,  quant  aux  trois,  cette  action 
ne  peut  leur  appartenir  parce  que  la  nullité  qui  peut  résulter  de 
l'irrégularité  ne  peut  être  prononcée  que  dans  l'intérêt  du  mineur 
et  par  conséquent  ne  peut  être  proposée  que  par  ce  dernier  ou 
en  son  nom.  —  Laurent,  n.  491  el  492  ;  Aubry  et  Rau,  p.  397, 
texte  et  note  40. 

137.  L'action  en  nullité  ayant  pour  objet  direct  et  principal 
de  demander  l'annulation  d'un  acte  qui  a  été  fait  entre  iC  tuteur 
et  un  tiers,  doit  être  dirigée  contre  les  tiers  qui  ont  intérêt  au 
maintien  de  l'acte.  Par  suite,  c'est  contre  les  tiers  intéressés  que 
l'action  doit  être  intentée.  —  Laurent,  n.  493  ;  Aubry  et  Rau,  p, 
397. 

g  7.  —  Responsabilité  des  membres  du  conseil  de  famille. 

138.  En  général  les  membres  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  responsables  envers  le  mineur  des  suites  des  délibérations 
auxquelles  ils  ont  concouru.  Ainsi  ils  ne  sont  pas  responsables  de 
la  gestion  du  tuteur  s'ils  l'ont  nommé  en  prenant  les  précautions 
convenables. 

139.  Mais  ils  seront  soumis  à  une  responsabilité  dont  le  prin- 
cipe se  trouve  dans  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  Si  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ils  s'étaient  rendus  coupables  de  dol  ou  de  faute 
grave,  par  exemple  soit  en  nommant  un  tuteur  notamment  inca- 
pable ou  insolvable,  soit  en  autorisant  la  vente  de  biens  immeubles 
hors  du  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident.  —  Aubry 
et  Rau,  §  97,  p.  398,  texte  et  note  1  et  2. 

g  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

140.  Les  avis  de  parents  et  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs  sont  soumis  au  droit  fixe  de  6  fr.  —  LL.,  19  juill.  1845,  art. 
o;  28  fév   1872,  art.  4. 

141.  II  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  6  fr.  pour  les  différentes  dé- 
libérations qu'un  avis  de  parents  peut  renfermer.  —  Inst.  1166,  |  4. 

142.  Ainsi  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  :  sur  l'avis  de  parents  qui  au- 
torise le  mariage  d'une  mineure  et  nomme  un  curateur  pour  assister  au 
contrat;  sur  l'avis  de  parents  qui  nomme  un  subrogé  tuteur  et  autorise  la 
veuve  tutrice  à  provoquer  le  partage  des  biens  de  son  mari  prédécédé  ;  sur 
l'avis  portant  nomination  d'un  subrogé  tuteur  et  désignant  un  no- 
taire et  des  experts  pour  1  inventaire  du  mobilier  ;  sur  la  délibération  qui, 
en  conservant  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie,  nomme  pour  cotuteur  le 
ma^i  sous  la  puissance  duquel  elle  va  passer;  de  la  délibéralion  qui  nomme 
un  protuteur  en  même  temps  qu'un  tuteur;  de  celle  qui  nomme  un  sub- 
rogé tuteur  aux  enfants  nés,  et  un  curateur  au  ventre  pour  les  enfants  à 
naître.  —  Sol.  29  janv.  1825,  Journ.  Enrerj.,  7968,  7798;  Inst.  449,  §2. 
Journ.   Enreg.,  2357,  8357. 

VI.  26 
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143.  Si  l'avis  de  parents  contient  un  des  faits  qui  d'après  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  donnent  lieu  au  droit  proportionnel,  tels  qu'une  transmis- 
sion, une  obligation,  une  libération,  il  y  a  lieu  de  percevoir  ce  droit.  — 
V.  pour  les  nombreux  cas  qui  peuvent  se  présenter  le  Dict.  des  Red.  —  V. 
Avis  de  parents,  n.  39  et  suiv. 

144.  Quant  au  timbre  des  avis  de  parents,  —  V.  Timbre. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  —  1.  Tribunal  militaire  qui  juge  les 
délits  et  les  crimes  commis  par  les  militaires  et  par  les  employés 
qui  font  partie  des  armées.  —  V.  Compétence,  Tribunaux  mili- 
taires. 

S.  Les  actes  et  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exempts 
d'enregistrement  et  de  timbre.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art  70,  |  3, 
n.  9;  13  brum.  an  m,  art.  il. 

CONSEIL  DE   PRÉFECTURE.  —  1.  Juridiction  qui  prononce 

en  premier  ressort  sur  la  plupart  des  affaires  contentieuses  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative. 
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^  1er   —  Organisation. 

I  2.  —  Attributions. 

§  3.  —  Procédure. 

14.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

%  1".  —  Organisation. 

S.  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  et  révocablesj)ar 
le  chef  de  l'Etat.  —  L.  28  pluviôse  an  viii,  art.  18. 

3.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en 
droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonc- 
tions rétribuées  dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien 
S'il  n'a  été,  pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d'un  con- 
seil général  ou  maire.  —  L.  21  juin  1865,  art,  2. 

4.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles 
avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  profession. 
—  Id.,  art.  3. 

5.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  préfecture  est^-fixé 
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en  proportion  de  la  quantité  des  afTaires  de  leur  compétence.  Il 
est  de  neuf,  y  compris  le  président,  dans  le  département  de  la 
Seine  (L.  23  mars  1878),  de  quatre  dans  29  départements  et  de 
trois  membres  dans  les  autres.  —  L.  21  juin  1863,  art  1er. 

6.  —  Chaque  année,  un  décret  désigne  pour  chaque  départe- 
ment, celui  de  la  Seine  excepté,  un  conseiller  de  préfecture  qui 
doit  présider  le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
préfet.  — Id.,  art.  4. 

T.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre  aucune  déli- 
bération si  les  membres  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois.  — 
Arrêté  du  19  fructidor  an  ix,  art.  1<'\ 

8.  En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du  nombre  des  membres 
présents  du  conseil,  ceux-ci  doivent  désigner,  à  la  pluralité  des 
voix,  un  des  membres  du  conseil  général  du  département,  pour 
siéger  avec  eux.  Le  choix  ne  peut  tomber  sur  les  membres  des 
tribunaux  qui  font  partie  des  conseils  généraux.  En  cas  de  partage 
sur  le  choix  du  suppléant,  la  voix  du  président  a  la  prépondé- 
rance. —  /rf. ,  art.  2,  3,  4  et  5. 

9.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture,  qui  tous  à  la  fois 
seraient  forcément  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions,  doivent 
être  suppléés  par  un  nombre  égal  de  membres  du  conseil  général, 
autres  que  ceux  qui  sont  en  même  temps  juges  dans  les  tribu- 
naux, —  Décret,  16  juin  1808,  art.  l«r. 

10.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplit  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement.  Il  donne  ses  conclusions  dans 
les  affaires  contentieuses.  —  L.  21  juin  1863,  art.  5. 

11.  Il  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire-greffier 
nommé  parle  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 
— /c?.,  art.  7. 

12.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les 
affaires  contentieuses  sont  publiques.  —  Id.,  art.  8. 

g  2.  —  Attributions. 

13.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  sont  de  diverses 
sortes.  On  peut  les  diviser  en  contentieuses,  répressives,  consul- 
tatives et  de  tutèle  administrative. 

14.  Attributions  contentieuses.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
qui  a  créé  les  conseils  de  préfecture,  leur  a  conféré  leurs  princi- 
pales attributions  contentieuses  dans  son  art.  4  ainsi  conçu  :  Le 
conseil  de  préfecture  prononce,  —  sur  les  demandes  des  particu- 
liers, tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote 
de  contributions  directes;  — sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et  l'administration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés; 
—  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindraient  des 
torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
et  non  du  fait  de  l'administration  ;  —  sur  les  demandes  et  contes- 
tations concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  ca- 
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naux  et  autres  ouvrages  publics;  —  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  en  matière  de  grande  voirie;  —  enfin  sur  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux. 

15.  L'art.  11  de  la  loi  du  21  juin  1865  a  transporté  du  préfet 
au  conseil  de  préfecture  les  affaires  contentieuses  dont  le  préfet 
devait  connaître  en  conseil  de  préfecture.  Ces  affaires,  très  peu 
nombreuses,  concernent  les  contributions  indirectes  et  les  octrois. 

16.  Il  nous  est  impossible  de  donner  ici  l'indication  de  toutes 
tes  dispositions  de  lois  ou  décrets  attributives  de  juridiction,  il 
en  est  fait  mention  à  différents  mots  de  cet  ouvrage.  —  Y.  Che- 
mins vicinaux,  Commune,  Comptabilité  publique.  Contributions  di- 
rectes. Contributions  indirectes,  Culte,  Domaine  national,  Election, 
Octroi,  Prud'hommes,  Servitude,  Travaux  publics,  Voirie,  etc. 

17.  Attributions  répressives.  —  Les  conseils  de  préfecture  con- 
naissent des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  des  objets 
nombreux;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  appliquer  de 
peine  corporelle;  ils  ont  seulement  le  droit  de  condamner  à  des 
amendes  et  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  faits  en  con- 
travention. —  Bloch,  Dict.  de  l'Admin.  franc.,  \°  Conseil  de  pré- 
fecture, n.  40. 

18.  L'art.  V'  de  la  loi  du  29  flor.  an  x  et  l'art.  114  du  décret 
du  16  déc.  1811  leur  donnent  le  droit  de  réprimer  et  poursuivre 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'antici- 
pations, dépôt  de  fumiers  et  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de 
détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres 
qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  desti- 
nés à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, les  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d'art.  La  même  attribution  s'étend  aux  ports  maritimes  et  de 
commerce,  aux  travaux  de  la  mer  (Déc.  10  avril  1812),  aux  che- 
mins de  fer  (L.  \o  juill.  1845,  art.  2  et  11)  et  aux  rues  de  Paris 
(Déc.  27  oct.^1808;  Ord.  24  déc.  1823)  ;  Bloch,  n.  41. 

19.  Les  conseils  prononcent  sur  les  contraventions  détermi- 
nées dans  l'art.  1^'"  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  rou- 
lage (art.  17)  ;  sur  les  contraventions  relatives  à  la  conservation 
des  travaux  de  dessèchement,  des  digues  contre  les  torrents,  ri- 
vières et  ûeuves  et  des  ouvrages  à  la  mer  (L.  16  sept.  1807, 
art.  27  ;  Déc.  10  avril  1812);  à  la  police  des  carrières  et  tour- 
bières (L.  21  avril  1810,  art.  50)  ;  aux  servitudes  militaires  qui 
grèvent  les  terrains  joignant  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires (L.  17  juill.  1819,  art.  11)  ;  aux  servitudes  autour  des  ma- 
gasins à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  (L.  22  juin  1854)  ; 
aux  servitudes  résultant  de  la  délimitation  de  la  zone  frontière 
(L.  7  avril  1851)  ;  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  lignes 
télégraphiques  (Dec.  27  déc.  1851);  Bloch,  n.  42. 

20.  Attributions  consultatives.  —  Les  conseils  de  préfecture 
sont  appelés  à  émettre  leur  avis,  soit  sur  les  affaires  que  le  préfet 
doit,  d'après  les  lois  spéciales,  décider  en  conseil  de  préfecture, 
c'est-à-dire  après  avoir  consulté  ce  conseil,  soit  sur  les  actes 
d'administration  au  sujet  desquels  le  préfet  juge  à  propos  de 
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prendre  son  avis.  Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas, 
l'arrêté  qui  intervient  est  un  acte  purement  préfectoral.  Le  préfet 
même  n'est  pas  tenu  d'adopter  l'opinion  émise  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Blocli,  n.  43. 

SI,  Attributions  de  tutelle  administrative.  —  Elles  sont  relatives 
aux  autorisations  d'ester  en  justice,  de  transiger  et  de  donner 
mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  dans  certains  cas.  — 
V.  Autorisation  pour  plaider.  Bureau  de  bienfaisance,  Commune, 
Consistoire,  Cure-Curé,  Diocèse,  Etablissement  d'utilité  publique, 
Fabrique,  Hospice-hôpital,  Hypothèque.  Transaction,  etc. 

SS.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  essentielle- 
ment territoriale.  Ainsi,  en  matière  de  contestations  relatives  à 
des  marchés  de  travaux  publics,  ou  d'action  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  de  même  nature,  le 
conseil  de  préfecture  compétent  pour  statuer  est  celui  du  dépar- 
tement où  les  travaux  ont  été  ou  doivent  être  exécutés.  —  Gons. 
d'Etat,  26  juin  1874  (Rec.  de  Lebon,  74.610)  ;  8  mars  1878  (Rec. 
78.287). 

I  3.  —  Procédure. 

S3.  Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  et  en 
général  toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  contentieuse 
doivent  être  déposées  au  greffe  du  conseil,  —  Dec.  12  juill.  1865, 
art.  ler. 

24.  La  requête  introductive  d'instance  doit  être  signée  par  la 
partie  ou  par  un  tiers,  fondé  de  pouvoir,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  justifier  du  mandat  qu'il  a  reçu.  Cette  obligation  incombe 
même  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats.  Le  mandat  doit 
être,  en  principe,  donné  par  écrit  (Serrigny,  t.3,n.  1223).  Elle  doit 
déterminer  suffisamment  l'objet  de  la  demande,  à  peine  de  nul- 
lité. Une  requête  qui  ne  formulerait  aucunes  conclusions  devrait 
être  rejetée  même  d'office.  —  Gons.  d'Etat,  21  juin  1875  (Rec. 
75.590). 

25.  Immédiatement  après  l'enregistrement  des  requêtes  et  mé- 
moires, introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller  qui  le 
remplace  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  l'affaire  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  rapporteur  est  chargé 
sous  l'autorité  du  conseil  de  préfecture,  de  diriger  l'instruction  de 
l'afîaire  ;  il  propose  les  mesures  et  les  actes  d'instruction.  —  Dec. 
12  juill.  1865,  art.  2  et  3. 

26.  Sur  la  pr^^position  du  rapporteur,  le  conseil  de  préfecture 
règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées,  soit  des 
requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  soit  des  réponses  à 
ces  requêtes  et  mémoires.  Il  fixe  eu  égard  aux  circonstances  do 
l'affaire,  le  délai  qui  est  accordé  aux  parties  pour  prendre  com- 
munication des  pièces  et  fournir  leurs  défenses  ou  réponses.  — 
Id.,  art.  4. 

27.  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  ordonner  une  enquête 
pour  vérifier  les  faits  allégués  devant  eux  (Gons.  d'Etat,  6  sept. 
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1820  (S.  chr.).  D'après  l'usage,  elle  a  lieu  suivant  les  formes  qui 
sont  établies  pour  celles  qui  sont  ordonnées  par  les  juges  de  paix, 
un  conseiller  est  désigné  pour  procéder  à  cet  acte  d'instruc- 
tion. 

88.  Ils  peuvent  également  ordonner  une  expertise.  Soit  qu'elle 
ait  été  prescrite  par  la  loi  et  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  des  rè-  V,  | 
gles  spéciales,  soit  que  le  conseil  de  préfecture  ait  jugé  cette  opé-  '<>^ 
ration  utile,  elle  a  lieu  d'après  les  règles  du  droit  commun.  — 
Cons.  d'Etat,  23  août  1845  (S.  46.2.93);  26  mars  1850  (S.  50.2. 
424). 

S 9.  Le  conseil  de  préfecture  peut  déléguer  un  de  ses  mem- 
bres pour  faire  une  instruction  sur  les  lieux,  recueillir  des  infor- 
mations, etc.  Dans  ce  cas,  procès-verbal  de  ces  opérations  doit 
être  rédigé  par  écrit,  pour  être  communiqué  aux  parties.  Un  rap- 
port fait  verbalement  à  l'audience  ne  saurait  suppléera  cette  for- 
malité. —  Cons.  d'Etat,  12  mai  1876  (D.  P.  76.3.96);  Serrigny, 
t.  3,  n.  1231. 

30.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'instruction  des 
affaires  sont  notifiées  aux  parties  dans  la  forme  administrative. 
Il  est  donné  récépissé  de  cette  notification.  A  défaut  de  récépissé, 
il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notification  par  l'agent  qui  l'a 
faite.  Le  récépissé  ou  le  procès- verbal  est  transmis  immédiate- 
ment au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  —  Dec.  12  juill.  1865, 
art.  5. 

31.  La  disposition  de  l'art.  5  du  décret  du  12  juill.  1865,  por- 
tant que  les  décisions  prises  par  les  conseils  de  préfecture  pour 
l'instruction  des  affaires  portées  devant  eux  sont  notifiées  aux 
parties,  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Etat, 
31  août  1871  (S.  73.2.160). 

33.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses 
sur  les  requêtes  ou  mémoires  introductifs  d'instance,  ou  à  fournir 
des  observations  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832 
(V.  Contributions  ditx'Ctes),  elles  doivent  être  invitées  en  même 
temps  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  à  la  séance  publique  où  l'affaire 
sera  portée  pour  être  jugée.  —  Dec.  12  juill.  1865,  art.  6. 

33.  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  dé- 
placement de  pièces  (A/.,  art.  7).  Cependant  si  l'étendue  des  pièces 
rend  difficile  une  communication  sur  place,  et  si  les  parties  sont 
représentées  par  des  officiers  publics,  le  déplacement  peut,  ex- 
ceptionnellement et  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  un  très 
court  délai,  être  autorisé  par  le  président.  —  Cire.  min.  Int., 
21  juill.  1865. 

34.  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  doit  être  annulé, 
comme  irrégulièrement  rendu,  si  l'une  des  parties  en  cause  n'a 
pu  obtenir  communication  de  pièces  qu'il  lui  importait  de  con- 
naître. —  Cons.  d'Etat,  6  juin  1866  (S.  67.2.248). 

35.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme  il 
suit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 
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Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- verbal 
de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le 
sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du 
procès-verbal,  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  devant  le 
conseil  de  préfecture.  La  notification  et  la  citation  sont  faites 
dans  la  forme  administrative.  La  citation  doit  indiquer  au  contre- 
venant qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  l'in- 
viter à  faire  connaître  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales.  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  de  la  ci- 
tation. —  Dec.  12  juin.  1865,  art.  8. 

36.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  ré- 
cusés dans  les  mêmes  cas  que  les  juges  de  droit  commun  (C.  proc. 
378)  ;  mais  la  récusation  doit  aussi  être  faite  avant  le  commen- 
cement des  plaidoiries  {Ici.,  art.  382). —  Serrigny,  t.  3,  n.l239; 
Aucoc.  t.  1,  n.  311  ;  Ghauveau  et  Tambour,  n.  539  et  suiv. 

37.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales  doit  être  avertie  par  lettre  non  affranchie, 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur,  lors- 
qu'elle en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'affaire  sera  appelée  en 
séance  publique.  Cet  avertissement  doit  être  donné  quatre  jours 
au  moins  avant  la  séance.  —  Dec.  12  juill.  1865,  art.  12. 

38.  L'irrégularité  résultant  de  ce  qu'une  partie  n'a  pas  été 
mise  à  même  de  présenter,  devant  le  conseil  de  préfecture,  des 
observations  orales,  bien  qu'elle  en  eût  fait  la  demande,  entraîne 
la  nullité  de  l'arrêté  de  ce  conseil  (Cons.  d'Etat,  17  juin  1868,  S. 
69.2.221);  7  déc.  1870  (S.  71.2.23).  Il  y  aurait  également  nullité 
si  la  partie  n'avait  pas  été  avertie  quatre  jours  à  l'avance  du  jour 
où  l'affaire  serait  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Etat,  l^i-  mai  1869  (S.  70.2.168). 

39.  Quand  la  partie,  en  faisant  connaître  son  intention  de 
présenter  des  observations  orales  devant  le  conseil  de  préfecture, 
a  désigné  un  mandataire,  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  avertie 
du  jour  de  l'audience  par  une  lettre  adressée  au  domicile  du 
mandataire.  —  Cons.  d'Etat.,  18  déc.  1874  (S.  76.2.185). 

40.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  mesures 
d'ordre  et  de  décence  établies  par  lart.  85  et  les  art.  88  et  suiv. 
du  titre  V  du  Code  de  procédure,  concernant  la  police  des  au- 
diences, et  par  l'art.  1036  du  même  Code,  concernant  les  injonc- 
tions, les  suppressions  d'écrits  calomnieux  et  l'impression  et  af- 
fiche des  jugements.  —  L.  21  juin  1865,  art.  13. 

41 .  Les  arrêtes  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les  af- 
faires contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique.  Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le 
vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils 
font  l'application.  Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement a  été  entendu.  Ils  sont  motivés.  Les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés.  La  minute 
est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier. 
—  Id.,  art.  13. 
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42.  Sont  nuls  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
en  matière  contentieuse  qui  ne  mentionnent  pas  qu'il  a  été  statué 
en  séance  publique  (Cons.  d'Etat,  6  déc.  1866  (S.  67.2.367); 
31  août  1871  (S.  73.2.160);  ou  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  été  entendu.  —  Arrêté  précité  du  6  déc.  1866. 

43.  La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  est  con- 
servée au  greffe,  pour  chaque  affaire  avec  la  correspondance  et 
les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  pièces  qui  appartiennent 
aux  parties  leur  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins  que  le  conseil 
de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques-unes  de  ces  pièces  res- 
teraient annexées  à  sa  décision. —  Décret  12  juill.  1865,  art.  14. 

44.  L'expédition  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  est 
délivrée  aux  parties  intéressées  par  le  secrétaire  général.  —  Id., 
art.  15. 

45.  Il  existe  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  trois 
voies  de  recours  :  l'opposition,  recevable  tant  que  l'arrêté  par 
défaut  n'a  pas  été  mis  à  exécution,  sauf  en  cas  de  condamnation 
pour  contravention  à  la  police  du  roulage,  l'opposition  devant, 
dans  ce  cas,  être  formée  dans  le  délaide  quarante  jours  delà 
date  de  la  notification:  la  tierce  opposition,  ouverte  aux  tiers 
auquel  l'arrêté  préjudicie;  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  qui  com- 
prend à  la  fois  le  pourvoipourmal  jugé,  soit  en  fait,  soit  en  droit, 
par  vole  d'appel  ouvert  contre  tout  arrêté  des  conseils  de  préfec- 
ture, quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  de  l'affaire,  et 
le  pourvoi  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  V.  Conseil 
d'Etat,  Opposition,  Tierce  opposition. 

46.  La  requête  civile  n'est  pas  admise  devant  les  conseils  de 
préfecture, —  Serrigny,  t.  3,  n.  1273;  Foucart,  t.  3,  n.  1913; 
Chauveau  et  Tambour,  n.  80 i. 

I  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

4'î'.  La  pétition  ou  requête  par  laquelle  le  demandeur  saisit  le  conseil 
de  préfecture  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  sur  papier  timbré.  —  Déc. 
Cons.  d'Etal,  6  mars  1862;  Inst.  2231. 

48.  Les  réclamations  pour  les  cotes  au-dessus  de  30  fr.  sont  également 
sujettes  au  timbre.  —  Décr.  13  mars  1862;  Inst.  2231. 

49.  Les  réclamations  concernant  les  chemins  vicinaux,  à  quelques 
sommes  qu'elles  s'élèvent,  peuvent  être  formées  sur  papier  libre.  —  Inst. 
min.  int.,  24  juin  1836:  décis.  min.  fin.,  22  août  1836;  Chauveau,  Jouru. 
droit  adm.,  p.  22o,  art.  210,  n.  lo. 

50.  Depuis  la  loi  du  lo  mai  1818,  les  minutes  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  ne  sont  assujetties  au  timbre  et  à  l'enregistrement  que  dans 
le  cas  oii  elles  portent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
adjudication  ou  marché  de  toute  nature.  Le  délai  de  l'enregistrement  est  de 
vingt  jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté.  —  Art.  78. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
comme  actes  administratifs  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
lors  même  que  ces  conseils  exercent,  par  délégation  spéciale,  des  fonctions 
analogues  à  celles  de  l'autorité  judiciaire,  ce  qui  arrive  lorsqu'ils  statuent, 
par  exemple,  en  matière  contentieuse  ou  en  matière  de  grande  voirie  et  de 
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police  de  roulage.  —  L.  15  mai  1818,  art.  80  ;  Journ.  Enreg.,  ()[53;Dict. 
Réd.,  V.  Conseil  de  préfecture,  13. 

51.  Quant  aux  expéditions  des  arrêtés  exempts  ou  non  du  timbre  cl  de 
l'enregistrement,  elles  ne  peuvent  être  délivrées  aux  parties  que  sur  papier 
timbré,  si  ce  n'est  à  des  individus  indigents,  et  à  la  charge  d'en  faire  men- 
tion dans  rexpédition.  —  L.  15  mai  1818,  art.  80, 

Néanmoins,  les  expéditions  des  arrêtés  qui  statuent  sur  la  comptabilité, 
notifiées  aux  comptables  conformément  à  l'ordonnance  du  24  avril  1823, 
sont  exemptées  du  timbre  par  l'art.  16  de  la  loi  du  18  brum.  anvii.  pourvu 
qu'il  soit  fait  mention  de  l'autorité  qui  en  a  requis  la  délivrance.  Il  en  se- 
rait autrement,  et  la  formalité  du  timbre  devrait  avoir  lieu,  si  l'expédition 
était  demandée  parle  comptable  lui-même,  ou  si  elle  ne  contenait  pas  men- 
tion qu'elle  a  été  délivrée  à  une  autorité  publique.  — Inst.  1099  et  1156, 
^  i\.  Dict.Réd.,n.  14. 

52.  Les  prestations  de  serment  d'experts  dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  conseils  de  préfecture,  et  les  procès-verbaux  d'expertise  pro- 
duits à  ces  conseils,  doivent  être  sur  papier  timbré  et  enregistrés.  —  Dec. 
min.  fin  ,  2odéc.  1855;  Inst.  2062,  §  l^''. 

53.  Par  application  de  l'art.  38  du  décret  du  23  juin  1806  (Inst.  345), 
il  avait  été  reconnu  que  tous  les  actes  de  procédure  en  matière  de  roulage, 
môme  les  mémoires  en  défense  des  parties,  sont  exempts  du  timbre.' — 
Décis.  min.  fin.,  21  déc.  1835;  Journ.  Enreg.,  11519 

L'exemption  du  timbre  et  de  l'enregislrcment  a  été  de  nouveau  formel- 
lement consacrée  au  |  2  de  l'Inst.  189"6,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
30  mai  1851.  —  Dict.  Réd.,  18. 

54.  y.  aussi  Acte  administratif,  |  4. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  —  1.  Dès  le  xv«  siècle  le  nom 
do  prud'hommes  (prudentes  homines)  fut  donné  à  des  hommes 
expérimentés  appelés  à  régler  les  contestations  entre  fabricants 
et  marchands;  mais  ce  n'est  que  par  le  décret  du  18  mars  1806 
qu'a  été  créée  l'institution  des  conseils  de  prud'hommes  telle  que 
nous  la  connaissons  aujourd'hui. 
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2.  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  principalement  pour  mis- 
sion de  concilier  ou  de  juger  les  différends  s'élevant  entre  les  fa- 
bricants et  leurs  ouvriers,  ou  entre  les  ouvriers  eux-mêmes  à 
raison  de  leurs  rapports  respectifs. 

Ils  sont,  en  outre,  investis  soit  du  pouvoir  de  réprimer  les  faits 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  ateliers,  soit  de 
constater  certaines  infractions  aux  lois  et  règlements,  et  sont 
chargés  d'autre  part  de  faire  certaines  inspections  dans  les  ateliers 
et  de  délivrer  aux  chefs  d'ateliers  leurs  livres  d'acquit. 

3.  Les  fonctions  des  conseils  de  prud'hommes  sont  donc  de 
deux  sortes,  judiciaires  et  administratives. 

4.  Sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes n'ont  de  pouvoir  ou  juridiction  que  sur  les  fabriques, 
arts  et  professions  qui  sont  désignés  dans  les  décrets  et  ordon- 
nances qui  les  ont  institués,  et  ils  sont  absolument  incompétents 
à  l'égard  de  tous  autres  objets,  soit  pour  juger,  soit  pour  sur- 
veiller. 

5.  Nous  allons  dire  comment  s'établissent  et  se  recrutent  les 
conseils  de  prud'hommes,  puis  nous  indiquerons  brièvement  leurs 
attributions  judiciaires  et  administratives,  et  les  formes  de  pro- 
céder particulières  à  chacune  de  ces  attributions. 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après 
avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures.  —  Le  nombre  des  membres  de  chaque 
conseil  est  déterminé  par  les  décrets  :  il  est  de  six  au  moins,  non 
compris  le  président  et  le  vice-président.  —  L.  1"  juin  1833, 
art.  1". 

T.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par  les 
patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maitres  et  ouvriers  appartenant 
aux  industries  dénommées  dans  les  décrets  d'institution,  suivant 
les  conditions  déterminées  par  les  dispositions  qui  vont  être  rap- 
pelées ci-après.  —  L.  1«^  juin  1833,  art.  2. 

8.  Sont  électeurs  :  —  1°  Les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  patentés  depuis  cinq  années  au  moins  et  depuis  trois 
ans  dans  la  circonscription  du  conseil;  —  2°  les  chefs  d'atelier, 
contre-maîtres  et  ouvriers  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  exer- 
çant leur  industrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis 
trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil  {Id.,  art.  4). 

9.  Ne  peuvent  être  électeurs,  les  étrangers,  ni  aucun  des  indi- 
vidus désignés  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  2  fév.  1832,  relative  aux 
élections  législatives  [Id.,  art.  6). 

10.  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret  ne  doit  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  pour  la  formation  des  conseils  de 
prud'hommes,  s'il  n'est  pourvu  d'un  livret.  —  L.  22  juin  1834, 
art.  lo. 

1-1.  —  Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  le  maire, 
assisté  de  deux  assesseurs  qu'il  choisit,  l'un  parmi  les  électeurs 
patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs 
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sur  un  tableau  qu'il  adresse  au  préfet.  —  La  liste  électorale  est 
dressée  et  arrêtée  par  ce  fonctionnaire.  —  Id.,  art.  7. 

13.  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales. 
—  /(/.,  art  8. 

13.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis et  sachant  lire  et  écrire,  qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  15  de  la  loi  du  2  fév.  1852,  relative  aux  élection? 
législatives.  —  L.  l'^''  juin  1853,  art.  5  et  6. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  élus.  —  Id.,  art.  6. 

14.  L'éligibilité  des  électeurs  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  5  de  la  loi  du  P^  juin  1853,  n'est  pas  subordonnée 
à  leur  inscription  sur  la  liste  électorale.  —  C.  d'Etat,  11  août  1859. 

15.  Les  patrons,  réunisen  assemblée  particulière,  nomment  di- 
rectement les  prud'hommes  patrons.  —  Les  contre-maîtres,  chefs 
d'ateliers  et  les  ouvriers,  également  réunis  en  assemblée  générale, 
nomment  les  prud'hommes  ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des 
patrons.  Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages est  nécessaire;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour 
(L.  le""  juin  1853,  art  9).  Les  prud'hommes  sont  rééligibles.  — 
Id.,  art.  10. 

1 6.  C'est  par  le  préfet  que  sont  fixés  le  jour  et  le  lieu  des  élec- 
tions. —  Arg.  Décr.  27  mai  1848,  art.  -4;  L.  pr  juin  1853,  art.  10, 
§3. 

IT.  La  présidence  de  l'assemblée  électorale  est  déléguée  par 
le  préfet  au  maire  ou  à  l'un  des  adjoints  de  la  commune  dans 
laquelle  est  établi  le  conseil  des  prud'hommes.  -=-  Cire,  du  min. 
du  comm.,  5  juill.  1853. 

18.  Les  élections  terminées,  il  en  est  dressé  procès-verbal  qui 
est  déposé  à  la  mairie.  L'assemblée  ne  peut  délibérer,  ni  s'occu- 
per d'autre  chose  que  des  élections.  —  Décr.  11  juin  1809,  mo- 
difié par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  fév.  1810,  art.  19;  Décr. 
27  mai  1848,  art.  7. 

19.  Si  les  opérations  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation, 
le  président  de  l'assemblée  proclame  prud'hommes  ceux  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  doit  être  préféré.  —  Décr.  27  mai  1848,  art.  7. 

En  cas  de  protestation,  le  procès-verbal  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui est  envoyé  au  préfet,  par  lequel  il  est  transmis  au  conseil  de 
préfecture,  qui  doit  statuer  dans  le  délai  de  huit  jours.  —  /f/., 
art.  8. 

20.  D'après  l'art.  18  du  décret  du  11  juin  1809  et  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  20  fév.  1818,  il  devait  être  nommé,  pour  rem- 
placer les  prud'hommes,  en  cas  de  décès  ou  de  démission  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  deux  suppléants,  dont  l'un  choisi 
parmi  les  marchands  fabricants,  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'ate- 
liers, contre-maîtres  et  ouvriers.  Mais  celte  prescription  a  été 
abrogée  par  l'art.  15  du  décret  du  27  mai  1848,  aux  termes  du- 
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quel  les  prud'hommes  remplissent  désormais  leurs  fonctions  au 
même  titre,  et  sans  distinction  entre  titulaires  et  suppléants. 

21.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont 
remplacés  la  première  fois. 

Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder  au 
remplacement  d'un  ou  plusieurs  membres  d'un  conseil  de  pru- 
d'hommes, le  préfet  convoque  les  électeurs. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en 
fonction  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédéces- 
seur. —  L.  1"  juin  1853,  art.  10. 

82.  Les  présidents  et  les  vice-présidents  des  conseils  de-  pru- 
d'hommes sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Ils  peuvent  être  pris 
en  dehors  des  éligibles.  Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Ils 
peuvent  être  nommés  de  nouveau.  —  Ibid,  art  3. 

23.  Les  prud'hommes  prêtent,  entre  les  mains  du  préfet  ou  du 
fonctionnaire  public  qui  le  remplace,  le  serment  de  remplir  leur 
devoir  avec  zèle  et  intégrité.  —  Dec.  11  juin  1809  ;  av.  Cons.  d'Etat. 
20  fév.  1810,  art.  20  ;  décr.,  5  sept.  1810. 

24.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  et  après  mise  en  demeure,  se  refuserait  à  remplir  le 
service  auquel  il  est  appelé,  pourra  être  déclaré  démissionnaire. 
—  Décr.  4  juin  1864,  art.  1. 

25.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  divisés  en  deux  bureaux  : 
l'un  appelé  Bureau  pai^ticulier  ou  de  conciliation,  l'autre  dit  Bureau 
(jénéralon  de  jugement.  —  L.  18  mars  1808,  art.  7  et  8. 

26.  Le  bureau  particulier  est  composé  de  deux  membres,  dont 
l'un  est  patron  l'autre  ouvrier.  Il  est  tenu  sous  la  présidence  du 
président  ou  du  vice-président  du  conseil  des  prud'hommes.  Il 
doit  avoir  une  audience  au  moins  par  semaine.  —  Dec.  27  mai 
1848,  art.  22. 

27.  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  du  pré- 
sident ou  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers, 
quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil.  — 
L.  1  juin  1853,  n.  11. 

28.  Le  bureau  général  doit  se  réunir  au  moins  deux  fois  par 
semaine.  —  L.  27  mai  1848,  art.  23, 

29.  Il  est  attaché  à  ce  bureau  un  secrétaire  chargé  de  tenir 
la  plume  pendant  ses  séances  et  d'avoir  soin  du  pai^ier.  —  Décr. 
11  juin  1809  et  avis  du  Cons.  d'Etat,  20  fév.  1810,  art.  26. 

Ce  secrétaire  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  président.  —  L.,  1  juin  1853,  art.  3. 

30.  Un  huissier  est  également  attaché  au  conseil.  —  Décr.  3 
juin.  1806,  art.  11;  décr.  11  juin  1809  et  av.  Cons.  d'Etat,  20 
fév.  1810,  art.  27. 

31.  Les  fonctions  des  prud'hommes  patrons  sont  purement 
gratuites.  —  L.  18  mars  1806,  art.  30. 
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Mais  les  prud'hommes  ouvriers  peuvent  recevoir  une  indemnité. 
—  Exposé  des  motifs  de  cette  loi. 

Quant  au  secrétaire  et  au  commis,  leurs  fonctions  sont  sala- 
riées. —  Même  loi,  art.  31. 

32.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  bien  que  ne 
pouvant  être,  quant  au  caractère  de  leurs  fonctions,  entièrement 
assimilés  aux  juges  ordinaires,  n'en  appartiennent  pas  moins  à 
Tordre  judiciaire,  en  même  temps  qu'ils  dépendent  de  l'ordre  ad- 
ministratif à  raison  de  certaines  de  leurs  attributions.  —  Cas^.,  7 
mars  1845  (S.  io. 1.302). 

Aussi,  sont-ils,  comme  les  juges,  soumis  à  la  prise  à  partie.  — 
(L.  18  mars  1806,  art.  33)  et  à  la  récusation  (Décr.  11  juin  1809 
et  av.  Cons.  d'Etat,  20  fév.  1810,  art.  oi),  et  sont-ils  passibles,  en 
cas  de  plainte  en  prévarication  portée  contre  eux,  des  mêmes 
poursuites  que  les  juges.  —  L.  18  mars  1806,  art.  33. 

33.  Mais  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  ne 
jouissent  pas,  quant  à  la  poursuite  des  délits  commis  par  eux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  en  dehors  de  cet  exercice, 
de  la  garantie  judiciaire  accordée  aux  juges  par  les  art.  479  et 
483,  C.  instr.  crim.  —  Dutruc,  Dict.  cont.  cotyi.,  v"  Prud'homme, 
n.  41. 

34.  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sur 
tous  les  marchands-fabricants,  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  travaillant  pour 
la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  situation  de  la  fabrique,  sui- 
vant qu'il  est  exprimé  dans  les  ordonnances  d'établissement  de 
chacun  de  ces  conseils,  à  raison  des  localités,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  de  ces  ouvriers.  —  Décr.  11  juin  1809  et  av. 
Cons.  d'Etat,  20  fév.  1810,  art.  11. 

35.  Mais  nul  n'est  justiciable  de  ces  conseils  s'il  n'est  mar- 
chand-fabricant, chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti  ;  et  ceux-ci  cessent  même  d'être  soumis 
à  leur  juridiction,  dès  que  les  contestations  portent  sur  des  affai- 
res autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie 
qu'ils  cultivent,  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  à  été  l'ob- 
jet :  dans  ce  cas,  ils  doivent  s'adresser  aux  juges  ordinaires.  — 
M.,  art.  10. 

36.  Une  compétence  particulière  a  été  attribuée  aux  conseils 
de  prud'hommes  par  quelques  lois  spéciales.  —  C'est  ainsi  qu'ils 
connaissent  :  1°  de  la  demande  formée  par  l'apprenti  auquel  son 
maître  refuse  le  congé  d'acquit,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  se  pla- 
cer ailleurs,  des  contestations  relatives  à  l'exécution,  à  la  résolu- 
lion  ou  à  l'interprétation  du  contrat  d'apprentissage,  et  des  récla- 
mations formées  contre  les  tiers  qui  auraient  détourné  un  ap- 
prenti de  chez  son  maître.  —  V.  Apprentissage  [Brevet  d"),  n°  34 
et  suiv.  ;  —  2°  des  contestations  relatives  à  la  délivrance  des  con- 
gés aux  ouvriers  et  à  la  rétention  de  leurs  livrets. 

37.  L'art.  6  du  décret  du  11  juin  1809,  moditîé  par  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  20  fév.  1810,  et  l'art.  9  du  décret  du  5  sept. 
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d  810  avaient  aussi  conféré  aux  conseils  de  prud'hommes,  en  ma- 
tière de  marques  de  fabrique,  un  certain  pouvoir  de  juridiction 
dont  ils  ont  été  virtuellement  dépouillés  par  l'attribution  absolue 
de  jurisprudence  que  l'art,  16  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les 
marques  de  fabriques  et  de  commerce,  a  faite  aux  tribunaux 
civils.  ,| 

38.  L'institution  des  conseils  de  prud'hommes  a  eu  principa- 
lement pour  objet,  comme  cela  ressort  des  termes  de  l'art.  6  du  % 
décret  du  18  mars  1806,  de  terminer,  par  la  voie  de  la  concilia-  j 
tion,  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  patrons  et  ouvriers  ; 
aussi,  résulte-t-il  de  diverses  dispositions  des  lois  sur  la  matière 
(Décr.  11  juin  1809  et  av.  Cons.  d'Etat,  20  fév.  1810,  art.  22,  23 
et  27  ;  Décr.  27  mai  1848,  art.  23)  qu'aucune  cause  ne  peut  être 
soumise  au  jugement  de  ces  conseils  sans  qu'elle  ait  subi  l'essai 
préalable  de  conciliation. 

39.  Si  le  bureau  particulier  ne  peut  parvenir  à  concilier  les 
parties,  elles  sont  renvoj'ées  devant  le  bureau  général,  qui,  après 
les  avoir  entendues  contradictoirement,  doit  statuer  sur-le-champ. 
—  /rf.,  art.  22  et  SB. 

40.  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  conciliation,  le  bureau  particulier 
doit  dresser  un  procès-verbal  qui,  dans  le  premier  cas,  renferme 
les  conditions  de  Tarrangement  intervenu  entre  les  parties,  et, 
dans  le  second  cas,  se  borne  à  énoncer  qu'elles  n'ont  pu  s'accor- 
der. Ce  procès-verbal  a  le  caractère  d'un  acte  authentique, 
comme  émanant  d'officiers  publics  dans  Texercice  de  leur  minis- 
tère ;  mais  les  conventions  qu'il  constate  ont  seulement  foi'ce  d'o- 
bligation privée,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'exécution  parée,  et  ne  peuvent  conférer  hypothèque.  — Arg.  G. 
proc.  civ.,  54. 

41.  Toutes  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la  voie 
de  la  conciliation  sont  jugées  par  le  bureau  général  du  conseil 
des  prud'hommes  (Décr.  Il  juin  1809  et  av.  Cons.  d'Etat,  20  fév. 
1810,  art.  23  ;  Décr,  27  mai  1848,  art.  23).  —  Le  jugement  est 
rendu  à  la  majorité  absolue  des  voix.  —  Décr.  1809  et  av.  Cons. 
d'Etat,  1810,  cirt.  24. 

42.  Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  200  fr.,  le  juge- 
ment de  condamnation  peut  ordonner  l'exécution  immédiate  et  à 
titre  de  provision,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  —  Pour  le  surplus,  l'exécution 
provisoire  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  fournir  cau- 
tion. —  L.  ler  juin  1853,  art.  14. 

43.  Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
le  délai  de  six  mois  sont  réputés  non  avenus.  —  L.  1"  juin  1853, 
art.  15. 

44.  Comme  les  tribunaux  de  commerce  (C.  proc,  442),  les 
conseils  de  prudhommes  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  ;  ils  ne  peuvent  que  les  interpréter,  s'il  y  a  lieu, 
ou  réparer  les  erreurs  matérielles  qu'ils  contiendraient. 

45.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs 
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et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas 
200  fr.  en  capital.  —  Au-dessus  de  200  fr.,  ils  sont  sujets  à  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  L.  1'^'^  juin  1853,  art.  13. 

46.  Nul  doute  que  le  jugement  rendu  par  un  conseil  de  pru- 
d'hommes sur  une  demande  d'une  valeur  supérieure  à  i.00  fr.  ne 
soit  susceptible  d'appel,  alors  même  qu'il  serait  qualifié  en  der- 
nier ressort.  —  Arg.  C.  comm.,  646  ;  C.  proc.  civ.,  453. 

4T.  Le  délai  de  l'appel  est,  d'après  l'art.  38  du  décret  du 
11  juin  1809,  modifié  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  fév.  1810, 
de  trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement  faite  par 
l'huissier  attaché  au  conseil. 

48.  Lorsque  les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
en  dernier  ressort,  ils  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  ; 
et  il  a  été  jugé  qu'ils  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie,  comzne 
tous  autres  jugements  en  dernier  ressort,  pour  simple  violation 
de  la  loi,  et  non  pas  seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  incom- 
pétence. 

49.  Le  jugement  rendu  sur  l'appel  par  le  tribunal  de  com- 
merce on  par  le  tribunal  civil  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation. 

50.  Dans  les  circonstances  urgentes,  les  conseils  des  prud'hom- 
mes, même  les  bureaux  particuliers,  peuvent  ordonner  telles 
mesures  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  empêcher  que  les  objets 
qui  donnent  lieu  à  une  réclamation  ne  soient  enlevés,  ou  dépla- 
cés, ou  détériorés  (Décr.  11  juin  1809  et  av.  Cons.  d'Etat,  20  fév. 
1810,  art.  28);  ils  peuvent,  à  cet  eflet,  ordonner  le  séquestre  ou 
dépôt  de  ces  objets  entre  les  mains  d'une  personne  convenue  par 
les  parties,  ou  nommée  par  eux.  —  G.  civ.,  1961  et  s. 

51.  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  disciphne  des 
ateliers,  tous  manquements  graves  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres  peuvent  être  punis  par  les  prud'hommes  d'un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  trois  jours,  sans  préjudice  de  la  con- 
currence des  officiers  de  police  et  des  tribunaux.  —  Décr.  3  août 
^810,  art.  3. 

53.  Indépendamment  de  la  juridiction  de  police  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  principes,  les  prud'hommes  sont  investis, 
à  l'égard  des  manufactures  et  ateliers,  du  droit  de  constater,  d'a- 
près les  plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements.  —  L.  18  mars  1806,  art.  10.  —  Les  procès- 
verbaux  dressés  contre  eux  pour  constater  ces  contraventions 
sont  envoyés  aux  tribunaux  compétents,  ainsi  que  les  objets  sai- 
sis. —  Id.,  art.  11. 

53.  Il  existe  une  espèce  particulière  de  conseil  de  prud'hom- 
mes ayant  principalement  pour  attribution  de  juger  les  différends 
qui  s'élèvent  entre  les  marins  pêcheurs  à  l'occasion  de  la  profes- 
sion ;  c'est  la  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs,  qui,  créée  d'a- 
bord à  Marseille,  en  1452,  a  été  étendue  plus  tard  à  un  certain 
nombre  de  villes  on  ports  de  la  Méditerranée,  en  vertu  d'une 
disposition  expresse  du  décret  des  8-12  déc.  1790.  —  Art.  9. 


416 


CONSEIL  DE  RÉVISION. 


54.  D'après  la  législation  actuelle,  le  nombre  des  prud'hom- 
mes pêcheurs  de  chaque  juridiction  est  fixé  à  trois  ou  cinq  :  il  est 
déterminé  par  le  préfet  maritime  suivant  l'importance  des  juri- 
dictions. —  Décr.  19  nov.  1859,  art.  6. 

55.  Les  prud'hommes  sont  choisis  parmi  les  membres  des 
communautés  de  pêcheurs  âgés  de  quarante  ans  et  ayant  exercé 
la  pêche  pendant  six  ans  dans  la  juridiction.  —  Id.,  art.  7,  §  V^, 
modifié  par  le  décret  du  20  oct.  1871. 

56.  Quant  aux  membres  des  communautés,  ce  sont  les  seuls 
patrons  pêcheurs  titulaires  d'un  rôle  d'équipage  qui  ont  exercé 
leur  profession  pendant  un  an  dans  la  circonscription  de  la  pru- 
d'homie  à  laquelle  ils  demandent  à  appartenir.  —  Décr.  19  nov. 
1859,  art,  5,  modifié  par  le  décret  du  20  oct.  1871. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

ST.  Les  actes  de  procédure,  ainsi  que  les  jugements  et  les  aclcs  né- 
cessaires à  leur  exécution,  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre,  con- 
formément à  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  L'enregistrement  a  lieu 
en  débet.  —  L.  7  août  1850,  art.  1". 

58.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  et]aux  causes  des  conseils  des 
prud'hommes  portées  en  appel  ou  devant  la  cour  de  cassation.  Môme  loi.  art.  2. 

59.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son  en- 
registrement. —  Art.  3. 

60.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  envers  le  Tré- 
sor ;  le  recouvrement  a  lieu  suivant  les  règles  ordinaires  contre  les  parties 
condamnées.  —  Art.  4. 

61.  Y.  aussi  Assistance  judiciaire. 

CONSEIL  DE  RÉVISION.  —  1 .  Juridiction  établie  pour  revoir 
les  opérations  de  recrutement  de  l'armée,  entendre  les  réclama- 
tions auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  et  juger  les 
causes  d'exemption  et  de  dispenses  prévues  par  la  loi,  —  L. 
27  juill.  1872,  art.  27. 

3.  Le  conseil  de  révision  est  composé  :  du  préfet,  président,  oif, 
à  son  défaut,  du  secrétaire  général  ou  du  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  le  préfet;  d'un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  le  préfet  ;  d'un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révi- 
sion a  lieu;  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  égale- 
jnent  autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision 
a  lieu;  tous  deux  désignés  par  la  commission  permanente  du 
conseil  général,  conformément  à  la  loi  du  10  août  1871  ;  d'un  offi- 
cier général  ou  supérieur,  désigné  par  l'autorité  militaire.  Ces 
cinq  membres  ont  voix  délibérative.  —  Ici. 

3.  Deux  autres  membres  du  conseil  général  également  désignés 
par  la  commission  permanente,  sont  adjoints  au  conseil  de  révi- 
sion réuni  au  chef-lieu  du  département,  dans  la  séance  où  il 
prononce  sur  les  demandes  de  dispenses  pour  soutien  de  famille 
et  sur  les  demandes  de  sursis  d'appel.  —  Ibid.,  art.  .32. 
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4.  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement, 
ainsi  que  ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  sont 
con\'oqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  révision;  s'ils 
ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un 
délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présents,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  déclarés  propres  au  service  armé.  — L.  27juill.  1872, 
art.  28.  Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  par  la- 
quelle un  conseil  de  révision  comprend  un  jeune  homme  dans  le 
contingent  sans  que  ce  dernier  ait  été  convoqué  devant  le  conseil. 
—  Cons.  d'Etat,  5  fév.  1875  (S.  76.2.307). 

5.  Les  cas  de  dispense,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre  con- 
ditionnel, soit  à  titre  de  déduction,  sont  jugés  sur  la  production 
de  documents  authentiques  tels  que  :  acte  de  naissance,  acte  de 
décès,  acte  de  mariage,  jugement  déclaratif  d'absence,  certificats 
de  présence  sous  les  drapeaux,  de  réforme,  de  blessure,  brevet  de 
pension,  brevet  de  commission,  acte  d'engagement,  certiticat  dé- 
livré selon  le  cas,  par  les  recteurs  d'académie,  directeurs  d'écoles 
nationales,  archevêques,  évèques,  présidents  de  consistoire,  enfin 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ibid.,  art.  28  ;  Inst. 
min.,  28  avril  1873. 

6.  Le  conseil  de  révision  peut  ajourner  à  un  nouvel  examen, 
deux  années  de  suite,  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réu- 
nion du  conseil  de  révision,  n'ont  pas  la  taille  del  m. ,54  ou  sont 
reconnus  trop  faible  pour  un  service  armé  (L.  27  juill,  1872, 
art.  18).  Mais  l'ajournement  a  un  nouvel  examen  prononcé  en 
dehors  de  ces  deux  cas  limitativement  prévus  par  la  loi,  par 
exemple,  à  la  suite  d'une  demande  en  radiation  des  listes  de  re- 
censement pour  cause  de  nationalité  étrangère,  serait  irrégulier 
et  pourrait  entraîner,  sur  le  pourvoi  du  ministre  de  la  guerre,  la 
nullité  de  la  décision.  —  Cons.  d'Etat,  23  nov.  1877  (D.  P.  77. 
3.28). 

7.  Lorsque  des  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement ont  fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dé- 
pend de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  re- 
latives à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de  révision 
ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle  et  renvoie  les  parties  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents.  —  L.  27  juill.  1872, 
art.  29. 

8.  Le  conseil  de  révision  devant  lequel,  une  question  d'état, 
d'âge,  de  domicile,  etc.,  serait  soulevée,  et  qui  passerait  outre  et 
statuerait  définitivement  sans  renvoyer  à  la  juridiction  compé- 
tente la  solutioa  de  cette  question  préjudicielle,  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  et  sa  décision  pourrait  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  12  déc.  1873  (S.  75.2.308): 
17  juillet  1874  (S.  76.2.186)  ;  19  janv.  et  8  juin  1877  (Rec.  77.66  et 
539). 

9.  Hors  le  cas  prévu  au  n.  7,  les  décisions  du  conseil  de  révi- 
sion sont  définitives  et  en  dernier  ressort.  Elles  peuvent  néan- 
moins être  attaquées  par  les  parties  intéressées  devant  le  Conseil 
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d'État  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. — L.  27  juill.  1872, 
art.  30. 

10.  Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  "violation  de  la  loi, 
mais  par  le  ministre  seulement  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  {Ibid.)  ; 
ainsi  est  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  pour 
violation  ou  fausse  application  de  la  loi,  par  un  particulier  contre 
la  décision  du  conseil  de  révision  —  (Cons.  d'Etat,  12  déc.  1873 
(S.  75.2.308);  26  fév.  1873  (S.  76.2.311).  Cependant  l'annulation 
prononcée  sur  le  pourvoi  du  ministre  profite  aux  intéressés.  — 
L.  27  juin.  1872,  art.  30. 

1 1 .  Il  peut  arriver  que,  par  suite  de  l'inscription  d'un  même 
jeune  homme  sur  les  tableaux  de  recensement  de  deux  départe- 
ments différents,  le  conseil  de  révision  de  chacun  de  ces  départe- 
ments statue  à  son  égard  et  qu'il  y  ait  contrariété  entre  les  deux 
décisions,  l'une  déclarant  le  jeune  homme  propre  au  service, 
l'autre  le  déclarant  impropre.  En  pareil  cas,  le  ministre  n'a  pas 
qualité  pour  annuler  l'une  ou  l'autre  de  ces  décisions  ;  il  lui  ap- 
partient seulement  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  contre  la  décision  qui  lui  semble  avait  été  irré- 
gulièrement ou  illégalement  prise.  —  Cons.  d'Etat,  12  déc.  1873 
(S.  73.2.308)  ;  5  fév.  1875  (S.  76.2.316). 

12.  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  révision  est  de  trois  mois,  à  partir  seulement 
du  jour  où  la  décision  attaquée  a  été  notifiée.  —  Cons.  d'Etat, 
17  juill.  1874  (Rec,  74.679). 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  Y.  Société. 

CONSEIL  DE  TUTELLE.  —  1.  Conseil  spécial  nommé  par  le 
père  à  la  mère  survivante  et  tutrice,  et  sans  l'avis  duquel  elle  ne 
peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  ou  certains  actes  déter- 
minés. 

2.  La  femme  ne  peut  en  aucune  façon,  modifier  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  au  mari  survivant  en  sa  qualité  de  tuteur,  mais 
ce  dernier  peut  nommer  un  conseil  de  tutelle  à  sa  femme  pour  le 
cas  où,  par  suite  de  son  prédécès,  elle  deviendrait  tutrice  des  en- 
fants issus  de  leur  mariage.  —  C.  civ.,  391. 

3.  La  nomination  du  conseil  de  tutelle  peut  être  faite  d'abord 
par  acte  de  dernière  volonté,  c'est-à-dire  par  testament.  La  loi 
dit  acte  de  dernière  volonté  pour  marquer  que  l'écrit  doit  être 
rédigé  d'après  les  solennités  prescrites  parla  loi,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  par  lequel  elle  serait  faite  renferme  en  outre 
une  disposition  de  biens  ;  on  n'emprunte  ici  au  testament  que  sa 
forme  extérieure  et  instrumentaire.  —  Demol.,  t.  7,  n.  80;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  377  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  99  bis,  note  4. 

4.  Le  père  peut  encore  nommer  un  conseil  par  une  déclaration 
faite  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier.  Comme  la  loi  ne 
dit  pas  devant  quel  juge  de  paix  la  nomination  doit  se  faire,  il  faut 
en  conclure  que  toutjuge  de  paix  est  compétent  pour  la  recevoir.  — 
Laurent,  loc.  cit.;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  83  ;  Aubry  et  Rau,  note  3. 
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5.  Enfin  la  déclaration  peut  aussi  être  faite  devant  notaires, 
c'est-à-dire  par  acte  notarié,  reçu  conforniément  à  la  loi  du 
25  vent,  an  xi.  —  Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  note  6. 

6.  Le  père  peut-il  composer  de  plusieurs  personnes  le  conseil 
qu'il  nomme  à  la  mère  survivante?  La  négative  nous  semble 
préférable,  cela  paraît  résulter  des  termes  mêmes  de  la  loi.  —  V. 
en  ce  sens,  Paris,  27  août  1867  (S.  68.2.113);  De  Frérain\ille, 
t,  1,  n.  43  ;  DemoL,  t.  7,  n.  89. 

H .  La  nomination  du  conseil  de  tutelle  peut  être  révoquée  par 
le  père  jusqu'à  son  dernier  moment;  car  elle  dépend  de  sa  vo- 
lonté et  de  son  appréciation  personnelle.  —  DemoL,  t.  7,  u.  84. 

8.  Les  personnes  incapables  de  gérer  la  tutelle  ne  peuvent  être 
cboisies  pour  conseil  de  la  mère  tutrice.  —  De  Fréminville,  t,  1, 
n.  46;  Duranton,  t.  7,  n.  88  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis,  texte 
et  note  7;  Demol.,  n.  88. 

9.  Aucun  texte  n'impose  à  la  personne  que  le  père  a  nommée 
conseil  de  la  mère  l'obligation  d'accepter  cette  mission.  La  nomi- 
nation d'un  conseil  de  tutelle  n'est  pas  le  résultat  d'une  nécessité 
légale,  elle  est  purement  facultative  pour  le  père,  qui  n'est  pas 
seulement  appelé  à  désigner  le  conseil,  mais  à  désigner  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'en  désigner  un.  On  ne  peut  donc  voir  là  qu'une 
mission  de  confiance  dont  l'acceptation  ne  saurait  être  obligatoire. 
—  Duranton,  t.  3,  n.  421  ;  Valette  sur  Proudbon.  t.  2,  p.  289, 
n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  texte  et  note  8;  Laurent,  n.  378;  Demol., 
n.  86. 

10.  Si  le  conseil  refuse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  remplacer,  ni 
par  le  conseil  de  famille,  ni  par  le  tribunal.  Ce  sera  à  la  mère  de 
voir  si  elle  veut  se  charger  de  la  tutelle  ;  si  elle  l'accepte,  elle 
jouira  de  la  plénitude  de  ses  droits,  les  restrictions  que  le  père  a 
mises  à  son  pouvoir  venant  à  tomber  par  cela  seul  que  le  conseil 
refuse.  —  Laurent,  t.  4,  n.  378;  Aubry  et  Rau,  note  8. 

11.  Si  le  conseil  accepte  le  mandat  qui  lui  est  conféré,  il  doit 
le  remplir  comme  tout  mandataire  ;  mais  il  pourra  toujours  y  re 
noncer.  —  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demol.,  t.  7,  n.  87. 

13.  On  ne  peut  imposer  au  conseil  les  garanties  spéciales  que 
la  loi  exige  du  tuteur  ;  ainsi,  il  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale,  ni  aux  incapacités  qui  frappent  le  tuteur.  —  Laurent, 
n.  378. 

13.  La  faculté  dont  jouit  le  mari,  de  nommer  à  sa  femme  un 
conseil  de  tutelle  ne  l'autorise  pas  à  restreindre  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  cette  dernière,  en  vertu  de  la  puissance  pater- 
nelle et  les  droits  que  cette  puissance  lui  confère  sur  la  personne 
de  ses  enfants.  —  De  Fréminville,  t.  1,  n.  40  ;  Valette  sur  Proud- 
bon, t.  2,  p.  287,  obs.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  99  bis^  texte  et 
note  9;  DemoL,  n.  90. 

14.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'assistance  du  conseil  de  tutelle 
ne  peut  être  imposé  à  la  mère  usufruitière  légale  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  pour  la  perception  des  revenus  de  ces  biens.  — 
Paris,  27  août  1867  (S.  68.2.113). 
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15.  Le  mari  ne  pourrait  non  plus  enlever  à  sa  femme  l'admi- 
nistration de  la  tutelle  pour  la  remettre  au  conseil,  ni  même  con- 
férer à  celui-ci  le  droit  de  faire,  au'nom  du  pupille,  certains  actes 
spécialement  déterminés.  —  Bruxelles,  21  mai  1806  et  Gènes, 
10  août  1811  (S.  chr.)  ;  Aubry  et  Rau,  texte  et  note  10  ;  De  Fré- 
rainville,  t.  1,  n.  41  ;  Demol.,  n.  91  ;  Laurent,  n.  379. 

16.  Le  père  peut,  en  instituant  un  conseil  de  tutelle,  ou  le 
nommer  purement  et  simplement  sans  limiter  sa  mission,  ou 
spécifier  les  actes  pour  la  passation  desquels  la  mère  devra  re- 
courir à  son  avis.  Dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  est  autorisée  à 
passer  tous  les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
que  le  père  a  spécialement  indiqués.  D'ailleurs  la  nomination  d'un 
conseil  de  tutelle  ne  modifie  en  aucune  façon  les  attributions  du 
subrogé  tuteur  et  du  conseil  de  famille.  —  Laurent,  t.  4,  n.  379  ; 
Aubry  et  Rau,  §  99  bis,  texte  et  note  11. 

17.  L'art.  391  dit  que  la  mère  ne  peut  agir  sans  l'avis  du  con- 
seil. Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  peut  se  borner  à  prendre  l'avis 
du  conseil,  sauf  à  ne  pas  le  suivre.  Le  législateur  explique  ce  qu'il 
entend  par  avis,  en  ajoutant  que  la  tutrice  doit  être  assistée  du 
conseil.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  287,  obs.  2  ;  Aubry  et 
Rau,  texte  et  note  12  ;  Lauréat,  n.  380  ;  Demol.,  n.  92  et  93. 

18.  La  mère  n'est  tenue  de  demander  l'avis  du  conseil  spécial 
qui  lui  a  été  nommé  par  le  père,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes 
pour  lesquels  elle  prend  l'initiative;  il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  actes  qui  sont  obligatoires  pour  elle,  notamment  au  cas  oii 
elle  agit  comme  défenderesse  dans  une  instance  introduite  contre 
elle,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de  tutrice.  — 
Besançon,  29  juin  1868  (S.  69.2.149).  —  V.  en  sens  contraire, 
Laurent,  t.  4,  n,  381;  Y.  aussi  Magnin,  Traité  des  7nino?\,  t.  1, 
n.  448.  ' 

19.  En  pareil  cas,  la  mère  est  également  dispensée  de  prendre 
l'avis  du  conseil  pour  les  demandes  reconventionnelles  ou  inci- 
dentes qu'elle  aurait  à  former,  soit  contre  le  demandeur  origi- 
naire, soit  contre  un  tiers,  dans  les  limites  de  la  défense  à  l'ac- 
tion principale  et  comme  s'y  rattachant.  —  Même  arrêt  de  Be- 
sançon. 

30.  Cependant,  si  la  mère  croyait  l'opposition  contraire  aux 
véritables  intérêts  du  pupille,  elle  pourrait  s'adresser  au  conseil 
de  famille,  et  si  elle  était  autorisée  par  ce  conseil,  passer  outre 
nonobstant  cette  opposition.  Elle  pourrait  même,  dans  le  cas  où 
le  conseil  de  famille  refuserait  l'autorisation  demandée,  se  pour- 
voir, pour  l'obtenir  devant  les  tribunaux. — Demol.,  n.  95;  Aubry 
et  Rau,  texte  et  notes  13  et  14.  —  En  sens  contraire,  Laurent, 
n.  380. 

21.  La  mère  tutrice,  lors  même  que  c'est  de  l'avis  du  conseil 
qu'elle  agit,  est  toujours  responsable  envers  le  mineur,  selon  les 
règles  du  droit  commun.  —  Demol.,  n.  96  ;  Aubry  et  Rau,  texte 
et  note  15. 

22.  Quant  au  conseil  lui-même,  il  est  responsable,  non  seu- 
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lement  de  son  dol,  mais  encore  de  sa  faute.  —  Laurent,  n.  383  ; 
DemoL,  n.  102,  —  V.  cep.  Aubry  et  Rau,  note  16. 

23.  Lorsque  l'assistance  du  conseil  de  tutelle  est  nécessaire  à 
la  mère  tutrice,  les  actes  qu'elle  a  passés  sans  cette  assistance, 
doivent  sur  sa  demande  ou  sur  celle  du  mineur  devenu  majeur 
être  déclarés  nuls.  —  Aix,  31  mars  1840  (S.  40. 5. .303)  ;  Aubry  et 
Rau,  §  99  bis,  p.  405;  DemoL,  n.  97  ;  Laurent,  n.  382. 

24.  MM.  Aubry  et  Rau  (p.  405  et  note  18)  enseignent  qu'il  en 
serait  autrement  si  à  l'époque  de  la  passation  des  actes,  l'exis- 
tence du  conseil  de  tutelle  n'eût  pas  été  notoire,  et  si  les  tiers 
avec  lesquels  la  tutrice  a  traité,  n'en  avaient  personnellement  au- 
cune connaissance.  —  V.  en  ce  sens  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  288,  obs.  3;  —  Mais  voir  en  sens  contraire,  DeFréminvilie, 
r.  1,  n.  43  ;  DemoL,  n.  98;  Laurent,  n.  382. 

25.  Les  fonctions  du  conseil  de  tutelle  cessent,  lorsque  la  mère 
refuse  la  tutelle  ou  vient  à  la  perdre.  —  Duranton,  t.  3,  n,  421  ; 
De  Fréminville,  t.  1,  n.  48;  Aubry  et  Rau,  p.  406;  DemoL, 
n.  103. 

26.  Enfin,  le  conseil  de  famille  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
donner  un  remplaçant  au  conseil  de  tutelle  qui  ne  peut  ou  ne 
veut  accepter  la  mission  à  lui  confiée,  ou  qui  par  une  cause  quel- 
conque se  trouve  désormais  dans  l'impossibilité  de  la  continuer. 

—  Duranton,    t.    3,  n.   421;    DemoL,  n.  105;   Aubry   et   Rau, 
p.  406. 

2'î'.  Enregistrement.  —  Lorsque  la  nomination  d'un  conseil  a  lieu  par 
un  testament,  elle  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  parce  qu'elle  est 
censée  faire  partie  inhérente  de  l'acte  de  dernière  volonté.  —  Délib.,  5  juin 
181G;  Journ.  Enreg.,  1596,  5487, 

28,  Si  la  nomination  a  lieu  devant  le  juge  de  paix,  elle  est  passible 
du  droit  fixe  de  3  fr.  conmie  déclaration  pure  et  simple  en  matière  civile. 

—  LL.,  28  avril  1816,  art.  43,  n.  9;  28  fév.  1872,  art.  4.  —  V.  Conseil  de 
(nmiUe. 

CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  f .  Réunion  des  ministres  sous 
la  présidence  du  chef  de  l'Etat  pour  délibérer  sur  les  affaires  pu- 
bliques. 

2.  Le  président  du  conseil  des  ministres  est  nommé  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

3.  Lorsque,  par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
Président  de  la  République  a  cessé  ses  fonctions,  le  conseil  des 
ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  nomination 
de  son  successeur.  —  L.  25  fév.  1875,  art.  7. 

4.  Certains  décrets  doivent  être  délibérés  en  conseil  des  minis- 
tres. Il  en  est  ainsi  notamment  de  ceux  portant  nomination  ou 
révocation  de  conseillers  d'Etat  (L.  25  fév.  1875,  art.  4),  ou  con- 
stituant le  Sénat  en  haute  cour  de  justice  pour  juger  toute  per- 
sonne prévenue  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (L.  16juill. 
1875,  art.  12).  —  V.  Conseil  d'Etat,  Cour  de  justice  {haute). 
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délibérante  chargée  de  représenter  un  département,  de  répartii' 
chaque  année  entre  les  arrondissements  les  contributions  directes, 
de  dresser  l'état  des  dépenses  et  charges  nécessaires  aux  besoins 
du  département,  de  voter  les  centimes  additionnels,  enfin  de  don- 
ner des  avis  ou  d'exprimer  des  vœux. 

2.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général.  Le 
conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commission  départemen- 
tale. —  L.  10  août  1871,  art.  1  et  2. 

3.  Chaque  canton  de  département  élit  un  membre  du  conseil 
général.  —  Ibid.,  art.  4. 

4.  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  com- 
mune, sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales.  — 
Ibid.,  art.  5. 

5.  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  quïls  devaienty  être  inscrits 
avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui 
sont  domiciliés  dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y  être  do- 
miciliés, y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes 
au  lef"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou  justi- 
fient qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis 
la  même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  département. 
—  Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés 
ne  peut  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  Conseil  doit 
être  composé.  —  Ibid.,  art.  6. 

6.  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les  citoyens  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  —  Ibid.,  art.  7. 

Pour  les  incompatibilités,  V.  art.  8,  9  et  10  de  ladite  Loi. 

H .  Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 
En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  renou- 
vellement, le  conseil  général  divise  les  cantons  du  département 
en  deux  séries,  en  répartissant,  autant  que  possible,  dans  une 
proportion  égale,  les  cantons  de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries,  et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  du  renouvellement  des  séries.  —  Ibid.,  art  21. 

8.  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  par  une 
des  causes  énumérées  aux  articles  17,  18  et  19,  ou  par  toute 
autre  cause,  les  électeurs  doivent  être  réunis  dans  le  délai  de  trois 
mois.  —  Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle 
appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  ses- 
sion ordinaire  du  Conseil  général,  l'élection  partielle  se  fait  à  la 
même  époque.  —  La  commission  départementale  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisi- 
tions au  préfet,  et,  s'il  v  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur.  — 
/6irf.,  art.  22. 

9.  Les  Conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires. —  La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes  commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le 
15  août  et  ne  peut  être  retardée  que  par  une  loi.  —  L'ouver- 
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ture  de  l'autre  session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  conseil  général 
dans  la  session  du  mois  d'août  précédent.  Dans  le  cas  où  le  con- 
seil général  s'est  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet 
égard,  le  jour  est  fixé  et  la  convocation  est  faite  par  la  com- 
mission départementale,  qui  en  donne  avis  au  préfet.  —  La 
durée  de  la  session  d'août  ne  peut  excéder  un  mois  :  celle  de 
l'autre  session  ordinaire  ne  peut  excéder  quinze  jours. — Ibid., 
art.  23. 

10.  Les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraordinaire - 
ment:  —  l°Par  décret  du  Chef  du  pouvoir  exécutif;  —  2°  si  les 
deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  écrite  au  prési- 
dent. Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d'en  donner  avis  immé- 
diatement au  préfet,  qui  doit  convoquer  d'urgence.  —  La  durée 
des  sessions  extraordinaires  ne  peut  excéder  huit  jours.  —  Ibid., 
art.  24. 

11.  A  Touverture  de  la  session  d'août,  le  conseil  général? 
réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  membre 
faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents 
et  ses  secrétaires.  —  Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session 
d'août  de  l'année  suivante.  —  Ibkl.,  art.  25. 

IS.  Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  —  Ibid., 
art.  26. 

13.  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit 
de  l'apurement  de  ses  comptes.  —  Ibid.,  art.  27. 

14.  Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques.  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  du  pré- 
fet, le  conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il 
se  formera  en  comité  secret.  —  Ibid.,  art.  28. 

15.  Toute  délibération,  prise  hors  des  réunions  du  conseil, 
prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet.  —  Le 
préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce 
la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet  son  arrêté 
au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art.  258  du 
Gode  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés 
sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  du  conseil  et  inéligibles  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivent  la  condamnation. 

IG.  Pendant  les  sessions  des  Chambres,  la  dissolution  d'un 
conseil  général  ne  peut  être  prononcée  par  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  que  sous  l'obligation  expresse  d'en  rendre  compte  aux 
Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  et  décide  si  la  commission 
départementale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en 
nommer  provisoirement  une  autre. 

17.  Dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  le  Chef  du 
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pouvoir  exécutif  peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  gé- 
néral pour  des  causes  spéciales  à  ce  conseil.  —  Le  décret  de 
dissolution  doit  être  motivé.  —  Il  ne  peut  jamais  être  rendu 
par  voie  de  mesure  générale.  Il  convoque  en  même  temps  les 
électeurs  du  département  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra 
sa  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le 
deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  commission  départe- 
mentale. 

18.  Le  conseil  général  répartit  chaque  année,  à  sa  session 
d'août,  les  contributions  directes,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois.  —  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue 
sur  les  demandes  délibérées  parles  conseils  compétents  en  réduc- 
tion de  contingent.  —  Ibid.,  art.  37. 

19.  Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  deman- 
des en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes  et 
préalablement  soumises  au  conseil  compétent.  —  Ibid.,  art.  38. 

50.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois.  —  Il  peut  voter  des  centimes 
extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances.  —  Il  peut  voter  également  des  emprunts 
départementaux  remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires. —  Ibid.^  art.  40. 

51.  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session 
d'août,  dans  les  limites  fixées  annuellement  parla  loi  de  finances, 
le  maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  con- 
seils municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  —  Si  le 
conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  maximum  fixé 
pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de 
l'année  suivante.  —  Ibid.,  art.  42. 

52.  Chaque  année,  dans  sa  session  d'août,  le  conseil  général, 
par  un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  du 
département,  procède  à  la  révision  des  sections  électorales  et  en 
dresse  le  tableau.  —  Ibid.,  art.  43. 

23.  Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la 
largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d  intérêt  commun.  —  Les 
délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent  les  effets  spéci- 
fiés aux  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Ibid.,  art, 
44. 

24.  Le  conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  directeur  et  de  la 
30mmission  de  surveillance,  pour  les  écoles  normales,  du  provi- 
seur ou  du  principal  et  du  bureau  d'administration,  pour  les 
lycées  ou  collèges,  du  chef  d'institution,  pour  les  institutions  d'en- 
seignement libre,  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourses 
entretenues  sur  les  fonds  départementaux.  —  L'autorité  univer- 
sitaire, ou  le  chef  d'institution  libre,  peut  prononcer  la  révocation 
dans  les  cas  d'urgence  ;  ils  en  donnent  avis  immédiatement  au 
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président  de  la  commission  départementale  et  en  font  connaître 
lés  motifs.  —  Le  conseil  général  détermine  les  conditions  aux- 
quelles seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  ré- 
tribuées exclusivement  sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles 
des  concours  d'après  lesquels  les  nominations  devront  être  faites. 
—  Sont  maintenus,  néanmoins,  les  droits  des  archivistes  paléo- 
graphes, tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  fév.  1850.  — 
Ibid.,  art.  45. 

S5.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets 
ci-après  désignés,  savoir  :  —  1°  Acquisition,  aliénation  et  échange 
des  propriétés  départementales,  mobilières  ou  immobilières, 
quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services  énu- 
raérés  au  n"  4  ;  —  2°  Mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales ;  —  3°  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  —  4°  Changement  de  destination  des 
propriétés  et  des  édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux 
cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ;  —  5°  Acceptation  ou  re- 
fus de  dons  et  legs  faits  au  département,  quand  ils  ne  donnent 
pas  lieu  à  réclamation  ;  —  6°  Classement  et  direction  des  routes 
départementales  ;  —  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien  desdites 
routes  ;  —  Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur 
construction  et  de  leur  entretien  ;  —  7°  Classement  et  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun; désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins,  et  fixation  du  con- 
tingent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  lavis  des  conseils 
compétents  ;  —  Répartitions  des  subventions  accordées,  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie  ;  — Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exé- 
cution des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des  travaux  à 
la  charge  du  département;  —  Taux  de  la  conversion  en  argent 
des  journées  de  prestation;  —  S"  Déclassement  des  routes  dépar- 
tementales, des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ;  —  9°  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres 
travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  désignation 
des  services  auxquels  ces  travaux  seront  confiés  ; — 10°  Offres  faites 
par  les  communes,  les  associations  ou  les  particuliers  pour  con- 
courir k  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  départemental;  — H'^ 
Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  parti- 
culiers de  travaux  d'intérêt  départemental;  —  12°  Direction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  lociil,  mode  et  conditions  de  leur  cons- 
truction, traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'ex- 
ploitation ;  — 13°  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département;  fixa- 
tion des  tarifs  de  péage  ;  —  14'^  Assurances  des  bâtiments  départe- 
mentaux ;  —  do»  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du 
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département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commission 
départementale  pourra  statuer;  —  16''  Transactions  concernant 
le?  droits  des  départements  ;  —  17°  Recettes  de  toute  nature  et 
dépenses  des  établissements  d'aliénés  appartenant  au  départe- 
ment ;  approbation  des  traités  passés  avec  des  établissements 
privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du  département  ; 
—  18"  Service  des  enfants  assistés  ;  —  19°  Part  de  la  dépense  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  —  20" 
Ca'éations  d'institutions  départementales  d'assistance  publique,  et 
service  de  l'assistance  publique  dans  les  établissements  départe- 
mentaux ;  —  21"  Etablissement  et  organisation  des  caisses  de  re- 
traite ou  tout  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur 
les  fonds  départementaux  ;  —  ââ*'  Part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  dépar- 
tement et  les  communes  ;  —  23"  Difficultés  élevées  relativement  à 
la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes  du  département  ;  —  24°  Délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  but  l'établissement,  la  suppression  ou  les 
changements  de  foires  et  marchés  ;  —  23°  Délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes  addi- 
tionnelles d'octroi  actuellement  existantes,  ou  l'augmentation 
des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime,  le  tout  dans  les  limites 
du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés 
par  le  tarif  général,  établi  conformément  à  la  loi  du  24  juill. 
1867  ;  —  26°  Changements  à  la  circonscription  des  communes 
d'un  même  canton,  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il 
y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux.  —  Ibid.,  art.  46. 

26.  Cependant  si  l'art.  46  confère  incontestablement  au  con- 
seil général  le  droit  de  modifier,  avec  l'assentiment  des  conseils 
municipaux,  les  limites  des  communes  déjà  existantes,  il  ne  lui 
donne  pas  le  pouvoir  de  créer  des  communes  nouvelles.  —  Cire. 
min.  int.  20  mars  1872. 

2T.  Le  conseil  général  délibère  :  —  1"  Sur  l'acquisition,  l'alié- 
nation et  l'échange  des  propriétés  départementales  affectées  aux 
hôtels  de  préfectures  et  de  sous-préfectures,  aux  écoles  normales, 
aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendar- 
merie et  aux  prisons;  —  2^  Sur  le  changement  de  destination  des 
propriétés  départementales  affectées  à  l'un  des  services  ci-dessus 
énumérés;  —  3°  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  départe- 
ment dans  les  travaux  exécutés  par  l'État  qui  intéressent  le  dé- 
partement; —  4°  Sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  : 
1°  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi 
sur  des  matières  non  comprises  dans  le  tarif  général  indiqué  à 
l'article  46  ;  2»  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  ledit  tarif;  3°  pour  l'assujet- 
tissement à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif  lo- 
cal ;  4°  pour  les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants;  —  3°  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  ap- 
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pelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur 
tous  les  objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par 
une  proposition  du  préfet,  soit  sur  Tinstiative  d'un  de  ses  mem- 
bres. —  Ibid.,  art.  48. 

28.  Le  conseil  général  donne  son  avis  :  1°  Sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  département,  des 
arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  la  désignation 
des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définitivement,  conformé- 
ment à  l'art.  46,  n.  26  ;  —  2»  Sur  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  90  du  Gode  forestier,  relatives  à  la  soumission  au  régime 
forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes, 
et  à  la  conversion  en  bois  de  terrains  en  pâturages  ;  —  3°  Sur  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  l'aménagement, 
au  mode  d'exploitation,  à  l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois 
communaux  ;  —  EL  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres. 

29.  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics,  en  ce  qui  touche  le  département.  —  Ibid.,  art. 
50. 

30.  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil  géné- 
ral, par  un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la  situation  du  dépar- 
tement et  de  l'état  des  différents  services  publics.  —  A  l'autre 
session  ordinaire,  il  présente  au  conseil  général  un  rapport  sur 
les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session.  — 
Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil  générai  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. —  Ibid.^  art.  56. 

31 .  Le  projet  de  budget  du  département  est  préparé  et  présenté 
par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  commission 
départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  d'août.  —  Le  budget,  délibéré 
par  le  conseil  général,  est  définitivement  réglé  par  décret.  —  Il 
se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire.  —  Ibid., 
art.  57. 

33.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'adminis- 
tration qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet,  concernant  les  recet- 
tes et  les  dépendes  du  budget  départemental,  —  Les  comptes  doi- 
vent être  communiqués  à  la  commission  départementale,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouvertui'e  de  la  ses- 
sion d'août.  —  Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comp- 
tes présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par  son 
président  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Ces  comptes,  provisoire- 
ment arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  définitivement  réglés  par 
décret.  —  A  la  cession  d'août,  le  préfet  soumet  au  conseil  général 
le  compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées 
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aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  — 
Ibid.,  art.  66. 

33.  La  commission  départementale  est  élue,  chaque  année,  à 
la  fin  de  la  session  d'août.  —  Elle  se  compose  de  quatre  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi, 
autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement.  —  Les  membres  de  la  commission  sont 
indéfiniment  rééligibles.  —  Ibid.,  art.  69. 

34.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départementale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du  départe- 
ment et  avec  le  mandat  de  député.  —  Ibid.,  art.  70. 

35.  La  commission  départementale  règle  les  affaires  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délé- 
gation qui  lui  est  faite.  —  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet 
sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit 
devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du  département.  — 
Ibid.,  a.ri.  11. 

36.  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission  départemen- 
tale, au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des  or- 
donnances de  délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  paie- 
ment qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent,  concernant  le 
budget  départemental.  La  même  obligation  existe  pour  les  ingé- 
nieurs en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués. —  Ibid.,  art.  78. 

37.  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  gé- 
néral, la  commission  départementale  lui  fait  un  rapport  sur  l'en- 
semble de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle 
croit  utiles.  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente 
•dans  un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé 
par  le  préfet.  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins 
que  la  commission  n'en  décide  autrement.  —  Ibid  ,  art.  79. 

38.  La  commission  départementale  assigne  à  chaque  membre 
du  conseil  général  et  aux  membres  des  autres  conseils  électifs  le 
t^anton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 
—  Ibid.,aiTL  82. 

39.  La  commission  départementale  vérifie  l'état  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appartenant  au  département.  —  Ibid., 
art.  83. 

40.  La  commission  départementale  peut  charger  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris 
dans  ses  attributions.  —  Ibid.,  art.  84. 

41.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  ait  été 
votée,  le  conseil  général  de  la  Seine  est  composé  des  quatre- 
vingts  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  plus  de  8  membres 
élus  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  rai- 
son d'un  membre  par  canton.  —  L.  16  sept.  1871,  prorogée  par 
les  lois  des  21  mai  1873  et  19  mars  1875. 

43.  L'organisation  et  les  attributions  dudit  conseil  sont  encore 
actuellement  régies  par  les  lois  du  10  mai  1838  et  18  juill.  1866, 
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la  loi  du  10  août  1871  ne  lui  étant  pas  applicable.  —  L.  10  août 
1871.  art.  94;  L.  16  sept.  1872,  art.  2. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'AGRICULTURE.  —  1.  Il  est  établi 
près  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un  conseil  gé- 
néral de  l'agriculture,  composé  de  cent  membres,  dont  quatre- 
vingt-six  choisis  parmi  les  membres  des  chambres  d'agriculture, 
et  quatorze  autres  pris  au  dehors.  —  L.  20  mars  1851,  art.  21  ; 
Décr.  25  mars  1852,  art.  11. 

2.  A  l'égard  de  la  nomination  des  membres  de  ce  conseil,  vov. 
l"art.  12  du  décret  du  25  mars  1852. 

3,  Le  conseil  général  de  l'agriculture  peut  être  saisi  de  toutes 
les  questions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  les  chambres  d'agri- 
culture ont  été  consultées.  —  Il  donne  aussi  son  avis  sur  toutes 
celles  que  le  ministre  lui  soumet.  —  Même  décret,  art.  15. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  1.  Personne  nommée  parla  justice 
à  l'effet  d'assister,  pour  certains  actes  déterminés,  dans  la  gestion 
de  leur  patrimoine,  les  prodigues  ou  faibles  d'esprit. 

DIVISION. 

§  l*^"".  —  Des  cas  dans  lesquels  ily  a  lieu  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  Procédure. 

§  2.  —  Fonctions  du  conseil  judiciaire. 

§  3.  —  Actes  pour  la  validité  desquels  r  assistance  du  conseil  judi- 
ciaire est  nécessaire. 

§  4.  —  Actes  que  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
peuvent  consentir. 

%  1".  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à,  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Procédure. 

2.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée 
par  le  juge  que  dans  deux  circonstances  prévues  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  pour  faiblesse  d'esprit  et  pour  prodigalité.  —  C.  civ.,  art.  499 
et  513, 

3.  Ainsi  celui  qui  n'est  ni  prodigue  ni  faible  d'esprit,  ne  peut 
être  mis  sous  conseil,  bien  qu'il  soit  aveuglé  par  l'empire  qu'un 
tiers  a  su  prendre  sur  son  intelligence  et  sa  volonté,  et  que  cette 
domination  compromette  ses  intérêts.  —  Toulouse,  6  juill.  1867, 
D.  67.2.162. 

4.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  d'ordre  public: 
il  s'en  suit  que  nul  ne  peut  se  donner  à  soi-même  un  conseil  judi- 
ciaire, ni  en  provoquer  la  nomination  dans  son  propre  intérêt, 
ni  même  valablement  acquiescer  au  jugement  qui  lui  en  avait 
nommé  un;  l'état  des  personnes  étant  indépendant  de  leur  vo- 
lonté, ne  peut  jamais  être  modifié  par  un  consentement  ou  par 
des  renonciations  quelconques.  —  Aubry  et  Rau.  t.  1,  i;  138, 
p.  564  ;  Laurent,  t.  5,  n.  336  et  344. 
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5.  Un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  à  la  personne  qui, 
sans  présenter  le  caractère  de  la  prodigalité  et  sans  être  dans  un 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  est  entraînée 
sous  l'empire  d'idées  perverses,  à  une  exaltation  dont  la  violence, 
va  jusqu'à  lui  enlever  son  libre  arbitre;  par  exemple  lorsque  cette 
personne  manifeste,  par  des  tentatives  d'exécution,  la  pensée  de 
réduire  sa  famille  à  la  misère,  sans  autre  mobile  qu'un  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance  aveugle.  —  Besançon,  2  février  1865, 
P.  65.949. 

6.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être  faite  d'of- 
fice, en  ce  sens  que  le  juge  saisi  d'une  demande  en  interdiction 
peut  néanmoins,  en  rejetant  la  demande,  ordonner,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  et  bien  qu'aucunes  conclusions  n'aient  été  prises 
à  cet  effet,  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner  dé- 
charge, aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
d'un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  même  jugement.  —  C.  civ., 
art.  499  ;  Laurent,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  p.  563,  texte  et  note  2. 

I.  Ainsi  décidé  que  le  juge  saisi  d'une  demande  en  interdiction 
qu'il  repousse  peut,  en  vertu  de  l'art  499  C.civ.,  nommer  de  suite 
un  conseil  judiciaire  pour  prodigalité.  —  Rouen,  18  janvier  1865, 
(S.  65.1282). 

8.  Quoique  le  Gode  ne  le  dise  pas,  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  peut  être  évidemment  faite  par  suite  d'une  demande 
principale  et  directe  formée  dans  ce  but.  —  Agen,  4  mai  1836, 
(8.36.2.560);  Laurent,  n.  339;  Aubry  et  Rau,  p.  563;  Demol.,t.  8, 
n.  532. 

9.  Il  est  de  principe  que  les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  la 
dation  d'un  conseil  judiciaù^e  sont  abandonnés  à  la  prudence  des 
tribunaux;  la  loi  n'a  pu  tracer  à  cet  égard  des  règles  fixes. 

10.  Ainsi  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  un  individu  qui,  sans  avoir  perdu  le  bon  sens  et  1-a  raison, 
a  éprouvé,  à  raison  de  son  grand  âge,  un  affaiblissement  consi- 
dérable de  mémoire  et  d'idées.  — Lyon,  2  prairial  anxn(P.  clir.). 

II.  ...A  une  femme  qui,  sans  être  dans  un  état  d'imbécillité 
de  nature  à  motiver  son  interdiction,  est  cependant  parvenue  à 
un  état  de  vieillesse  tel,  qu'elle  serait  susceptible  d'impressions 
dont  on  pourrait  abuser  pour  la  porter  à  faire  des  ventes  ou  au- 
tres actes  contre  son  intention  et  sans  qu'elle  en  profitât  person- 
nellement. —  Riom,  4  mai  1825  (P.  chr.). 

13.  Jagé  encore  que  la  faiblesse  d'esprit,  lorsqu'elle  est  pous- 
sée à  un  haut  degré,  peut  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciah^e,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  une  cause  d'interdiction. 
—  Angers,  23  avril  1806  (P.  chr.). 

13.  Il  en  est  de  même  de  la  faiblesse  d'esprit  jointe  à  des  atta-  % 
ques  accidentelles  d'épilepsie.  —  Golmar,  2  prair.  an  xiii;  Mont-  \ 
pellier,  25  août  1836;  Gass.,  5  juill.  1837  (P.  38.2.215). 

14.  Le  sourd-muet,  qui  fait  preuve  d'intelligence,  peut,  bien 
qu'il  ne  sache  ni  lire  ni  écrire,  n'être  que  pourvu  d'un  conseil    - 
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judiciaire.  —  Rouen,  18   mai  i8-i2  (P.   42.2.60);  Lyon,  14  janv. 
1812  (P.  chr.). 

1 5,  La  passion  des  procès  peut  autoriser  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  Angers,  7  août  1846  (P.  48.2.531). 

16.  Mais  jugé  qu'on  ne  peut  donner  un  conseil  judiciaire  à  un 
prêtre  administrateur  sensé  et  économe  de  sa  fortune,  sous  pré- 
texte qu'il  a  des  opinions  erronées  en  matière  de  religion.  —  An- 
gers, 10  prair.  an  xiii. 

IT.  Le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire soit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de 
prodigalité,  appartient  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  l'in- 
terdiûtion.  —  G.  civ.,  art.  514. 

18.  Ainsi  le  tuteur  a  qualité  pour  provoquer  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  à  un  ascendant  du  mineur,  et  son  action 
à  cet  égard  n'est  pas  subordonnée  à  une  autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Lyon,  24  février  1859  (P.  60.526). 

19.  Si  l'individu  à  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus,  le  ministère  public  a  le  droit 
de  provoquer  la  nomination  du  conseil.  —  Aubry  et  Rau,  p.  563, 
texte  et  note  6;  Laurent,  n.  343;  Demol.,  t.  8,  n.  703;  Rouen, 
5  déc.  1853  (S.  55.2.561)  ;  Contra,  ïoullier,  t.  2,  n.  1372;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  808;  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n.  262. 

20.  Un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  non  seulement  au 
majeur,  mais  encore  au  mineur  qui  approcherait  de  la  majorité. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  564;  Laurent,  n.  345;  Nîmes,  22  avril  1839 
(P.  39.2.490);  Bourges,  5  mai  1846  (S.  46.2.329). 

21.  Jugé  que  la  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
à  un  mineur  doit  être  formée,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'elle  a 
pour  auteur  un  parent  autre  que  le  tuteur,  contre  le  mineur  as- 
sisté du  tuteur;  ou  lorsqu'elle  a  pour  auteur  le  tuteur  lui-même, 
contre  le  mineur  assisté  du  subrogé  tuteur  ou  d'un  tuteur  ad  hoc. 

Et  le  moyen  de  nullité  tiré  par  le  mineur  du  défaut  d'assistance 
desdites  personnes  n'est  pas  couvert  par  les  conclusions  qu'il  au- 
rait prises  sur  le  fond  après  le  rejet  de  cette  exception.  —  Bor- 
deaux, 6  juin  1855  (P.  57.409). 

22.  Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme  peut 
être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  — Laurent,  n.  346;  Aubry 
et  Rau,  p.  565,  texte  et  note  10;  Demol.,  t.  8;  n.  697;  Paris, 
4  août  1866  (P.  67.564). 

23.  Ainsi  jugé  que  la  femme  mariée  peut  être  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire  et  que  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  les  circonstances  qui  nécessitent  la  nomination  de 
ce  conseil  et  pour  appeler  à  cette  fonction  toute  personne  même 
autre  que  le  mari.  —  Cass,,  12  déc.  1877,  Revue,  n.  5413  ;  Paris, 
20  avril  1875,  Revue,  n.  4954. 

24.  Mais  lorsqu'une  femme  mariée  a  été  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  les  pouvoirs  d'administration  appartenant  à  son  mari 
sur  ses  biens  subsistent  dans  leur  intégrité. 

Du  reste,  le  conseil  judiciaire  serait  sans  qualité  pour  attaquer 
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seul  les  actes  du  mari.  La  mission  du  conseil  se  borne  à  assister, 
pour  certains  actes,  la  personne  pourvue,  sans  avoir  jamais  à  agir 
séparément.  —  Paris,  13  novembre  1863,  Revue,  n.  834;  Paris, 
20  avril  1875,  Revue,  n.  4954. 

25.  Jugé  de  même  que  le  mari  dont  la  femme  est  soumise  à  un 
conseil  judiciaire  peut,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  intervention 
ou  assistance  de  ce  conseil,  faire  tous  les  actes  pour  l'accomplis- 
sement desquels  ii  a  seul  qualité,  comme  chef  de  la  communauté, 
et,  par  exemple,  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  de  la 
femme  qui  sont  tombées  dans  la  communauté.  —  Limoges,  27 
mai  1867,  Revue,  n.  2077. 

26.  Jugé  aussi  que  le  mari  n'est  pas  le  conseil  légal  de  la 
femme,  aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'art  506  G.  civ.. 
qui,  en  cas  d'interdiction  de  la  femme,  établit  en  faveur  du  mari 
une  tutelle  de  droit,  n'existant  en  matière  de  dation  de  conseil. 

—  Douai,  6  mars  1857,  précité;  Bruxelles,  4  janvier  1855  {Pasi- 
crisie,  56.2.217)  ;  Cass.,  12  mars  1877,  Revue,  n.  5413. 

2*7.  On  a  soutenu  cependant  le  contraire,  parce  que  le  mari, 
(Haut  de  plein  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite,  devait  aussi 
être  le  conseil  légal  de  sa  femme  prodigue.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  Nancy  a  jugé  le  3  déc.  1838  (S.  39.2.283). 

Mais  l'analogie  que  l'on  invoque  n'existe  pas.  Il  se  peut  que  b; 
mari  soit  le  complice  des  prodigalités  de  sa  femme,  ce  serait  donc 
un  singulier  protecteur  que  le  Code  lui  aurait  donné.  Y  eût-il 
analogie,  il  faudrait  encore  repousser  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Nancy.  Peut-il  être  question  d'un  conseil  légal,  c'est-à-dire  établi 
par  la  loi,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  loi?  Il  faut  même  dire  qu'il  y  a 
une  loi  qui  décide  le  contraire,  car  l'art.  514  C.  civ.  veut  que  le 
conseil  judiciaire  soit  nommé  par  le  tribunal.  —  Laurent,  n.  349; 
Aubry  et  Rau,  p.  566,  texte  et  note  13  et  14;Demol.,  698. 

28.  Ainsi  les  effets  delà  nominationd'un  conseil  judiciaire  donné 
à  une  femme  non  mariée  ne  cessent  pas  par  suite  de  son  mariage. 
Et  il  a  été  jugé  que  le  conseil  judiciaire  nommé  à  une  femme  sé- 
parée de  corps  peut,  si  l'intérêt  de  cette  femme  l'exige,  être  maintenu 
dans  ses  fonctions  après  le  rétablissement  de  la  communauté 
entre  les  époux.  —  Douai,  6  mars  1857  (P.  58.639). 

29.  La  demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  soit  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de  prodigalité,  se 
poursuit  devant  les  mêmes  tribunaux,  s'instruit  et  se  juge  dans 
les  mêmes  formes  que  les  demandes  en  interdiction.  —  C.  civ., 
art.  514  et  515.  —  V.  Interdiction. 

30.  Le  jugement  qui  nomme  le  conseil  doit  être  rendu  public 
dans  la  même  forme  que  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction. 

—  G.  proc,  art.  897.  —  V.  Interdiction. 

31.  Le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
produit  son  effet,  vis-à-vis  des  tiers,  du  jour  où  il  a  été  publié, 
conformément  à  l'art.  501,  G.  civ.,  dans  l'arrondissement  où  siège 
le  tribunal  qui  l'a  rendu,  en  quelques  lieux  que  vienne  à  contrac- 
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ter  le  prodigue,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  publicité 
dans  chacun  de  ces  lieux.  —  Cass.,  l*""  août  1860  (P.  61.1172). 

32.  Jugé  même,  que  les  jugements  portant  interdiction  ou  no- 
mination de  conseil  judiciaire  produisent  leur  effet  dès  le  jour  où 
ils  ont  été  rendus,  et  emportent  de  plein  droit  la  nullité  des  actes 
passés  postérieurement  :  en  cette  matière,  l'appel  n'est  pas  sus- 
pensif. —  Angers,  3  août  1866  (P.  66.1242). 

33...  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  d'un  délaide 
distance  à  raison  de  l'éloignement  pouvant  exister  (fût-ce  même 
à  l'étranger)  entre  le  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  et  celui  où 
a  été  passé,  à  une  date  postérieure,  le  contrat  dont  la  nullité  est 
demandée  pour  cause  d'incapacité  du  prodigue.  —  Paris,  12  mai 
1867,  joint  à  Cass.,  6  juill.  1868  (P.  68.873). 

34...  Il  n'importe  que  ces  jugements  aient  été  rendus  contre 
un  étranger.  —  Cass.,  29  janv.'  1866  (P.  66.268). 

35.  Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  à  un  prodigue  un 
conseil  judiciaire  doit  être  considéré  comme  exécuté  dans  le  sens 
de  l'art.  156,  C.  proc,  et  est,  dès  lors,  à  l'abri  de  la  péremption, 
dès  qu'il  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  l'art.  501,  C.  civ.  — 
Riom,  lOjanv."  1857  (P.  58.504). 

36.  La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
à  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
court  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  même  à 
l'égard  des  actes  par  lui  faits  depuis  la  dation  de  ce  conseil.  La 
suspension  de  la  prescription  établie  en  faveur  des  mineurs  et  des 
interdits  par  l'art,  2252,  G.  civ.,  n'est  pas,  en  efïet,  applicable 
aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  —  Angers,  27  juill. 
1859  (Jamard,  59.1170.  —  Cass.,  6  juin  1860  (Jamard,  61.613). 

37.  L'interrogatoire  est  de  rigueur  et  doit  être  considéré 
comme  une  mesure  d'ordre  public  aussi  bien  pour  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire  que  pour  l'interdiction.  Et  l'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  équivalent  à  cet  interrogatoire  et  comme  pouvant 
en  tenir  lieu  une  lettre  émanée  de  celui  contre  qui  la  dation  du 
conseil  judiciaire  est  poursuivie  et  contenant  l'aveu  des  faits  ar- 
ticulés. En  conséquence  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  prononce  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  en  l'absence  d'interrogatoire 
subi  et  de  sommation  faite  à  la  partie  de  le  subir.  —  Cass., 
26  janv.  1848  (P. 48.1. 129);  Bordeaux,  23  avril  1854  (P.  56.1.70); 
Cass.,  29  avril  et  7  déc.  1868  (P.  69.278)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  565, 
texte  et  note  12;  Laurent,  n.  347;  Demol.,  n.  706. 

38.  Ainsi  jugé  que  l'interrogatoire  du  défendeur  à  une  de- 
mande en  interliction  ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire  est 
obligatoire. 

Et  cet  interrogatoire  doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  ou  un 
juge  commis,  sans  qu'il  puisse  y  être  suppléé  par  un  interroga- 
toire fait  par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  famille  ayant 
reçu  délégation  du  tribunal  à  cet  effet.  — Paris,  28  avril  1879  (S. 
79!  2. 180). 

39.  Mais  le  défaut  d'interrogatoire  du  défendeur  n'est  point 

vj.  28 


434  CONSEIL  JUDICIAIRE,  §  2. 

une  cause  de  nullité,  lorsque  c'est  le  défendeur  lui-mênie  qui  par 
sa  faute  a  mis  obstacle  à  raccomplissement  de  cette  formalité.  — 
Lyon,  24  fév.  1859  (P.  60.526);  Cass.,  29  avril  et  7  déc.  1868, 
précités. 

40.  De  la  combinaison  des  art.  512  et  514,  G.  civ.,  il  résulte 
que  la  personne  à  laquelle  un  conseil  judiciaire  a  été  nommé,  ne 
peut  être  rétablie  dans  l'exercice  plein  et  entier  de  sesdi^oits  civils, 
qu'avec  Tobservation  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
nomination  d'un  pareil  conseil.  —  Aubry  etRau,  p.  565. 

41.  La  femme  peut-elleêtre  nommée  conseil  judiciaire  de  son 
mari?  Evidemment  non,  puisque  nous  avons  vu  que  le  mari  placé 
sous  conseil  conserve  la  puissance  maritale.  —  Laurent,  n.  349; 
Trib.  Saumur,  16  janv.  1861  (D.  62.3.59).— Con^rà,  Roll.  de  Vill., 
v"  Conseil  judiciaire,  n.  19. 

42.  La  demande  en  mainlevée  du  conseil  judiciaire  peut  être 
formée  soit  par  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  provoquer  une 
pareille  nomination,  soit  par  le  prodigue  lui-même.  —  Rennes, 
16  août  1838  (S.  39.2.283). 

43.  Cette  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile actuel  du  prodigue,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait 
changé  son  domicile  depuis  le  jugement  le  plaçant  sous  conseil. 
—  Cass.,  14  déc.  1840  (P.  43.2.428)  ;  Aubry  et  Rau,  p:  566;  De- 
mol.,  n.  775. 

44.  Après  un  jugement  par  défaut  nommant  un  conseil  judi- 
ciaire, le  tribunal  saisi  sur  opposition  ne  peut,  en  déclarant  l'op- 
position recevable  et  condamnant  une  mesure  d'instruction,  rap- 
porter la  nomination  du  conseil  judiciaire  et  restituer  au  pro- 
digue sa  pleine  et  entière  capacité  juridique  jusqu'au  jugement 
sur  le  fond.  —  Rouen,  17  mai'S  1875  (S.  77.2.197). 

45.  Jugé,  que  la  signification  d'un  jugement  faite  au  prodigue 
seulement  est  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  : 
la  signification  doit  être  faite  également  au  conseil  judiciaire.  — 
Paris,  22  déc.  1862  (P.  63.423). 

41*.  La  nomination  du  conseil  judiciaire  prononcée  par  un  ju- 
gement par  défaut  dont,  sur  opposition,  un  jugement  ultérieur  a 
ordonné  l'exécution,  produit  effet  à  partir  du  jugement  par  dé- 
faut, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement  de  débouté.. — 
Cass.,  6  juin.  1868  (P.  68.873). 

§  2.  —  Fonctions  du  conseil  judiciaire. 

47.  Le  conseil  judiciaire  est  choisi  par  le  tribunal  qui  déclare 
qu'il  y  a  lieu  d'établir  un  pareil  conseil. 

Il  peut  être  pris  dans  la  famille  ou  parmi  les  étrangers  ;  dans 
ce  dernier  cas  il  est  ordinairement  choisi  parmi  les  magistrats, 
les  avocats,  les  notaires  ou  les  avoués. 

On  ne  peut  nommer  plusieurs  conseils  à  la  même  personne.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  566,  texte  et  note  1  et  2  ;  DemoL,  n.  7H.  — 
Contra,  TouUier,  t.  2,  n.  1377  ;  Chardon,  n.  267. 

48.  Le  conseil  nommé  par  le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'ac- 
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cepter  la  mission  qui  lui  est  confiée  ;  et,  après  l'avoir  acceptée,  il 
peut  toujours  s'en  démettre.  — Aubry  et  Rau,  p.  567,  texte  et 
note  3  ;  Demol.,  n.  710.  —  Cnnfro,  Laurent,  n.  3oO. 

49.  Jugé  cependant  que  le  conseil  judiciaire  n'est  pas  maître 
absolu  de  donner  sa  démission,  et  qu'en  tout  cas  le  conseil  juri- 
dique démissionnaire  demeure  responsable  vis-à-vis  des  tiers  et  de 
la  personne  assistée  jusqu'à  l'acceptation  de  sa  démission  et  jus- 
qu'à son  remplacement.  —  Nancy,  26  nov.  1868  (P.  70.724). 

50.  C'est  à  la  Cour,  et  non  au  tribunal,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  en  remplacement  d'un  conseil  judiciaire 
démissionnaire,  lorsque  ce  conseil  a  été  nommé  par  un  arrêt  in- 
firmatif.  —  Même  arrêt. 

51.  Le  conseil  judiciaire  démissionnaire  n'a  pas  qualité  pour 
provoquer  lui-même  la  nomination  de  son  successeur.  —  Trib. 
de  Nancy,  30  avril  1868,  joint  à  Nancy,  26  nov.  1868,  précité. 

53.  La  mission  du  conseil  consiste  uniquement  à  assister  la 
personne  à  laquelle  il  a  été  nommé,  dans  les  actes  déterminés 
par  les  art.  499  et  513. 

53.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  difiere  de  l'interdic- 
tion en  ce  qu'elle  n'opère  point  un  changement  d'état  aussi  com- 
plet que  celle-ci  ;  la  personne  pourvue  d'un  coifseil  judiciaire 
conserve  l'administration  de  sa  fortune  et  l'exercice  de  ses  actions, 
il  s'ensuit  que  le  conseil  n'a  aucune  qualité  pour  la  représenter 
et  qu'il  ne  peut  en  son  nom  ni  passer  un  acte  juridique,  ni  intro- 
duire une  action  en  justice,  ni  même  faire  signifier  des  actes  des- 
tinés à  interrompre  les  prescriptions  de  nature  à  courir  contre 
elle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  567,  texte  et  note  4  et  5  ;  Laurent, 
n.  353  ;  Demol.,  n.  763  et  suiv. 

54.  Toutefois  le  conseil  judiciaire  qni  a  été  assigné  ou  qui  a 
introduit  une  action  conjointement  avec  le  prodigue,  peut,  en  son 
propre  nom,  former  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui,  en 
sadite  qualité,  et  même  en  émettre  appel.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  568;  Demol.,  u.  764.  —  Contra,  Laurent,  n.  353. 

55.  Ainsi  jugé  que  le  conseil  judiciaire,  partie  en  première 
instance,  a  qualité  pour  interjeter  appel  en  son  nom  personnel 
sans  le  concours  du  prodigue.  Et  la  mise  en  cause  du  prodigue 
par  son  conseil  judiciaire  pour  faire  déclarer  commun  avec  lui 
l'arrêt  à  intervenir,  peut  avoii'  lieu  après  l'expiration  du  délai 
d'appel.  —  Paris,  23  août  1879  (le  Droit,  2  sept.  1879). 

56.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  conseil  judiciaire  mis  en 
cause  par  le  porteur  d'une  obligation  du  prodigue,  sur  la  demande 
en  condamnation  formée  contre  ce  dernier,  a  qualité  pour  interjeter 
seul  appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande.  —  Paris,  27 
août  1855  (P.  56.1.405);  Gass.  8  déc.  1841  (S.  42,160);  Gass.,  27 
déc.  1843  (S.  44.1.346). 

57.  Jugé  encore,  que  le  conseil  judiciaire  a  dans  les  actions 
dirigées  contre  le  prodigue  le  droit  de  conclure  de  son  chef, 
ainsi  qu'il  avise,  et  de  présenter  la  défense  de  ce  dernier,  même 
en  son  absence  et  contre  son  gré.  En  conséquence  il  a  qualité, 
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soit  pour  former  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre 
le  prodigue,  soit  pour  en  interjeter  appel,  sauf  dans  ce  dernier 
cas,  aux  juges  à  ordonner  la  mise  en  cause  de  ce  dernier.  —  Or- 
léans, 18  mai  1853  (P.  53.2.124). 

58.  Jugé  même  que  le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  peut 
attaquer  seul,  et  sans  le  concours  de  celui-ci,  des  actes  qui  l'inté- 
ressent, alors,  d'ailleurs  qu'il  le  met  aussi  en  cause.  — Paris  16  déc. 
1859  (P.  60.1133); Lyon.  11  fév.  1863,  joint  à  Cass.,  23  janv.  1865 
(P.  165.144). 

o9.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  actes  antérieurs  à  la 
dation  de  conseil.  —  Lyon,  11  fév.  1863,  précité. 

60.  En  pareil  cas,  l'appel  du  jugement  obtenu  par  le  conseil 
judiciaire  est  valablement  signifié  au  prodigue,  avec  dénonciation 
au  conseil  judiciaire  et  mise  en  cause  de  celui-ci.  —  Même  arrêt  ; 
Cass.  (Sol.  implic),  23  janvier  1865  (P.  6o.l44j. 

61 .  Aux  termes  de  l'art.  513,  G.  civ.,  il  est  défendu  au  prodigue 
de  plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire.  Le  mot  as- 
sistance exprime  l'idée  d'une  participation  personnelle  et  directe  à 
la  procédure  ;  il  ne  suffirait  pas  que  l'assistance  fût  donnée  sous 
forme  de  simple  autorisation,  le  conseil  doit  figurer  comme  partie 
dans  la  procédure  et  y  concourir  simultanément  avec  le  prodigue. 
Il  suit  de  là  qu'un  consentement  donné  par  acte  séparé  n'est  pas 
une  assistance,  et  l'acte  fait  par  le  prodigue  ainsi  assisté  serait  nul. 
—  Aubry  et  Rau,  568;  Laurent,  n.  351. 

63.  Jugé  en  ce  sens  que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  être  habilité  par  ce  conseil,  en  vertu  d'une  autori- 
sation générale  et  indéterminée,  à  contracter  des  engagements 
indéfinis  ;  il  ne  peut,  dès  lors,  être  autorisé  à  faire  le  com- 
merce. —  Paris,  2-2  déc.  1862  rp.  63.423)  ;  Angers,  10  fév.  1865 
(P.  65.719). 

Par  suite,  il  ne  saurait  être  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Paris, 
22  déc.  1862,  précité. 

Par  suite  du  même  principe,  il  n'est  pas  soumis  à  la  juridiction 
commerciale  à  raison  des  engagements  qu'il  a  contractés  pour  son 
commerce  sans  l'assistance  de  son  conseil,  ou  à  raison  de  lettres 
de  change  tirées  sur  lui,  lorsqu'il  ne  les  a  ni  autorisées,  ni  accep- 
tées. —  Angers,  10  fév.  1865,  précité. 

63.  Jugé  de  même  que  l'assistance  à  prêter  par  le  conseil  ju- 
diciaire au  prodigue,  dans  les  instances  suivies  par  celui-ci,  n'est 
pas  simplement  l'autorisation  et  s'en  distingue  par  le  concours 
personnel  de  l'assistant  :  elle  suppose  donc,  au  moins  en  principe, 
la  présence  permanente  du  conseil  judiciaire  dans  l'instance. 
Ainsi  est  nulle  la  procédure  suivie  par  le  prodigue  sous  la  simple 
autorisation  du  conseil  judiciaire  qui  n'a  pas  figuré  comme  partie 
au  procès.  —  Cass.,  1^' fév.  1876  (S.  76.1.153). 

64,  Cependant,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (p.  568),  si  le  conseil 
judiciaire  en  consentant  par  acte  séparé  à  une  convention  que  se 
proposerait  de  passer  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  avait  indi- 
qué dans  cet  acte  les  clauses  et  conditions  de  cette  convention,  le 
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vo'u  de  la  loi  serait  suffisamment  rempli.  Sic.  Demolombc,  l.  8, 
n.  757.  Contra,  Laurent,  n.  351,  425. 

65.  Le  consentement  isolé  du  conseil  judiciaire  ne  peut  effica- 
cement intervenir  après  coup  ;  mais  une  confirmation  simulta- 
nément consentie  par  le  conseil  et  le  prodigue  serait  valable. 

6  6 .  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  faits  d'exécution  volon- 
taire et  en  connaissance  de  cause,  conjointement  accomplis  par  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  et  par  ce  conseil  lui-même, 
emportent  ratification  des  actes  dont  ils  auraient  pu  demander 
la  nullité  ou  la  rescision.  —  Gass.,  6  juin  1860  (P.  61.613). 

67.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  valablement  acquiescer  à  des 
jugements  rendus  contre  le  prodigue,  et  auxquels  il  n'était  ni 
partie,  ni  appelé.  —  Paris,  22  déc.  1862  (P.  63.423). 

68.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  assister  l'individu  auquel 
il  a  été  nommé  s'il  a  un  intérêt  personnel  dans  l'acte  auquel  il 
donne  son  approbation  ;  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de  faire  nommer 
au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit  un  conseil  judiciaire  ad  hoc.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  568;  Laurent,  n.  352. 

69.  Ainsi  jugé  que  celui  auquel  un  conseil  judiciaire  a  été 
donné  n'est  pas  valablement  assisté  par  son  conseil  dans  les  actes 
où  celui-ci  est  personnellement  intéressé.  Ainsi,  est  nul  le  contrat 
par  lequel  un  prodigue  a  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil,  si 
ce  conseil  qui  l'a  assisté  avait  un  intérêt  personnel  à  l'affaire.  — 
Cass.,  13  juin  4860  (P.  68.615). 

70.  En  général,  le  conseil  ad  hoc  doit  être  nommé  par  le  tri- 
bunal. —  Turin,  12  avril  1808  (S.  chr.). 

Tl.  Si  le  conseil  judiciaire  refuse  d'assister  le  prodigue  ou  le 
faible  d'esprit,  le  tribunal  ne  peut  pas  accorder  l'autorisation  que 
le  conseil  ne  veut  pas  accorder.  Mais  le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 
prit peut  demander  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  ou  la  révo- 
cation du  conseil  et  la  nomination  d'un  conseil  nouveau.  — Aubry 
et  Rau,  p.  568;  DemoL,  n.  762. 

TS.  Jugé  qu'au  cas  de  refus  abusif,  par  le  conseil  judiciaire, 
d'assister  le  prodigue  pour  emprunter  ou  aliéner,  celui-ci  peut 
demander  le  remplacement,  soit  définitif,  soit  momentané,  de  son 
conseil.  —  Douai,  31  août  1864  (P.  65.693). 

Et  l'assistance  du  conseil  judiciaire  ne  peut,  en  pareil  cas, 
être  suppléée  par  l'autorisation  de  la  justice  (Motifs).  —  Même 
arrêt. 

T3.  Et  que  le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux  dénom- 
mer des  conseils  judiciaires  aux  prodigues  emporte  celui  de  rem- 
placer ces  conseils,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  seulement 
pour  un  cas  déterminé,  lorsqu'ils  se  trouvent  empêchés,  ou  qu'ils 
refusent,  sans  motifs  légitimes,  de  remplir  leurs  fonctions.  — 
Gass.,  12  août  1868  (P.  68.1160). 

74.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  refuse 
de  l'assister  dans  une  action  en  justice  comprenant  deux  chefs, 
les  juges,  s'ils  ne  considèrent  sa  résistance  comme  illégitime  qu'à 
l'égard  d'un  de  ces  chefs,  peuvent,  en  nommant  un  conseil  judi- 
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ciaire  ad  hoc,  limiter  à  l'examen  de  ce  chef  la  mission  qu'ils  don- 
nent à  ce  conseil.  —  Même  arrêt. 

7  5.  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  momentanément 
empêché,  par  un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  n'est  qu'une  mesure 
de  tutelle  et  d'administration  judiciaii'e  rentrant  essentiellement 
dans  les  attributions  de  la  chambre  du  conseil;  il  peut  donc  y 
être  procédé  par  cette  chambre,  sur  la  demande  du  conseil  judi- 
ciaire seul  et  agissant  par  voie  de  simple  requête,  sans  qu'il  soit 
besoin  ni  du  concours  ni  de  l'appel  en  cause  du  prodigue.  —  Trib. 
de  Dijon,  13  nov.  1866  (P.  67.714). 

T6.  Pour  M.  Laurent,  n.  354,  l'inaction  du  conseil  ne  peut 
donner  lieu  en  faveur  du  prodigue  qu'à  une  action  en  responsa- 
bilité. 11  ne  reconnaît  qu'un  cas  dans  lequel  il  y  aurait  lieu  à 
nommer  un  nouveau  conseil,  c'est  quand  le  premier  refuse  son 
concours  pour  toute  espèce  d'actes,  car  ce  serait  là  une  démission 
sous  forme  de  refus,  et  le  tribunal  ne  pourrait  pas  forcer  le  con- 
seil à  assister,  s'il  ne  le  veut  pas  ;  il  ne  resterait  d'autre  voie  que 
de  le  remplacer;  ce  ne  serait  pas  une  révocation,  ce  serait  un 
remplacement  par  suite  d'une  démission  indirecte. 

77.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  569,  et  M.  Demolombe, 
n.  779,  le  conseil  judiciaire  n'encourt  de  responsabilité  pour  avoir 
prêté  ou  refusé  son  assistance,  qu'autant  qu'il  s'est  rendu  coupable 
de  dûl,  ou  d'une  faute  grave  assimilable  au  dol, 

78.  Mais  pour  M.  Laurent,  n.  194,  355,  le  conseil  judiciake  est 
un  mandataii'e  légal  comme  le  curateur;  ce  dernier  doit  remplir 
son  mandat  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur;  s'il 
néglige  ce  devoir,  il  répond  de  sa  négligence.  Les  mêmes  raisons 
existent  identiquement  pour  le  conseil  judiciaire.  Lui  aussi  a  pour 
mission  de  protéger  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  en  l'assistant 
et  en  veillant  à  ses  intérêts  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  doit  èLre  responsable,  sinon  le  but  de  la  loi  ne  serait 
pas  atteint.  Donc  il  faut  appliquer  au  conseil  judiciaire  la  respon- 
sabilité que  tout  débiteur  encourt  dans  les  obligations  conven- 
tionnelles. 

79.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut,  en  vertu  de  son  titre,  provo- 
quer des  mesures  conservatoires  pour  le  cas  où  il  plaçait  au  pro- 
digue d'exercer  certains  droits.  Ainsi,  il  ne  peut  faire  procéder  à 
un  inventaire  des  biens  du  prodigue.  —  Douai,  30  juin  1855  (P. 
57.918). 

80.  Il  ne  peut  pas  davantage  provoquer  l'inventaire  et  la  des- 
cription des  titres  et  objets  mobiliers  d'une  succession  dévolue  au 
prodigue  et  en  la  possession  de  laquelle  celui-ci  a  déjà  été  envoyé: 
alors  surtout  que  cette  succession  s'est  ouverte  avant  la  nomi- 
nation du  conseil.  —  Même  arrêt. 

81.  Il  est  encore  moins  fondé  à  exiger  la  mention,  surlestitres, 
actions  et  billets,  qui  font  partie  de  la  succession  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  dation  du  conseil.  —  Même  arrêt. 

8S.  Les  fonctions  du  conseil  judiciaire  prennent  fin  :  par  sa 
démission  ou  sa  révocation  prononcée  par  le  tribunal  ;  par  l'effet 
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du  jugement,  qui  rétablit,  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits,  la 
personne  à  laquelle  il  avait  été  nommé;  parle  décès  de  cette  per- 
sonne. 

83.  Mais  le  décès  du  conseil  judiciaire  ne  fait  pas  rentrer  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ;  en 
pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  nouveau  conseil,  et 
cette  nomination  peut  être  provoquée,  soit  par  les  personnes  ayant 
qualité  pour  demander  l'établissement  d'un  pareil  conseil,  soit 
par  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  lui-même,  soit  par  les  tiers 
qui  ont  intérêt  à  le  faire.  —  Aubrv  et  Rau,  p.  569;  Demol.,  n.  776 
et  777. 

84.  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  décédé  constitue 
un  acte  d'exécution  du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  d'examiner  à  nouveau  l'état  du  prodigue,  et  que 
d'ailleurs  soit  l'existence  matérielle,  soit  l'existence  légale  du 
jugement,  n'est  pas  contestée. 

Dès  lors  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  non  au 
tribunal  du  domicile  actuel  du  prodigue,  qu'il  appartient  de  dé- 
signer un  nouveau  conseil.  — Nîmes,  23  janv.  1876  (S.  77.2.294). 

*  3.  —  Actes  pour  la  validité  desquels  l'assistance   du  conseil 
judiciaire  est  nécessaire. 

85.  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  ne  sont  pas 
des  incapables  au  sens  de  l'art.  112i,  C.  civ;  elles  ne  peuvent 
s'obliger,  en  contractant  dans  les  cas  prévus,  sans  l'assistance  de 
leur  conseil,  mais,  en  général,  elles  sont  habiles  à  contracter.  — 
Locré,  t.  3,  p.  472. 

86.  Les  prohibitions  énumérées  par  les  art.  499  et  513,  C.  civ., 
sont  limitatives,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  en  retrancher  ni 
en  ajouter.  —  Aubry  et  Rau,  p.  569,  §  140;  Demol.,  t.  8,  n.  720; 
Duranton,  t.  3,  n.  799;  Comp.  Laurent,  n.  358. 

8T.  L'énuméralion  faite  par  les  articles  499  et  313,  C.  civ.,  des 
actes  que  le  prodigue  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire  est  limitative,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  l'étendre  ou  de  la  restreindre. 

Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  au  conseil  judiciaire  les 
pouvoirs  d'administrateur  séquestre,  notamment  le  droit  de  déte- 
nir les  titres  de  créances,  de  faire  tous  actes  utiles  pour  en  assu- 
rer la  conservation,  de  toucher  les  intérêts  ou  de  passer  les  baux. 
—  Bordeaux,  27  fév.  1878  (S.  78.2.182). 

88.  Aux  termes  des  art.  499et5l3,  G.  civ.,  le  faible  d'esprit  ou 
le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance du  conseil,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  ca- 
pital mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques. 

89.  Nous  allons  passer  en  revue  ces  différentes  prohibitions. 
La  prohibition  de  plaider  est  absolue  ;  le  prodigue  ou  le  faible 
d'espritne  peut  jamais  esteren  justice  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  défense  et  la  demande  ;  et 
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cette  défense  s'étend  même  à  l'exercice  des  voies  et  recours,  telles 
que  ropposition,  l'appel,  ou  le  pourvoi  en  cassation.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  570;  Laurent,  n.  362. 

90.  Jugé  en  ce  sens  que  l'interdiction  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  prononcée  contre  le  prodigue  en  termes  gé- 
néraux et  absolus,  conformément  à  l'art  513,  C.  civ.,  s'applique 
aussi  bien  aux  procès  qui  tiennent  à  la  personne  qu'à  ceux  qui 
tiennent  aux  biens.  En  conséquence,  l'appel,  interjeté  par  une 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  d'unjugement  prononçant  sa  séparation  decorps,  est  nul, 
alors  surtout  que  le  conseil,  loin  d'y  adhérer  (en  admettant  que 
son  adhésion  puisse  être  donnée  après  l'acte  d'appel),  l'a,  au  con- 
traire, désapprouvé.  —  Limoges,  2  juin  1856  (P.  57.788). 

91...  Que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  non  re- 
cevable  à  appeler,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  d'un  jugement 
obtenu  contre  lui.  —  Paris,  22  déc.  1862  (P.  63.423). 

92  ...Que  la  défense  faite  parla  loi  aux  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil  est 
générale  et  absolue,  et  qu'elle  s'applique  aussi  bien  aux  procès 
concernant  la  personne,  qu'à  ceux  relatifs  aux  biens,  et  spéciale- 
ment au  cas  où  il  s'agitpourle  prodigue  de  plaider  sur  opposition 
à  son  mariage.  —  Besancon,  1"  janv.  '18ol  (P.  51.1.334);  Tou- 
louse, 2  déc.  1839  (S.  40.2.161).  ' 

93...  Que  la  défense  faite  aux  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil  est  générale 
et  absolue  :  elle  s'applique  même  au  cas  oii  il  s'agit  de  défendre 
à  une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Amiens,  9  juillet  1873 
(S.  73.2.225). 

94...  Que  l'acquiescement  donné  par  un  prodigue,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire,  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  ne  saurait  produire  aucun  effet  ;  notamment  celui 
d'empêcher  la  péremption  de  ce  jugement,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois.  —  Cass.,  6  nov.  1867  (P.  68.14). 

95...  Que  l'individu  pourvu  d'im  conseil  judiciaire,  qui  a 
formé  une  demande  en  justice  conjointement  avec  ce  dernier,  ne 
peut  se  désister  seul  de  l'instance.  —  Bruxelles,  27  nov.  1823  (P. 
chr.). 

96.  JugM  cependant  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  faire  des  actes  con- 
servatoires. —  Poitiers,  7  août  1867,  joint  à  Cass.,  12  août  1868 
(P.  68,1160). 

97...  Il  peut  notamment  interjeter  appel  d'unjugement  rendu 
contre  lui.  —  Même  arrêt. 

98.  Jugé,  toutefois,  que  le  majeur  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  défendre  à  la  demande 
.en  interdiction  dirigée  contre  lui,  et  surtout  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  accueilli  cette  demande.  —  Cass.,  14  mars  -1858 
(P.  58.542).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  570,  texte  et  note  6.  — 
Contra,  Laurent,  n.  361. 
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90.  La  défense  faite  au  prodigue  de  plaider  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire  ne  peut  s'appliquer  à  l'instance  en  nomi- 
nation de  ce  conseil  ;  le  prodigue  peut  donc  sans  l'assistance  de 
son  conseil  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'a  pourvu  d'un 
conseiljudiciaire.  —  Bordeaux,  27  fév.  1878  (S.  78.2.18:2). 

lOO.  La  défense  d'aliéner  est  également  absolue;  elle  doit 
être  observée  sans  distinction,  quelle  que  soit  la  nature  des  ob- 
jets ou  des  droits  sur  lesquels  porterait  la  transaction.  Elle  em- 
porte celle  de  compromettre.  —  Art.  1989,  C.  civ.,  et  1003,  G. 
comm.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  570  ;  Laurent,  n.  363. 

lOf .  La  défense  de  recevoir  un  capital  mobilier,  entraîne 
celle  de  céder  un  pareil  capital,  ainsi  que  celle  de  transférer  des 
rentes,  soit  sur  particulier,  soit  sur  l'Etat,  ou  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  quel  qu'en  soit  le  montant.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  o70;  Demol.,  t.  8,  n.  727, 

103.  Le  conseil  judiciaire  est  tenu  de  surveiller  l'emploi  des 
capitaux  mobiliers  reçus  par  le  prodigue.  II  n'importe  qu'il  ait 
reçu  du  prodigue  le  mandat  général  d'administrer  ses  biens;  ce 
mandat  n'est  pas  de  nature  à  le  dispenser  du  devoir  de  contrôle 
résultant  de  sa  qualité  de  conseil  judiciaire.  —  Paris,  31  janv. 
1876  (S.  77.2.149);  Caen,  6  mai  l'8o0  (S.  50.2.592);  Aubry  et 
Rau,  p.  571,  texte  et  note  9  ;  Demol.,  n.  726. 

f  03.  La  prohibition  d'aliéner  s'applique  non  seulement  aux 
immeubles,  mais  aux  meubles  corporels  ou  incorporels.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  571  ;  Laurent,  364  ;  Demol,  n.  729. 

MM.  Aubry  et  Rau  admettent  cependant  une  exception  pour 
les  meubles  corporels  qui  par  leur  nature  sont  destinés  à  être 
vendus  ou  qui  sont  sujets  à  un  prompt  dépérissement.  —  Contra, 
Laurent,  loc.  cit, 

104.  La  prohibition  d'aliéner  des  immeubles  comprend  celle 
de  les  hypothéquer,  de  les  grever  de  servitudes  personnelles  ou 
réelles  et  même  de  les  donner  en  antichrèse. 

lOa.  Jugé  que  l'antichrèse  ayant  pour  objet  l'aliénation  des 
revenus  du  prodigue  ne  peut  être  consentie  sans  l'assistance  du 
conseiljudiciaire.  —  Paris,  10  mars  1854  (P.  55. 1.555). 

4  06.  Une  vente  d'immeuble,  faite  par  un  prodigue  assisté  de 
son  conseiljudiciaire,  est  valable,  en  l'absence  de  dol  de  la  part 
de  l'acquéreur,  lors  même  que  la  rente  viagère  fixée  comme  prix 
de  cette  vente  serait  réversible  sur  la  tête  du  conseil  judiciaire, 
unique  héritier  présomptif  du  prodigue.  —  Angers,  27  juill.  1859 
(P.  59.1170). 

1  07.  La  défense  d'aliéner  s'applique  à  toutes  espèces  d'alié- 
nations, quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  but.  Ainsi  toute  dona- 
tion est  interdite  à  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  Et  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  donations  ordinaires  et  celles  qui  seraient  faites 
par  contrat  de  mariage,  ou  qui  auraient  lieu  entre  époux  pendant 
le  mariage,  ou  qui  porteraient  sur  des  biens  présents  ou  sur  des 
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biens  à  venir.  — Aubry  et  Rau,  p.  37!  :  Laurent,  n.  366;  De- 
mante,  t.  2,"  n.  283  bis  ;  Demol.,  t.  8,  n.  736  et  737. 

108,  Ainsi  jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut,  bien  qu'il  soit  habile  à  contracter  mariage  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  faire  seul,  par  contrat  de  mariage,  une  do- 
nation ou  institution  contractuelle  au  profit  de  son  conjoint:  c'est 
là  un  acte  d'aliénation  prohibé  par  la  loi.  —  Agen,  21  juill.  1837 
(P.  38.283). 

lOO.  Jugé  de  même  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, surtout  si  ce  conseil  a  été  donné  en  vertu  de  l'art.  -499,  C. 
civ.  qui  prononce  une  quasi-interdiction,  ne  peut  sans  l'assistance 
de  ce  conseil,  faire  à  son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  une 
donation  même  pour  le  cas  de  survie  seulement.  —  Amiens, 
21  juill.  1832  (S.  33.223). 

IIO...  Quand  même  la  donation  serait  mutuelle. —  Bordeaux, 
7  fév.  1833  (P.  56.2.236). 

Hi.  En  effet  les  actes  passés  sans  l'assistance  du  conseil  ju- 
diciaire, dans  les  cas  où  cette  assistance  est  nécessaire,  sont  nuls, 
sans  distinction  entre  les  actes  qui  peuvent  léser  les  intérêts  de 
celui  qui  est  placé  sous  cette  assistance,  et  les  actes  dont  il  sem- 
blerait n'avoir  point  à  souffrir;  tels  par  exemple  qu'une  donation 
par  contrat  de  mariage  en  cas  de  survie.  — Amiens,  21  juill.  1852 
précité. 

112.  Bien  plus  il  a  été  jugé  que  la  constitution  d'une  dot  faite 
par  avancement  d'hoirie  par  un  individu  soumis  à  un  conseil  ju- 
diciaire à  un  de  ses  enfants  n'en  étant  pas  moins  une  aliénation 
ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assistance  de  ce  conseil.  —  Montpellier, 
jer  juill.  1860  (P.  42.2.290). 

113.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  étant  habile  à  contracter  mariage 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  peut,  par  application  de  la  règle 
habilis  ad  nvptias,  habilis  ad  nuptialia  pacta,  consentir,  seul,  toutes 
les  conventions  et  dispositions  de  futur  à  future  dont  le  contrat 
de  mariage  est  susceptible.  —  Cass. ,  24  déc.  1836  (P.  37.908). 

114.  Spécialement,  il  peut  seul  faire  au  profit  de  sa  future 
épouse,  dans  un  tel  contrat,  tous  pactes  ou  dons  de  gain  de  survie. 
—  Même  arrêt. 

115.  La  défense  d'emprunter  et  d'aliéner  emporte  pour  l'indi- 
vidu soumis  au  conseiljudiciaire  l'incapacité  de  s"obhger  en  dehors 
du  cercle  des  actes  d'administration.  Il  ne  peut  donc  accepter 
ni  répudier  une  succession,  ni  procéder  à  un  partage  définitif.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  572.— ^S/c,  1"  en  ce  qui  concerne  Tadition  d'hé- 
rédité. Chabot,  Success.,  sur  l'art.  776,  n.  10;  Malpel,  Success., 
n.  187  ;  Duranton,  t.  6,  n.  419  ;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  776, 
n.  6  et  7  ;  Bilhard,  des  Référés,  p.  45  ;  2°  en  ce  qui  concerne  le 
partage,  Duranton,  t.  7,  n.  107  ;  Marcadé,  sur  l'art.  817  ;  De- 
mante,  Coio's  analyt.,  t.  3,  p.  223,  n.  144;  Carré  et  Chauveau, 
Lofs  de  la  proc,  t.  5,  quest.  2307  undecies  ;  Bioche,  Bici.  de  proc, 
y°  Partage,  n.  34;  Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  17. 
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116.  Jugé  cependant  que  le  prodigue  n'a  pas  besoin  de  l'as- 
sistance de  son  conseil  pour  accepter  une  succession  ouverte  à  son 
profit,  ni  pour  provoquer  le  partage  des  biens  qui  la  composent  ; 
ces  actes  n'emportant  aucune  aliénation.  —  Cass.,  l^'  août  1860 
(P.  61,1172).  —  Sic,  Laurent,  p.  457,  n.  370;  Duranton,  t.  7, 
n.  127. 

117.  Le  prodigue  pourvu  en  France  d'un  conseil  judiciaire, 
est  frappé  d'une  incapacité  personnelle  qui  le  suit  à  l'étranger. 
Dès  lors,  sont  nuls  les  engagements  par  lui  contractés,  même  hors 
de  son  pays  et  envers  des  étransrers,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil. —  Cass.,  6  juin.  1868  (P.  68.873). 

118.  Jugé  cependant,  que  le  Français  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  par  jugement  rendu  en  France,  et  qui,  assigné  devant 
un  tribunal  étranger,  a  procédé  devant  ce  tribunal  sans  exciper 
de  son  incapacité  à  ester  seul  en  justice,  ne  peut  être  admis  à  cri- 
tiquer la  décision  rendue  contre  lui,  alors  que  rien  d'ailleurs 
n'établit  que  la  partie  adverse  eût  connaissance  de  la  nomination 
du  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  27  mars  186.J  (P.  65.630). 

^4.  —  Actes  que  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
peuvent  consentir. 

119.  La  nomination  d'un  consfil  judiciaire  n'est  relative 
qu'aux  biens  et  ne  confère  aucune  autorité  sur  la  personne.  Ainsi 
rindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  changer  de  domi- 
cile. —  Laurent,  n.  369;  Demol.,  n.  7i7. 

ISO.  11  peut  aussi  embrasser  telle  profession  qu'il  juge  con- 
venable, louer  ses  services  ou  son  industrie,  prendre  des  biens  à 
ferme.  —  Laurent,  n.  369. 

M.  Demolombe,  n.  749,  conseille  néanmoins  aux  tiers  de  re- 
courir à  l'assistance  du  conseil. 

121.  Le  conseil  n'étant  nommé  qu'aux  biens,  il  s'ensuit  que 
les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  peuvent  se  marier 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  —  Pau,  3i  juill.  18oo  (P.  56.2. 
258);  Limoges,  27  mai  1867  (P.  67.1233;  ;  Ageu,  21  juill.  1857 
(P.  58.285);  Aubry  et  Rau,  p.  573,  texte  et  note  22;  Laurent, 
n.  369;  Demol.,  t.  3,  n.  21. 

±22.  Mais  s'il  ne  fait  pas  de  conventions  matrimoniales  parti- 
culières, sous  quel  régime  est-il  placé?  On  enseigne  généralement 
que  c'est  le  régime  de  la  communauté  qui  doit  régh-  son  union. 
—  Aubry  ei  Rau,  p.  573  ;  Laurent,  n.  365  ;  Rodière  et  Pont,  du 
Contr.  de  mariage,  1. 1,  n.  45  ;  Odier,  id.,  t.  2,  n.  613. 

1S3.  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  qui,  soumise  à  un  conseil 
judiciaire,  se  marie  sans  faù'e  de  conventions  matrimoniales  par- 
ticulières, se  trouve,  par  cela  même,  placée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  —  Agen,  21  juill.  1857,  et  Limoges,  27  mai 
1867  (précités.) 

124.  M.  Demante,  t.  2,  n.  285  bis  V,  enseigne  cependant  que 
le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés  en  pareil  cas  est  celui 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
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M.  Demolombe,  n.  740,  estime  que  c'est  celui  de  la  séparation 
de  biens. 

1S5.  L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  peut  même 
adopter,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  des  conventions  matri- 
moniales qui  lui  laisseraient,  dans  une  mesure  plus  grande  que  le 
régime  de  la  communauté  légale,  la  propriété,  la  jouissance  et 
l'administration  de  son  patrimoine.  Il  pourrait  donc  stipuler  la 
communauté  réduite  aux  acquiêts,  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, le  régime  dotal.  Mais  il  ne  pourrait  pas,  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  consentir  un  ameublissement  ou  se  soumettre  à  la 
communauté  universelle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  o~4  ;  Laurent, 
n.  365. 

136.  Il  peut  reconnaître  un  enfant  naturel.  —  Douai,  23)anv. 
1819  (P.  chr.);  Laurent,  t.  4,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  p.  578.  —  V. 
Enfant  naturel . 

127.  Enfin  il  peut  disposer  seul  par  testament.  —  Laurent  et 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Testament. 

128.  Outre  les  actes  ci-dessus  concernant  la  personne,  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire  tous  les  actes  d'ad- 
ministration, à  l'exception  du  remboursement  des  capitaux  et  de 
l'emploi  qui  en  est  fait. 

129.  Ainsi  il  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  recevoir 
ses  revenus  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  et  en  donner 
quittance. 

130.  Prendre  ou  donner  à  bail  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Ainsi  jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  vala- 
blement consentir  seul  un  bail  d'une  durée  inférieure  à  neuf  ans; 
mais  si  un  bail  consenti  par  lui  excède  oette  durée,  il  peut  avec 
l'assistance  de  son  conseil,  demander  que  l'exécution  en  soit  ren- 
fermée dans  une  période  de  neuf  ans.  —  Toulouse,  23  août  1855 
(P.  16.2.305). 

131.  Ainsi  le  bail  n'est  pas  nul  et  le  preneur  est  sans  qualité 
pour  en  demander  la  réduction.  —  Laurent,  n.  47  et  370. 

132.  Jugé  toutefois  que  le  bail  consenti  par  un  prodigue  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  a  pu  être  déclaré  nul, 
comme  étant  entaché  de  dol  et  de  fraude  en  ce  qu'il  déguisait  un 
emprunt  sous  forme  de  paiements  anticipés.  —  Gass.,  5  août  1840 
(P.  40.2.475). 

133.  Il  peut  passer  des  traités  pour  la  continuation  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens;  cependant  la  validité  de  pareils  traités  res- 
terait soumise  au  point  de  savoir  si  les  l'éparations  étaient  néces- 
saires et  ont  profité,  et  n'étaient  pas  des  travaux  ou  constructions 
de  luxe  ou  de  fantaisie.  —  Aubry  et  Rau,  p.  572,  texte  et  note  19  ; 
Demolombe,  n.  745. 

134.  Il  peut  faire  au  comptant,  ou  même  à  crédit,  des  achats 
pour  son  entretien,  le  tout  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins  et  de 
sa  fortune.  —  Aubry  et  Rau,  p.  573;  Gomp.  Laurent,  n.371  ;  De- 
molombe, t.  8,  n.  745. 

135.  Les  engagements  contractés  par  un  prodigue   pourvu 
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d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  à  raison  de 
fournitures  qui  lui  ont  été  faites,  ne  sont  valables  comme  actes  de 
simple  administration,  ou  du  moins  n'obligent  le  prodigue  dans 
la  mesure  du  profit  qu'il  a  retiré  de  ces  fournitures,  qu'autant  que 
celles-ci  lui  ont  été  faites,  non  seulement  en  rapport  avec  ses 
ressources,  mais  aussi  en  considération  et  dans  la  juste  limite  de 
ses  besoins.  —  Gass.,  l^'  août  1860  (P.  61.1172). 

136.  La  lettre  de  change  souscrite  par  le  prodigue  en  paie- 
ment des  fournitures  dont  il  s'agit  ne  vaut,  dans  les  limites  sus- 
indiquées,  que  comme  obligation  civile.  —  Même  arrêt. 

IST.  Jugé  encore  que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  privé  de  la  faculté  d'acheter,  seul  et  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  des  objets  mobiliers,  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  spécialement  des  vêtements,  et  d'en  acquitter  le  prix  avec 
des  billets  à  ordre  à  défaut  d'argent  comptant.  En  conséquence, 
le  billet  souscrit  par  lui  en  pareil  cas  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  d'emprunt  prohibé  et  est  valable  s'il  n'a  rien  de  suspect 
et  d'exagéré.  —  Orléans,  9  juin  1855  (P.  55.2. 125). 

138.  De  même  si  la  loi  interdit  au  prodigue  d'emprunter  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  elle  ne  l'empêche  pas  de  se 
faire  faire,  sans  cette  assistance,  les  fournitures  nécessaires  au  be- 
soin de  son  ménage,  dans  une  juste  mesure  et  dans  des  proportions 
en  rapport  avec  sa  fortune. 

Et  il  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  souscrire  jusqu'à 
concurrence  de  ces  fournitures,  soit  des  reconnaissances  simples, 
soit  des  billets  à  ordre,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  puisse  de- 
venir justiciable  de  la  juridiction  commerciale  si  des  signatures 
de  commerçants  viennent,  par  suite  de  la  négociation  de  billets, 
•  s'ajouter  à  la  sienne.  Mais  il  ne  pourrait,  dans  ce  dernier  cas, 
être  condamné  commercialement.  —  Gass.,  3  avril  1855  (P. 
55.1.611). 

139.  Les  obligations  contractées  valablement  par  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
peuvent  être  exécutées  non  seulement  sur  ses  revenus,  mais  sur 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles;  et  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  à  ce  sujet,  entraînent  hypothèque  judiciaire. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  573,  texte  et  note  21  ;  Laurent,  n.  372  ;  De- 
molombe,  n.  744. 

140.  Jugé  contrairement  à  ce  principe  que  les  obligations 
contractées  par  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  ne  peuvent,  alors  znême  qu'elles  seraient 
de  celles  que  le  prodigue  peut  contracter  seul,  être  exécutées  que 
sur  ses  revenus.  —  Dijon,  22  nov.  1867  (P.  67.1236). 

141.  Dès  lors,  le  jugement  de  condamnation  obtenu  par  les 
créanciers  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles 
de  celui-ci,  que  ce  jugement  ait  ou  non  expiessément  restreint 
l'exécution  de  la  condamnation  aux  seuls  revenus,  —  Même 
arrêt. 

142.  Les  actes  passés  par  lis  prodigues  et  les  faibles  d'esprif, 
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postérieurement  au  jugement  qui  leur  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire et  sans  Tassistance  de  ce  conseil,  sont  nuls  de  plein  droit. 

—  G.  civ.,  art.  502. 

Mais  cette  nullité  est  relative,  c'est-à-dire  que  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  peut  seule  s'en  prévaloir.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  574  ;  Laurent,  n.  373  et  374. 

143.  Ainsi  jugé  que  celui  dont  la  créance  est  postérieure  à  un 
jugement  par  lequel  un  conseil  judiciaire  a  été  donné  à  son  dé- 
biteur, est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  contre  ce  ju- 
gement, s'il  n'articule  pas  des  circonstances  caractéristiques  d'une 
fraude  concertée  lors  de  ce  jugement  entre  ceux  qui  ont  été  par- 
ties, à  Teffet  de  tromper  les  tiers  par  de  fausses  apparences  de 
crédit.  —  Cass.,  29  janv.  1866  (P.  66.268). 

144...  Que  la  nullité  è\m  acte  consenti  par  un  prodigue  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  n'est  pas  absolue  ;  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  l'incapable,  ses  tuteur,  héritiers  ou  aj'ants 
cause,  et  non  par  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté.  —  Lyon, 
29  mai  1872  (S.  72.2.96). 

145.  L'art.  503,  G.  civ.  qui  annule  les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction faite  à  une  époque  où  la  cause  de  l'interdiction  existait 
notoirement,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  simple  dation- d'un 
conseil  judiciaire.  — Aubry  et  Rau^  p.  575  ;  Laurent,  n.  375; 
Demol.,  n.  662. 

146.  Jugé  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  d'efl'et 
rétroactif  :  les  obligations  consenties  par  le  prodigue  avant  cette 
dation  sont  donc  valables.  — Paris,  9  fév.  1874  (S.  74.2.280;. 

147.  L'art.  503  n'est  même  pas  applicable  aux  actes  consen- 
tis pendant  l'instance  en  nomination  du  conseil,  et  sans  distin- 
guer si  le  tiers  qui  a  contracté  avec  la  personne  dont  on  deman- 
dait la  mise  sous  conseil  avait  connaissance  de  la  poursuite.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

148.  Et  il  a  été  jugé  'dans  ce  dernier  sens  que  le  billet  sous- 
crit par  le  prodigue  pendant  les  poursuites  à  fin  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  celui  au 
profit  de  qui  a  été  fait  avait  connaissance  de  ces  poursuites, 
alors  même  que  ce  billet  ne  constituerait  qu'un  acte  de  libéralité. 

—  Orléans,  25  août  1837  (P.  37.2.207). 

149.  Mais  on  décide  cependant  généralement  que  si  c'est  en 
fraude  du  jugement  qui  va  intervenir  et  pour  éluder  d'avance 
l'incapacité  dont  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  va  être  frappé 
que  le  tiers  a  traité  avec  lui,  en  abusant  de  sa  faiblesse  intellec- 
tuelle ou  en  exploitant  son  penchant  à  la  dépense,  l'acte  dans  ce 
cas,  devrait  être  annulé  non  en  vertu  de  l'art.  508,  mais  en  vertu 
des  principes  généraux  de  droit  qui  permettent  toujours  d'atta- 
quer les  actes  faits  en  fraude  de  la  loi.  —  Laurent,  n.  375;  De- 
mol.,  n.  772. 

150.  Ainsi  jugé  que  bien  que  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire ne  produit  effet  que  du  jour  du  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée, cependant  les  obligations  souscrites  par  le  prodigue  à 
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une  époque  où  celui  qui  a  contracté  avec  lui  connaissait  l'inten- 
tion où  était  la  famillede  poursuivre  cette  nomination,  sont  nulles 
et  de  nul  efîet  vis-à-vis  de  ce  dernier,  et  ne  peuvent  dès  lors  être 
invoquées  par  lui  à  raison  de  la  fraude  dont  elles  sont  entachées. 
—  Paris,  10  mars  1854  (P.  U.l.o.^o). 

loi.  Jugé,  dans  le  même  sens,  bien  qu'en  principe  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire,  à  la  différence  de  l'interdiction, 
n'ait  pas  d'effet  rétroactif,  cependant  un  acte  de  prêt,  même  an- 
térieur au  jugement,  doit  être  annulé,  s'il  est  établi  que  cet  acte 
n'a  eu  pour  objet,  de  la  part  de  l'emprunteur  et  du  prêteur,  que 
de  faire  fraude  d'avance  aux  précautions  légales  sous  lesquelles 
le  prodigue  allait  se  trouver  placé.  —  Cass  ,  30  juin  1868  (P. 
68.871). 

15S...  Ou  encore  lorsque  déjà,  au  moment  où  ces  obligations 
ont  été  souscrites,  les  prodigalités  du  souscripteur  étaient  notoires 
et  mettaient  en  éveil  la  sollicitude  de  sa  famille.  — Paris.  16  déc. 
1859  (P.  60.1133). 

153.  Peut  être  annulé  comme  constituant  un  acte  d'aliéna- 
tion, le  bail  dune  durée  de  plus  de  quinze  années  contracté  par 
le  prodigue,  durant  l'instance  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire. Du  moins  il  en  est  ainsi,  si  le  bail  a  été  souscrit  dans  des 
conditions  très  préjudiciables  aux  intérêts  du  prodigue,  si  le  pre- 
neur connaissait  l'instance  engagée  et  connaissait  également  et 
favorisait  les  habitudes  de  prodigalité  du  bailleur.  —  Gass., 
14  juin.  1875  (8.75.1.463). 

154.  Alors  qu'un  commerçant  a  fait  à  un  prodigue,  avant  la 
dation  de  son  conseil  judiciaire  des  fournitures  même  hors  des 
proportions  ordinaires  et  à  des  prix  exagérés,  mais  rentrant  dans 
les  actes  de  la  profession  de  ce  commerçant,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  le  marché  comme  déguisant  un  prêt  usuraire,  si  d'ail- 
leurs le  commerçant  ne  paraît  pas  avoir  agi  frauduleusement,  et 
avoir  paritcipé  à  la  revente  immédiate  des  marchandises  par  le 
prodigue,  à  un  prix  inférieur,  pour  se  procurer  des  fonds  à  bref 
délai.  —  Paris,  23  août  1879  {Le  Droit,  2  sept.  1879). 

155.  La  date  des  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  un  indi- 
vidu auquel  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire  doit,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  être  considérée  comme  sincère,  bien  qu'elle 
ne  soit  devenue  certaine  par  aucune  des  circonstances  indiquées 
en  l'art,  1328,  G.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  p.  375  ;  Laurent,  n.  376. 

1 56.  La  preuve  de  l'antidate  incombe  à  la  personne  mise  sous 
conseil  ou  à  ses  héritiers.  —  Orléans,  25  août  1837. 

157.  Jugé  cependant  que  quand  l'engagement  souscrit  par  un 
individu  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  reconnu 
porter  une  date  inexacte,  c'est  au  créancier  à  établir  que  la  véri- 
table date  est  antérieure  à  la  dation  du  conseil,  et  non  au  débi- 
teur ou  à  ses  ayants  droit  à  établir  qu'elle  est  postérieure  :  à  dé- 
faut par  le  créancier  de  faire  cette  preuve,  l'engagement  dont  il 
se  prévaut  peut  être  annulé.  —  Cass.,  30  juin  1868  (P.  68.871). 


us  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE,  ETC. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  V.  Organisation  municipale. 

CONSEIL  POUR  LE  MARIAGE.  —  V.  Acte  respectueux,  Ma- 
riage. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION.  — 
1.  Par  décret  du  31  janvier  1878.  il  a  été  institué,  sous  la  prési- 
dence du  ministre  des  travaux  publics,  un  conseil  supérieur  des 
voies  de  communication.  —  Art.  1^''. 

2.  Il  délibère  sur  toutes  les  questions  dont  il  est  saisi  par  le 
ministre,  notamment  sur  les  questions  qui  intéressent  le  régime 
des  voies  ferrées  et  navigables,  l'ouverture  des  voies  nouvelles  de 
communication,  l'aggrandissement  des  ports  de  commerce,  le 
transit  international.  —  Art.  3. 

3.  Il  procède,  avec  l'assentiment  du  ministre,  à  des  enquêtes. 
Les  résultats  en  sont  publiés  avec  les  procès- verbaux  des  séances. 

—  Ibid. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DE  L'INDUSTRIE.  —  1.  Ce  conseil  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  que  le  gouvernement  jugea  propos  de  lui  renvoyer, 
notamment  sur  les  projets  de  lois  et  décrets  concernant  le  tarif 
des  douanes  ;  sur  les  projets  de  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation ;  sur  la  législation  commerciale  des  colonies  et  de  l'Al- 
gérie ;  sur  le  système  des  encouragements  pour  les  grandes  pê- 
ches maritimes  ;  sur  les  questions  de  colonisation  et  d'émigration. 

—  Décr.  -2  fév.  1853,  art.  3. 

2.  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  est  placé  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  est  composé  de  deux  vice-présidents  et  de  trois 
sections,  savoir  : 

10  La  section  du  commerce  ; 

2°  La  section  d'agriculture  ; 

3°  La  section  de  l'industrie. 

Chacune  de  ces  sections  se  compose  de  dix-huit  membres 
choisis  parmi  les  sénateurs,  les  députés,  les  présidents  des  prin- 
cipales chambres  de  commerce  et  les  hommes  les  plus  versés 
dans  les  matières  commerciales,  agricoles,  industrielles  ou  finan- 
cières ; 

Sont  en  outre  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  : 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Le  directeur  général  des  douanes; 

Le  directeur  du  commerce  extérieur  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur; 

Le  directeur  de  l'agriculture  ; 

Le  directeur  des  consulats  ou  affaires  commerciales.  —  Décr. 
1"  oct.  1879,  art.  ^*^ 

3.  Les  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  prennent  part 
indistinctement  aux  délibérations  de  chacune  des  sections.  — 
Jbid.,  art.  2. 
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4.  Les  fonctionnai!  es  appelés  par  le  conseil  supérieur  ou  délé- 
gués par  les  ministres,  peuvent  prendre  part  aux  délibérations, 
mais  avec  voix  consultative  seulement.  —  Ibid.,  art.  3. 

5.  Le  décret  spécial  qui  nomme  les  vice-présidents  et  les  mem- 
bres du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  désigne  un  secrétaire,  qui  est  attaché  à  ce  conseil  avec 
voix  consultative.  —  Décr.  2  fév.  1853,  art.  2. 

6.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  constater  certains  faits,  le  conseil  su- 
périeur peut  entendre  les  personnes  qu'il  sait  devoir  l'éclairer  ;  il 
peut  même,  s'il  en  est  besoin,  procéder  à  des  enquêtes,  avec  l'au- 
torisation du  ministre.  —  Id.,  art.  3. 

CONSENTEMENT.  —  i  .  C'est  l'adhésion  que  l'on  donne  à  une 
volonté  manifestée  par  une  autre  personne.  La  loi  romaine  dé- 
finit le  consentement  :  Consensus  dicitw^  cum  duorum  voluntates  in 
unum  concurrunt,  utroque  sciente  ac  approbante. 

2.  Le  consentement  est  donc  un  concours  de  volontés,  l'étymo- 
logie  du  mot  consentir  indique  que  deux  personnes  veulent  une 
même  chose  ;  lune  d'elles  fait  une  offre,  c'est-à-dire  déclare  vou- 
loir cette  chose,  et  l'autre  déclare  vouloir  ce  qu'on  lui  propose. 
Il  y  a  donc  deux  éléments  dans  le  consentement:  l'offre  et  l'ac- 
ceptation. —  Laurent,  t.  15,  n.  468:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  291. 

3.  Ce  concours  de  volonté  formera  une  convention,  si  l'une  des 
parties  entend  conférer  à  l'autre  le  droit  d'exiger  l'accomplisse- 
ment de  ce  qu'elle  offre  et  si  l'autre  entend  acquérir  ce  droit. 

C'est  donc  à  tort  que  l'art  1108  n'exige  pour  la  validité  des 
conventions  que  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige.  Le 
consentement  nécessaire  à  la  formation  de  la  convention  doit  être 
réciproquement  donné  par  toutes  les  parties.  —  Laurent,  n.  468; 
Aubry  et  Rau.  p.  291,  texte  note  6;  et  tous  les  auteurs.  —  V. 
Convention. 

4.  La  loi  n'a  pas  soumis  le  consentement,  pour  sa  manifesta- 
tion, à  aucune  formalité  extrinsèque.  Il  peut  être  donné,  d'une 
manière  expresse,  par  écrit,  par  paroles  et  même  par  signes. 
Ainsi  le  sourd-muet  peut  exprimer  par  signes  soit  une  offre,  soit 
l'acceptation  d'une  ofTre —  Laurent,  n.  482  ;  Aubry  et  Rau,  p  293, 
texte  et  note  18;  Demol.,  t.  24,  n.  55. 

5.  Le  consentement  peut  même  résulter  tacitement  de  faits  ou 
d'actes  qui  le  supposent  ou  l'indiquent  d'une  manière  non  équi- 
voque. Le  silence  même  peut  équivaloir  au  consentement;  c'est 
là  une  question  de  fait  à  résoudre  par  les  tribunaux.  —  Mêmes 
auteurs. 

6.  Ainsi  jugé  que  le  silence  gardé  par  une  partie  sur  l'avis  qui 
lui  est  donné  qu'on  la  tient  pour  obligée,  ne  suffit  pas,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  circonstance,  pour  faire  preuve  contre  elle 
de  l'obligation  alléguée.  —  Cass.,  25  mai  1870  (P.  70.869). 

7.  Mais  lorsqu'un  négociant  reçoitd'une personne  avec  laquelle 
il  est  en  relations  d'affaires  une  lettre  portant  un  ordre  d'expédi- 
tion, le  défaut  de  réponse  pendant  un  temps  prolongé  peut  con- 
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stituer  de  sa  part  une  acceptation  tacite  qui  rend  le  marché  par- 
fait —  Bordeaux,  3  juin  i867  (P.  68.804). 

8.  Comme  exemple  de  consentement  tacite,  nous  citerons  le 
mandat  tacite,  la  tacite  reconduction.  —  V.  Bail,  Mandat,  Tacite 
reconduction, 

9.  Mais  pour  qu'il  y  ait  consentement  réritable,  il  faut  que  les 
faits  d'où  l'on  induit  le  consentement  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  volonté  de  celui  qui  consent;  car  on  doit  se  garder  de  confondre 
le  consentement  tacite  avec  le  consentement  présumé.  Le  consen- 
tement ne  se  présume  jamais,  il  faut  notre  volonté  positive  pour 
nous  obliger,  et  il  la  faut  pour  acquérir  un  droit.  —  Laurent, 
n.  482.  —  V.  Présomption. 

10.  Le  principe  que  la  manifestation  du  consentement  n'est 
soumise  à  aucune  condition  de  forme,  reçoit  cependant  exception 
à  l'égard  des  contrats  solennels.  —  V.  Donation,  Hypothèque,  Su- 
brogation. 

Et  il  y  a  aussi  certaines  conventions  qui  exigent  pour  leur  per- 
fection une  déclaration  de  volonté  expresse,  c'est-à-dire  plus  for- 
melle que  pour  les  conventions  en  général.  —  V.  Cautionnement, 
Intérêt,  Novaiion,  Subrogation. 

11.  On  donne  le  nom  de  pollicitation  à  l'offre  qui  n'est  pas  en- 
core acceptée.  L'offre  ne  lie  pas  par  elle-même  celui  qui  là  faite 
et  elle  peut,  en  général,  être  rétractée  tant  qu'elle  reste  à  l'état 
de  pollicitation,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée. 

Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  le  polUcitant  a  restreint 
la  faculté  qu'il  a  de  retirer  son  offre  quand  il  lui  plaît,  en  ajou- 
tant qu'il  donne  à  l'autre  partie  un  délai  déterminé  pendant  le- 
quel celle-ci  peut  accepter,  et  encore,  dans  ce  cas  là  même,  on  de- 
ATait  reconnaître  au  pollicitant  la  faculté  de  révoquer  son  offre 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  à 
qui  elle  est  adressée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  292;  Lam*ent, 
n.  476. 

IS.  (Juant  à  l'acceptation,  elle  peut,  en  général,  être  donnée 
tant  que  l'offre  n'a  pas  été  valablement  rétractée.  Il  y  a  cepen- 
dant deux  exceptions  à  cette  règle.  Voici  la  première  :  lorsque  le 
pollicitant  s'est  lui-même  lié  par  un  délai,  il  ne  pourra  rétracter 
son  offre  pendant  le  délai  qu'il  a  fixé,  mais  aussi  l'offre  sera  censée 
retirée  par  cela  seul  qu'elle  n'aura  pas  été  acceptée  pendant  le  dé- 
lai fixé.  —  Aubry  et  Rau,  p.  292;  Laurent,  n.  476  ;  Demol.,  t.  24, 
n.  64. 

13.  La  seconde  exception  a  lieu  lorsque  pendant  l'intervalle 
qui  sépare  l'offre  de  l'acceptation,  le  pollicitant  meure  ou  devient 
incapable  de  contracter  :  en  pareil  cas,  l'acceptation  ne  peut  plus 
être  faite  utilement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  n.  478. 

14.  Par  la  même  raison,  l'offre  ne  peut,  après  le  décès  de  ce- 
lui à  qui  elle  a  été  faite,  être  efficacement  acceptée  par  ses  héri- 
tiers.—  Mêmes  auteurs. 

15.  L'acceptation  rend-elle  le  contrat  parfait  dès  l'instant  où 
elle  a  lieu?  Ou  le  contrat  ne  se  forme-t-il  qu'à  partir  du  moment 
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où  l'acceptation  parvient  à  la  connaissance  de  celui  qui  a  fait 
l'offre  ?  La  question  est  très  controversée. 

16.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  294,  l'aceeptation  rend  le 
contrat  parfait  dès  l'instant  où  elle  a  lieu.  Il  en  est  ainsi  non  seu- 
lement de  l'acceptation  tacite,  mais  encore  de  l'acceptation  ex- 
presse qui  lie  les  deux  parties  dès  le  moment  où  elle  est  inter- 
venue, alors  du  moins  qu'elle  a  été  annoncée  par  un  moyen  de 
communication  ou  de  transmission,  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir 
de  l'acceptant  d'arrêter  ou  d'anéantir.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  quand  une  offre  a  été  acceptée  au  moyen  d'une  lettre 
déposée  à  la  poste  ou  d'un  télégramme.  —  Sic,  Demol.,  t.  24, 
n.  72;  Marcadé,  sur  l'art  1108. 

17.  M.  Laurent,  n.  479,  est  d'un  avis  contraire;  pour  lui,  en 
toutes  circonstances,  l'acceptation  ne  forme  le  contrat  que  lors- 
qu'elle est  parvenue  à  la  connaissance  du  pollicitant.  —  Sic,  La- 
rombière,  t.  I,  art.  1101,  n.  19;  Pardessus,  t.  1,  n.  250. 

La  jurisprudence  est  dans  ce  sens.  — Bourges,  19  janv.  1866 
(S.  66.2.218);  Bruxelles,  2o  fév.  1867  (S.  68.2.182). 

18.  Celui  quia  accepté  des  offres  dans  l'ignorance  de  leur  ré- 
tractation ou  de  leur  anéantissement  et  qui,  par  suite  de  cette  ac- 
ceptation, a  fait  des  dépenses  ou  éprouvé  des  pertes,  est  en  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  p.  293; 
Demol.,  t.  24,  n.  71;  Larombière,  t.  1,  art.  1101,  n.  24;  Contra, 
Laurent,  n.  481. 

19.  D'après  l'art.  1109  C.  civ.,  il  faut,  pour  la  validité  d'un 
contrat,  que  le  consentement  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  erreur, 
et  qu'il  n'ait  été  obtenu  ni  par  violence,  ni  par  dol.  Quandle  con- 
sentement des  parties  ou  de  l'une  d'elles  se  trouve  entaché  de 
l'un  de  ces  vices,  le  contrat,  quoique  existant  de  fait,  est  suscep- 
tible d'être  annulé  d'après  les  règles  et  les  distinctions  qui  seront 
établies  aux  mots  Dol,  Erreur,  Violence.  —  V.  cts  mots. 

SO.  Enregistrement.  —  Les  consentements  purs  et  simples  sont 
sujets  au  droit  tixe  de  3  fr.  —  LL.  22  frim,  an  vu,  art.  68,  §  I",  n"  21  ; 
28  avril  1816,  art.  43,  n.  7  ;  28  fév,  1872..  art.  4. 

21.  Si  le  consentement  est  donné  par  un  seul  et  même  acte  par  plu- 
sieurs personnes  agissant  dans  un  intérêt  commun  et  collectif,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit  fixe.  Mais  si  chaque  personne  agit  dans  son  intérêt  parti- 
culier, il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  parties  intéressées. 

CONSENTEMENT  A  ADOPTION.  —  1.  Acte  par  lequel  le  con- 
joint de  l'adoptant  ou  les  père  et  mère  de  l'adopté  consentent  à 
l'adoption.  Les  règles  de  ce  consentement  ont  été  données  au  mot 
Adoption.  —  V.  ce  mot. 

2.  Enregistrement,  droit  fixe,  3  fr.  —  V.  Consentement. 

FORMULE. 
Devant  M'...,  ont  comparu  . 

M.  Georges  de  Saint-Michel,  receveur  des  contributions  indirectes  et  M"' Adrienn 
de  la  Chaussée,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont  par  les  présentes  déclaré  formellement  consentir  à  ce  que  M.  Jules 
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de  Saint- Michel,  leur  fils,  majeur,  étant  né  à...,  le...,  docteur  en  médecine,  d.>- 
meurant  à  ..,  soit  adopté  par  M""'  Eugénie  de  Montbrun,  rentière,  demeurant  à..., 
veuve  de  M.  Albert  des  Essarts,  et  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  cette  adoption  confor- 
mément à  la  loi. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

CONSENTEMENT  A  ANTÉRIORITÉ.  —  V.  Cession  d'antériorité. 

CONSENTEMENT  A  L'EXÉCUTION  D'UN  TESTAMENT.  —  V. 

Délivrance  de  legs,  Testament. 

CONSENTEMENT  A  L'ORDINATION.  —  1.  Consentement 
exigé  des  parents  de  toute  personne  qui  se  destine  à  la  prêtrise  et 
qui,  lors  de  son  ordination,  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

2.  Ce  consentement  doit  aussi  être  donné  dans  la  même  forme 
que  celui  nécessaire  pour  contracter  mariage.  —  Décr.  28  fév. 
4810. 

3.  Enregistrement,  droit  fixe,  3  fr.  —  V.  Consentement. 

FORMULE. 

Par-devant  M^..,  ont  comparu  : 

M...  et  M°"=...,  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 
Lesquels  ont,  par   ces   présentes,   déclaré  consentir  à  ce  que  M...  leur  fils  âgé 
de...,  entre  dans  les  ordres  sacrés  et  qu'il  reçoive  l'or Jination et  le  titre  de  prêtre. 
Dont  acte,  fait  et  passé... 

CONSENTEMENT  A  MARIAGE.  —  1.  Consentement  que  les  en- 
fants doivent  obtenir  de  leurs  ascendants  ou  de  leur  conseil  de 
famille  avant  de  contracter  mariage. 

2.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffît.  — 
C.  civ.,  art.  148. 

3.  Mais  il  faut  que  le  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  soit 
constaté,  et  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  passer  outre  au  ma- 
riage sur  le  seul  consentement  du  père,  qu'autant  qu'il  est  justifié 
que  la  mère  a  été  consultée.  —  Aubry  et  Piau,  t.  3,  §  463,  p.  72, 
texte  et  note  26;  Laurent,  t.  2,  n.  312;  Demolombe,  t.  3,  n.  38 
et  39. 

4.  Comment  le  dissentiment  doit-il  être  établi?  Par  un  actr 
respectueux  d'après  plusieurs  auteurs.  —  Valette  sur  Proudhon, 
Traité  sur  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  396,  n.  o  ;  Demolombe,  t.  3, 
p.  62,  n.38. 

5.  M.  Laurent,  n.  312,  pense  que  l'on  doit  suivre  pour  le  dis- 
sentiment les  mêmes  formes  que  pour  le  consentement  ;  la  mère 
peut  donc  manifester  son  dissentiment  en  comparaissant  devant 
l'officier  de  l'état  civil  ou  par  acte  authentique.  Si  elle  refusait  de 
constater  son  dissentiment,  il  faudrait  recourir  à  un  acte  d'huis- 
ier.  D'après  le  savant  auteur,  les  notaires  ne  seraient  pas  com- 
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pétents;  ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  ont  qualité  pour  signifier 
des  actes  respectueux,  et  la  demande  de  consentement  n'est  pas 
un  acterespecteux. 

6.  La  mère  peut-elle  former  opposition  au  mariage  dans  le  cas 
où  l'enfant  n'a  pas  demandé  son  consentement?  L'affirmative  a 
été  enseignée  par  Delvincourt,  t.  1,  p.  115  ;  Duranton,  t.  2,  n.  77, 
n.  3  ;  mais  elle  est  repoussée  par  le  plus  grand  nombre  d'auteurs 
qui  n'accordent  à  la  mère,  dans  ce  cas,  que  le  voie  de  la  dénoncia- 
tion à  l'officier  de  l'état  civil.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  72,  note 
26;  Laurent,  n.  312  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  39.  —  V.  Mariage. 

7.  Lorsque  le  consentement  de  la  mère,  ni  la  preuve  de  son 
dissentiment  ne  sont  pas  produits  à  l'officier  de  l'état  civil,  il  ne  peut 
procéder  au  mariage  sans  encourir  la  peine  établie  parles  art. 
156  et  192  G.  civ.,  et  193  G.  pén.,  aux  termes  desquels  l'officier 
de  l'état  civil  qui  ne  s'est  pas  assuré  de  l'existence  du  consenle- 
ment  est  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an 
au  plus.  —  Laurent,  n.  312. 

8.  Si  l'un  des  deux  parents  est  mort  ou  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 
—  G.  civ.,  art.  149. 

9.  Si  cet  autre  est  la  mère  survivante  et  qu'elle  soit  mariée  en 
secondes  noces,  elle  peut  donner  son  consentement  sans  le  con- 
cours de  son  mari.  G'est  une  capacité  qu'elle  possède  par  elle- 
même  en  sa  qualité  de  mère  et  non  en  qualité  de  tutrice.  —  Roll. 
de  Vill.,  v"  Cons.  à  mariage,  n.  5  et  6  ;  Laurent,  n.  315  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  72;  Demolombe,  t.  3,  n.  45;  Bastia,  3  fév.  1836  (S. 
36.2.247). 

10.  La  preuve  de  la  mort  de  Tun  des  deux  parents  peut  se 
faire  par  l'attestation  du  survivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
produire  un  acte  de  décès  ou  un  acte  de  notoriété  rédigé  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  71  G.  civ.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  27  mes. 
an  IV,  4  therm.  an  xiii  ;  Vazeille,  t.  1,  123;  Marcadé  sur  l'art. 
150,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  p.  72,  n.  27. 

11.  Quand  y  a-t-il  impossibilité  de  manisfester  sa  volonté?  Il 
y  a  d'abord  le  cas  d'absence.  Quand  il  y  a  déclaration  d'absence, 
le  jugement  qui  le  prononce  prouve  évidemment  l'impossibilité  de 
consentir  ;  mais  lorsqu'il  y  a  seulement  présomption  d'absence, 
comment  se  fera  la  preuve?  Certains  auteurs  veulent  qu'on  suive 
le  mode  indiqué  par  l'art.  155,  et  que  le  juge  de  paix  doit  délivrer 
un  acte  de  notonété  qui  constate  l'absence.  —  Aubi-v  et  Rau, 
p.  72,  n.  29  ;  Demolombe,  t.  2,  313. 

12.  M.  Laurent,  n.  314,  rejette  l'application  de  l'art.  155  qui 
ne  prévoit  la  difficulté  que  pour  les  cas  oii  il  y  a  lieu  de  faire  des 
actes  respectueux.  Suivant  lui,  il  n'y  a  pas  là  analogie,  car  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  tandis 
que  le  mariage  n'est  pas  nul  à  défaut  d'acte  respectueux.  Le  seul 
moyen  de  faire  la  preuve  est  de  s'adresser  au  tribunal  pour  que 
l'absence  soit  judiciairement  constatée,  à  moins  qu'il  n'existe  des 
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jugements  rendus  en  vertu  de  l'article  H2,  qui  prouveraient 
alors  la  présomption  d'absence  et  par  suite  l'impossibilité  de 
consentir. 

43.  L'interdiction,  soit  légale,  soit  judiciaire,  est  encore  une 
cause  d'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  73;  Duranton,  t.  2,  n.  80;  Demolombe,  t.  3,  n.  44;  Contra.^ 
Laurent,  n.  314,  pour  le  cas  où  l'interdiction  n'a  pas  pour  cause 
la  démence  ou  l'imbécillité. 

14.  L'un  des  parents  peut  être  aliéné,  sans  être  interdit,  c'est 
ce  qui  arrive  ordinairement.  On  décide  généralement  qu'alors 
les  tribunaux  peuvent,  sans  prononcer  l'interdiction,  ordonner 
d'après  la  preuve  acquise  de  l'état  d'aliénation  mentale,  qu'il  sera 
passé  outre  au  mariage  sur  le  consentement  de  l'autre.  Si  la 
personne  aliénée  était  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
l'officier  de  l'état  civil  pourrait  même  procéder  au  mariage  sans 
autorisation  judiciaire,  sur  la  justification  du  transport  dans 
l'établissement  opéré  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  73,  n.  31  ;  Laurent,  n.  314;  Demolombe, 
t.  3,  n.  43. 

15.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même 
ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emporte 
consentement.  —  C.  civ.,  art.  150. 

16.  Ces  règles  s'appliquent  par  analogie,  au  cas  où  à  défaut 
d'aïeuls  et  d'aïeules,  les  père  et  mère  sont  remplacés  par  les  bi- 
saïeuls et  bisaïeules.  —  Aubry  et  Rau,  p.  74  ;  Laurent,  n.  .'116; 
Demolombe,  t.  3,  n.  50  ;  Déniante,  t.  1,  n.  211. 

17.  S'il  y  avait  des  aïeuls  dans  une  ligne  et  des  bisaïeuls  dans 
l'autre,  le  consentement  des  aïeuls  suffirait.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  73,  n.  33  ;  Valette  sur  Proud'bon,  t.  1,  p.  397,  note  a. — V.  ce- 
pendant Demolombe,  t.  3,  n.  49  et  Laurent,  n.  317,  qui  ensei- 
gnent que  les  bisaïeuls  doivent  tout  aussi  bien  que  les  aïeuls  être 
appelés  à  donner  leur  consentement. 

18.  La  preuve  du  décès  de  père  et  de  mère  peut  se  faire  par 
l'attestation  des  aïeuls  et  aïeules,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire 
les  actes  de  décès  des  père  et  mère.  —  Avis  du  Cens.  d'Etat, 
4  mess.,  an  xiii. 

19.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leui^  volonté, 
les  fils  et  filles  mineures  de  vingt-et-un  an  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  —  C.  civ., 
art.  160. 

SO.  Ainsi,  quand  il  n'y  a  pas  d'ascendants,  la  distinction  entre 
les  filles  et  les  garçons  disparaît,  et  le  Gode  revient  au  droit 
commun  pour  ces  derniers. 

31.  En  aucun  cas  le  conseil  de  famille  n'est  point  obligé  de 
motiver  sa  délibération,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  una- 


CONSENTEMENT  A  MARIA&E.  4S5 

nime.  Elle  est  exécutoire  pai-  elle-même,  indépendamment  de 
toute  iiomologation  judiciaire,  et  n'est  pas  susceptible  d'èti'e 
réformée,  quant  au  fond  par  les  tribunaux.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  74  ;  Laurent,  ,n.  344;  Demolombe,  t.3,  n.  86.  Liège,  40  'àxiil 
1848.  Pasicrisie,  48.178.  Contra  Toullier,  t.  1,  n.  547  ;  Valette, 
t.  1,  n.  399. 

SS.  Les  dispositions  des  ai't.  148  et  149  sont  applicables  aux 
enfants  naturels  légalement Teconn us.  —  C.  civ. ,  art.  158. 

Ainsi  mi  enfant  naturel  ne  peut,  avant  vingt^cinq  ans  ou  vingt 
et  un  ans  accomplis,  contracter  mariage  sans  Je  consentement, 
soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère,  suivant  qu'il  a  été  l'econnu  par 
le  père  seul  ou  pai*  la  mère  seule.  En  cas  de  dissentiment  entre  le 
père  et  la  mère  d'un  enfant  naturel  également  reconnu  par  l'un 
et  par  l'autre,  le  consentement  du  père  suffit,  — Aubry  et  Rau, 
p.  80. 

S3.  Remarquons  que  l'art.  150,  qui  exige  le  consentement  des 
aïeuls  et  aïeules,  n'est  pas  visé  dans  l'art.  138.  C'est  que  les  enfants 
naturels  n'ont  pas  d'ascendants  autres  que  les  père  et  mère  qui  les 
reconnaissent,  Il  résulte  de  là  que  les  enfants  naturels  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  .leur 
volonté,  peuvent  se  marier  sans  consentement  à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  alors  même  qu'il  y  aurait  des  aïeuls  et  des  aïeules.  — 
Laurent,  n.  341, 

24.  Si  l'enfant  natui-el  n'a  été  reconnu  ni  par  son  père  ni  par 
sa  mère,  ou  bien  encore  si  les  parents  qui  l'on  reconnu  sont 
décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
il  ne  peut  contracter  mariage  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  sans  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera 
nommé.  —  C.  civ.,  art.  159. 

25.  Le  Gode  ne  dit  pas  par  qui  le  tuteur  ad  hoc  doit  être  nom- 
mé. On  décide  généralement  qu'il  est  nommé  par  un  conseil  de 
famille  composé  d'amis.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  80;  Demolombe, 
t.  3,  n.  8'J  ;  Duranton,  t.  2,  n.  117. 

M.  Laurent,  n.  342,  veut  que  le  tuteur  soit  nommé  par  le  tribu- 
nal. —  Sic,  Ducaurroi,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  p.  153. 

26.  L'enfant  qui  a  été  adopté  n'a  pas  besoin,  pour  contracter 
mariage,  du  consentement  de  ses  père  et  mère  adoptifs.  —  V, 
Adoption. 

27.  Lorsque  le  pèrfi  et  la  mère  ou  les  aïeuls  et  aïeules  dont  le 
consentement  est  nécessaire  assistent  à  la  célébration  du  mariage, 
leur  consenteni<=nt  peut  êtj-e  donné  verbalement. 

28.  Lorsqu'ils  n'y  assistent  pas,  le  consentement  ne  peut  être 
donné  que  par  un  acte  authentique,  contenant  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  futur  époux  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 
donnent  leur  consentement,  ainsi  que  lem-  degré  de  parenté.  Telle 
est  l'interprétation  donnée  par  les  auteurs  à  l'art.  73  G.  civ.  — 
Laurent,  n.  319;  Demolombe,  t.  3,  n.  53. 

29.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  consentement  de  l'ascendant 
au  mariage  de  son  fils  mineur  peut  être  exprimé  par  toute  espèce 
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d'actes,  soit  authentiques,  soit  sous  seing  privé,  et  qu'il  peut  même 
résulter  d'un  ensemble  de  circonstances  propres  à  faire  connaître 
1  intention  de  l'ascendant.  —  Pau,  24  mars  1859  (P.  59.534). 

30.  Si  le  consentement  est  donné  par  un  mandataire,  la  pro- 
curation doit  être  authentique  et  contenir  les  mêmes  indications 
que  le  consentement. 

31.  Le  consentement  doit  être  spécial  et  désigner  la  personne 
avec  laquelle  le  mariage  doit  être  contracté.  Ainsi  le  nom  du 
futur  conjoint  ne  pourrait  être  laissé  en  blanc.  —  L.  min.,  29  oct. 
1852;  Laurent,  n.  320;  Demolombe,  t.  3,  n.  54. 

32.  Le  consentement  des  père  et  mère  ou  des  personnes  qui 
les  remplacent  doit  être  donné  au  moment  même  de  la  célébra- 
tion. D'où  il  suit  que  le  consentement  accordé  peut  être  révoqué 
jusqu'à  la  célébration. 

D'oii  il  suit  encore  que,  si  l'ascendant  qui  a  consenti  à  un  ma- 
riage projeté,  venait  à  mourir  avant  qu'il  ait  été  célébré,  on  de- 
vrait considérer  son  consentement  comme  non  avenu.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  74  ;  Laurent,  n.  321  ;  Demolombe,  t.  3.  n.  56. 

33.  Pour  la  nullité  du  consentement  à  mariage  et  de  ses  con- 
séquences. —  V.  Mariage. 

34.  Ënreg^istrement.  —  Droit  fixe  de  3  fr.  —  V.  Consentement. 

35.  L'acte  qui  contient  en  même  temps  le  consentement  des  père  et 
rnère  de  la  future  et  ceux  du  futur  est  passible  de  deux  droits  de  3  fr. 

36.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  consentement  du  père  et  de  la 
mère  :  en  pareil  cas,  le  père  et  la  mère  agissent  dans  un  intérêt  commun 
et  unique. 

FORJIULE. 

Devant  M^..,  oot  comparu  : 

M.  Jacques  Pelletier,  cultivateur^  et  M"^''  Co.nstance  Lagorcé,  son  épouse,  ili- 
meurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont  par  les  présentes  déclaré  consentir  au  mariage  que  M.  Henri  Pel- 
letier leur  fils,  receveur  de  l'enregistrement,  demeurant  à...,  se  propose  de  con- 
tracter avec  Mlle  Alice  Donnet,  née  à...,  le..  ,  sans  profession,  demeurant  <à,.., 
chez  ses  père  et  mère. 

Voulant  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  célébration  de  ce  mariage  hors  leur  pré- 
sence. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

CONSENTEMENT   A    UN  ENGAGEMENT   MILITAIRE.  —  1. 

Tout  Français  qui  veut  contracter  un  engagement  volontaire  pour 
le  service  militaire  est  tenu,  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  de  justifier 
du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur.  Ce  dernier  doit 
être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  —  L., 
27  juillet  1872,  art.  46. 

2.  La  délibération  du  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  d'être 
homologuée  par  le  tribunal. 

3.  Fnregisù'ement,  droit  fixe,  3  fr.  —  V.  Consentement. 
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FORMULE. 

Devant  M^..,  a  comparu  : 

M.  Auguste  de  la  Grange,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  déclaré  consentir  à  ce  que  M.  Marcel  de  la  Grange, 
son  fils,  mineur,  né  à...,  le...,  de  son  mariage  avec  Mme  Charlotte  Aubel.  décédée, 
contracte  tous  engagements  volontaires  pour  entrer  au  service  dans  l'armée  fran- 
çaise et  }'  rest(^r  le  temps  prescrit  par  la  loi  ou  l'autorité. 

Toutes  autorisations  nécessaires,  lui  étant  dès  maintenant  données  dans  ce  but. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

CONSENTEMENT  A  UNE  TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  V.  Tutelk 
officieuse. 

FORMULE. 

Devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Ferdinand-Edouard  Vernon,  journalier,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  déclaré  formellement  consentir  à  ce  que  M.  Charles- 
Adrien  Vernon,  son  frère,  négociant,  demeurant  à...,  soit  déclaré  tuteur  officieux 
de  Georges  Vernon,  fils  du  comparant,  né  à...,  le...,  de  son  mariage  avec  M"' Al- 
bertine  Descroix,  décédée. 

Il  s'oblige  en  conséquence  à  remettre  entre  les  mains  de  son  frère  susnommé, 
l'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  son  enfant  et  autorise  le  porteur 
de  réitérer  son  consentement  devant  tous  juges  de  paix,  à  souscrire  à  l'acceptation 
de  toutes  stipulations  en  faveur  de  Georges  Vernon  et  à  faire  dans  ce  but  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  ou  utile. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

CONSENTEMENT  AU  NOVICIAT  DANS  UNE  CONGRÉGATION 
RELIGIEUSE.  —  C'est  le  consentement  exigé  des  parents  de  touie 
élève  ou  novice  d'une  congrégation  religieuse  de  femmes  qui  veut 
contracter  des  vœux  avatit  sa  majorité.  — V.  Congrégation  ?'eliyieuse. 

Ce  consentement  doit  être  donné  dans  les  formes  des  consente- 
ments demandés  pour  contracter  mariage,  par  les  art.  148,  149, 
150,  159  et  160,  C.  civ.,  Décr.  18  février  1809.  —  V.  Consentement 
à  mariage. 

Enj^egistrement.  —  Y.  Consentement. 

FORMULE. 

Par-devant  M^..,  ont  comparu  : 

M...  et  M'"^..,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à... 
[.  Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  à  ce  que  Mlle..,,  leur  fille  mi- 
neure, étant  née  le...,  entre  au  noviciat  dans  la  congrégation  des  sœurs  de...,  au 
couvent  de...,  et  quMle  y  contracte  des  vœux  comme  sœur  religieuse. 

Djnt  acte,  fait  et  passé... 

CONSENTEMENT  DE  PRIORITÉ  D'HYPOTHÉQUÉ.  —  Y.  Ces- 
sion .f  antériorité  cl  hypothèque . 

CONSENTEMENT  PAR  UN  BAILLEUR  DE  FONDS  POUR  UN 
CAUTIONNEMENT.  —  La  formule  de  ce  consentement  a  été 
donnée  au  moi  Cautionnement.  —  Y.  ce  mot,  v.  aussi  Cautionnement 
de  notaire. 
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CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  —  1.  Préposé  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  chargé  dans  chaque  arrondissement 
de  la  tenue  et  de  la  conservation  des  registres  sur  lesquels  sont 
constatées  les  formalités  hypothécaires. 
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?  l*'.  —  Institution  et  organisation  des  conservateurs. 

2.  L'organiâ.aLion  de  la  conservation  des  hypothèques  date  de 
l'étabhssement  du  régime  hypothécaire  actuel.  Elle  est  réglée  par 
la  loi  du  21  ventôse,  an  vu  qui,  jointe  à  certains  articles  du  Gode 
civil  ainsi  qu'à  la  loi  du  23  mai's  I8o5  et  au  décret  du  24  no- 
vembre suivant,  forme  toute  la  législation  sur  cette  matière. 

3.  La  conservation  des  hypothèques  est  remise  à  la  régie  de 
l'enregistrement,  qui  en  confie  l'exécution  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  déterminés  par 
la  loi.  —  L.,  21  ventôse,  an  viii,  art.  1. 

4.  Les  conservateurs  des  hvpothèques  nommés  d'ahord  parla 
régie  de  renregistrement,  sont  actuellemeint  commissionnés  par 
le  ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  dh-ecteur  général 
de  l'enregisti^ement  et  des  domaines.  —  Ord.  3  juin  1821. 

5.  Il  y  a  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  par 
chaque  arrondissement  communal.  Il  est  placé  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  civil  de  première  instanjce. 

6.  Cependant  bien  quil  n'y  ait  dans  le  département  de  la 
Seine  qu'un  tribunal  civil  de  première  instance  dont  Ip  siège  est 
à  Paris,  par  exception  et  à  cause  de  la  nombreuse  population  de 
ce  département,  il  y  a  trois  conservateurs  des  hypothèques.  — 
V.  Bureau  des  liypothèques. 
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I .  La  conservation  des  hypothèques  a  été  organisée  aux  colo- 
nies par  diverses  ordonnances  et  ce  sont  les  receveurs  de  Tenre- 
gistrement  qui  remplissent  les  fonctions  de  conservateurs.  — 
Ord.,  i-4  juin  et  23  novembre  1829. 

8.  Avant  d'entrer  en  exercice,  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  commissions  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  ils  sont  nommés  et  ils  y 
prêtent  le  serment  de  remplir  avec  fidénté  et  exactitude  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées.  —  L.  21  ventôse,  an  vu,  art.  4. 

9.  L'employé  supérieur  ou  le  receveur  d'enregistrement  qui 
est  nommé  conservateur  doit  prêter  un  nouveau  serment  avant 
son  installation.  —  Inst.  réy.,  10  nov.  1819. 

10.  Mais  si  un  conservateur  change  seulement  de  bureau  il 
n'y  a  pas  de  nouveau  serment  à  prêter,  il  suffît  alors  qu'il  fasse 
enregistrer  l'acte  de  serment  de  sa  -première  conservation  au 
greffe  du  nouveau  trihunal  dans  le  ressort  duquel  il  va  exercer 
et  de  justifier  au  directeur  du  département  du  versement  de  son 
cautionnement.  —  Décis.  min.,  4  août  1820. 

I I .  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  conservateur, 
il  est  suppléé  par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistre- 
ment dans  le  dépai'tement,  ou  bien  à  leur  défaut  pai'  le  plus  an- 
cien surnuméraire  du  bureau.   —  L.  21   ventôse,  an  vu,  art.  12. 

IS.  Le  conservateur  demeure  garant  de  cette  gestion,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  l'ont  remplacé.  —  Ibid. 

13.  Ainsi  jugé  que  le  conservateur  des  hypothèques  est  res- 
ponsable du  défaut  de  mention  sur  son  registre  de  l'une  des  énon- 
ciations  contenues  dans  les  bordereaux  d'inscriptions,  lors  même 
que  cette  omission  ne  provient  pas  de  son  fait,  mais  a  été  com- 
mise en  son  absence  par  un  préposé  de  la  régie  qui  était  censé 
le  remplacer.  —  Bordeaux,  24  juin  1813. 

14.  S'il  y  a  vacance  d'un  bureau,  par  mort  ou  autrement,  le 
cas  de  démission  excepté,  le  bureau  est  rempli  provisoirement  pai' 
le  vérificateur  ou  par  l'inspecteur  de  l'enregistrement  ou  bien  à 
leur  défaut  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau,  et  ces  der- 
niers demeurent  responsables  de  leurgestion.il  est  pourvu  imiué- 
diatement  à  la  place  vacante.  —  L..  21  ventôse,  an  vu,  art.  13. 

15.  Nul  conservateur  démissionnaire  ne  peut  quitter  ses  fonc- 
tions avant  l'installation  de  son  successeur  à  peine  de  répondre 
de  tous  dommages  et  intérêts  auxquels  la  vacance  momentanée 
du  bureau  pourrait  donner  lieu.  —  îbhL,  art.  14. 

16.  Les  fonctions  de  conservateur  des  hypothèques  sont  in- 
compatibles :  1°  avec  tout  autre  emploi  public  ou  privé  salarié  ; 
2''  avec  les  fonctions  gratuites  de  maire,  conseiller  général  ou 
d'arrondissement  (dans  le  département)  ;  3°  avec  tout  mandai 
d'administrateur  de  sociétés  et  compagnies  industrielles  et  finan- 
cières, membre  du  conseil  de  surveillance,  etc..  4'^  avec  tout 
office  public  ou  ministériel,  etc. . .  —  De  Saint-Genis,  Man.  du  Jou7'n. 
de  Uenreg.,  n.2282. 


460  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES,  §  3. 

§  2.  —  Cautionnement  des  conservateurs.  —  Renvoi. 

17.  Les  conservateurs  des  hypothèques  étant  soumis  à  des 
obhgations  envers  l'Etat  et  envers  les  tiers  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement.  —  V.  Cautionnement  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

g  3.  —  Fonctions  des  conservateurs.  —  Registres. 

18.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  chargés  :  1°  De 
l'exécution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la  conservation 
des  hypothèques  et  la  consolidation  des  mutations  des  propriétés 
immobilières.  2°  De  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du 
trésor  public  pour  chacune  de  ces  formalités.  — L.  21  vent.,  an  iv, 
art.    3. 

19.  Les  diverses  formalités  dont  l'accomplissement  est  confié 
aux  conservateurs  sont  les  inscriptions,  soit  d'office,  soit  sur  ré- 
quisitions des  parties,  des  privilèges  et  hypothèques  ;  les  trans- 
criptions d'actes  ou  jugements  dénommés  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  23  mars  1855;  les  transcriptions  des  saisies  immobilières  et  de 
leurs  dénonciations  ;  les  mentions  de  changement  de  domicile,  de 
subrogation  et  autres  ;  la  délivrance  des  copies  d'actes  transcrits, 
détats  d'inscriptions,  de  certificats  négatifs,  de  radiations,  etc.. 
—  V.  Certificat  négatif,  Etat  d'inscription,  Hypothèques,  Inscription 
hypothécaù^e,  Ordre,  Purge,  Radiation,  Saisie  immobilière,  Trans- 
cription. 

20.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution  et  de  dommages-intérêts,  de  prendre  au  vu  des  actes 
translatifs  de  propriété  que  peuvent  passer  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers,  ainsi  que  les  payeurs  des 
armées,  des  postes,  des  départements  et  tous  trésoriers  et  payeurs 
des  deniers  du  trésor  public,  l'inscription  au  nom  du  trésor  public 
pour  la  conservation  de  ses  droits  et  d'envoyer  tant  au  procureur 
de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement des  biens,  qu'au  payeur  de  la  dette  publique  à  Paris, 
le  bordereau  prescrit  par  les  art.  2148  et  suiv.  du  G.  civ.  —  De- 
meurent néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
aliénation  à  faire,  le  comptable  a  obtenu  un  certificat  du  trésor 
public  portant  que  cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'inscription 
de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat  doit  être  énoncé  et  daté  dans 
l'acte  d'aliénation.  —  L.  5  sept.  1807,  art.  7. 

21.  Le  conservateur  peut-il  délivrer  un  certificat  de  non-ins- 
cription dans  une  affaire  qui  le  concerne  personnellement?  La 
question  est  controversée.  La  Cour  de  Paris,  pour  des  motifs  de 
suspicion,  a  décidé  la  négative.  —  Paris,  22  janv.  1810  (P.  chr,). 

SS.  D'un  autre  côté,  la  même  Cour  a  décidé  qu'une  inscrip- 
tion prise  sur  les  biens  d'un  conservateur  des  hypothèques  ne 
saurait  être  annulée  par  cela  seul  que  le  conservateur  a  reçu  les 
bordereaux  et  les  a  portés  sur  son  registre. —  Paris,  13  nov.  1821 
(P.  chr.) 
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S3.  ...  Et  qu'il  peut  transcrire  des  inscriptions  ou  délivrer  des 
certificats  sur  lui-même.  —  Si  donc  un  conservateur  délivre  un 
certificat  incomplet  sur  lui-même,  c'est  là  un  fait  de  charge 
dont  ses  cautions  sont  responsables.  —  Paris,  31  août  1837  (P. 
41.1.327). 

34.  La  doctrine  est  aussi  divisée;  pour  la  négative,  Troplong, 
t.  4,  n.  999;  Persil,  n.  2196;  Grenier,  t.  2,  n.  477;  Boudot,  n.  70; 
pour  l'affirmative,  Dict.  du  notariat,  v»  Conservateu?-  des  hypo- 
thèques, n,  70. 

35.  Dans  aucun  cas  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutations,  l'inscription  des 
droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous 
peine  de  dommages  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès 
verbaux  de  refus  et  des  retardements  seront,  à  la  diligence  des  re- 
quérants, dressés  sur  le  champ,  soit  par  les  juges  de  paix,  soit  par 
un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  —  C.  civ.,  art.  2199. 

26.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune.  —  G.  civ.,  art.  2196. 

27.  Mais  il  leur  est  interdit  de  donner  aux  requérants  commu- 
nication directe  et  matérielle  des  registres,  et  de  laisser  prendre 
ou  de  donner  aucune  note.  —  Inst.  14  sept.  1806. 

38.  De  plus,  les  conservateurs  ne  sont  tenus  que  de  délivrer 
des  copies  des  inscriptions  qui  se  trouvent  sur  leurs  registres  et  on 
ne  peut  exiger  d'eux  qu'ils  en  délivrent  des  extraits  ou  analyses 

39.  En  général  les  réquisitions  doivent  être  faite  par  écrit.  — 
Dec.  min.,  6  janv.  1811. 

Toutefois,  si  le  requérant  ne  sait  pas  écrire,  le  conservateur 
doit  reproduire,  en  tète  des  états  ou  certificats  par  lui  délivrés,  les 
termes  dans  lesquels  la  réquisition  verbale  lui  a  été  faite  et,  de 
plus,  énoncer  à  l'article,  dans  le  registre  des  salaires,  que  le  re- 
quérant a  déclaré  ne  pas  savoir  signer. —  Cire.  17  janv.  1841. 

30.  Aux  obligations  imposées  aux  conservateurs  par  l'art.  2196, 
il  faut  ajouter  celle  de  délivrer,  sous  leur  responsabilité,  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et  men- 
tions prescrites  par  les  art.  1,  2  et  4  de  la  loi  du  23  mars  1855.  — 
lust.  24  nov.  1855. 

31.  Une  instruction  générale  du  29  déc.  1829,  décide  qu'on  ne 
peut  exiger  d'un  conservateur  le  certificat  qu'une  inscription  n'a 
pas  été  renouv -lée  dans  les  10  ans  de  sa  date.  Cette  instruction 
reconnaît,  au  surplus,  que  la  question  est  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

33.  Les  conservateurs  doivent  donner  aux  requérants,  par 
chaque  acte  et  par  chaque  bordereau  à  transcrire,  à  inscrire  ou  à 
mentionner,  une  reconnaissance  sur  papier  timbré  qui  rappellera 
le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils 
ne  peuvent  transcrire  les  actes  de  mutation  et  de  saisie-immobi- 
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lière,  ni  inscrire  les  bordereaux  ou  raenlionner  les  actes  conte- 
nant subrogation  ou  antériorité  et  les  jugements  portant  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'actes  transcrits  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  ont  été  faites.  — 
C,  civ.,  art.  2200,  modifié  par  la  loi  du  5  janv.  1875. 

33.  Les  registres  d'une  conservation  des  hypothèques  sont  de 
deux  sortes. 

1"  De  formalité  ; 

2°  D'ordre  et  de  manutention. 

34.  Les  registres  de  formalité  sont  au  nombre  de  cinq. 

35.  1°  Le  registre  de  dépôt  ou  de  formcdité  et  de  recette  des  hypo- 
thèques sert  :  à  constater,  en  exécution  des  art.  2200  et  2203  C. 
civ.,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique,  les  remises  faites  au  conservateur  d'actes  de  mutations 
et  de  saisie-immobilière  pour  être  transcrits;  de  bordereaux  pour 
être  inscrits;  d'actes,  d'expéditions  ou  extraits  d'actes,  contenant 
subrogation  ou  antériorité,  et  de  jugement  prononçant  la  résolu- 
tion, la  nullité  ou  la  rescision  d'actes  transcrits  pour  être  men- 
tionnés. —  C.  civ.,  art.  2200,  modifié  par  la  loi  du  5  janv.  1875. 

Et  à  percevoir  les  droits  d'inscription  et  de  transcription  sur 
ces  dépôts. 

36.  On  indique,  sur  ce  registre,  le  numéro  du  bulletin  de  la  remise 
des  pièces,  la  date  et  la  nature  de  l'acte,  l'officier  ministériel  ou 
l'autorité  dont  il  émane,  les  noms  et  prénoms  des  requérants,  les 
noms  des  grevés  ou  vendeurs,  le  nombre  et  la  nature  des  pièces,  la 

'désignation  de  la  formalité  à  donner  et  de  la  somme  portée  en 
l'acte,  les  numéros  et  folios  du  registre  o\x  le  di'oit  a  été  porté  en 
recette  et  de  celui  oii  l'acte  a  reçu  la  formalité.  —  Inst.  276. 

Une  reconnaissance  du  dépôt,  sur  papier  timbré,  est  remise  à  la 
la  partie.  —  Art.  2200  G.  ctv. 

Ces  reconnaissances  ou  bulletins  sont  détachés  d'un  registre  à 
souche  ;  la  remise  en  est  obligatoire.  —  Inst.  2503  et  2541. 

3'7.  Ce  registre  doit  être  tenu  double  et  l'un  des  doubles  est 
déposé,  sans  frais  et  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture, 
au  greffe  du  tribunal  civil  d'un  arrondissement  autre  que  celui  oii 
réside  le  conservatenr. 

Le  tribunal  au  grefFe  duquel  sera  déposé  le  double  du  registre 
de  dépôt,  est  désigné  par  une  ordonnance  du  président  de  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  conservation  ;  cette  ordon- 
nance est  rendue  sur  la  réquisition  du  procureur  général.  —  Ibid. 
Inst.  2524. 

38.  Le  registre  dont  la  tenue  double  est  prescrite  par  l'art. 
2200  C.  civ.  sus-énoncé,  doit  être  en  papier  timbré  et  conforme 
au  modèle  fourni  par  l'administration  de  l'enregistrement.  — 
Dec,  28  août  1875,  art.  1. 

39Le  dépôt  du  double  du  registre  est  effectué  par  les  soins  du 
conservateur  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  L'envoi  a  lieu  par 
la  poste  au  moyen  d'un  paquet  chargé.  Le  jour  même  de  la  ré- 
ception du  registre,  le  greffier  dresse  acte  de  la  remise  et  il  en 
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fait  parvenir,  par  lettre  chargée,  le  récépissé  au  conservateur.  Le 
tout  a  lieu  sans  frais.  — Ibid.,  art.  3 

40.  Les  doubles  du  registre  sont  gardés  au  greffe,  sous  clef;  il 
estinterditau  greffier  d'en  donner  connaissance  à  toutes  autres  per- 
sonnes qu'aux  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement.  En 
cas  de  destruction  des  registres  de  dépôt,  les  doubles  conservés  au 
gretîe  sont  immédiatement  remis,  contre  récépissé,  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  qui  procède  à  la  reconstitution  de  ces 
registres,  sans  qu'il  en  puisse  lésulter  aucune  charge  nouvelle 
pour  les  parties;  cette  reconstitution  aura  lieu  dans  la  même 
forme  dans  le  cas  de  destruction  des  doubles  gardés  au  greffe.  — 
fbicL,  art.  4. 

41 .  2<'  L^n  registre  appelé  des  inscriptions,  sur  lequel  sont  trans- 
crits les  bordereaux  d'inscriptions  de  privilège  et  d'hypothèque. 
On  y  fait  mention  des  changements  de  domicile  des  inscrits,  des 
subrogations,  consentements  à  antériorité  d'h}'potlièque,  des  pro- 
rogations de  délai,  et  des  radiations  d'inscriptions.  — C.  civ.,  art. 
2150  et  2203. 

On  porte  sur  ce  registre  trente  lignes  par  page  et  treize  syllabes 
à  la  ligne;  les  conservateurs  doivent  se  conformera  cette  fixation 
pour  le  calcul  des  droits  de  timbre  à  rembourser  par  les  parties. 
—  Inst.  1433- 

4S.  3°  Un  registre  appelé  des  transcriptions,  sur  lequel  sont 
transcrits  en  entier  tous  les  actes  et  jugements  énoncés  aux  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  23  mars  1853  sur  la  transcranscription.  —  G. 
civ.,  art.  2181. 

On  porte  sur  ce  registre  trente  lignes  par  page  et  dix-huit  syl- 
labes par  ligne. 

C'est  sur  ce  même  registre,  qu'en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte,  on  fait  mention  de  tout  jugement  prononçant  la  résolution, 
la  nullité  ou  la  rescision  de  ces  actes.  —  L,  23  mars  1851,  n.  4.  — 
V,  Transcj'iption. 

43.  4°  Un  registre  appelé  des  saisies,  destiné  à  la  transcription 
des  procès-verbaux  de  saisie-immobilière.  —  G.  proc,  art.  678. 

C'est  de  même  sur  ce  registre  qu'on  opère,  en  marge,  les  men- 
tions exigées  par  le  Code  de  procédure.  —  V.  Saisie-immobilière. 

44.  5°  Un  registre  pour  l'enregistrement  des  originaux  de  dé- 
nonciations de  saisie  et  de  ceux  de  notification  aux  créanciers 
inscrits,  en  vertu  des  art.  681  et  696  C.  proc.  civ. 

45.  Tous  ces  registres,  à  l'exception  du  dernier  qui  est  sur 
papier  libre,  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  parafés  à  chaque  page 
par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  sont  arrêtés 
chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes,  —  G.  civ. 
art.  2201. 

46.  Les  actes  sont  datés  et  consignés  de  suite  sans  blanc  et  jour 
par  jour,  ils  sont  numérotés  suivant  le  rang  qu'ils  tiennent  dans 
les  registres  et  signés  du  conservateur.  —  L.  21  vent,  an  yn 
art.  17. 
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47.  Une  disposition  analogue  est  reproduite  par  Tart.  2203, 
G.  civ.,  qui  porte  :  les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et 
transcriptions  sont  faites  sur  les  registres  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine  contre  le  conservateur  de  4,000  à 
2,000  fr.  d'amende,  et  des  dommages-intérêts  des  parties  paya- 
bles par  préférence  à  l'amende. 

48.  Les  registres  d'ordre  sont  : 

1"  Le  registre  à  souche  des  bulletins  des  dépôts,  d'où  sont  déta- 
chées les  formules  timbrées  de  reconnaissance  de  dépôt  à.  délivrer 
aux  parties  par  chaque  pièce  à  transcrire,  inscrire  ou  mention- 
ner. Il  doit  y  avoir  identité  entre  les  séries  de  numéros  de  dépôt 
et  celles  de  ce  registre,  les  bulletins  exemptés  du  timbre,  c'est- 
à-dire  ceux  concernant  les  formalités  requises  au  profit  du  Trésor, 
d'office  par  le  ministère  public,  gratis  en  matière  d'expropriation 
publique,  y  sont  inscrits  par  ordre. 

49.  2''  Le  registre  des  salaires  surlesquels  les  conservateurs  por- 
tent article  par  article,  jour  par  jour  et  par  suite  de  numéros, 
tous  les  salaires  qu'ils  reçoivent  pour  la  délivrance  des  états,  cer- 
tificats et  duplicata.  Ils  sont  autorisés  à  ne  porter  qu'à  la  fin  de 
chaque  mois  en  une  seule  ligne  :  1°  le  nombre  des  articles  de  dé- 
pôt enregistrés  pendant  le  mois  et  le  total  des  salaires  y  relatifs  ; 
2°  le  nombre  des  inscriptions  faites  pendant  le  mois  et  le  total  des 
salaires  y  relatifs.  —  Inst.   1433. 

50.  Enfin  les  salaires  des  transcriptions  sont  portés  en  bloc, 
à  latin  de  chaque  mois,  avec  la  seule  distinction  de  ceux  afférents 
aux  transcriptions  d'actes  et  ceux  relatifs  aux  transcriptions  de 
saisies.  Des  émargements  remaniés  du  numéro  des  salaires  aux 
numéros  et  registres  de  la  formalité  et  réciproquement.  —  Inst., 
1632,  2to6. 

Le  registre  des  salaires  est  arrêté  jour  par  jour  comme  les  re- 
gistres de  formalité.  —  Inst.,  494,  665;  de  Saint-Genis,  Man.  du 
surn.  de  lenreg.,  n.  2010. 

51.  3°  Le  registre  du  visa  pour  timbre.  —  Depuis  la  création  du 
timbre  mobile,  ce  registre  ne  sert  qu'aux  formalités  données. ^ra^w 
ou  en  débet,  notamment  au  visa  des  bulletins  de  dépôt  qui  sont 
dispensés  du  droit  de  timbre  au  comptant.  —  Inst.,  2541. 

52.  Les  registres  de  manutention  sont  les  suivants: 

1°  Le  répertoire  des  formalités,  sur  papier  libre,  dans  lequel  sont 
portés  par  extraits  au  fur  et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de 
chaque  grevé  et  à  la  case  qui  lui  est  destinée,  les  inscriptions  à  sa 
charge,  les  transcriptions,  les  radiations  et  les  autres  actes  qui  le 
concernent  ainsi  que  l'indication  des  registres  où  chacun  de  ces 
actes  est  porté  et  les  numéros  sous  lesquels  ils  y  sont  consignés. 
—  L.  21  vent,  an  vii,  art.  18. 

53.  2"  La  table  du  y^épertoire.  —  Pour  permettre  l'usage  du  ré- 
[lertoire  on  tient  au  courant  une  table  alphabétique  des  noms 
[)lacés  en  tète  de  chaque  case,  servie  d'après  les  colonnes  qu'elle 
contient,  dans  la  forme  de  dictionnaire  par  les  cinq  premières 
lettres  de  chaque  nom  propre.  La  table  alphabétique  du  réper- 
toire se  compose,  d'un  registre  indicateur  des  noms  patronymiques 
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inscrits  au  répertoire  et  de  la  table  proprement  dite.  —  Inst., 
1593  et  1602. 

54.  11  doit  y  avoir  dans  chaque  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  un  tableau  divisé  en  trois  colonnes.  La  première 
contient  par  ordre  alphabétique  le  nom  des  communes  de  l'ar- 
rondissement. La  seconde  désigne  l'ancien  arrondissement  dont 
chacune  d'elles  faisait  partie.  La  troisième  indique  dans  quel  bu- 
reau de  la  nouvelle  organisation  hypothécaire  ont  été  déposés  les 
registz-es  des  transcriptions  et  inscriptions  antérieures  à  sa  mise 
en  activité  et  relatives  à  chaque  commune.  —  L.  21  vent,  an  vu, 
art.  39. 

55.  On  doit  encore  afficher  dans  lebureau,  à  portée  du  public, 
le  tarif  des  salaires  et  le  texte  de  la  loi  de  1855. 

§4    —  Responsabilité  des  conservateurs.  —  Renvoi. 

56.  En  dehors  de  la  responsabilité  générale  commune  à  tous 
les  hommes,  que  le  législateur  a  édictée  dans  les  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.,  les  conservateurs  des  h3'pothèques  sont  soumis  à 
une  responsabiUté  particulière  régie  par  les  art.  2196  et  suiv.,  G. 
civ. 

5*7.  Cette  responsabilité  est  double;  elle  existe  envers  le  Trésor 
pour  la  perception,  le  maniement  des  fonds,  et  l'emploi  des  pa- 
piers timbrés,  et  envers  le  public,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
système  hypothécaire. 

58.  La  responsabilité  des  conservateurs  sera  examinée  à  ce 
double  point  de  vue  au  mot  :  Responsabilité  des  conservateurs  des 
hypothèques. 

I  5.  —  Salaires  et  remises  des  conservateurs. 

59.  Les  salaires  des  conservateurs  doivent  être  payés  d'avance 
par  ceux  qui  requièrent  les  formalités  et  sont  fixés  indépendam- 
ment des  droits  d'hypothèque  et  de  timbre.  —  L.  21  vent,  an  vu, 
art.  15  et  27. 

60.  Les  salaires  des  conservateurs  ont  été  déterminés  par  le 
décret  du  2f  sept.  1810,  complété  par  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841  sur  les  ventes  judiciaires,  puis  successivement  modifié  par 
les  décrets  du  24  nov.  1855  (réduction  du  salaire  de  la  transcrip- 
tion) 9  juin  1866  (nouvelle  réduction  des  salaires  de  la  transcrip- 
tion) et  22  août  1875  (réduction  du  salaire  du  dépôt). 

61.  Le  tarif  comporte  un  droit  proportionnel  au  nombre  des 
rôles  et  un  droit  fixe  ;  voici  le  taux  de  la  perception  : 

62.  1°  Dépôt  —  Pour  l'enregistrement  sur  les  deux  registres 
et  pour  la  reconnaissance  des  dépôts  d'actes  ou  de  bordereaux  à 
transcrire,  à  mentionner  ou  à  inscrire.  —  Décr.  28  août  1875, 
art.  2  ;  Inst.  2524 20  c. 

63.  2''  Inscription.  —  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  de 
partage  et  d'hypothèque,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers 
si  la  formalité  est  requise  par  le  même  bordereau.  —  Décr. 
21  sept.  1820;  Inst.  494 1  fr. 

VI.  30 


466       CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES,  §  5. 

64.  3°  Inscription  d'office.  —  Pour  chaque  inscription  faite 
d'office  par  le  conservateur  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  pro- 
priété soumis  à  la  transcription.  —  Ibid 1  fr. 

65.  A°  Déclaration. —  Pour  chaque  déclaration  soit  de  change- 
ment de  domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  par 
le  même  acte.  —  Ibid 50  c. 

66  5°  Radiation.  —  Par  chaque  radiation  d'inscription.  — 
Ibid 1  fr. 

67.  6°  Etat.  —  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune.  —  Ibid.,  ord.  10  oct.  1841  ;  Inst., 
1651 1  fr. 

68.  1°  Transcription.  —  Pour  la  transcription  de  chaque  acte 
de  mutation  par  rôle  d'écriture  du  conservateur  contenant  trente 
lignes  par  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne.  —  Dec.  21  sept, 
1810  ;  Inst.  494  ;  ord.  l^"*  mai  1816  ;  Inst.  719  ;  Décr.  24  nov.  1855  ; 
Inst.  2053;  Décr.,  9  juin  1866;  Inst.,  2333 50  c. 

69.  8°  Certificat  de  non-transanption.  —  Pour  chaque  certificat 
de  non-transcription  d'acte  de  mutation.  —  Décr.  21  sept.  1810  ; 
Inst.  494 1  fr. 

TO.  9°  Copie  colbtionnée.  —  Pour  les  copies  collationnées  des 
actes  déposés  ou  transcrits,  par  rôle  d'écriture  du  conservateur 
contenant  vingt-cinq  lignes  par  page  et  dix-huit  syllabes  à  la 
ligne.  —  Ibid 1  fr. 

m.  10"  Duplicata.  —  Par  chaque  duplicata  de  quittance.  — 
Ibid 25  c. 

73.  11°  Saisie.  —  Pour  la  transcription  de  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  et  de  chaque  exploit  de  dénomination  de  ce 
procès-verbal,  par  rôle  d'écriture  du  conservateur  contenant 
trente  lignes  par  page  et  dix-huit  svllabes  à  la  ligne. — Ord.  10  oct. 
1841  ;  Inst.  1651  ;  Décr.  9  juill.  1866;  Inst.  2333 50  c. 

73.  12°  Refus  de  transcrire.  —  Pour  l'acte  du  conservateur 
contenant  son  refus  de  transcrire  en  cas  de  précédente  saisie.  — 
Ord.  10  oct.  1841;  Inst.  1651 1  fr. 

74.  13°  Mentions.  —  Pour  les  mentions  : 

Des  deux  notifications  prescrites  par  les  art.  691  et  692,  C. 

proc.  civ 1  fr. 

Du  jugement  d'adjudication 1  fr. 

Du  jugement  de  conversion  de  saisie. — Ord.  20  oct.  1841 .      1  fr. 

75.  14°  Radiation  de  saisie.  —  Pour  chaque  radiation  de 
saisie  immobilière.  —  Ibid , 1  fr. 

76.  15°  Résolution.  —  Pour  la  mention  en  marge  de  la  trans- 
cription d'un  acte  de  mutation,  d'un  jugement  prononçant  la  ré- 
solution, la  nullité  ou  la  rescision  de  l'acte  transcrit.  —  Inst. 
2051 1  fr. 

77.  Toute  perception  de  salaires  qui  excède  les  termes  exprès 
du  tarif  est  une  concussion.  —  Inst.  494. 

En  principe  l'unité  de  formalité  implique  l'unité  de  salaire, 
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quel  que  soit  le  nombre  des  intéressés.  —  Inst.  547;  Saint-Genis, 
n.  2044. 

78.  Des  remises  sont  en  outre  allouées  aux  conservateurs  sur 
les  sommes  revenant  au  Trésor.  Leur  taux  est  fixé  comme  suit 
par  le  décret  du  6  juill.  1864: 

1  p.  100  sur  10,000  fr.  ; 

1/2  p.  100  de  10,000  à  20,000  fr.: 

1/4  p.  100  au  delà. 

79.  Ils  n'ont  pas  de  traitement  fixe. 

I  6.  —  Timbre  et  enregistrement. 

80.  Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  peuvent  remplir  les  forma- 
lités en  vertu  d'actes  qui  ne  seraient  pas  sur  papier  timbré  et  enregistré 
en  France,  soit  qu'ils  aient  été  passés  en  France,  soit  qu'ils  l'aient  été  dans 
les  colonies  ou  dans  les  pays  étrangers.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23,  42; 
13  brum.  an  vu,  art.  23,-  Journ.  Enreg.,  7573. 

81.  Ils  doivent  constater  les  contraventions  au  timbre  qu'ils  reconnais- 
sent dans  les  actes  qui  leur  sont  produits;  mais  les  extraits  et  certificats 
qu'ils  délivrent  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement.  —  Décis.  min,, 
21  mai  1809;  V.  Amende  de  contravention. 

8S.  Les  états  d'inscriptions  délivrés  par  les  conservateurs  sont  dispen- 
sés de  l'enregistrement  comme  autant  de  quittances  de  droits  et  de  salaires. 
—  Décis.  min.  21  mai  1809. 

83.  Les  réquisitions  écrites  faites  aux  conservateurs  pour  obtenir,  en 
vertu  de  l'art.  2196,  C.  civ,,  la  délivrance  de  la  copie  des  actes  transcrits 
et  celle  des  inscriptions  ou  de  certificats  négatifs,  étant  des  actes  d'ordre 
intérieur,  sont  dispensées  du  timbre.  —  Inst.  gén.  1626. 

I  7.  —  Formules. 

Pour  les  formules  de  cautionnement  à  fournir  par  les  conservateurs  d'hy- 
pothèques. —  V.  au  mot  Cautionnement,  chap.  4. 

CONSERVATOIRE  (acte).  —  V.  Acte  conservatoire,  Inscription 
hypothéca Ire ,  In ven taire. 

CONSIGNATAIRE.  —  C'est  celui  qui  reçoit,  à  titre  de  consigna- 
tion, soit  une  somme  d'argent  pour  remettre  à  qui  de  droit,  soit 
des  marchandises  pour  les  vendre  ou  les  garder  en  dépôt.  — 
V.  Commissionnaire,  Connaissement,  Dépôt. 

CONSIGNATION.  1 .  —  Dépôt  fait  entre  les  mains  des  préposés 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  toutes  autres  per- 
sonnes désignées  par  le  juge,  de  sommes  ou  effets  dont  le  débiteur 
veut  se  libérer,  nonobstant  les  refus  ou  empêchements  qui  arrê- 
tent sa  libération. 
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Objets  mobiliers,  9,52  et  suiv. 
Offres  réelles,  3  et  suiT.,3i, 

35. 
Opposition,  66,  67. 
Privilèges,  77,  78. 
Procès-verbal  de  consignation, 

45,  47,  48. 
Purge,  18. 


Récépissé  (Perte  de),  6i,  6S 
Saisie-arrêt,  16,66,67, 

—  exécution,  26. 

—  immobilière,  14,  27. 
Scellés,  23. 
Séquestre,  22. 
Succession  litigieuse,  22. 

—  vacante,  20,  22. 
Timbre,  79. 

Vente  volontaire,  13. 
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1  3- 
§  4.- 
§  3-- 

§  6. - 
§  "'■  ■ 
§  8.. 


DIVISION. 

—  Prolégomènes. 

—  Consignation  volontaire. 

—  Consignation  forcée. 

—  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  consignation. 

—  Effet  de  la  consignation. 

—  Oppositions  aux  sommes  consignées. 

—  Remise  des  sommes  consignées. 

—  Enregistrement  et  timbre  (renvoi). 


§  1".  —Prolégomènes. 

8.  Il  y  a  deux  espèces  de  consignations,  la  consignation  volon- 
taire el  la  consignation  forcée.  La  première  est  absolument  facul- 
tative, la  seconde  est  imposée,  soit  par  la  convention,  soit  par 
un  jugement,  soit  par  la  loi  ou  les  règlements  administratifs. 

3.  Les  conditions  prescrites  par  l'art.  1239,  G.  civ.  (V.  infrà 
n°*  34  et  suiv.)  ne  sont  applicables  qu'à  la  consignation  volontaire. 
11  y  a  cependant  des  consignations  volontaires  qui  sont  dispensées 
des  formalités  de  cet  article  ;  telle  est  celle  du  montant  des  billets 
à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce  lorsque  le  porteur  ne  s'est 
pas  présenté  dans  les  trois  jours  de  l'échéance.  —  V.  n''  10,  Con- 
signation de  la  valeur  d'effets  de  commerce. 

4.  La  consignation  volontaire  doit,  en  général,  être  précédée 
d'offres  réelles  afin  de  constater  le  refus  du  créancier.  —  V. 
Offres  7'éelles. 

5.  En  matière  de  consignation  forcée,  il  n'est  en  aucun  cas 
nécessaire  de  faire  préalablement  des  offres  réelles. 

6.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  consignation  volontaire  avec  le 
dépôt.  La  consignation  suppose  une  difficulté  née  ou  à  naître, 
entre  deux  ou  plusieurs  parties,  au  sujet  de  la  somme  ou  objet 
consigné.  Le  consignataire  se  dessaisit  de  la  chose  consignée.  Le 
dépôt,  au  contraire,  a  lieu  le  plus  ordinairement,  lorsque  l'on 
donne  en  garde  à  quelqu'un  une  somme  ou  un  objet  non  litigieux, 
avec  faculté  de  le  reprendre  à  volonté.  —  V.  Dépôt. 

7.  La  consignation  des  sommes  d'argent  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  V.  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

8.  Ajoutons  qu'une  loi  du  28  juillet  1875  {Revue,  n«  4977)  et 
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un  décret  réglementaire  du  15  décembre  suivant  {id.,  n"  5048) 
ont  astreint  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  depuis  le 
l^""  janvier  1876,  à  recevoir,  dans  les  conditions  qui  régissent  les 
dépôts  d'espèces,  les  titres  et  valeurs  mobilières  sous  forme  nomi- 
tive  et  au  porteur  :  1°  lorsque  la  consignation  est  prescrite  soit 
par  une  disposition  de  la  loi  ou  par  un  règlement,  soit  par  une 
décision  judiciaire  ou  administrative  ;  2°  lorsque  les  parties  inté- 
ressées dans  une  succession,  ou  l'une  d'elles  en  font  la  demande. 

—  V.  Bévue,  n°  5189,  l'instruction  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations relative  à  l'exécution  de  la  loi  et  du  décret  précités. 

9.  La  consignation  d'objets  mobiliers  se  fait  dans  le  lieu  dé- 
signé par  le  juge.  —  V.  infrà,  n»*  52  et  suiv. 

§  2.  —  Consignation  volontaire. 

1 0.  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change,  billet 
au  porteur  ou  autre  effet  négociable  dont  le  porteur  ne  s'est 
pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  l'échéance 
est  autorisé  à  en  consigner  le  montant.  —  L.,  6  thermidor  an  m  ; 
décret,  28  thermidor  an  m.  —  Les  auteurs  sont  généralement  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  cette  loi  est  encore  en  vigueur.  —  Par- 
dessus, Dr.  commerc,  1. 1,  n"  214  ;  Dutruc,  Bict.  du  cont.  commerc, 
vo  Lettre  de  change,  n°  322  ;  Chauveau  sur  Carré,  n"  2785  quinquies  ; 
Larombière,  art.  1259,  n»  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  322,  note  3. 

—  V.  au  surplus,  Consignation  de  la  valeur  d'effets  de  commerce. 
11. Toute   personne  que   la   loi  ou   un  jugement   astreint   à 

donner  un  cautionnement,  peut  fournir  en  place  un  nantissement 
en  argent;  à  cet  effet  elle  consigne  une  somme  suffisante.  — 
C.  civ.,  2041;  C.  proc.  civ.,  167  ;  C.  inst.  crim.,  114,  117  et  s.  — 
V.  Cautionnement,  n.  904. 

18.  Le  rendant  compte  (autre  qu'un  tuteur),  qui  se  reconnaît 
reliquataire,  peut  consigner  le  reliquat  de  son  compte.  C.  proc, 
art.  542.  —  V.  Compte. 

13.  L'acquéreur,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  notamment 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2186,  G.  civ.,  peut  aussi  con- 
signer son  prix  d'acquisition.  —  V.  Vente  volontaire. 

14.  L'aliénation  des  immeubles  saisis,  lorsqu'elle  n"a  pas  date 
certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  peut  recevoir  son 
exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur 
consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  sai- 
sissant, et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation.  —  C.  proc, 
art.  686,  687.  —  V.  Saisie  immobilière. 

15.  Un  adjudicataire  peut  éviter  la  vente  sur  folle-enchère 
poursuivie  contre  lui,  en  justifiant  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le 
président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle-enchère.  —  C.  proc, 
art.  738.  —  V.  Folle-enchère. 

16.  Le  tiers  saisi  peut,  sans  offres  réelles  préalables,  et  sans 
jugement  qui   l'y   autorise,  consigner   le   montant  de  sa  dette. 
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—  Orléans,  17  janvier  4834  (S.  5(). 2.300);  Touiller,  t.  7,'no  213  ; 
Larombière,  art.  1239,  n»  16  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4  §  322,'note  3  ; 
Demol.,  t.  28,  n"  103.  —  V.  Saisie-arrêt. 

§  3.  —  Consignation  forcée. 

IT.  Il  nous  est  inapossible,  faute  d'espace,  de  faille  ici  l'énu- 
mération  complète  des  diverses  circonstances  de  nature  à  mo- 
tiver les  consignations  de  deniers,  titres  et  valeurs  mobilières 
prescrites  par  le  Code  ou  par  des  lois  spéciales,  nous  nous  borne- 
rons à  en  signaler  quelques-unes.  Nos  lecteurs  auront  à  se  re- 
porter aux  différents  mots  de  cette  Encyclopédie  pour  voir  les  cas 
où  les  consignations  peuvent  être  exigées. 

18.  L'adjudicataire  sur  expropriation  qui  veut  faire  prononcer 
la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre,  doit  con- 
signer son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préala- 
bles. —  C.  proc.  civ.,  art.  777.  —  V.  Purge. 

19.  L'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits, peut  être  contraint  de  consigner  son  prix,  si  sa  position  fait 
naître  des  craintessérieuses  sursa solvabilité.  —  Caen,  29  avril  1864, 
{Revue,  n"  1124)  ;  Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  p.  368  ;  Troplong,  idy 
n^  938  quater;  Chauveau,  Pîvcéd.  d'ordre,  no  2619  bis;  Seligman, 
id.,  n»  €39  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  352,  note  100.  —  V. 
Vente. 

SO.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  de  faire 
consigner  le  numéraire,  les  titres  et  valeurs  mobilières  qui  se 
trouvent  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du 
prix  des  meubles  et  des  immeubles  vendus.  —  C.  civ.,  art.  813  : 
Ord.  3  juin.  1816,  art.  2,  n°  13;  L.  28  juill.  1873.  —V.  Cura- 
telle-Curateur. 

21 .  L'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  la  vente  d'objets 
appartenant  à  une  succession  vacante,  et  en  a  retii'é  le  prix,  est 
tenu  de  consigner,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition.  A  dé- 
faut de  consignation,  il  peut,  à  titre  de  réparation  de  dommage, 
être  condamné  à  payer  au  créancier  les  intérêts  qu'eût  produits 
la  consignation.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'officier  ministériel 
soit  mis  en  demeure  :  les  intérêts  courent  de  plein  droit.  —  Cass., 
21  juin  1823  (S.  cbr.). 

2S.  Les  sommes  qu'un  notaire  est  chargé,  au  cas  de  séquestre 
d'une  succession  litigieuse,  de  recouvrer  dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession, doivent,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements,  être  dé- 
posées à  la  Caisse  des  consignations.  Un  tribunal  ne  pourrait  or- 
donner que  ces  sommes  resteront  entre  les  mains  du  notaire. 

—  Montpellier,  19  juillet  1827  (S.  chr.).  —  V.  Séquestre. 

23.  Lorsque,  à  une  opposition  de  scellés,  ou  à  un  inventaire, 
il  se  trouve  des  deniers  comptants,  des  titres  et  des  valeurs  mobi- 
lières, le  président  du  tribunal,  sur  le  référé  provoqué  par  le 
juge  de  paix,  peut  en  ordonner  la  consignation.  —  C.  proc, 
art.  921  ;  Ord.  3  juillet  1816,  art.  2,  7°  ;  L.  28  juillet  1875.  — 
V.  Inventaire,  Scellés. 
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24.  La  consignation  est  obligatoire  pour  lliéritier  bénéficiaire, 
à  l'égard  des  sommes,  titres  et  valeurs  mobilières  existant  ou  re- 
couvrés dans  la  succession,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution.  — 
Aix,  28  novembre  1831  (S.,  32.2.131);  Ord.  3  juillet  181G. 
art.  2,  12;  L.  28  juillet  1875.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

So.  Doivent  également  être  consignés  les  titres  et  valeurs 
ayant  appartenu  à  des  personnes  déclarées  absentes,  à  défaut  par 
les  héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession  provisoire  de 
fournir  caution.  —  G.  civ.,  art.  120  ;  L.  28  juillet  1875.  —y.  Ab- 
sence-absent. 

S6.  Lorsque,  en  pratiquant  une  saisie-exécution,  l'huissier 
trouve  des  deniers  comptants  ou  des  valeurs  mobilières  chez  le 
débiteur  saisi,  il  doit  en  opérer  la  consignation,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  dispensé  par  le  saisissant,  le  saisi  et  les  opposants.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  590;  Ord.  3  juillet  1816,  art.  2,  7»;  L. 
28  juillet  1875.  —  V.  Saisie-exécution. 

ST.  Les  fruits  de  l'immeuble  saisi  immobilisés  depuis  la  trans- 
cription peuvent  être  consignés  à  la  réquisition  des  locataires  et 
fermiers  ou  sur  la  sommation  des  créanciers.  —  G.  proc,  art.  685  ; 
Ord.  3  juillet  1816,  art.  2,  9'.  —  V.  Saisie  immobilière. 

S8.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsqu'il  existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou 
d'autres  obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des 
ayants  droit,  l'administration  peut  prendre  possession  des  lieux, 
à  la  charge  par  elle  de  consigner  l'indemnité  réglée  par  le  jury. 
—  L.  3  mai  1841,  art.  54.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

20.  Les  adjudicataires  de  navire  de  tout  tonnage  sont  tenus 
de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  les  vingt-quatre  heures 
ou  de  le  consigner,  sans  frais.  —  G.  comm.  art.  209  ;  Ord. 
3  juillet  1816,  art.  2,  6».  —  V.  Vente  de  navires. 

30.  En  matières  de  faillites,  les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements,  doivent,  sous  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  juge  commissaire  pour  le  montant  des  dépenses 
et  frais,  être  versés  immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. —  G.  comm.,  art.  489.  —  V.  Faillite. 

31.  Tout  officier  ministériel,  notaire,  courtier,  commissaire- 
priseur,  huissier  ou  geôlier  qui,  ayant  reçu  des  sommes  dont  il 
doit  faire  le  versement  à  la  Gaisse  des  consignations,  est  en  retard 
d'effectuer  ce  versement,  peut  être  révoqué  ;  et  il  encourt  en  outre 
les  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les  rétentionnaires  de 
deniers  publics.  —  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  6  et  10.  —  V.  Révo- 
cation. 

32.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  consignations  peut 
décerner,  ou  si  c'est  dans  les  départements,  faire  décerner,  par 
hîs  préposés  de  la  Gaisse,  des  contraintes  contre  les  officiers  mi- 
nistériels, pour  les  obliger  à  effectuer  les  consignations  dont  ils 
sont  tenus.  Il  est  procédé,  pour  l'exécution  desdites  contraintes, 
comme  pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistré- 
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ment,  et  la  procédure  est  communiquée  au  ministère  public.  — 
/</.,  art.  9.  —  V.  Contrainte  administrative. 

33.  Pour  ce  qui  concerne  les  consignations  administratives, 
nous  renvoyons  aux  différents  mots  qui  y  ont  trait.  —  V.  notam- 
ment Consul-Consulat,  Travaux  publics. 

I  4. Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  consignation. 

34.  Tout  officier  ministériel  qui  a  fait  des  offres  réelles  judi- 
ciaires ou  extra-judiciaires  doit,  à  défaut  d'acceptation,  en  consi- 
gner le  montant  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il  n'en  a  été  dis- 
pensé par  ordre  écrit  de  celui  qui  l'a  chargé  de  faire  les  offres. 
—  Ord.  3  juill.  1816,  art.  5. 

35.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  délai  entre  les  offres  et  la 
consignation,  il  s'ensuit  que  la  consignation,  qui  est  facultative  pour 
le  débiteur,  peut  être  faite  par  lui  quand  il  le  juge  convenable; 
soit  immédiatement  après  les  offres,  soit  dans  un  délai  plus  ou 
moins  long  à  son  gré. —  Cass.,  odéc.  1826  (S.  chr.);  Larombière, 
art.  1259,  n»  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  322,  p.  195,  note  14;  De- 
mol.,  t.  28,  n.  112;  Laurent,  t.  18,  n.  180. 

36.  Si  le  débiteur  a  offert  la  totalité  d'une  créance  dont  une 
portion  seulement  était  exigible,  il  doit  consigner  la  totalité  delà 
somme  offerte,  et  ne  peut  restreindre  la  consignation  à  ce  qui  est 
exigible.  —  Rennes,  28  avril  18J3  (Dali.,  v  Obligation,  n^  2208); 
Dumesnil,  Caisse  des  consign.,  n.  230.  —  V.  aussi  Larombière, 
art.  1259,  a.  H. 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  consignation 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  (C.  civ.,  art.  1259).  Cependant 
le  débiteur  qui  a  fait  au  créancier  des  offres  réelles  peut,  malgré 
les  dispositions  de  cet  article,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  en  faire  prononcer  la  validité  et  être  autorisé  à  consigner  : 
ce  n'est  pas  là  une  action  frustratoire.  —  Bordeaux,  16  janv.  1833 
(S.  33.2.180)  ;  Duranton,  t.  12,  n.  227;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3, 
p.  56;  Larombière,  art.  1259,  n.  5;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  564, 
note  7;  Aubigné  et  Ran,  t.  4,  §  322,  note  13;  Demol.,  t.  28, 
n.  107. 

38.  Il  faut  seulement  pour  la  validité  de  la  consignation  : 
l»  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier 
et  contenant  l'indication  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  où  la  somme 
offerte  sera  déposée.  —  C.  civ.,  art.  1259. 

39.  Cette  sommation  peut  être  faite  par  le  procès- verbal  qui 
constate  les  offres.  —  Larombière,  art.  1259,  n.  6;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  note  14;  Demol.,  n.  115. 

40.  Les  notaires  ont  qualité  pour  faire  la  sommation  d'assister 
à  la  consignation  des  offres.  —  Agen,  17  mai  1836  (S.  37.2.123)  ; 
Demol.,  n.  96;  Guillemot,  Traité  des  consign.,  p.  39,  n.  35. 

41.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  soit  donnée  au 
délai  fixé  par  les  ajournements.  Il  suffit  qu'il  y  ait  un  intervalle 
suffisant  pour  que   le   créancier  puisse  se  présenter.  —  Cass.^ 
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24  juin  1812  (S.  chr.);  Caen,  6  mars  1848  (S.  48.2.383.  —  D.P. 
49.2.32);  Larombiôre,  art.  1239,  n.  6;  Demol.,  n.  116.  —  V.  cep. 
Duraesnil,  n.   233;  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  n.   2787  guater. 

42.  2°  Il  faut  que  le  débiteur  se  dessaisisse  de  la  somme  of- 
ferte, en  la  remettant  dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi  pour  rece- 
voir les  consignations  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt. 
—  C.  civ.,  art.  1239. 

43.  Une  consignation  est  valablement  faite  dans  le  lieu  du  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  l'acte  de  vente.  —  Paris,  13  mai  1816 
l^S.  chr.);  Delvincourt,  t.  2,  p.  760;  Chauveau  sur  Carré,  n» 2786  6/s. 

44.  La  consignation  que  fait  un  adjudicataire  ne  peut  être 
l'éguhèrement  effectuée  qu'au  lieu  où  le  prix:  devait  être  payé, 
d'après  le  cahier  des  charges.  —  Caen,  6  fév.  1826  (S,  chr.). 

45  3°  Il  faut  encore  qu'il  y  ait  un  procès-verbal  dressé  par 
l'officier  ministériel,  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus 
qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution, 
et  enfin  du  dépôt.  —  C.  civ.,  art.  1239. 

46,  Ce  refus  du  créancier  ou  sa  non-comparution  s'entendent 
évidemment  de  son  refus  ou  de  sa  non-comparution  à  la  consi- 
gnation. C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  de  l'art.  1239.  —  Mar- 
cadé,  art,  1239,  n,  2;  Larombière,  ici.,  n.  13. 

4'î',  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  la  consi- 
gnation soit  dressé  par  le  même  officier  ministériel  qui  a  procédé 
aux  offres.  — Larombière,  art.  1259,  n,  13;  Aubry  et  Rau,p.  196, 
note  18;  Demol. ,  n.  120;  Laurent,  n,  184, 

48.  Mais  la  consignation  serait  nulle  si  le  procès-verbal  était 
dressé  par  le  préposé  de  la  Caisse  des  consignations.  —  Nîmes, 
22  août  1809  (S.  chr.);  Touiller,  t.  7,  n,  210;  Larombière,  Lau- 
rent, Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  n.  121. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nullité,  que 
la  somme  consignée  soit  identiquement  en  espèce  et  en  valeur  la 
même  que  celle  qui  a  été  offerte.  —  Larombière,  art.  1259, 
n.  10.  En  ce  sens,  Demol.,  n.  123;  Laurent,  n,  184, 

50.  A°  Enfin,  il  faut  que,  encasde  non-comparution  delà  part 
du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié,  avec 
sommation  de  retirer  les  deniers  déposés,  —  C,  civ,,  art.  1259. 

51.  Le  Code  ne  fixe  non  plus  aucun  délai  pour  cette  significa- 
tion; d'où  il  faut  conclure  que  le  débiteur  est  toujours  à  temps  de 
la  faire.  —  Larombière,  art,  1239,  n.  14;  Demol.,  n.  126. 

58.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au 
lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier 
de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  somma- 
tion faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur 
ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  ob- 
tenir de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  lieu.  —  C.  civ.,  art.  1264. 

53.  L'article  1264  est  applicable  aux  dettes  de  choses  fongi- 
bles.  —  Touiller,  t.  7,  n.  212;  Duranton,  t.  12,  n.  221  ;  Marcadé, 
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art.  12o7,  n.  1;  Larombière,  art.  1264.  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  332,  p.  196.  —  Contra,  Colmet  deSanterre,  t.  5,  n.  208 -^«,  III: 
Mourlon,  Rép.  écrit,  t.  2,  p.  732;  Laurent,  t.  18,  n.  791.  —  V. 
aussi  Demol.,  t.  28,  n.  173  et  s, 

54.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  qui  n'a  pas  fait  au  créancier 
sommation  de  Tenleverne  peut  réclamer  ni  frais  de  magasinage, 
ni  indemnité  pour  déchet  ou  détérioration.  —  Gass.,  26  fév.  1872 
{S.  72.1.64.-D.P.72.1.214);  Demol.,  n.  162. 

I  5.  —  Effet  de  la  consignation. 

55.  La  consignation  régulièrement  faite  libère  le  débiteur. 
Elle  tient  lieu  à  son  égard  de  paiement,  et  fait  passer  au  créancier 
les  risques  et  périls  de  l'objet  consigné.  —  C.  civ.,  1257. 

56.  Cependant  elle  ne  transporte  pas  à  ce  dernier  la  propriété 
de  cet  objet,  qui  continue  à  résider  sur  la  tête  du  débiteur.  — 
Delvincourt.  t.  2,  p.  551;  Duranton,  t.  12,  n.  229;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  332,  p.  199. 

5*7.  C'est  la  consignation  seule  des  sommes  offertes,  et  non 
leur  réalisation  ou  exhibition  à  l'audience,  qui  fait  cesser  le  cours 
des  intérêts:  le  mot  réalisation  employé  par  l'art.  816,  C.  proc, 
doit  s'entendre  seulement  d'une  consignation.  —  Bordeaux,  16jan- 
vier  1833  (S.  33. 2. 189);  Duranton,  t.  12,  n.  223;  Taulier,  t.  4, 
p.  387;  Delvincourt,  t.  2,  p.  547  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  200  bis  III;  Larombière,  art,  1359,  n.  8;  Aubry  et  Rau, p.  198. 

58.  Lorsque  le  créancier  refuse,  les  frais  des  offres  réelles  et 
de  la  consignation  sont  à  sa  charge  si  elles  sont  valables.  — 
G.  civ.,  1260. 

59.  Les  frais  des  offres  et  de  consignation  comprennent  le  coût 
des  actes,  du  dépôt  et  même  les  déboursés  du  créancier  pour  le 
transport  et  la  remise  de  la  somme  oflérte.  —  Larombière,  art. 
1260,  n.  2;  Demol.,  n.  128. 

60.  Mais  les  frais  ordinaires  de  paiement  doivent,  dans  tous  les 
cas,  être  supportés  par  le  débiteur,  en  vertu  de  l'art,  1248  ;  tels 
sont,  par  exemple,  les  frais  de  quittance.  —  Larombière,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  205  bis,  I;  Demol.,  n.  129. 

61.  Cependant,  le  créancier  qui  jugerait  insuffisantes  les  offres 
réelles  à  lui  faites,  peut,  même  après  la  consignation,  continuer  à 
ses  risques  et  périls  les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur, 
sans  être  tenu  de  faire  déclarer  au  préalable  l'insuffisance  des 
offres.  —  Cass.,  4  juill.  1838  (S.  38.1.881);  Aubry  et  Rau,  p.  198; 
Laurent,  t.  18,  n.  202.  —  V.  d'ailleurs  Offres  réelles. 

I  6.  —  Opposition  aux  sommes  consignées. 

63.  Toute  consignation  a  lieu  à  la  charge  des  oppositions  qui 
existent  au  moment  où  elle  est  effectuée  :  en  conséquence,  celui 
qui  consigne  est  tenu  de  dénoncer  ces  oppositions  aux  créanciers. 
—  G.  proc,  art.  817. 

63.  La  loi,  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  cette  dénonciation,  a 
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laissé  toute  latitude  au  débiteur  qui  ne  peut  jamais  être  respon- 
sable de  la  perte  d'intérêts  résultant  du  retard. —  Carré  et  Gbau- 
veau,  Lois  de  /a  p'oc,  quest.  2793;  Favard,  t.  4,  p.  35;  Duraesnil, 
n.  327. 

64.  Les  sommes  déposées  ou  consignées  ne  peuvent  être  saisies 
et  arrêtées  que  dans  les  cas,  les  formes  et  sous  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  537  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile  (V.  Saisie- 
ar7'êt).  Peuvent  néanmoins  être  reçues  des  oppositions,  sans  que 
lesdiles  formes  soient  observées  :  1°  De  la  part  du  déposant  qui 
déclarerait  avoir  perdu  son  récépissé  ;  2''  De  la  part  des  agents  ou 
syndics  d'un  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  149  du  Code  de 
commerce.  —  Ord.,  3  juillet  1816,  art  7. 

6».  L'opposition,  en  cas  de  perte  d'un  récépissé,  doit  être  in- 
sérée par  extrait  dans  le  Jout^nal  officiel,  aux  frais  et  diligences 
du  réclamant;  un  mois  après  ladite  insertion,  la  Caisse  est  vala- 
blement libérée  en  lui  remboursant  le  montant  du  dépôt  sur  sa 
quittance  motivée.  —  Id.,  art.  11. 

66.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  autres  actes  ayant  pour 
objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes  versées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  celle  des 
ses  préposés,  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  à.  compter  de 
leur  date,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  Caisse  ou  à  celle  de  ses 
préposés,  et  à  compter  du  jour  de  la  consignation  lorsqu'elles  ont 
été  faites  ailleurs.  —  LL.,  9  juill.  1836,  8  juill.  1837  ;  Ord.  1"  oct. 
1837. 

67.  A  défaut  de  renouvellement  des  oppositions  et  significa- 
tions dans  le  délai  ci-dessus,  elles  sont  rayées  d'office,  quels  que 
soient,  d'ailleurs,  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  à  ce 
sujet.  —  Ihid. 

g  7.  —  Remise  des  sommes  consignées. 

68.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et,  s'il  la  retire,  ses  codébi- 
teurs ou  ses  cautions  ne  sont  pas  libérés.  —  C.  civ.,  art.  1261. 

69.  L'acceptation  delà  consignation  peut  être  faite  par  exploit 
signifié  au  débiteur,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  au  moment  du  dépôt. 
—  Cbauveau  sur  Carré,  n.  2787  sexies. 

TO.  Quant  aux  créanciers  de  celui  pour  le  compte  duquel  la 
consignation  a  été  faite,  il  sont  autorisés  à  l'accepter  en  son  nom, 
dans  la  mesure  de  leurs  droits,  et  par  conséquent  à  saisir-arrêter 
l'objet  consigné.  —  Larombière,  art.  1161,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  p. 
199';  Laurent,  t.  18,  n.  203. 

71.  Un  débiteur  qui  a  fait  une  consignation  volontaire  à  la 
Caisse  des  consignations  peut  la  retirer  lorsqu'elle  n'a  été  suivie 
ni  d'acceptation,  ni  d'opposition,  en  donnant  aux  préposés  de  la 
Caisse  une  simple  décharge  et  en  leur  remettant  le  récépissé  qu'il 
a  reçu  lors  de  la  consignation.  S'il  y  a  eu  opposition  ou  accepta- 
tion, le  remboursement  de  la  consignation  ne  peut  s'effectuer  que 
sur  la  remise  aux  consignataires  d'un  jugement  qui  l'ordonne  ou 
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d'un  acte  authentique  portant  le  consentement  des  tiers,  accep- 
tants ou  opposants.  —  Avis  du  Cons.  d'Etat,  16  mai  1810. 

725.  Les  codébiteurs  et  cautions  ne  peuvent  même  s'opposer 
à  ce  que  le  débiteur  retire  sa  consignation  ;  ils  n'ont  que  le  droit 
de  poursuivre  sa  décharge  envers  lui.  —  Duranton,  t.  12  n.  232  ; 
Larombière,  art.  1261,  n.  1  ;  Laurent,  t,  18,  n.  205. 

TS.  La  faculté  de  retirer  les  deniers  consignés  est  exclusive- 
ment attachée  à  la  personne  du  débiteur,  ses  créanciers  ne  peuvent 
l'exercer  en  son  nom.  —  Larombière,  art.  1261,  n.  2  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  322,  texte  et  note  32  ;  Laurent,  t.  18,  n.  207.  —  Contra, 
Duranton,  t.  12,  n.  237  et  suiv.;  Colraet  de  Santerre,  t.  5,  n.  206 
bisl  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  1-49. 

74.  Le  remboursement  d'une  consignation  judiciaire  ne  peut 
être  effectué  par  la  Caisse  des  consignations  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement rendu,  toutes  parties  intéressées  présentes  ou  dûment 
appelées,  et  sur  la  présentation  du  certificat  prescrit  par  l'art. 
548,  C.  proc.  Ce  remboursement  ne  peut  être  ordonné  par  juge- 
ment rendu  sur  simple  requête.  —  Cire,  du  grand-juge,  l*'''  sept. 
1812. 

75.  Mais  lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consi- 
gnation bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consente- 
ment du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  co- 
débiteurs ou  de  ses  cautions.  —  C.  civ.,  art.  1262. 

76.  Peu  importe  que  ce  jugement  ait  élé  rendu  sur  la  demande 
en  nullité  formée  par  le  créancier  ou  sur  la  demande  en  validité 
introduite  par  le  débiteur.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y 
a  entre  les  parties  contrat  judiciaire  formé.  —  Duranton,  1. 12,  n. 
234;  Larombière,  art.  12j2,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  note  33;  Demo- 
lombe, n.  251. 

77.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  con- 
signation après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement 
qui  a  acquis  force  de  chose  jugée  ne  peut  plus,  pour  le  paiement 
de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachées;  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte,  par  le- 
quel il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée,  aura  été  revêtu 
des  formes  requises  pour  emporter  hypothèque.  —  G.  civ.,  art. 
1263. 

78.  L'art.  1263  ne  parle  que  du  cas  où  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  déclaré  la  consignation  bonne  et  valable. 
Ses  dispositions  doivent^  cependant,  être  également  appliquées 
lorsque  le  débiteur  a  retiré  sa  consignation,  du  consentement  du 
créancier,  après  que  ce  dernier  l'avait  acceptée.  —  Duranton,  t. 
12,  n.  234;  Larombière,  art.  1263,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  p.  200, 
note  36.  —  V.  au  surplus  Caisse  des  depuis  et  consignations. 

I  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

79.  V.  pour  cette  partie  Caisse  des  dépôts  ec  consignations,  sect.  v, 
n.  04  et  suiv. 
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CONSIGNATION  D'ALIMENTS.—  Dépôt  fait  entre  les  mains 
du  geôlier  d'une  somme  fixée  parla  loi  pour  la  nourriture  du  dé- 
biteur incarcéré  à  la  requête  d'un  particulier.  — ^ .Contrainte par 
corps. 

CONSIGNATION  D'AMENDE.  —  Versement  préalable  imposé, 
dans  certains  cas,  aux  parties  qui  veulent  se  pourvoir  en  appel, 
en  cassation  ou  en  requête  civile.  —  V,  Appel,  Cassation,  Requête 
civile. 

CONSIGNATION  DE  DOT.  —  Autrefois  on  désignait  ainsi,  en 
Normandie,  lemploi  de  la  dot  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari. 

—  V.  Remploi. 

CONSIGNATION  DE  LA  VALEUR  D'EFFETS  DE  COMMERCE. 

—  1.  Une  loi  du  6  thermidor  an  m  a  autorisé  la  consignation  du 
montant  des  billets  à  ordre  ou  autres  effets  négociables,  dont  le 
porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  l'échéance.  — V.  Consignation,  n.  10. 

2.  Cette  loi  est  ainsi  conçue:  —  Art.  !«■■.  Tout  débiteur  (ainsi 
rectifié  par  un  décret  du  28  thermidor  an  m)  de  billet  à  ordre, 
lettre  de  change,  billet  au  porteur  ou  autre  effet  négociable,  dont 
le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  l'échéance,  est  autorisé  à  déposer  la  somme  portée  au 
billet  aux  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  l'arron- 
dissement duquel  elle  est  payable.  —  Art.  2.  L'acte  de  dépôt  con- 
tiendra la  date  du  billet,  celle  de  l'échéance  et  le  nom  de  celui  au 
bénéfice  duquel  il  aura  été  originairement  fait.  —  Art.  3.  Le  dépôt 
consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'à  remettre  l'acte  de  dépôt 
en  échange  du  billet.  —  Art.  4.  La  somme  déposée  sera  remise 
à  celui  qui  représentera  l'acte  de  dépôt,  sans  autre  formalité  que 
la  remise  d'icelui  et  de  la  signature  du  porteur  sur  le  registre  du 
receveur.  —  Art.  5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre.  —  Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  pour  les  présents  dépôts  sont  fixés  à 
1  p.  100.  Ils  sont  dus  par  le  porteur  du  billet. 

3.  La  loi  du  6  thermidor  an  m  a  subi  diverses  modifications. 
Ainsi  ce  n'est  plus  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement 
duquel  l'efiet  est  payable  que  la  consignation  s'effectue;  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816  a  substitué  la  Caisse  des  consignations  aux 
préposés  de  la  régie,  et  au  lieu  d'un  droit  de  garde  de  1  p.  100, 
c'est  le  dépositaire  qui  bonifie  à  3  p.  100  l'intérêt  de  la  somme 
versée.  —  R.  Guillemot,  Traité  des  consign.,  p.  53,  n.  47. 

4.  Autrefois,  le  receveur  des  domaines  rédigeait  l'acte  de  dé- 
pôt; aujourd'hui,  quoique  les  préposés  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions aient  remplacé  l'agent  du  domaine,  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
pourraient  dresser  l'acte  de  dépôt.  L'art.  1259,  G.  civ.,  exige  le 
concours  d'un  officier  ministériel,  et  cette  règle  doit  être  observée 
toutes  les  fois  qu'on  n'y  a  point  expi.-essément  dérogé.  —  Guille- 
mot, loc.  cit. 

5.  La  loi  du  6  thermidor  an  m  est  applicable  vis-à-vis  des  por- 
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leurs  étrangers,  comme  à  l'égard  des  portem'S  nationaux.  — 
Cass.,  3  oct.  1814  (S.  chr.). 

6.  Le  bénéfice  de  cette  loi  peut  être  réclamé  même  par  les 
non-commerçants.  —  Cass.,  13  brum.  an  x  (S.  chr.). 

K.  S'il  résulte  des  termes  de  la  loi  du  6  thermidor  an  m  qu'il 
n'est  permis  au  débiteur  de  consigner  que  trois  jours  après  l'é- 
chéance de  l'effet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  consigne  postérieu- 
rement au  délai  de  trois  jours,  —  Cass.,  à  brum.  anviii  et  12  fév. 
1806  (S.  chr.). 

8.  La  consignation  peut  être  valablement  faite  au  nom  d'un 
débiteur  par  un  tiers,  encore  même  que  ce  tiers  ne  soit  pas  son 
fondé  de  pouvoir.  —  Cass.,  13  germ,  an  x  (S.  chr.). 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  de  plusieurs  effets 
fasse  autant  d'actes  de  dépôts  séparés  qu'il  y  a  de  débiteurs  diffé- 
rents. —  Cass.,  12  fév.  1806  (S.  chr.). 

10.  Enfin  la  consignation  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
accompagnée  d'un  bordereau  des  espèces  déposées.  —  Cass., 
15  vent,  an  xii  (S.  chr.). 

CONSIGNATION  DE  MARCHANDISES.  —  V.  Conslgnataire . 

CONSISTOIRE.  —  Etablissement  ecclésiastique  de  la  rebgion 
réformée,  assemblée  des  ministres  de  cette  rebgion.  —  V.  Eta- 
blissement public. 

CONSOLIDATION.  —  1 .  Dans  un  sens  général,  ce  mot  indique 

la  réunion  de  plusieurs  qualités  sur  la  même  tête. 

2,  Dans  le  sens  le  plus  ordinaire,  il  signifie  la  réunion  sur  une 
même  tête  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  (C. 
civ.,  art.  617).  C'est  un  des  modes  d'extinction  du  droit  d'usu- 
fruit. 

3.  La  consolidation  peut  avoir  lieu  dans  deux  hypothèses  : 
dans  celle  où  l'usufruitier  acquiert  la  nue  propriété  en  vertu  d'un 
titre  quelconque,  et  dans  celle  où,  en  dehors  de  toute  cause  d'ex- 
tinction proprement  dite,  l'usufruit  vient  à  se  réunir  à  la  nue 
propriété  par  l'acquisition  qu'en  fait  le  nu  propriétaire.  — Aubry 
et  Rau,  t.  2,  |  234,  p.  514.  —  V.  au  surplus  Usufruit. 

4,  Une  sorte  de  consolidation  a  lieu  en  matière  de  bail,  lorsque 
le  preneur  acquiert  la  qualité  de  propriétaire  de  la  chose  louée, 
en  devenant  l'héritier,  le  donataire  ou  l'acquéreur  du  bailleur,  et 
réciproquement  lorsque  le  propriétaire  de^ient  héritier,  donataire 
ou  acquéreur  du  preneur.  —  V,  Bail  (en  général),  n.  372. 

5.  La  consolidation  s'opère  aussi  lorsque  l'usager  devient  pro- 
priétaire, ou  que  les  droits  d'usage  se  réunissent  d'une  manière 
quelconque  à  la  propriété  :  il  en  est  de  même  à  l'égard  du  droit 
d'habitation.  En  effet,  aux  termes  de  l'art  623,  C.  civ.,  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  l'usufruit.  —  V.  Habitation  {Droit  d')  et  Usage. 

C  La  consolidation  proprement  dite  s'applique-t-elle  aux  servi- 
tudes réelles?  En  d'autres  termes,  la  réunion  du  fonds  servant  et 
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du  fonds  dominant  dans  les  mains  du  même  propriétaire  consti- 
lue-t-elle  une  consolidation  ?  —  V.  Servitude. 

CONSORTS.  —  1.  On  donne  ce  nom  dans  la  pratique  à  ceux 
qui,  dans  une  même  ati'aire,  un  même  acte,  ou  un  même  procès, 
sont  unis  par  l'identité  ou  le  rapprochement  de  leurs  intérêts. 

8.  Ce  terme,  qui  n'a  par  lui-même  aucune  portée  légale  ou 
juridique,  et  auquel  il  ne  faut  rattacher  aucune  idée  absolue  de 
solidarité  ou  d'indivision,  est  surtout  employé  dans  les  actes,  ex- 
ploits d'huissier  ou  dans  la  rédaction  des  jugements.  Il  sert  à  évi- 
ter de  répéter  à  chaque  instant  les  noms  des  parties  qui  peuvent 
être  nonibreuses,  et  qui  dès  lors  allongeraient  trop  les  phrases  où 
Ton  serait  obligé  de  les  énoncer.  —  V.  Exploit,  Indivision,  Juge- 
ment, SolidarUé. 

CONSTITUTION.  —  1.  Le  mot  constitution,  en  droit  public', 
s"entend  de  l'ensemble  des  lois  fondamentales  écrites,  c'est-à-dire 
celles  qui  déterminent  les  limites  et  les  attributions  des  grands 
pouvoirs,  ainsi  que  les  droits  civils  et  politiques  des  citoyens, 

3.  La  France  est  actuellement  régie  par  la  constitution  du 
25  février  1875,  complétée  par  la  loi  du  16  juillet  1875  relative 
aux  rapports  des  pouvoirs  publics. 

3.  La  constitution  du  25  février,  après  avoir  accepté  la  Répu- 
blique comme  forme  du  gouvernement  français,  organise  le  pou- 
voir exécutif  sur  les  bases  qui  vont  être  indiquées. 

4.  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis 
en  Assemblée  nationale.  11  est  nommé  pour  sept  ans,  et  il  est  réé- 
ligible.  —  Constitution,  25  février  1875,  art.  2. 

5.  Un  mois  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  Président  de 
la  République,  les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assemblée 
nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  Président.  A  dé- 
faut de  convocation,  cette  réunion  aura  lieu,  de  plein  droit,  le 
quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la  République, 
les  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit, 
pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  Président.  Dans  l'inter- 
valle, le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif.  — 
Const.,  25  fév.  1875,  art.  7;  L.,  16  juill.  1875,  art.  3. 

6.  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois,  concur- 
remment avec  les  membres  des  deux  Chambres.  11  promulgue  les 
lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres.  11  en  sur- 
veille et  en  assu^^e  Texécution.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce.  Les 
amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi.  Il  dispose  de 
la  force  armée;  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 
Il  préside  aux  solennités  nationales.  Les  envoyés  et  les  ambassa- 
deurs des  puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 
Chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être  contre- 
signé par  un  ministre.  —  Const.,  25  fév.  1875,  art.  3. 

7.  Le  Président  prononce  la  clôture  de  la  session  ;  il  a  le  droit 
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de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  Il  devra  les  con- 
voquer si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque  Chambre. 
Il  peut  ajourner  les  Chambres,  mais  l'ajournement  ne  peut  excé- 
der le  terme  d'un  mois,  n'avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la 
même  session.  Il  peut  enfin,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son 
mandat.  —  Const.,  2o  fév.  1873,  art.  4;  L.,  1(5  juill.  1873,  art  2. 

8.  Il  communique  avec  les  Chambres  par  des  messages  qui  sont 
lus  à  la  tribune  par  un  ministre.  Il  promulgue  les  lois  dans  le 
mois  qui  suit  la  transmission  au  gouvernement  de  la  loi  définiti- 
vement adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois 
dont  la  promulgation,  par  un  vote  exprès  de  l'une  ou  l'autre 
Chambre,  aura  été  déclarée  urgente.  Dans  le  délai  fixé  pour  la 
promulgation,  le  Président  peut,  par  un  message  motivé,  deman- 
der aux  deux  Chambres  une  nouvelle  déhbération  qui  ne  peut 
être  refusée.  —  L.  16  juill.  1873,  art.  6  et  7. 

9.  Le  Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités; 
il  en  donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et 
la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent.  Les  traités  de  paix,  de  com- 
merce, les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des 
Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés- 
par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonc- 
tion du  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  L., 
16  juill.  1873,  art.  8. 

10.  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  l'assentiment  préalable  des  deux  Chembres.  —  Id.,  art.  9. 

11.  Il  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des 
députés,  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat,  —  Id.,  art.  12.  — 
V.,  au  surplus,  Chambre  des  dépuîés,  Droits  politiques,  Ministre, 
Sénat. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.—  1.  Désignation  de  l'avoué  qui 
doit  occuper  pour  une  partie  dans  une  instance. 

2.  Les  parties  sont,  en  général,  obligées  de  se  faire  représenter 
par  avoué  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  devant 
les  Cours  d'appel  jugeant  en  matière  civile.  Ce  mandat  se  confère 
par  la  constitution  d'avoué. 

3.  Lorsque  c'est  la  partie  demanderesse  ou  appelante  qui  agit, 
c'est  dans  son  exploit  introductif  d'instance  ou  dans  son  acte  d'ap- 
pel qu'elle  doit  constituer  avoué  :  cette  formalité  est  exigée,  àpeine 
de  nullité.  —  V.  Exploit. 

4.  Quant  à  la  partie  défenderesse  intimée,  c'est  par  un  acte 
signifié  d'avoué  à  avoué  que  la  constitution  doit  avoir  lieu.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  73. 

5.  Lorsque  la  demande  est  formée  à  bref  délai,  le  défendeur 
peut,  au  jour  de  l'échéance,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué 
auquel  il  est  donné  acte  de  sa  constitution;  celui- ci  doit  la  réitérer, 
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dans  le  jour,  en  la  forme  ordinaire;  autrement  le  jugement  qui 
lui  en  donne  acte  est  levé  à  ses  frais.  —  G.  proc.  civ.,  art.  76, 

6,  Sont  dispensés  de  la  constitution  d'avoué  :  1°  l'Etat  ;  2o  la 
régie  des  douanes;  3"  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
et  les  redevables  qui  plaident  contre  elle  ;  4°  les  conservateurs  des 
hypothèques  agissant  au  nom  de  la  régie;  5°  le  ministère  pubUc. 
Toutefois,  cette  dispense  n'est  que  facultative.  —  Carré  et  Ghau- 
veau,  Lois  de  la  proc,  QuesL,  381. 

T.  La  constitution  d'avoué  est  au  contraire  obligatoire  quand 
la  régie  des  douanes  veut  recourir  à  la  plaidoierie  et  prendre  des 
conclusions  à  l'audience;  lorsque  les  droits  des  tiers  viennent 
compliquer  les  contestations  pendantes  entre  la  régie  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement  et  les  redevables.  —  Garré  etGhau- 
veau,  loc.  cit. 

8.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs  et  que  chacun  d'eux  a 
séparément  constitué  avoué,  le  défendeur  a  le  droit,  si  la  matière 
est  indivisible  ou  si  les  demandeurs  ont  le  même  intérêt,  d'obte- 
nir la  jonction  des  instances  en  un  seul  procès  suivi  par  un  seul 
avoué.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  304  bis. 

9.  L'avoué  reçoit  par  la  constitution  mandat  de  faire  tous  les 
actes  que  la  marche  de  la  procédure  peut  occasionner  ;  il  ne  pour- 
rait cependant,  sans  un  pouvoir  spécial,  relever  appel  d'un  juge- 
ment qu'il  aurait  obtenu,  ni  déférer  le  serment  décisoire.  —  Chau- 
veau sur  Carré,  Quest.,  382  bis. 

10.  La  remise  des  pièces  faite  à  un  avoué  suffit,  à  la  rigueur, 
pour  faire  présumer  que  la  partie  a  donné  à  cet  avoué  mandat 
de  poursuivre  l'instance  ;  mais  il  faudrait  à  l'avoué  un  pouvoir 
spécial  pour  qu'il  pût  intenter  une  instance  nouvelle,  quoique 
connexe.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  382. 

1 1 .  L'avoué  qui  s'est  constitué  ne  peut  cesser  d'occuper  sans 
motifs  légitimes.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  381  bis. 

f  2.  Les  avoués  qui  ont  obtenu  des  jugements  définitifs  sont 
tenus,  pendant  un  an,  d'occuper  sur  leur  exécution.  —  Garré  et 
Chauveau,  t.  6,  art.  1038. 

13.  Ils  sont  tenus  d'occuper  sur  les  actes  d'exécution  qui  sont 
la  conséquence  de  ces  jugements  et  qui  rentrent  dans  ceux  de 
leur  ministère.  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  3426  ter. 

14.  Oh  peut  révoquer  un  avoué,  à  quelque  période  de  l'in- 
stance que  ce  soit;  on  le  peut  même  entre  la  prononciation  et  la 
signification  du  jugement,  —  Chauveau  sur  Garré,  Quest.,  380  bis. 
—  V.  Avoué. 

15.  La  partie  qui  a  éprouvé  un  préjudice  de  la  part  de  son 
avoué,  soit  parce  qu'il  ne  s'est  pas  constitué,  malgré  le  mandat 
qu'il  en  avait  reçu,  soit  parce  qu'il  a  continué  d'agir  après  la  ré- 
vocation, peut,  si  elle  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
prouver  par  témoins  la  constitution  ou  la  révocation.  —  Garré  et 
Chauveau,  Quest.,  386. 

CONSTITUTION  DE  DOT.  —  Cette  expression  s'entend  de  la 
VI.  31 
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déclaration  ou  stipulation  relative  à  la  dot  que  la  femme  apporte 
ou  qui  lui  est  assurée  dans  son  contrat  de  mariage.  —  V.  Ameu- 
hlissement,  Communauté  entre  époux.  Contrat  de  mariage,  Dot,  Ré- 
gime dotal. 

CONSTITUTION  D'HYPOTHÈQUE.  —  Se  dit  de  tout  acte 
authentique  judiciaire  ou  extra-judiciaire  emportant  hypothèque 
judiciaire  ou  conventionnelle. —  V.  Acte  notarié.  Affectation  hypo- 
thécaire, Hypothèque,  Jugement,  Obligation. 

CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUÉ.  —  On  appelle  constitu- 
tion de  nouvel  avoué,  le  pouvoir  d'occuper  donné  à  un  avoué,  en 
remplacement  d'un  autre  avoué  précédemment  constitué  et  qui, 
depuis,  a  donné  sa  démission,  a  été  destitué  ou  est  décédé.  — 
Y.  Avoué,  Reprise  d'instance. 

CONSTITUTION  DE  PENSION.  —  V.  Pension,  Pension  alimen- 
taire. —  V.  aussi  Aliments. 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  —  C'est  tout  acte  fait  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  renfermant  l'obligation  de  servir  une  rente.  — 
V.  Rente,  Rente  viagère. 

CONSTRUCTION.  —  1 .  Pris  dans  un  sens  général,  ce  mot 
s'applique  à  tous  les  ouvrages  de  main  d'homme,  achevés  ou  non, 
tels  que  bateaux,  canaux,  églises,  machines,  maisons,  murs,  etc., 
mais  nous  ne  l'envisageons  ici  que  sous  le  rapport  des  ouvrages 
de  maçonnerie  et  autres  édifices  tenant  au  sol. 

^.  Il  y  a  des  constructions  qui  sont  meubles,  d'autres  sont  im- 
meubles par  leur  nature.  —  C.  civ.,  art  519  et  o32. 

3.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  construc- 
tions soient  immobilières?  Le  Gode  n'en  prescrit  aucune.  Tout  ce 
que  l'on  peut  exiger,  c'est  que  la  construction,  quelle  qu'elle  soit, 
fasse  corps  avec  le  sol.  Cette  condition  est  de  rigueur  :  elle  résulte 
du  principe  même  sur  lequel  se  fonde  l'immobilisation  par  incor- 
poration. —  Laurent,  t.  3,  n.  411  et  4.16.  —  V.  Biens,  Meubles-Im- 
meubles. 

4.  La  propriété  du  sol  emporte,  de  sa  nature,  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (G.  civ.,  art.  532).  Le  propriétaire  peut  donc, 
en  principe,  faire  au-dessus  du  sol  ou  au-dessous,  telles  construc- 
tions qu'il  juge  à  propos. 

5.  L'administration  n'a  pas  le  pouvoir  de  contrôler  le  mode 
de  construction  intérieure  des  bâtiments,  de  régler  l'emploi  et  la 
disposition  des  matériaux,  leur  nature,  leur  provenance  et  leur 
qualité.  Spécialement,  un  préfet  est  sans  droit  pour  prescrire  l'é- 
tablissement de  dosserets  en  pierre  de  taille.  —  Trib.  correct,  de 
la  Seine,  22  août  1862  [Encycl.  d'archit.,  p.  442). 

6.  Un  arrêté  préfectoral,  ni  même  un  décret,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire,  à  titre  réglementaire  et  obligatoire,  de  disposer 
symétriquement  la  construction  des  façades  des  maisons  établies 
le  long  de  la  voie  publique,  de  défendre,  notamment  sur  les  com- 
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blés,  d'autres  ouvertures  que  des  fenêtres  à  tabatière.  Pour  que  les 
propriétaires  puissent  être  soumis  à  de  pareilles  obligations,  il  faut 
ou  qu'une  loi  spéciale  ait  investi  l'administration  du  droit  de  les 
imposer,  ou  que  les  propriétaires  les  aient  acceptées  par  une  con- 
vention volontairement  souscrite.  —  Cous.  d'Etat,  H  nov.  1859 
[Encijcl.  d'archit.,  1860,  p.  29);  19  juin  1863  (Monit.  des  trib.,  n. 
2863,  p.  243).  —  V.  d'ailleurs  Voù-ie. 

'7.  L'intérêt  public  peut  exiger  que  l'exercice  de  telles  ou  telles 
des  facultés  naturellement  inhérentes  au  droit  de  propriété  soit 
complètement  interdit  au  propriétaire,  ou  ne  lui  soit  permis  que 
sous  certaines  conditions.  Les  restrictions  ou  charges  qui  résultent 
des  dispositions  législatives  sont  fondées  sur  des  motifs  de  sûreté 
ou  de  salubrité  publique,  soit  sur  des  raisons  qui  se  rattachent  à 
la  conservation  ou  au  développement  de  la  richesse  nationale,  ou 
à  la  défense  du  pays.  —  V.  Alignement,  Chemin  de  /er,  Cimetière, 
Défense  de  constitutive,  Démolition,  Etablissement  insalubre,  Forêts, 
Mines,  Place  de  guerre.  Voirie. 

8.  Les  rapports  de  contiguïté  ou  de  voisinage  entre  des  fonds 
appartenant  à  des  propriétaires  différents  ont  pour  effet  nécessaire 
de  mettre  en  conflit  les  droits  respectifs  de  ces  propriétaires  ;  et  ce 
conflit  ne  peut  être  concilié  qu'au  moyen  de  certaines  limitations 
imposées  à  l'exercice  des  facultés  naturellement  inhérentes  à  la 
propriété.  —  V.  Alignement,  Clôture,  Contre-mur,  Cours  d'eau,  Dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre.  Distances,  Egont,  Fossé,  Baie,  Mitoyen- 
neté, Réparation,  Servitude,  Tour  d'échelle. 

9.  Pour  ce  qui  concerne  les  constructions  élevées  sur  le  terrain 
dautrui,  V.  Accession,  Bâtiment. 

10.  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  des  constructions 
sont  à  la  charge  du  propriétaire,  du  détenteur  emphytéotique  ou 
de  l'usufruitier,  Y.  Bail  emphytéotique,  Réparation,  Usufruit. 

11 .  Les  obligations  respectives  des  propriétaires  et  entrepre- 
neurs de  constructions  sont  indiquées  au  mot  Marchés  {Devis  et). 

12.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  entreprises  de  constructions 
peuvent  être  considérées  comme  des  actes  de  commerce,  V.  Acte 
de  commerce  n.  153  et  suiv.,  Commerçant,  Compétence  commer- 
ciale. 

13.  Les  maisons,  fabriques,  manufactures,  forges,  moulins  et 
autres  usines  ou  édifices  nouvellement  construits  ou  reconstruits, 
ne  sont  imposés  à  la  contribution  foncière  qu'à  raison  delà  super- 
ficie du  sol,  pendant  les  deux  premières  années  qui  suivent  leur 
construction  ou  reconstruction.  A  l'expiration  de  ces  deux  années, 
ces  édifices  sont  imposés  selon  leur  valeur  locative.  —  L.  3  frira, 
an  VII,  art.  88.  —  V.  Contributions  (Impositions). 

14.  Enpegîstreineiit.  —  Les  marchés  pour  constructions  sont 
assujettis  au  droit  de  1  pour  100.  —  V.  Marché. 

15.  Pour  les  droits  à  percevoir  sur  la  stipulation  contenue  dans  un  bail 
à  ferme  ou  à  lover  que  le  preneur  fera  des  constrnctions  qui  resteront  la 
propriété  du  bailleur  à  l'expiration  du  bail,  —  V.  Bail  (en  général,  ch.  3, 
n.  89  et  suiv. 
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•16.  Si  l'on  vend  un  bâtiment  destiné  à  être  démoli,  il  n'est  dû  que  le 
droit  de  2  p.  100  comme  vente  des  choses  mobiliers.  —  Sol.  239.1809; 
Bruxelles,  23 juin  1824;  Délib.  rég.,  H  août  182i.  — V.  Fe»<e(Conlrat  de), 
Vente  de  meubles. 

CONSUL.  —  CONSULAT.  —  1.  Les  consuls  sont  des  agents  ou 
délégués,  entretenus  par  le  gouvernement,  dans  les  grandes  places 
de  commerce,  et  principalement  dans  les  ports  d'une  autre  nation, 
pour  veiller  à  la  conservation  des  droits  et  privilèges  de  ses  natio- 
naux, et  pour  remplir  à  leur  égard  certaines  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires. 
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DIVISION. 

g  1.  —  Organisation  des  consulats. 

§  2.  —  Attributions  des  consuls. 

§  3.  —  Attributions  des  vices-consuls  et  agents  consulaires. 

§  4.  —  Attributions  des  chanceliers  {renvoi). 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

%  1".    -  Organisation  des  consulats. 

2.  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  généraux,  de 
consuls  de  première  et  de  seconde  classe  et  d'élèves  consuls.  Ils 
sont  tous  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  (Ord.  20  août  1833,  art.  1). 
La  classe  est  attachée  à  la  personne  de  l'agent  indépendamment 
de  la  résidence  à  laquelle  il  est  appelé  (Ord.  4  août  1847,  art.  1). 
Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les  limites  de  ses  ins- 
tructions, soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans 
l'arrondissement  dont  il  est  le  chef.  Tous  relèvent  de  lui  au  même 
chef,  sans  distinction  de  grade  (Ord.  20  août  1833,  art.  3). 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  peut  nommer,  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  poste  consulaire  et  où  les  besoins  du 
service  l'exigent,  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls,  qui  cor- 
respondent directement  avec  lui,  et  sont  rétribués  au  budget  de 
son  département.  —  Ord.  26  avril  1845,  art.  3. 

4.  D'un  autre  côté,  les  consuls  peuvent  eux-mêmes  nommer  des 
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délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugent 
utile  aux  besoins  du  service,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  —  Ord.  20  août  1833,  art.  39. 

5.  Ces  délégués,  qui  doivent  être  choisis  autant  que  possible 
parmi  les  Français  notables  établis  dans  le  pays,  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus  recommandablesdulieu, 
portent  le  titre  d'agents  consulaires  ou  de  vice-consuls  (Ibi'd.,  art. 
40  et  41).  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  —  Ord.  20  août  1833, 
art.  44;  26  oct.,  1833,  art.  3. 

6.  Les  consuls  ont  sous  leurs  ordres  des  chanceliers  et  des  se- 
crétaires-interprètes ou  drogmans  nommés  par  le  chef  de  l'Etat 
(Ord.  20  août  1833,  art.  16  et  23).  Dans  les  postes  consulaires  où 
le  gouvernement  n'aurait  pas  pourvu  à  la  nomination  d'un  chan- 
celier, le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à  commettre  à  l'exercice 
de  la  chancellerie,  sous  sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  en 
jugera  la  plus  capable,  à  la  charge  de  la  faire  agréer  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  — Ibid.,  art.  20. 

Tf .  Le  consul  nommé  ne  peut  exercer  ni  autorité,  ni  juridiction 
avant  d'avoir  été  agréé  et  admis  par  la  puissance  chez  laquelle  il 
doit  résider.  —  Paris,  25  août  1842(8.42.2.372).  En  conséquence, 
la  nomination  du  consul  est  notifiée  diplomatiquement  au  souve- 
rain de  cette  puissance,  dont  l'acceptation  porte  le  nom  d'exequa- 
tur.  Cet  exequatur,  qui  peut  être  refusé  ou  retiré  ultérieurement, 
est  délivré  en  France,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
lu  au  tribunal  de  commerce  par  le  greffier,  qui  dresse  procès- 
verbal  de  cette  lecture.  —  Dutruc,  Dict.  du  cont.  conanerc,  \°  Con- 
sul, n.  10. 

8.  Dans  l'origine,  les  consuls  étaient  presque  toujours  choisis 
parmi  les  commerçants  établis  en  pays  étrangers.  L'inconvénient 
de  mettre  à  la  tête  du  commerce  d  un  pays,  de  nommer  à  la  fois 
juge  et  administrateur  des  commerçants,  un  commerçant  lui- 
même,  a  fait  défendre  aux  consuls  généraux,  consuls,  élèves- 
consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés  par  le 
chef  du  gouvernement,  de  se  livrer  au  commerce  directement  ou 
indirectement,  à  peine  de  révocation.  —  Ord.  20  août  1833;  Beaus- 
sant,  Code  maritime,  t.  2.  n.  1020;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc.,  v°  Consul,  n.  159. 

9.  De  plus,  les  consuls,  drogmans  et  élèves-consuls,  jouissant 
d'un  traitement  fixe,  ne  doivent  recevoir  aucun  émolument  pour 
les  actes  par  eux  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  con- 
travention à  cette  prohibition  constitue  le  crime  de  concussion.  Il 
en  serait  de  même  des  chanceliers,  chanceliers  intérimaires  ou 
substitués  des  vice-consuls,  qui  auraient  perçu  des  taxes  non 
prévues  ou  supérieures  à  celles  qui  sont  prévues  par  le  tarif  en  vi- 
gueur. —  V.  Concussion. 

1  O.  Sous  les  rapports  purement  civils,  comme  ils  ne  représen- 
tent pas  le  gouvernement  ou  la  nation  qui  les  délègue,  les  consuls 
ne  sauraient  prétendre  aux  mêmes  immunités  que  les  agents  di- 
plomatiques proprement  dits  (V.  Agent  diplomatique).  Ainsi,  ils 
n'ont  pas  le  privilège  d'exterritorialité,  c'est-à-dire  le  droit  de  ne 
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pouvoir,  par  exemple,  en  matière  civile,  être  traduits  que  devant 
les  tribunaux  de  leurs  pays;  par  suite  ils  sont  soumis,  pour  les 
actions  civiles  résultant  d'obligations  contractées  dans  le  pays  où 
ils  sont  établis,  à  la  juridiction  locale.  —  Trib.  civ.  du  Havre,  11 
janvier  1855  {Rec.  Havre,  55.2.27);  Paris,  2  mars  1868  (S.  69.2. 
332)  ;  Trib.  civ.  Seine,  21  janv.  1875  (cité  par  Leroy,  p.  138);  31 
juill.  1878  {Le  Droit  du  18  août);  Orillard,  Compét.  et  -proc.  des 
trib.  de  comm.,  n.  635  ;  Fœlix  et  Démangeât,  Z>r.  intern.  privé,  1. 1, 
n.  215  ;  Massé,  t.  1,  n.  446  et  suiv.;  Leroy,  Des  consulats,  p.  435 
et  suiv. 

11.  Si  un  Français  veut  former  une  action  contre  le  consul 
de  sa  nation,  il  peut  le  poursuivre,  en  France,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  son  origine,  s'il  en  a  un,  ou  bien  devant  le  tribu- 
nal étranger  du  lieu  où  réside  ce  consul,  puisque  celui-ci  est  sou- 
mis à  la  juridiction  des  tribunaux;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  peut  faire  usage  de  ce  jugement  en  France  qu'après  l'avoir 
soumis  à  la  révision  des  tribunaux  français.  —  Ruben  de  Couder, 
loc.  cit.,  n.  41. 

IS.  Au  surplus,  si  des  particuliers  ont  quelques  protestations  à 
faire  contre  les  actes  d'un  consul,  le  chancelier  doit  les  recevoir 
conformément  à  l'art.  H,  tit.i,  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781, 
et  en  adresser  expédition  au  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Pardessus,  n.  1448. 

I  2.  —  Attributions  des  consuls. 

13.  Il  nous  est  impossible  de  parler  ici  de  toutes  les  attribu- 
tions des  consuls  qui  sont  d'ailleurs  différentes,  dans  une  certaine 
mesure,  suivant  qu'il  existe  ou  non  des  traités  entre  la  France  et 
le  pays  où  ils  résident  ;  nous  nous  contenterons  de  donner  quelques 
indications  sur  celles  de  leurs  attributions  qu'il  peut  être  intéres- 
sant pour  les  notaires  de  connaître.    . 

14.  Attributions  ADMiNisTRATn'ES.  —  Les  consuls  sont,  avant 
tout,  les  protecteurs  du  commerce.  Dans  les  pays  où  les  négo- 
ciants français  n'ont  pas  de  résidence,  dans  ceux  où  il  y  a  peu  ou 
point  de  nationaux,  les  affaires  se  font  avec  les  étrangers  ;  dès  lors 
les  Français  restent  soumis  en  tous  points  aux  lois  etauxjuridic- 
tions  étrangères  ;  le  consul  a  seulement  la  mission  de  les  diriger 
dans  leurs  démarches,  de  régulariser  leurs  expéditions,  de  sur- 
veiller à  leur  égard  l'exécution  des  lois  françaises,  surtout  celles 
qui  s'appliquent  aux  actes  de  létat  civil,  aux  testaments,  aux 
sauvetages,  à  la  composition  des  équipages,  à  la  recherche  et  à 
la  poursuite  des  délits.  Mais  dans  les  pays  où  les  Français  rési- 
dants sont  nombreux,  où  il  intervient  entre  eux  des  transactions 
multipliées,  régies  par  les  lois  françaises,  le  consul  représente  le 
gouvernement  national.  —  Ruben  de  Couder,  n.  170  et  171. 

15.  Autrefois,  pour  avoir  le  droit  de  réclamer  la  protection 
officielle,  de  recourir  à  son  autorité,  il  fallait  que  le  Français, 
établi  en  pays  étranger,  se  fît  inscrire  sur  un  registre  matricule, 
tenu  à  la  chancellerie  du  consulat  (Décr.,  18  oct.  1793,  art.  12  ; 
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Arr.gouv.,22  mai  1803,  art.  16;  Ord.  28  nov.  1833).  Aujourd'hui 
cette  inscription  est  purement  facultative.  Et  le  consul  qui  refu- 
serait son  appui  à  un  Français,  par  la  seule  raison  qu'il  aurait 
négligé  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  sa  chancellerie,  se 
rendrait  coupable  d'un  véritable  déni  de  justice.  —  De  Clercq  et 
de  Vallat,  Guide  prat.  des  consulats,  t.  1,  p.  331. 

16.  Cette  immatricule,  qui  n'entraîne  aucun  frais,  ne  peut  être 
accordée  aux  Français  qui,  d'après  les  lois  du  pays,  auraient 
perdu  leur  nationalité  ;  aussi  est-elle  une  preuve  que  le  Français 
qui  s'est  fait  inscrire  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  Français,  et  a 
conservé  ce  que  le  Code  civil,  art.  17,  appelle  l'esprit  de  retour.— 
Ord.  18  nov.  1833,  art.  2  et  3. 

IT.  Les  Français  immatriculés  ont  seuls  le  droit  de  servir  de 
témoins  instrumentaires.  —  Inst.  30  nov.  1833. 

1 8.  Les  consuls  sont  en  rapports  nombreux  avec  la  marine 
marchande  et  la  marine  militaire.  —  V.  à  ce  sujet  Ord.  29  oct. 
1833  et  7  nov.  1833. 

19.  Attributions  municipales.  —  Les  consuls  sont  autori- 
sés à  remplir,  à  l'étranger,  pour  leurs  nationnaux,  les  fonctions 
d'officier  de  Tétat  civil.  —  C.  civ.,  art.  48.  —  V.  Acte  de  Vétat 
civil.,  n.  142  et  suiv. 

20.  Au  cas  de  décès  d'un  Français  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers 
présents  sur  les  lieux,  le  consul  est  tenu  de  faire,  dans  l'intérêt 
des  héritiers  français,  tous  actes  conservatoh'es  tels  que  l'apposi- 
tion des  scellés,  inventaire,  etc.  —  Ord.  3  mars  1781,  tit.  2,  art. 
81;  23  oct.  1833,  art.  38  et  suiv. 

21.  Les  actes  des  consuls  doivent,  sans  distinction,  être  ins- 
crits de  suite  et  sans  blancs,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs 
registres,  tenus  doubles,  cotés  par  première  et  dernière,  et  parafés 
sur  toutes  les  pages  par  les  consuls.  Une  expédition  en  doit  être 
en  même  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  —  Ord.  23  oct.  1833  art.  2. 

22.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  faites  par  les  chan- 
celiers et  par  les  consuls,  font  la  même  foi  que  celles  qui  sont 
délivrées  en  France  par  les  dépositaires  de  l'état  civil.  —  Ibid., 
art.  3. 

23.  Aucun  acte  civil  reçu  dans  les  consulats  ne  peut,  sous 
prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de  lacune,  être  rectifié  qu'en 
vertu  d'un  jugement  émané  des  tribunaux  compétents  ;  de  même, 
lorsque  pour  une  cause  quelconque,  des  actes  n'ont  pas  été  portés 
sur  les  registres,  le  consul  ne  peut  y  suppléer,  sauf  également  à 
être  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  compétents.  Dans  ce 
cas,  cependant,  les  consuls  transmettent  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  soit  au  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute  autre 
manière,  les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  et  qui  peuvent 
être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats 
pour  y  suppléer.  —  Jbid.,  art.  7. 

24.  C'est  aux  consuls  qu'il  appartient  de  légaliser  les  actes 
délivrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics,  français  ou 
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étrangers,  de  leur  arrondissement.  —  Ord.  25  oct.  1833,  art.  6- 

25.  Lorsque  les  consuls  légalisent  les  actes  des  autorités  ou 
fonctionnaires  publics  étrangers,  ils  doivent  mentionner  la  qualité 
du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité  dont  l'acte  est  émané,  et  attester 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a  actuellement, 
ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passé,  la  qualité  qu'il  y  prend.  — 
Ibid.,  art.  7. 

26.  Les  consuls  ne  sont  point  obligés  de  donner  cette  légalisa- 
tion aux  actes  sous  signature  privée,  sauf  aux  intéressés  à  passer, 
si  bon  leur  semble,  ces  actes,  soit  en  chancellerie,  soit  devant  les 
fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois,  lorsque  des  légali- 
sations ou  attestations  de  signatures  ont  été  données  sous  des  actes 
sous  seings  privés,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  pays  où  nos  consuls  sont 
établis,  ou  quand  les  signatures  ont  été  apposées  en  chancellerie 
ou  reconnues  par  les  parties  elles-mêmes,  les  consuls  ne  peuvent 
refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaù'cs.  —  Jbid., 
art.  8. 

27 .  Pour  faire  usage  en  France  des  actes  ainsi  légalisés,  la  si- 
gnature des  consuls  doit  être  elle-même  légalisée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  a  délégués 
à  cet  effet.  —  Jbid.,  art.  9. 

28.  Les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés  en  France 
ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les  consulats  qu'après 
avoir  été  légalisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou  par 
les  fonctionnaires  par  lui  délégués.  —  Jbid.,  art.  10. 

29.  Les  consuls  font  parvenir  aux  parties  intéressées,  directe- 
ment, ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par  l'interven- 
tion officieuse  des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formalités  de 
justice,  et  à  titre  de  simples  renseignements,  les  exploits  signifiés 
en  vertu  de  l'art.  69,  C.proc,  aux  parquets  des  procureurs  géné- 
raux et  de  la  République,  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères 
leur  a  fait  l'envoi.  Ils  envoient  au  même  ministre  les  actes  dont 
ils  n'ont  pu  opérer  la  remise,  en  lui  faisant  connaître  les  moiifs 
qui  s'y  sont  opposés.  —  Jbid.,  art.  H. 

30.  Attributions  financières.  —  Les  consuls  tiennent  lieu, 
dans  certaines  circonstances,  de  receveurs  des  finances  ;  ainsi  ils 
reçoivent,  dans  la  caisse  de  leur  chancellerie,  les  dépôts  qui,  en 
France,  seraient  versés  à  la  Caisse  des  consignations.  —  Ord.  24 
oct.  1833;  Décr.,  16  janv.  1877,  art.  20;  Instr.  24  avril  1877, 
n.  76;  Cire.  24  déc.  1877,  p.  9. 

31.  Les  fonds  des  dépôts  d'office,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  et 
si  les  intéressés  sont  en  France,  doivent  être  transmis  immédiate- 
ment à  Paris,  à  la  Caisse  des  consignations.  — Ibi'd.,  art.  7. 

32.  S'il  y  a  opposition,  on  attend  cinq  ans.  Mais,  dans  aucun 
cas,  un  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement,  ne  doit  être  conservé 
dans  les  caisses  consulaires  au  delà  de  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  du  dépôt;  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  est  trans- 
mise, pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
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consignations  de  Paris.  Celte  disposition  doit  être  relatée  dans  les 
actes  de  dépôts  volontaires.  —  Ibid.,  art.  8. 

33.  Toutes  les  fois  qu'un  dépôt  a  été  effectué  dans  une  chan- 
cellerie, le  consul  doit  en  donner  immédiatement  avis  au  ministre 
des  affaires  étrangères  et  transmettre  en  même  temps  une  expé- 
dition de  l'acte  de  dépôt.  —  Ibid.,  art.  9;  Cire.  M  mai  1853;  24 
déc.  1877. 

34.  Attributions  judiciaires. —  Les  consuls  ont  d'importantes 
attributions  judiciaires,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle. L'étendue  de  leur  juridiction  varie  selon  les  divers 
pays  où  ils  résident,  et  est  déterminée  par  les  traités  diplo- 
matiques. 

35.  1°  Juridiction  gracieunp.  —  Au  cas  de  décès  d'un  sujet  d'une 
nation  étrangère  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales 
doivent  en  donner  avis  immédiatement  au  consul  ou  à  l'agent 
consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès.  Ceux-ci  doivent 
donner  le  même  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  ont  été  infor- 
més les  premiers.  —  Ruben  de  Couder,  n.  339. 

36.  Le  consul  de  la  nation  du  défunt  a  le  droit  de  procéder 
successivement  aux  opérations  suivantes  : 

l**  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui, 
dans  le  cas  où  les  lois  du  pays  le  lui  prescrivent  peut  y  assister 
et  apposer  également  ses  scellés.  Lorsqu'elle  est  informée  la  pre- 
mière du  décès,  et  en  temps  que,  suivant  les  lois  du  pays,  elle  est 
tenue  d'apposer  les  scellés  sur  la  succession,  l'autorité  locale  in- 
vite l'autorité  consulaire  à  procéder  en  commun  à  cet  acte.  — 
Ruben  de  Couder,  n.  360. 

37.  2°  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets 
mobiliers  du  défunt,  en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  après  en 
avoir  été  prévenue,  celle-ci  croyait  devoir  assister  à  cet  acte.  11 
est  d'usage  que  cet  inventaire  soit  dressé  en  deux  instruments, 
l'un  rédige  en  français  et  l'autre  dans  la  langue  du  pays.  —  Ruben 
de  Couder,  n.  363.* 

38.  3"  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les 
objets  mobiliers  de  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  qui 
pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile, 
en  prévenant  l'autorité  locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans 
les  formes  prescrites  et  par  l'autorité  compétente,  d'après  les  lois 
du  pays.  Dans  le  cas  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui  aurait  à 
effectuer  cette  ^ente,  elle  devrait  inviter  l'autorité  consulaire  à  y 
assister.  —  Ruben  de  Couder,  n.  364. 

39.  4°  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  le 
montant  des  créances  réalisées  ainsi  que  le  produit  des  ventes 
perçu.  Ces  dépôts  doivent  avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
d'accord  avec  l'autorité  locale  appelée  à  assister  aux  opérations 
antérieures,  s'il  se  présente  des  sujets  du  pays  ou  d'une  puissance 
tierce  comme  intéressés  dans  la  succession,  et  en  tant  qu'il  s'agi- 
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rait  de  garantir  les  droits  de  succession  ou  de  mutation  à  payer  j 

suivant  les  lois  du  pays.  —  Ruben  de  Couder,  n.  365. 

40.  5°  Administrer  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils 
nomment  sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  suc- 
cession, et  même  liquider  les  successions  purement  mobilières,  à 
moins  que  le  délai  fixé  par  l'autorité  locale,  selon  les  lois  du  pays, 
pour  présenter  les  réclamations  au  nom  de  leurs  nationaux  ou  de 
sujets  d'une  tierce  puissance  demeurant  dans  le  pays,  ne  soit  pas 
encore  expiré,  ou  qu'il  ne  s'élève  quelque  contestation  à  l'égard 
de  pareilles  réclamations;  car  dans  ces  deux  cas  le  consul  doit 
surseoir  à  la  liquidation  et  se  borner  à  des  mesures  administra-  m 
tives  qui  ne  peuvent  entraver  l'acquittement  des  réclamations       .  "m 
précitées.  La  décision  à  l'égard  de  ces  réclamations  appartient          ' 
aux  tribunaux  du  pays.  —  Ruben  de  Couder,  n.  367. 

41.  Au  cas  où  un  Français  vient  à  décéder  laissant  un  testa- 
ment, le  juge  du  lieu  doit  en  faire  l'ouverture.  Si  le  testament 
avait  été  déposé  au  consulat,  il  provoque  cette  mesure  sans  pou- 
voir le  faire  lui-même.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  340. 

Le  consul  se  borne  à  transmettre  ensuite  au  ministère  des 
affaires  étrangères  une  expédition  du  testament,  les  renseigne- 
ments pouvant  être  utiles  aux  héritiers  et  l'indication  de  leur  do- 
micile. —  Cire.  min.  aff.  étrang.,  22  juin  1858. 

4S.  2°  Juridiction  contentieuse .  —  Quand  les  consuls  ont,  d'après 
les  traités  ou  l'usage  qui  en  tient  lieu,  juridiction  sur  leurs  natio- 
naux, ceux-ci  sont  obligés  de  se  pourvoir  devant  eux  dans  les 
contestations  qui  les  divisent.  —  Edit  de  juin  1778,  art.  1. 

43.  Les  consuls  sont  tenus,  à  moins  que  les  lois  territoriales 
ne  s'y  opposent,  de  se  charger  de  tous  les  arbitrages  qui  leur 
sont  déférés  par  leurs  nationaux  voyageant  ou  se  rendant  à 
l'étranger.  —  De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  332;  Leroy,  p.  187. 

44.  Le  consul  compétent  pour  connaître  des  contestations  est 
celui  de  la  résidence  habituelle  du  défendeur,  abstraction  faite  de 
son  domicile.  —  Aix,  28juill.  1865  ;  Cass.,  16  janv.  1867  (S.  67.1. 
159.-D.P.  67.1.308).  —  V.  aussi  Seine,  21  juin  1872  (D.  P.  73. 
3.63). 

45.  Les  consuls  doivent  appliquer  les  lois  françaises  (Aix,  23 
juin.  1859;  5  janv.  1860).  Et,  par  exemple,  les  contestations  entre 
négociants  français  doivent  être  tranchées  conformément  au  Code 
de  commerce.  —  Aix,  17  juill.  1815;  26  juin  1863  (S.  69.1.340  en 
note);  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  231. 

46.  En  règle  générale,  les  consuls  ne  peuvent  juger  seuls.  Ils 
doivent  choisir  pour  assesseurs  deux  Français  parmi  les  plus  no- 
tables qui  se  trouvent  dans  les  consulats  (Leroy,  p.  199).  Ces 
notables  ont  voix  délibérative  et  prêtent,  au  préalable,  devant  les 
consuls,  le  serment  exigé  des  juges.  —  Edit  juin  1778,  ai-t.  6. 

47.  Les  sentences  définitives  sur  lettres  de  change,  billet, 
comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit,  sont  exécutoires 
par  provision  avec  caution,  nonobstant  opposition  et  appel,  et 
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sans  y  préjudicier  ;  mais  à  la  charge  qu'il  en  soit  ainsi  ordonné 
par  les  sentences.  —  Edit  de  1778,  art.  30. 

48.  Dans  les  affaires  oii  il  s'agit  de  conventions  verbales  ou  de 
compte  courant,  il  doit  être  ordonné  par  la  sentence  qu'elle  sera 
exécutée  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier,  en  donnant  cau- 
tion qui  est  reçu  devant  le  consul.  —  Ibid.,  art.  31. 

49.  Les  sentences  des  consuls  sont  exécutoires  en  France,  en 
vertu  des  mandats  et  ordonnances  dont  elles  sont  revêtues.  Aucun 
autre  mandement  de  justice  n'est  nécessaire,  comme  en  matière 
d'arbitrage,  parce  que  les  consuls  ont  un  caractère  public  et  dé- 
légation du  chef  du  gouvernement  pour  rendre  la  justice,  sauf  les 
voies  ouvertes  aux  parties  qui  plaideraient  que  le  consul  était  in- 
compétent. —  Ibid.,  art.  3o. 

50.  Les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  consuls  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  :  l'opposition  se  forme  au  moyen  d'une  requête 
présentée  au  consul  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  la 
sentence,  si  la  partie  est  présente  ou  si  elle  a  un  fondé  de  pouvoirs 
à  peine  de  déchéance.  Mais  si  la  partie  est  absente  et  n'a  pas  de 
fondé  de  pouvoirs,  le  délai  d'opposition  ne  court  contre  elle  que 
du  jour  où  elle  a  pu  avoir  connaissance  de  la  sentence.  —  Edit  de 
1778,  art.  28. 

51.  Les  jugements  contradictoires  sont  susceptibles  d'appel. 
Les  appels  des  sentences  rendues  aux  Echelles  du  Levant,  aux 
côtes  de  l'Afrique  et  à  Conslantinople,  sont  portés  devant  la  Cour 
d'Aix;  et  quant  aux  autres  consulats,  à  celle  des  Cours  du  conti- 
nent qui  est  la  plus  proche  des  lieux  ou  la  sentence  a  été  rendue. 
^Ibfâ.,  art.  37.—  V.Bordeaux,  24  nov.  1836  (S.  38.2.128);  Caen, 
12  août  1846  (S.  47.2.307). 

5 S.  Les  jugements  consulaires  sont  également  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  de  recours  en  cassation  ou  de  tierce  oppo- 
sition, ou  de  requête  civile.  —  Ruben  de  Couder,  n.  463. 

§  3.  —  Attributions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires. 

53.  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  ont  des  fonctions 
beaucoup  moins  importantes  et  beaucoup  moins  étendues  que 
celles  du  consul,  dont  ils  sont  les  délégués  et  aux  instructions 
duquel  ils  doivent  se  conformer  entièrement.  En  principe,  ils 
n'exercent  aucune  juridiction  (Ord.  26  oct.  1833,  art.  2;  Dec,  16 
janv.  1877,  art.  28;  Cire.  24  déc,  1877).  Ils  doivent  rendre  aux 
Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux  sans  pouvoir 
exiger  aucun  dr^it  ni  émolument  pour  leur  intervention.  —  Ord. 
26  oct.  1833,  art.  3. 

54.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agents  consulaires  se 
bornent  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la  part 
des  autorités  locales,  à  assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  sont 
la  conséquence  et  à  veiller  à  la  conservation  de  la  succession,  en 
tant  que  l'usage  et  la  loi  du  pays  l'autorisent;  ils  rendent  compte 
aux  consuls  des  mesures  qu'ils  ont  prises  en  exécution  de  ces  dis- 
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positions,  et  doivent  attendre  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour  admi- 
nistrer, s'il  y  a  lieu,  la  succession.  —  Ibid.,  art.  6. 

55.  Sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  autorisées  parle  gou- 
vernement, dans  l'intérêt  du  service,  les  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  doivent  recevoir  aucun  dépôt,  ni  faire  aucun  des 
actes  attribués  aux  consuls  en  qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et 
de  notaires  [Ibid.,  art.  7).  Ils  doivent,  toutefois,  s'assurer  que  les 
actes  de  l'état  civil  de  leurs  nationaux  ont  été  rédigés  dans  les 
formes  légales  par  les  autorités  compétentes,  et,  au  besoin,  en 
provoquer  la  rédaction  ;  ils  doivent,  en  outre,  réclamer  des  expé- 
ditions des  actes  ainsi  établis  et  les  faire  parvenir  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  en  donnant  seulement  avis  de  cet  envoi 
au  ministère  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins.  —  Cire.  3  janv. 
1872. 

56.  Ils  peuvent  en  outre  délivrer  des  certificats  de  vie,  des 
passe-ports  et  des  légalisations;  mais  ces  actes  doivent  être  visés 
par  le  consul,  chef  de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions  qui 
ont  été  spécialement  autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Ord.  26  oct.  1833,  art  7. 

57.  Lorsque,  après  décision  du  gouvernement,  des  vice-consuls 
ou  des  agents  consulaires  ont  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la 
compétence  des  notaires  ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une  copie 
des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  doit  êti-e  affichées  dans  leur  bureau. 
Dans  ce  cas,  ils  sont  obligés  de  se  conformer,  pour  la  tenue  et  la 
conservation  de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit  aux  consuls. 
—  Ibid.,  art.  8.  —  V.  Suprà,  n.  21. 

58.  Ils  n'ont  point  de  chancelier  (Ord.  26  oct.  1833,  art.  2),  et 
perçoivent  eux-mêmes,  pour  les  actes  qu'ils  sont  autorisés  à  déli- 
vrer ou  à  viser,  les  droits  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont 
ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes  de  leur 
compétence, et  certifié  conforme  par  le  consul,  doit  être  constam- 
ment affiché  dans  leur  bureau.  —  Ord.  23  août  1833.  art.  13. 

I  4.  —  Attributions  des  chanceliers. 

59.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  attributions  des  chanceliers, 
V.  Chancelier  de  consulat. 

I  5.  —  Enregistrement. 

60.  Par  dérogation  aux  principes  du  droit  fiscal,  l'exemption  de  l'im- 
pftt  des  baux  et  locations  verbales  a  été  accordée  aux  consuls  de  nationalité 
étrangère  par  une  décision  ministérielle  des  finances  du  8  janv.  1874. 

61.  Les  représentants  des  puissances  étrangères  ne  sont  pas  fondés,  en 
principe,  à  se  prévaloir  des  privilèges  diplomatiques  pour  s'affranchir  du 
timbre  à  10  cent,  (timbre  des  quittances).  Mais  celte  règle  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  de  reçus  di^  sommes  perçues,  comme  le  sont  les 
droits  de  chancellerie,  pour  le  compte  d'un  gouvernement  étranger.  Ces 
reçus  n'ont,  au  point  de  vue  fiscal,  que  le  caractère  de  pièces  d'ordre  inté- 
rieur, pour  laquelle  aucune  protection  n'est  demandée  aux  lois  françaises, 
e   qui  ne  sauraient  dès  lors,  être  atteintes  par  l'impôt  du  timbre,  qu'autant 


CONSULTATION.  493 

qu'il  en  serait  fait  usage  en  France  dans  un  acte  public  ou  devant  un  tri- 
bunal. —  Dec.  min.  fin.,  1"  oct.  187-i. 

CONSULS  DES  MARCHANDS.  —  Nom  sous  lequel  les  premiers 
tribunaux  de  commerce  furent  institués  à  Paris  et  dans  les  pnn- 
cipales  villes  de  France.  —  Ord.  1563;  28  avril  I060  ;  Décr.  6  fév, 
1566.  —  V.  Tribunal  de  commerce. 

CONSULTATION.  —  1.  Avis  écrit,  signé  d'un  ou  de  plusieurs 
avocats  ou  jurisconsultes,  sur  une  question  soumise  à  leur  exa- 
men. 

2.  En  général,  toute  personne  peut  donner  un  avis  écrit  sur  une 
difficulté  qui  lui  est  soumise.  Aucune  loi,  aucune  ordonnance  n'a 
spécialement  interdit  cette  faculté  aux  notaires. 

3.  Cependant,  on  comprend  que  l'usage  d'une  telle  faculté  est 
incompatible  avec  l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  car  le  ma- 
gistrat se  trouverait  lié  d'avance  par  l'avis  qu'il  aurait  donné 
comme  consultant,  ce  qui  blesserait  son  indépendance  prin- 
cipal élément  d'une  bonne  justice.  Par  un  motif  de  convenance, 
l'interdiction  a  même  été  étendue  des  magistrats  aux  gref- 
fiers des  Cours  et  tribunaux.  — V.  Cire.  proc.  gén.  de  Paris  du  11 
fév.  1832,  d'après  une  instruction  ministérielle. 

4.  Les  avocats  stagiaires  peuvent  délibérer  des  consultations 
comme  les  avocats  inscrits  au  tableau,  sauf  dans  le  cas  011  la  loi 
contient  une  exception  expresse,  telle  que  celle  qui  est  écrite  dans 
lart.  495,  C.  proc.  (V.  n»  6).  —  V.  Avocat. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  467,  C.  civ.,  le  tuteur  ne  peut  transiger 
au  nom  du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance.  — 
V.  Transaction,  Tutelle-Tuteur. 

G.  D'après  l'art.  495,  C.  proc,  aucune  requête  civile  ne  peut 
être  reçue  si  elle  n'est  précédée  d'une  consultation  de  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu.  Cette 
consultation  doit  contenir  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la 
requête  civile  et  énoncer  aussi  les  ouvertures.  —  V.  Requête 
civile. 

"7.  Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître  qui  auraient  lieu  entre 
des  communes  et  des  particuliers  sur  les  droits  de  propriété,  les 
communes  ne  peuvent  transiger  qu'après  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  prise  sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  préfet  du  département,  et  sur  l'autorisation  de  ce 
même  préfet,  donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté,  21  frim.  an  xii,  ait.  1.  —  V.  Commune,  Transaction. 

8.  Timbre.  —  Les  consultations,  mémoires,  observations  et  pièces 
signés  des  avocats,  hommes  de  loi  et  détenseurs  olficieux  sont  sujets  au 
timbre  de  dimension.  —  V.  Acocaf,  §  6.  n.  70  et  suiv. 
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CONTENANCE.  —  V.  Bail  à  ferme,  n.  67  et  s.,  Garantie,  Pro- 
priété,   Vente. 

CONTENTIEUX.  —  1 .  Ce  qui  est  susceptible  de  litige.  On  dit  : 
Droit  contentieux.  Affaires  contenileuses. 

2.  Les  affaires  contentieuses,  civiles  ou  commerciales  sont  sui- 
vant leur  nature,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  des  jus- 
tices de  paix  ou  des  tribunaux  de  commerce.  Les  affaires  conten- 
tieuses administratives  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  Compétence,  Conflit. 

CONTESTATION.  —  Cette  expression,  à  la  différence  du  mot 
Contentieux,  qui  indique  un  droit  ou  une  chose  susceptible  de  li- 
tige, s'emploie  pour  désigner  le  débat,  le  litige  engagé,  le  procès 
porté  devant  Tautorité  compétente. 

CONTESTATION  EN  CAUSE.—  Terme  de  pratique  usité  autre- 
fois pour  désigner  le  premier  appointement  qui  intervenait  sur 
les  demandes  et  défenses  des  parties,  après  que  leurs  moyens 
avaient  été  déduits  à  l'audience.  —  V.  Appointement. 

contiguïté.  —  1 .  Etat  de  deux  héritages,  maisons,  terres, 
bois  ou  autres  qui  se  touchent. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  contiguïté  avec  le  voisinage.  Si- 
deux  fonds  sont  séparés  par  une  rivière  navigable  ou  flottable,  un 
chemin  ou  tout  autre  objet  placé  dans  le  domaine  public  ou  mu- 
nicipal, ils  peuvent  être  voisins,  mais  ils  ne  sont  pas  contigus.  Ily 
a,  au  contraire,  contiguïté  si  les  deux  fonds  se  trouvent  bordés  ou 
traversés  par  un  sentier  privé,  un  cours  d'eau  privé,  un  ravin  ou 
tout  autre  objet  dépendant  de  l'un  des  deux  héritages.  —  V.  à  ce 
sujet  v°  Bornage,  n.  45  et  suiv. 

3.  La  contiguïté  de  deux  fonds  appartenant  à  deux  proprié- 
taires différents,  donne  naissanceà  l'action  en  bornage.  —  C.  civ., 
art.  646.  —  V.  Bornage. 

4.  Elle  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  présomption  de  mi- 
toyenneté (C.  civ,,  653,  666,  670),  et  donne  à  celui  des  deux  pro- 
priétaires qui  n'a  pas  la  mitoyenneté  le  droit  de  l'exiger  (G.  civ., 
6(31),  —  Y.  Mitoyenneté. 

5.  L'art.  663,  C.  civ.,  permet  à  tout  propriétaire  d'unemaison, 
dune  cour,  d'un  jardin,  ou  de  tout  autre  terrain  formant  dépen- 
dance d'un  héritage  de  cette  nature,  de  contraindre  le  propriétaire 
de  l'héritage  contigu,  à  contribuer  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien d'un  mur  destiné  à  servir  de  clùtui'e  à  leurs  fonds,  lorsqu'ils 
sont  situés  dans  l'enceinte  ou  dans  les  faubourgs  d'une  ville.  — 
V.  Clôture. 

6.  Y.  au  surplus  v»  Servitude  les  droits  et  obligations  des  pro- 
priétaires contigus. 

CONTINUATION  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Avant  le  Gode,  et  sous 
l'empire  de  certaines  coutumes,  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  conjoints  se  continuait  après  le  décès  de  l'un  d'eux  lors- 
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qu'elle  n'avait  pas  été  dissoute  par  un  inventaire  régulier.  Aujour- 
d'iiui,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  la  communauté  est  dissoute  de 
plein  droit  par  la  mort  de  l'un  des  deux  époux.  —  V.  Communauté 
conjugale. 

CONTRACTUEL.—  S'entend  de  tout  ce  qui  est  réglé  par  contrat 
comme  :  Séparation  de  biens  contractuelle,  institution  contrac- 
tuelle. —  V.  Contrai  de  mariage,  Institution  contractuelle. 

CONTRADICTOIRE.  —  Ce  qui  se  fait  en  présence  des  parties  in- 
téressées. Un  jugement  est  contradictoire  lorsque  toutes  les  parties 
ont  posé  des  conclusions  relatives  au  fond.  —  V.  Appel,  Chose 
jugée,  Condamnation,  Jugement. 

CONTRAINTE.  —  1 .  Dans  la  pratique,  le  mot  contrainte  s'em- 
ploie pour  désigner  un  mode  d'exécution  résultant  d'une  obligation 
ou  d'une  condamnation. 

2.  Prises  dans  ce  sens,  les  contraintes  s'exercent  soit  sur  les 
biens,  —  V.  Expropriation  forcée  et  les  difi'érentes  Saisies;  soit  sur 
la  personne.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

3.  Les  contraintes  s'exercent  également  contre  les  redevables 
de  deniers  publics  ou  de  droits  dus  au  fisc.  —  V.  Contrainte  admi- 
nistrative. 

%  CONTRAINTE  ADMINISTRATIVE.—  1 .  On  appelle  contrainte, 
l'écrit  dans  lequel  les  percepteurs  ou  receveurs  de  deniers  publics, 
ou  d'autres  préposés  des  administrations  de  finances,  établissent 
les  sommes  dues  par  un  contribuable  ou  tout  autre  redevable, 
ainsi  que  les  causes  de  la  dette,  à  l'effet  de  le  contraindre  au  paye- 
ment. 

DIVISION. 

§  1.  —  Dans  quel  cas  les  cont)v,intes  sont  autorisées. 

§  2.  —  Forme  des  contraintes. 

§  3.  —  Effet  des  contraintes. 

I  4.  —  Opposition  aux  contraintes. 

I  o.  —  Enregistrement  et  timbre. 

%  1".  —  Dans  quels  cas  les  contraintes  sont  autorisées. 

2.  Contributions  directes.  —  En  matière  de  contributions  directes, 
aucune  poursuite  donnant  lieu  à  des  frais  ne  peut  être  exercée 
dans  une  commune,  qu'en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par  le 
receveur  partie  iliei  de  l'arrondissement,  visée  par  le  sous-préfet 
et  désignant  nominativement  les  contribuables  à  poursuivre.  — 
Arr.  16  therm.  an  viii  ;  Régi.  21  déc.  1839,  art.  23.  —  V.  Contri- 
butions directes. 

3.  La  voie  de  la  contrainte  est  également  applicable  au  recou- 
vrement des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  taxes 
d'arrosage,  taxes  perçues  au  profit  des  associations  syndicales 
autorisées.  —  LL.,  23*  juin  1857,  art.  2o  ;  21  juin  1865,  art.  15. 
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4.  Contributions  indirectes.  —  L'administration  des  contributions 
indirectes  a  également  le  pouvoir  de  décerner  des  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  sont  dus.  —  L.,  l^r  germ. 
an  XIII,  art.  43  et  44,  —  V.  aussi  LL.,  5  vent,  an  xii,  art.  89  ;  24 
avril  1806,  art.  39;  28  avril  1816,  art.  239.  —  Y.  Contributions  in- 
directes. 

5.  ^n  matière  de  droits  d'octroi,  les  contraintes  contre  les  ré- 
gisseurs ,  fermiers,  receveurs  et  autres  préposés  à  la  recette,  sont 
décernées  par  le  receveur  municipal,  visées  par  le  maire  et  rendues 
exécutoires  parle  juge  de  paix  du  canton  où  est  située  la  commune. 
Elles  sont  signifiées  à  la  requête  du  maire  (Décr.  15  nov.  1810. 
art.  2).  Les  contraintes  contre  les  redevables  sont  décernées  par 
les  receveurs  chargés  de  la  perception  du  droit  qui  en  est  l'objet, 
visées  par  le  préposé  en  chef  et  rendues  exécutoires  par  le  juge 
de  paix.  —  Cire,  du  dir.  des  droits  réunis,  3  juillet  1812.  — 
V.  Octroi. 

6.  Les  receveurs  des  douanes  peuvent  délivrer  des  contraintes 
contre  les  redevables  qui  refusent  ou  négligent  de  payer  les  droits 
dont  il  leur  a  été  fait  crédit.  En  tête  de  ces  contraintes  doit  figurer 
l'extrait  du  registre  contenant  la  soumission  du  redevable.  —  Décr . 
6-22  août  1791,  art.  31  et  32.  —  V.  Douane. 

H .  Enregistrement  et  timbre,  Domaines.  —  Le  premier  acte  de 
poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement et  d'hypothèque,  et  le  paiement  des  peines  et  amendes 
prononcées  par  les  lois  sur  ces  matières,  est  une  contrainte.  Elle 
est  décernée  par  les  préposés  de  la  régie,  et  ensuite  visée  et  ren- 
due exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est 
établi.  Elle  est  signifiée.  —  LL.,  22  frim.  an  7,  art.  64;  21  vent, 
an  7,  art.  24  ;  22  pluv.  an  7,  art.  8;  28  avril  1816,  art.  76. 

8.  Lorsque  la  contrainte  a  été  signifiée,  si  la  partie  poursuivie 
veut  en  arrêter  l'exécution  et  contester  les  droits  réclamés,  elle 
doit  faire  signifier  immédiatement  soit  au  receveur  lui-même, 
soit  au  directeur  du  département,  soit  au  directeur  général,  à 
Paris,  une  opposition  contenant  assignation  à  jour  fixe  ou  dans 
les  délais  de  la  loi  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dn 
bureau  d'où  émane  la  contrainte.  Cette  opposition  doit  être  mo- 
tivée et  renfermer  une  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal.  —  L.  22  frim.  an  7,  art.  64. 

9.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour  prix  des 
ventes  et  fermages  des  biens  appartenant  à  l'Etat  est  également 
effectué  par  voie  de  contrainte  décernée  par  le  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  et  visée  par  le  préfet  du  départe- 
ment.—  Décr.  19  août-12  sept.  1791 ,  art.  4;  Arr.  4  therm.  an  xi; 
Ord.  11  juin  1817,  art.  1.  —  V.  Domaine  national. 

lO  Amendes  et  condamnations  judiciaires .  —  La  Loi  du  27  déc. 
1873,  art.  25,  a  substitué  les  percepteurs  des  contributions  directes 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  condamnations  pécuniaires  autres  que  celles  con- 
-cernant  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèque, le  notariat  et  la  procédure  civile. 
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11.  Les  contraintes  sont  décernées  soit  sur  la  demande  des 
percepteurs,  soit  d'office  par  les  receveurs  des  finances.  Ces  con- 
traintes^ n'étant  point  décernées  par  arrondissement  ou  par  com- 
mune, ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  la  publication.  Elles 
sont  signifiiîes  par  les  porteurs  de  contraintes,  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  —  Durieu,  fils,  Tf-aùé  des  poursuites,  etc., 
69  et  suiv.  —  V.  aussi  ContJ'O.inte  parcoiys. 

12.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  décerner  ou  faire 
décerner,  par  les  préposés  de  la  Caisse,  des  contraintes  contre 
toute  personne  qui,  tenue  de  verser  des  sommes  dans  ladite  Caisse 
ou  celle  de  ces  préposés,  est  en  retard  de  remplir  ses  obligations. 
Ces  contraintes  sont  mises  à  exécution  comme  celles  qui  sont 
décernées  en  matière  d'enregistrement.  —  Ord.  3  juill.  1816 
art.  9. 

13.  Créances  diterses  du  Trésor. —  Le  ministre  des  finances  a  le 
droit  de  décerner  des  contraintes  contre  les  comptables,  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelconques  en 
débet.  —  Arr.  18  vent,  an  viii,  art.  1. 

14.  On  a  soutenu  que  ce  droit  devait  être  limité  aux  cas  prévus 
par  le  texte  précité  (V.  Ghauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  9i>4).  Mais 
cette  opinion  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  mi- 
nistre des  finances  était  autorisé,  d'une  manière  générale,  à  dé- 
cerner des  contraintes  contre  tous  détenteurs  et  rétentionnaires 
de  deniers  publics,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  spécialement  que 
le  droit  d'agir  par  contrainte  ministérielle  existait  à  l'égard  des 
particuliers  qui  ont  touché  indûment  les  arrérages  d'une  rente 
éteinte  (Cons.  d'Etat,  3  déc.  1844,  S.  45  2.124);  ou  encore  pour 
obtenir  le  recouvrement  des  sommes  touchées  par  erreur  dans  la 
répartition  d'un  fonds  de  secours  (Cass.,  22  nov,  1864,8.65.1.74. 
D.  P.  65.1.161);  ou  contre  les  violateurs  d'un  dépôt  fait  pour  le 
compte  du  Trésor  entre  les  mains  d'un  notaire.  —  Avis  Cons. 
d'Etat,  28  vent,  an  x. 

15.  Créances  départementales.  —  La  loi  du  10  mai  1838,  art.  22, 
et  celle  du  10  août  1871,  art.  64,  ont  conféré  aux  préfets,  pour  le 
recouvrement  des  créances  départementales,  un  pouvoir  analogue 
à  celui  du  ministre  des  finances  pour  les  créances  de  l'Etat.  —  Ser- 
rigny,  t.  3,  n.  1063.  —  V.  Département. 

16.  Créances  des  communes.  —  Les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement,  s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire,  et  rend'is  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous- 
préfet.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  63. 

IT.  Mais  ni  les  receveurs,  ni  les  commissions  administratives 
des  hospices,  fabriques  et  autres  établissements  publics,  ne  peu- 
vent procéder  par  voie  de  contrainte  administrative  contre  les 
débiteurs  de  ces  établissements.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  926. 

18.  Deux  décrets  du  10  mai  1854  ont  attribué  ^ux  préfets  le 
VI.  32 
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pouvoir  de  délivrer  des  mandats  exécutoires  contre  les  particuliers 
pour  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des  ponls-et-chaussées 
et  des  mines.  —  Art.  7  et  10. 

I  2.  —  Forme  des  contraintes. 

19.  Les  contraintes  administratives  ne  sont  assujetties  à  aucune 
forme  particulière.  Elles  doivent  être  revêtues  d'un  visa,  donné 
tantôt  par  le  juge  de  paix,  tantôt  par  les  sous-préfets  ou  préfets, 
tantôt  par  le  président  du  tribunal,  selon  le  cas  ;  il  y  a  cependant 
exception  pour  les  contraintes  décernés  par  le  ministre  des  finances 
qui  n'ont  pas  besoin  du  visa  d'un  autre  fonctionnaire.  —  V.  les 
différents  mots  de  renvois  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

20.  Avant  d'être  mises  à  exécution,  les  contraintes  doivent 
être  signifiées.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  les  pièces 
qui  ont  servi  de  base  à  la  contrainte.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  9  vent, 
an  x;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  928. 

21.  La  signification  a  lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier  ;  elle  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
à  peine  de  nullii.é.  Celle  faite  au  domicile  de  l'agent  ou  du  fermier 
du  contraignable  serait  insuffisante.  —  Cass.,  27  fév.  1807  (S. 
chr.);  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit. 

22.  L'irrégularité  de  la  signification  de  la  contrainte  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  contrainte  elle-même,  laquelle  cons- 
titue, une  fois  qu'elle  est  revêtue  du  visa,  un  titre  exécutoire 
régulier  et  complet,  et  distinct  de  l'exploit  par  lequel  elle  est 
signifiée.  —  Cass.,  22  déc.  1874  (S.  76.1.2o6.-D.  P.  76.1.37). 

23.  Cependant,  en  matière  de  contributions  directes,  les  con- 
traintes sont  publiées  dans  la  commune  des  contribuables  en 
retard,  et  cette  publication  équivaut  à  notification.  De  plus,  les 
poursuites  sont  exercées,  non  par  des  huissiers,  mais  par  des 
agents  appelés  porteurs  de  contraintes.  —  Arr.  16  therm.  an  viii, 
art.  31  et  suiv.;  Règl.  21  déc.  1839,  art.  28  et  suiv. 

I  3    —  Effet  des  contraintes. 

24.  Les  contraintes  administratives,  quand  elles  sont  déhvrées 
par  les  fonctionnaires  et  agents  auxquels  la  loi  a  confié  pouvoir 
à  cet  effet,  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux,  et  sans  avoir  besoin  d'être  revêtues  de  la 
formule  exécutoire  ordinaire.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  16  therm. 
an  XII  ;  Serriguy,  t.  1,  n.  267;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  927. 

Il  faut  observer  néanmoins  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
contraintes  doivent  être  visées,  tantôt  par  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  tantôt  par  le  juge  de  paix.  —  V.  suprà, 
n.  19. 

25.  Ainsi,  elles  autorisent  contre  les  redevables,  la  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  tiers,  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  et 
toutes  les  autres  saisies  autorisées  par  les  art.  626  et  636,  C.  proc. 
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civ.  —  Encycl.  du  droit  de  Sebire  et  Carteret,  V  Contrainte  admi- 
nistrative,n.  22. 

26.  Les  contraintes  adminislralives  emportent  hypothèque  de 
la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  condamnations 
émanées  des  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires.  —  AvisCons. 
d'Etat,  19  therm.  an  xii. 

Cette  règle  a  été  déclarée  applicable  notamment  :  1"  aux  con- 
traintes décernées  par  l'administration  des  douanes  (Avis  Gons. 
d'État,  12  nov.  1811);  2°  aux  arrêtés  des  préfets  fixant  les  débets 
des  comptables  des  communes  et  des  établissements  publics.  — 
Avis  Cons.  d'Etat,  -4  mars  1812. 

2*7.  Cependant,  on  a  prétendu  qu'il  fallait  distinguer  deux 
espèces  de  contraintes  :  i°  les  contraintes  qui  ont  tous  les  carac- 
tères de  jugements  et  doivent  en  produire  les  effets  ;  telles  seraient 
celles  émanées  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contribu- 
tions ou  celles  décernées  par  le  ministi'e  des  finances  et  les  préfets 
contre  des  comptables  ;  2°  les  contraintes  qui  ne  sont  que  des 
exécutoires  délivrés  par  les  administrateurs  désignés  par  la  loi 
pour  l'exercice  des  droits  et  actions  de  l'Etat;  telles  seraient  celles 
que  peuvent  décerner  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  et  indirectes,  etc.  L^-s  premières 
seules  emporteraient  hypothèque,  et  les  secondes  ne  produiraient 
pas  le  même  effet.  —  Dumesnil,  Législ.  du  Trésor  public,  p.  303, 
n.  237  ;  Durieu,  Des  poursuites  en  mat.  de  contr.  directes,  1. 1,  p.  466, 
n.  4.  —  V.  aussi  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  |  265,  p.  234,  n.  13  ;  Paris, 
16  déc.  1879  {Le  Droit  à\i  30). 

28.  Mais  cette  distinction  est  assez  généralement  repoussée. — 
V.  Valette,  Rev.  de  Dr.  franc,  etétrany.,  1847,  t.  1,  p.  832;  Fou- 
cart,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  931, 1003,  1031  et  1207  ;  Serrigny,  t.  3,  n. 
1340  et  1341,  et  Bev.  crit.,  1836,  t.  9,  p.  334;  Chauveau  et  Tam- 
bour,  t.  2,  n.  933  ;  Paul  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  581  et  382. 

29.  Elles  interrompent,  dans  certains  cas,  la  prescription. 
Ainsi,  en  matière  de  contributions  indirectes,  la  signification  de 
la  contrainte  dans  l'année  de  l'exigibiHté  des  droits  constitue, 
dans  le  sens  de  l'art.  30  de  l'arrêté  du  l^r  germ.  an  xiii,  une  ré- 
clamation interruptive  de  la  prescription  annale  à  laquelle  est 
soumise  l'action  de  la  régie,  et  cela  encore  bien  que  cette  signifi- 
cation ne  soit  suivie  d'aucun  acte  de  poursuite  dans  l'année  ;  et  le 
droit  d'agir  existe  pour  la  régie,  une  fois  la  contrainte  notifiée 
pendant  trente  ans  à  partir  de  la  notification.  —  Cass.,  12  avril 
1863  (S.  03.1.226.-D.  P.  63.1.224);  11  déc.  1877  (S.  78.1.108..D. 
P.  78.1.14). 

I  4.  —  Opposition  aux  contraintes. 

30.  La  seule  voie  que  les  redevables  puissent  prendre  pour 
arrêter  l'exécution  d'une  contrainte  et  en  paralyser  l'effet,  est 
l'opposition  avec  assignation  devant  l'autorité  compétente.  En 
matière  de  contributions  directes  ou  indirectes  et  de  douanes, 
comme  pour  les  contraintes  délivrées  par  le  ministre  des  finances, 
l'opposition  avec   assignation   n'arrête   pas   l'exécution,  sauf  le 
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recours  des  redevables  au  cas  où  leur  opposition  est  validée.  Il 
en  est  autrement  en  matière  d'enregistrement,  de  timbre  et 
autres  droits  domaniaux  :  aux  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22 
frim.  an  viii,  l'opposition  motivée,  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal, entraîne  nécessairement  sursis.  —  V.,  au  surplus,  les  mots 
de  renvois  déjà  indiqués. 

3f .  Le  jugement  des  difficultés  que  peut  rencontrer  l'exécution 
des  contraintes  administratives  appartient  tantôt  aux  tribunaux, 
tantôt  à  l'autorité  administrative,  suivant  que  les  uns  ou  les  autres 
ont  reçu  mission  de  prononcer  sur  le  fond  du  droit  contesté.  Les 
règles  propres  à  chaque  matière  sont  indiquées  dans  les  articles 
spéciaux  auxquels  nous  avons  déjà  renvoyé. 

32.  Un  principe  commun  à  toutes  les  contraintes  est  que  l'acte 
même  de  contrainte  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les 
tribunaux.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  "20  therm.  an  xii. 

33.  Pour  les  contraintes  décernées  en  vertu  de  condamnations 
du  ressort  exclusif  de  l'administration,  la  compétence  se  partage 
d'ailleurs  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative,  suivant 
la  nature  de  la  difficulté  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer  :  c'est-à- 
dire  que  tout  ce  qui  touche  au  fond  et  à  la  validité  de  la  con- 
trainte reste  dans  le  domaine  de  l'autorité  administrative;  mais 
que  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  forme  et  à  la  régularité  des  actes 
d'exécution  qui  n'ont  été  que  la  conséquence  de  la  contrainte, 
appartient  aux  tribunaux,  de  même  que  toutes  les  autres  diffi- 
cultés de  nature  à  être  résolues  d'après  les  principes  du  droit 
commun.  —  Eucycl.  du  Droily  n.  27. 

34:.  Ainsi,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
décider  si  le  redevable  était  ou  non  passible  de  la  contrainte,  et 
si  la  somme  pour  laquelle  elle  a  eu  lieu  a  été  valablement  fixée. 
—  Y.  Cons.  d'Etat,  o  juin  1845;  21  janv.  1847  (S.  47. 2. 373. -D.  P. 
47.3.39). 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer,  soit  sur  les  qualités 
que  les  héritiers  d'un  redevable  poursuivis,  par  voie  de  contrainte, 
ont  prises  dans  sa  succession  (Cons.  d'Etat,  5  juin  1845),  soit  sur 
la  régulanité  du  commandement  ou  des  saisies  qui  ont  pu  être  la 
conséquence  de  la  contrainte.  —  Cons.  d'Etat,  14  juill.  1824. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

35.  Les  contraintes  ne  sont  pas  sujettes  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; la  signification  seule  doit  être  enregistrée,  comme  pour  tous  les  ex- 
ploits. Le  droit  est  de  1  fr.  50.  L'enregistrement  a  lieu  gratis  si  la  somme 
réclamée  ne  s'élève  pas  à  100  francs.  —  LL.,  22  frim.  an  vn,  art.  68, 1 1", 
n.  30;  6  juin  1824,  art.  6,  19  fév.  1874,  art.  2.  —  V.  Exploit. 

36.  Les  contraintes  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré.  Le  visa  du 
juge  de  paix  et  la  signification  peuvent  être  mis  à  la  suite  sans  contraven- 
tion. —  L.  13  brum.  an  vn  ;  Cass.,  '15  juill.  1806. 

CONTRAINTE  OU  VIOLENCE,  f .  —  En  droit  civil,  la  con- 
trainte, soit  physique,  soit  morale,  étant  exclusive  de  toute  vo- 
lonté libre,  vicie  le  consentement  qui  est  la  base  de  toute  conven- 
tion. —  V.  Consentement^  Convention^  Mariage,  Obligation,  Violence. 
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2.  En  matière  eriminelle,  la  contrainte  détruit  l'intention  sans 
laquelle  un  acte  quelconque  cesse  d'être  imputable  à  son  auteur. 
Ainsi,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  —  C.  pén.,  art.  64. 

3.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  contrainte  maté- 
rielle et  la  contrainte  morale.  La  première  résulte  de  l'emploi  de 
la  force  physique,  la  seconde  de  l'emploi  de  menaces  et  de  vio- 
lences ou  du  commandement  d'une  personne  ayant  autorité  sur 
l'agent.  —  Faustin  Helie,  Pratique  crimin.,  t.  2,  n.  110. 

4:.  La  contrainte  qui  résulte  de  menaces  ou  de  violences  n'est 
une  cause  de  justitication  que  lorsqu'elle  atteint  le  degré  indiqué 
parla  loi. 

Il  ne  suffit  pas,  comme  l'énonce  l'art.  1112,0.  civ.,  qu'elle  soit 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et 
qu'elle  puisse  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  à  quelque  péril  sa 
personne  ou  sa  fortune;  il  faut, suivant  l'art.  64, G.  pén.,  quecette 
contrainte  soit  telle  qu'il  n'ait  pas  été  possible  d'}'  résister.  — 
Faustin  Helie,  loc.  cit.,  n.  111. 

o.  On  distingue  diverses  sortes  de  menaces:  celles  qui  s'at- 
taquent à  la  personne,  à  la  vie,  et  celles  qui  n'ont  en  vue  que  les 
biens  et  la  fortune.  Les  premières  seules  sont  considérées  comme 
faits  justificatifs. 

La  crainte  d'une  peine  purement  pécuniaire  n'est  nullement 
regardée  comme  une  force  à  laquelle  on  n'a  pu  résister.  Il  n'y  a 
que  la  crainte  de  la  moit  ou  d'un  mal  physique  grave  qui  puisse 
subjuguer  la  volonté.  L'homme  qui  consent  à  coopérer  à  un  crime 
pour  sauver  sa  fortune,  est  responsable.  Sa  faute  peut  être  excu- 
sée, sa  peine  atténuée,  mais  il  n'est  pas  justifié.  — Faustin  Helie, 
loc.  cit. 

6.  11  faut  également  que  le  péril  soit  imminent,  c'est-à-dire 
que  les  menaces  soient  de  nature  à  intimider  par  la  possibilité 
d'une  immédiate  exécution.  Il  faut  enfin  que  la  contrainte  résulte 
d'une  impulsion  étrangère, d'une  cause  extérieure;  l'impulsion  de 
la  passion,  de  la  colère,  de  la  vengeance  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  une  force  irrésistible.  L'extrême  misère  et  même 
la  faim,  qui  atténuent  et  excusent  les  délits  qui  ont  pour  objet  de 
satisfaire  un  besoin  urgent,  ne  les  justifient  pas  complètement  : 
l'art.  64, G.  pén.,  exige  une  force  majeure  provenant  d'un  fait  ex- 
térieur. —  Jôid. 

H .  La  contrainte  peut  résulter  encore  de  l'ordre  et  du  com- 
mandement du  supérieur  sur  l'inférieur.  L'ordre  de  commettre 
un  crime  peut  être  donné  par  un  commandant  aux  militaires  qui 
sont  sous  ses  oidres,  par  un  fonctionnaire  à  ses  subordonnés,  par 
un  père  à  ses  enfants,  par  un  mari  à  sa  femme,  par  un  maître  ou 
un  patron  à  ses  domestiques  ou  préposés. 

8.  En  ce  qui  touche  les  militaires,  on  admet  en  général  que, 
sous  les  armes,  ils  sont  à  l'abri  de  l'imputabilité  ;  en  effet,  la  dis- 
cipline leur  fait  un  devoir  de  l'obéissance  et  la  présomption  de 
légitimité  couvre  l'ordre  du  supérieur.  Gependant,  cette  cause  de 
justification  n'est  point  absolue  et  peut  cesser  lorsque  l'ordre  ne 
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rentre  pas  dans  les  devoirs  ordinaires  du  militaire,  lorsque  sa  cri- 
minalité est  évidente  et  que  l'agent  en  a  connu  le  caractère.  — 
Faustin  Helie,  n.  112. 

9.  La  même  distinction  s'applique  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil.  Le  fonctionnaire  qui  n'a  fait  qu'exécuter  le  commandement 
direct  de  la  loi  est  en  dehors  de  toute  imputabilité.  Il  en  est  en- 
core ainsi  pour  celui  qui  exécute  les  jugements  et  arrêts  de  la  jus- 
tice, pourvu  qu'il  ait  mission  légale  de  procéder  à  cette  exécution 
et  qu'il  se  conforme  aux  fermes  prescrites.  Ainsi,  l'arrestation 
d'un  citoyen  sur  l'ordre  d'un  magistrat  incompétent  ou  lorsque 
cet  ordre  n'est  pas  un  mandat  légal  et  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
est  un  acte  coupable  de  la  part  de  l'huissier  qui  l'a  opéré  et  du 
concierge  de  la  prison  qui  a  formulé  l'écrou.  —  Faustin  Helie, 
n.  113. 

10.  Quant  aux  actes  que  les  fonctionnaires  publics  ordonnent 
à  leurs  subordonnés,  ceux-ci, étant  soumis  à  l'obéissance  hiérar- 
chique, n'en  sont  pas  responsables,  pourvu  que  ces  actes  rentrent 
dans  les  attributions  de  leurs  supérieurs.  La  présomption  est  que 
l'acte  qu'ils  donnent  est  un  acte  légitime  de  leurs  fonctions  ;  mais 
si  cet  ordre  constituait  ouvertement  une  infraction  punissable, 
les  employés  civils  en  encourraient  la  responsabilité  et  même  plus 
aisément  que  les  militaires,  parce  que  la  discipline  administrative 
est  moins  étroite  que  la  discipline  militaire  et  que  la  désobéissance 
a  de  moins  graves  conséquences.  Faustin  Helie,  loc.  cit. 

11 .  La  crainte  révérentielle  des  enfants  envers  leur  père  ne 
suffit  pas  pour  justifier  un  crime  ou  un  délit.  L'ordre  du  père  ne 
peut  être  qu'un  motif  d'atténuation.  (Cass.  8  nov.1811  ;  25  sept. 
1818  ;  15  mai  1837  ;  10  déc.  1842).  La  même  règle  s'applique  au 
pupille  qui  a  suivi  les  ordres  de  son  tuteur,  à  la  femme  qui  invo- 
que pour  excuse  l'ordre  de  son  mari,  aux  ouvriers  qui  se  confor- 
ment aux  ordres  de  leurs  patrons,  aux  domestiques  qui  obéissent 
au  commandement  de  leurs  maîtres.  A  l'égard  des  domestiques 
cependant,  et  relativement  à  certains  délits  qui  n'ont  point  un 
caractère  moral,  l'ordre  du  maître  doit,  dans  quelques  circons- 
tances couvrir  le  délinquant.  —  Cass.,  14  août  1807;  8  nov.  1811. 

13.  La  contrainte  est  justificative  non  seulement  des  crimes 
et  des  délits,  mais  des  simples  contraventions  ;car  le  contrevenant 
ne  peut  être  responsable  d'un  fait  qu'il  a  été  contraint  d'exécu- 
ter.—Cass. ,7  juill.  1827  (S.  chr.);  leretlO  mars  1855(8.55.1.318); 
7  déc.  1855  (S.  56.1.276);  15  nov.  1856. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  1.—  Voie  d'exécution  qui  permet, 
dans  certains  cas,  au  créancier,  de  faire  emprisonner  son  débi- 
teur pour  le  contraindre  à  payer  ce  qu'il  lui  doit. 
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prononcée. 


peut  être 


S.  La  loi  du  22  juillet  1867  a  supprimé  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers.  Art.  O'". 

3.  Elle  a  été  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police,  pour  les  condamnations  au  profit  de  l'Etat,  à 
des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  et  pour  les  con- 
damnations en  faveur  des  particuliers  pour  réparation  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préjudice.  —  Art.  2, 
3  et  4. 

4.  L'article  3,  §  2  de  cette  môme  loi  portait  également  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  le  paiement  des 
frais  dus  à  TEtat  en  vertu  de  condamnations  prononcées  dans  les 
cas  ci-dessus  ;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  une  loi  du 
19  déc.  1871. 

5.  Il  faut  cependant  remarquer  que  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  n'empêche  pas  qu'au  cas  de  faillite,  le  Tribunal  de  com- 
merce puisse  ordonner  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ou 
la  garde  de  sa  personne  en  conformité  de  l'art.  455,  G,  comm.  — 
V.  d'ailleurs,  Faillite. 

C  Si  les  condamnations  au  profit  des  particuliers,  au  lieu  d'être 
prononcées  par  les  tribunaux  criminels,  correctionnels  ou  de  po- 
lice, ont  été  prononcées  par  les  juges  civils,  elles  peuvent  être 
exécutées  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  si  elles  sont  ba- 
sées sur  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  reconnus  par  la 
juridiction  criminelle.  L.  22  juill.  1867,  art.  5. 

K .  Les  frais  sont,  aussi  bien  que  les  restitutions  et  les  dom- 
mages-intérêts, compris  dans  les  condamnations  auxquelles  s'at- 
tache, d'après  l'article  ci-dessus,  la  contrainte  par  corps.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §782,  p.  501. 
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8.  Les  condamnations  prononcées  en  réparation  du  dommage 
résultant  d'un  fait  délictueux  n'emportent  la  contrainte  par  corps 
que  contre  les  auteurs  ou  les  complices  de  ce  fait,  et  non  contre 
leurs  héritiers,  ni  même  en  principe  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables.  —  Cass.,  9  avril  1875  ;  Larombière,  Des  obli- 
gations, t.  5,  art.  1382-1383,  n.  54;  Pont,  n.  971  et  972;  Aubry  et 
Rau,  p.  o02. 

9.  De  plus,  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu,  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  condamnations  prononcées  pourréparation  de  dommages 
causés  par  des  infractions  dont  la  répression  est  dévolue  à  la  jus- 
tice criminelle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  302. 

10.  Ainsi,  les  dommages-intérêts  alloués  à  raison  du  préjudice 
causé  par  un  manquement  à  un  devoir  professionnel,  puni  d'une 
amende  que  les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  prononcer,  n'em- 
portent pas  contrainte  par  corps.  —  Aubry  et  Rau,  p.  502. 

11.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  dont  s'occupent  les  art. 
246, 273,479  et  516  du  Code  de  procédure  civile. —  Aubry  et  Rau, 
p.  502.  —  y  .Enquête,  Faux  incident  civil,  Prise  à  partie,  Tierce  op- 
position. 

12.  Les  amendes  prononcées  par  les  juges  de  paix,  en  matière 
de  douanes,  et  notamment  pour  opposition  à  l'exercice  des  pré- 
posés, ont  un  caractère  réparateur  et  répressif,  qui  fait  rentrer 
les  condamnations  à  ces  amendes,  quoiqu'elles  émanent  de  la  juri- 
diction civile,  dans  la  classe  des  condamnations  dont  la  nature  est 
à  la  fois  civile  et  pénale  ;  en  conséquence  le  recouvrement  de  ces 
amendes  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
—  Amiens,  16  mai  1868  (S.  68.2.139);  Cass.,  22  juill.  1874  (S. 
73.1.23.  —  D.  P.  75.1.158.) 

13.  La  contrainte  par  coi'ps  est  applicable  contre  les  témoins 
non  comparants  devant  les  juges  d'instruction  (C.  inslr.  ciùm. 
80),  devant  les  tribunaux  de  simple  police  {id.,  147),  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  {id.,  189)  et  devant  la  Cour  d'assises  {id., 
304,  355).  —  V.  Témoin. 

14.  Elle  peut  également  être  prononcée  contre  tout  déposi- 
taire public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux  qui  refuse  de 
les  remettre  sur  l'ordonnance  donnée  par  l'officier  du  ministère 
public  ou  par  le  juge  d'instruction  (G.  instr.  crim.  452;;  contre 
tout  dépositaire  public  pour  le  contraindre  à  fournir  des  pièces  de 
comparaison  {id.,  454)  et  contre  les  particuliers  qui,  possesseurs 
d'écritures  privées  pouvant  servir  de  pièces  de  comparaison,  sont 
condamnés  à  les  remettre  {id.,  456).  —  V.  Dépôt. 

15.  Tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire  d'une  ex- 
pédition ou  d'une  copie  authentique  d'un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  et  non  encore  exécuté,  dont  la  mi- 
nute a  été  détruite,  enlevée  ou  se  trouve  égarée,  est  tenu,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffier  de  la 
Cour  qui  l'a  rendu,  sur  Tordre  qui  en  est  donné  par  le  président 
de  cette  Cour.  C.  instr.  crim.,  art.  522. 

16.  La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être  prononcée  pour  » 
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l'exécution  des  jugements  concernant  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois    soumis  au  régime  forestier   (C,    forest., 
titre  XIII,  art.  209  à  217.  —  V.  Délit  forestier)  ;  i^our  l'exécution  des 
jugements  rendus  en  matière  de  pèche  fluviale  (L.  15  avril  1829 
titre  VII,  art,  75  et  82).  —  V.  Pèche  fluviale. 

17.  Elle  peut  encore  être  appliquée  pour  le  recouvrement  du 
cautionnement  fourni  en  espèces,  au  cas  de  mise  en  liberté  provi- 
soire. —  G.  instr.  crim.,  art.  120  et  124.  —  Y.  Liberté  provisoire. 

§  2.  —  Jugements  en  vertu  desquels  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée. 

18.  Les  jugements  des  tribunaux  civils  qui  prononcent  des 
condamnations  au  profit  d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  reconnus  par  la  justice, 
emportent,  de  plein  droit,  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'elle 
n'ait  été  ni  demandée  ni  ordonnée. —  Riora,  13  nov.  1867  (S. 
68.2.110.  —  D.  P.  67.2.233)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  782,  p.  503. 

19.  Mais  le  juge  qui  prononce  une  condamnation  dont  l'exé- 
cution est  susceptible  d'être  poursuivie  parla  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  doit  fixer  la  durée  de  cette  contrainte.  —  Cass.,  23  mai 
1868  (S.  68.1.370);  Aubry  et  Rau,  p.  503,  texte  et  note  10. 

20.  Les  jugements  rendus  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1867  sont  susceptibles  d'appel  quant  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps,  bien  que  le  fond  de  l'affaire  ait  été  jugé  en  dernier 
ressort.  Dans  ce  cas,  la  faculté  d'appeler  ne  compète  qu"au  débi- 
teur, et  l'appel  par  lui  interjeté  n'est  pas  suspensif.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  505. 

31.  D'un  autre  côté,  le  débiteur  conserve  la  faculté  d'appeler 
du  chef  de  la  contrainte  par  corps  même  après  que  les  délais  or- 
dinaires sont  expirés,  et  nonobstant  son  acquiescement  au  juge- 
ment, ou  la  péremption  de  l'appel  qu'il  en  avait  émis.  —  Cass., 
29  nov.  1852  (S.  52  1.797j;  Grenoble,  6  juill.  1855  (S. 56. 2. 103); 
Aubry  et  Rau,  p.  505. 

22.  Enfin, il  n'est  définitivement  déchu  de  cette  faculté  quepai' 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  après  celui  de  l'emprisonne- 
ment ou  de  la  recommandation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

%  3.  —  Restrictions  apportées  à  l'application  et  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps. 

23.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre'Ies 
individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque  des 
faits  qui  ont  motivé  la  poursuite.  —  L.  22  juill.  1867,  art.  13. 

24.  Et  l'exécution  des  condamnations  dans  les  cas  du  numéro 
précédent,  ne  pourrait  être  poursuivie  même  après  que  le  C(in- 
damné  a  atteint  sa  majorité.  —  Aubry  et  Rau,  t,  8,§  782,  p.  506. 

25.  Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur 
au  profit  :  1°  de  son  conjoint  ;  2°  de  ses  ascendants,  descendants, 
frères  ou  sœurs  ;  3°  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  son  neveu  ou 
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de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou  de  sa  petite-nièce,   ni  de  ses 
alliés  au  même  degré.  Id.,  art.  15. 

26.  La  prohibition  relative  aux  ascendants  et  descendants 
doit  s'entendre  non  seulement  des  ascendants  et  des  descendants 
légitimes,  mais  encore  des  pères  et  mères  et  des  enfants  naturels, 
ainsi  que  de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  —  Paris,  l^""  févr.  1864  (S. 
64.2.81)  ;  Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  538;  Pont,  id,,  n.  845; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  782,  note  21  et  §  780, note  38. 

27.  Les  expressions  «  frères  et  sœurs»  doivent  également  s'ap- 
pliquer aux  frères  et  sœurs  naturels,  mais  non  aux  frères  et  sœurs 
adoptifs.  —  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  §  780,  note  39. 

28.  En  ce  qui  touche  l'alliance,  la  prohibition  continue  à  sub- 
sister, alors  même  que  l'époux  qui  l'a  produite,  est  décédé  sans 
enfants.  —  Agen,  31  mai  1860  (S.  60.2.446);  Montpellier,  17  avril 
1863  (S.  63.2.246)  ;  Troplong,  n.  539;  Pont,  n.  846;  Aubry  et  Rau, 
§  780,  note  60. 

29.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultané- 
ment contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  diffé- 
rentes. —  L.  22  juin.  1867,  art.  16. 

30.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs 
du  débiteur,  et  par  le  jugement  de  condamnation,  surseoir,  pen- 
dant une  année  au  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 
—  M.,  art.  17. 

31 .  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  été  prononcée 
peuvent  en  prévenir  l'effet,  en  fournissant  une  caution  reconnue 
bonne  et  valable. — L.  22juill.  1867,  art. 11, §  1. — V.  infrà, n. 61  ets. 

32.  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ne  peu- 
vent plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires 
antérieures,  à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent,  par 
leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie 
et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée  pour  la  du- 
rée delà  nouvelle  incarcération.  —  Id.,  art.  12. 

33.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  député  durant  la  session  et  pendant  les  six  semaines  qui  l'au- 
ront précédée  ou  suivie.  —  Décret,  2  févr.  1852,  art.  10. 

§  4.  —  Comment  s'exerce  la  contrainte  par  corps. 

34.  Les  jugements  ou  arrêts  portant  condamnation  ne  peuvent 
être  exécutés,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  que  cinq 
jours  après  un  commandement  fait  au  condamné.  Le  commande- 
ment doit,  lorsque  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été 
signifié  à  ce  dernier,  porter  en  tête  un  extrait  dudit  jugement, 
contenant  les  noms  des  parties  et  le  dispositif. —  L.  22  juill.  1867, 
art.  3,  4  et  5. 

35.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  s'agit 
du  recouvrement  des  frais  de  justice,  il  suffît  de  donner  copie  au 
débiteur,  en  tête  du  commandement  à  lui  signifié  :  1°  du  rôle  ou 
des  articles  du  rôle  sur  lesquels  est  intervenue  l'ordonnance  de 
recouvrement;  2''  de  l'ordonnance  du  ministre  de  la  justice,  por- 


"(  ' 


CONTRAINTE  PAR  CORPS,  §  4.  507 

tant  restitution  de  la  somme  à  recouvrer,  en  ce  qui  concerne  le 
débiteur  contraint.  —  Décret,  18  juin  1811,  art.  175;  L.  19  déc. 
1871,  art.  jer. 

36.  Sur  le  vu  du  commandement,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  de  la 
République  adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
force  publique  et  aux  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution 
des  mandements  de  justice.  —  L.  22  juill.  1867,  art.  3,  §  4.  Le 
percepteur  a  été  substitué  au  receveur  des  domaines.  L.  29  déc. 
1873,  art.  25. 

37.  Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  peut  être 
ordonnée  immédiatement  après  la  notification  du  commande- 
ment. —  L.  22  juin.  1867,  art.  3,  §  o.  —  V.  Recommandation. 

38.  Le  créancier  qui  désire  faire  exercer  la  contrainte  par 
corps  doit,  comme  le  percepteur,  adresser  une  demande  au  pro- 
cureur de  la  République.  —  Colraet-Daage,  Leçons  de  proc.  civ., 
t.  2,  p.  460,  n.  1045. 

39.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commande- 
ment, il  doit  être  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet.  —  C.  proc,  art.  784. 

40.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  :  l"'  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil;  2°  les  jours  de  fête  légale;  3°  dans  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  et  pendaut  les  exercices  religieux  seule- 
ment ;  4"  dans  le  lieu  et  pendanl.  la  tenue  des  séances  des  auto- 
rités constituées.  —  C.  proc.  art.  781. 

41.  Le  débiteur  ne  peut  non  plus  être  arrêté,  lorsque,  appelé 
comme  témoin  devant  un  juge  d'instruction  ou  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  une  Cour  d'appel  ou  d'assises,  il 
est  porteur  d'un  sauf-conduit.  Le  sauf-conduit  peut  être  accordé 
par  le  juge  dinstruction,  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la 
Cour  où  les  témoins  doivent  être  entendus.  Les  conclusions  du 
ministère  public  sont  nécessaires.  Le  sauf-conduit  doit  régler  la 
durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité.  En  vertu  du  sauf-conduit, 
le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  ni  îe  jour  fixé  pour  sa  comparution, 
ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir.  —  Id., 
art.  782. 

42.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  doit  contenir,  outre 
les  formalités  ordinaires  des  exploits  :  1°  Itératif  commandement; 
2°  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  doit  être 
détenu.  — Id.,  art.  783. 

43.  En  cas  de  rôbelhon,  l'huissier  peut  établir  garnison  aux 
portes  pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée,  cl  le 
débiteur  est  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Gode 
dinstruction  criminelle.  —  Id.,  art.  785. 

44.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  est  conduit 
sur-le-champ  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
l'arrestation  a  été  faite,  lequel  statue  en  état  de  référé.  Si  l'arres- 
tation est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le  débiteur  est  con- 
duit chez  le  président.  —  7(/.,art.  786. 
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45.  L'ordonnance  de  référé  est  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier  et  exécutoire  sur-le-champ.  —  Id.,  art.  787. 

46.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si  en 
cas  de  référé  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débi- 
teur est  conduit  dans  la  prison  du  lieu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
celle  du  lieu  le  plus  voisin.  L'huissier  ou  tous  autres  qui  condui- 
raient, recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de 
détention  non  légalement  désigné  comme  tel,  seraient  poursuivis 
comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire.  —  Id.,  art. 
788. 

4T.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  de  Vécrou,  V.  ce  mot. 

48.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la  requête  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoir  aux  aliments  des 
détenus;  faute  de  provision,  le  détenu  est  mis  en  liberté.  —  L.  22 
juin.  1867,  art.  6,  §  1. 

49.  La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'avance 
pour  trente  jours  au  moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes 
entières  de  trente  jours.  Elle  est,  pour  chaque  période,  de  qua- 
rante-cinq francs  à  Paris,  de  quarante  francs  dans  les  villes  de 
cent  mille  âmes,  et  de  trente-cinq  francs  dans  les  autres  villes. — 
/^.,§§2et3. 

50.  Nous  devons  ajouter  que  la  contrainte  par  corps,  exercée 
pour  l'exécution  des  condamnations  pénales,  ne  doit  jamais  être 
subie  soit  dans  les  maisons  centrales,  soit  dans  les  maisons  de 
correction.  L'intention  du  législateur  a  toujours  été  de  ne  pas 
confondre  les  prévenus  avec  les  condamnés,  et,  à  plus  forte 
raison,  les  condamnés  avec  les  simples  détenus  pour  dettes.  — 
Avis  Cons.  d'Elat,  1-4  nov.  1832;  Chauveau  et  Faustin  Helie,  t.  1, 
n.  193. 

I  5.  —  Durée  de  la  contrainte  par  corps. 

51.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  n'excèdent  pas  cinquante  francs.  —  De  vingt 
jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cinquante 
francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs.  —  De  quarante 
jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cent  francs 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  francs.  —  De  deux  mois 
à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  deux  cents  francs 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  cinq  cents  francs.  —  De  quatre  mois  à 
huit  mois  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cinq  cents  francs  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs.  —  D'un  au  à  deux  ans 
lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  deux  mille  francs.  —  L.  22  juill. 
1867,  art.  9. 

52.  Le  montant  de  l'amende  et  des  frais  auquel  l'auteur  d'un 
fait  délictueux  a  été  condammné  par  la  juridiction  répressive, 
n'est  pas  à  prendre  en  considération  pour  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  qu'est  appelé  à  fixer  le  tribunal  civil  saisi  de 
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l'action  en  dommages-intérêts  formée,  à  raison  de  ce  fait,  par  la 
partie  lésée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  782,  p.  504. 

53.  Mais  les  frais  faits  devant  le  tribunal  civil  doivent,  tout 
comme  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts,  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.— Cass.,  26juill.  1872  (D.P.  72.1.473);  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  504. 

54.  En  cas  de  condamnation  solidaire,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  se  détermine,  non  eu  égard  à  la  quote-part  que, 
dans  leurs  rapports  respectifs,  chacun  des  condamnés  aura  à 
supporter,  mais  eu  égard  au  montant  total  de  la  condamnation. 
—  Angers,  16  mars  1868  (S.  68.2.315)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  504.  — 
V.  aussi  Cass.,  19  sept.  1872. 

55.  Le  maximum  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  deux  ans.  Il  y  a  donc  violation  de  la  loi  lorsqu'un 
arrêt,  prononçant  des  condamnations  à  raison  de  divers  délits, 
applique  séparément,  et  à  chacun  de  ces  délits,  le  maximum  de  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  2  avril  1874  (S.  74.1, 
325);  Aubry  et  Rau,  p.  504,  texte  et  note  14. 

56.  En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  excéder  cinq  jours  (L.  "22  juill  1867,  art.  9,  in  fine). 
Le  minimum  est  de  deux  jours.  —  Cass.,  17  avril  1874  fS.  75.1. 
288). 

57.  En  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le  jugement,  dans  les  limites 
de  huit  jours  à  six  mois.  —  Id.,  art.  18,  in  fine. 

58.  Le  décime  et  le  double  décime  doivent  être  .ajoutés  au 
chiffre  de  l'amende  pour  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Metz,  17  déc.  1868  (S.  69.2.313)  ;  Cass.,  2  juin  1870 
(D.P.  70.1.287);  8  sept.  1870  et  16  nov.  1871  (D.P.  71.1.266);  16 
janv.  1872  (Ch.  réun.)  (S.  72.1.13). 

59.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année,  la  con- 
trainte par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le 
jugement,  sans  préjudice  du  bénéfice  accordé,  ainsi  que  nous  le 
dirons  ci-après,  à  ceux  qui  justifient  de  leur  insolvabilité.  —  L.  22 
juill.  1867,  art.  4.  —V.  n.  63. 

§  6  —  Moyens  donnés  au  débiteur  pour  obtenir  son 
élargissement. 

60.  Lorsque  le  créancier  n'a  pas,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  6,  consigné  une  somme  suffisante  pour  pourvoir 
aux  aliments  du  débiteur  (V.  ci-dessus  n.  48,  49),  ce  dernier  est 
autorisé  à  demander  son  élargissement  par  une  requête  adressée 
au  président  du  tribunal  où  il  se  trouve  détenu.  —  L.  22  juill. 
1867,  art.  7. 

61.  Il  suffit  que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal 
civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le 
gardien  si  le  détenu  ne  sait  signer.  Cette  requête  est  présentée  en 
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duplicata  :  l'ordonnance  du  président,  ainsi  rendue  par  duplicata, 
est  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  reste  entre  les  mains  du 
gardien  ;  l'autre  minute  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enre- 
gistrée gratis.  —  Ibid. 

62.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments,  ne 
peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  —  Id.,  art.  8. 

63.  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  dans 
les  termes  de  l'art.  420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  doivent 
être  rais  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié 
de  la  durée  fixée  par  le  jugement.  —  Id.,  art.  10. 

64.  Le  débiteur  qui  a  commencé  sa  soixantième  année  au 
moment  de  son  incarcération  doit  être  élargi  après  avoir  subi 
la  contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le 
jugement  de  condamnation  {Id.,  art.  14).  Et  si  la  soixantième 
année  n'a  commencé  que  durant  l'incarcération,  la  mise  en  liberté 
doit  avoir  lieu  après  l'expiration  de  la  moitié  du  temps  restant 
à  courir  pour  parfaire  la  durée  assignée  à  la  contrainte  par  corps. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  782,  p.  509. 

65.  Les  causes  d'élargissement  indiquées  aux  n.  63  et  64  se  cu- 
mulent, en  ce  sens,  que  le  sexagénaire  qui  justifie  de  son  insol- 
vabilité, peut  réclamer  son  élargissement  après  une  incarcération 
subie  pendant  le  quart  du  temps  fixé  par  le  jugement  de  con- 
damnation. —  Aubry  et  Rau,  p.  oîO. 

66.  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  10  et  14  de  la  loi 
de  1867,  l'élargissement  n'est  pas  volontairement  consenti  par  le 
créancier,  la  demande  de  mise  en  liberté  ne  peut  plus,  comme  au 
cas  de  défaut  de  consignation  d'aliments,  être  formée  par  simple 
requête  :  elle  doit  être  jugée  contradictoirement  avec  ce  dernier. 

—  Aubry  et  Rau,  p.  510. 

67.  Le  débiteur  soumis  a  la  contrainte  par  corps  est  en  droit  de 
demander  son  élargissement  en  fournissant  une  caution  volon- 
tairement acceptée  par  le  créancier,  ou,  en  cas  de  contestation, 
reconnue  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondissement. 
L.  22  juillet  1867,  art.  11,  §  l^r. 

68.  La  caution  est  admise,  pour  l'Etat,  par  le  receveur  des 
domaines;  pour  les  particuliers,  par  la  partie  intéressée;  en  cas 
de  contestation,  elle  est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  — Id.,  |  2. 

69.  La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  pour- 
suites. —  Id.,  I  3. 

70.  Mais  dans  ce  cas  même,  et  les  poursuites  dirigées  contrôla 
caution  fussent-elles  infructueuses,  le  débiteur  ne  pourrait  être  in- 
carcéré à  nouveau  pour  la  même  dette.  —  Aubry  et  Rau,  p.  510, 

71.  Quoique  la  loi  du  22  juill.  1867  ne  mentionne  que  les 
quatre  causes  d'élargissement  que  nous  venons  d'exposer,  il  est 
bien  certain  que  le  débiteur  peut  et  doit  encore  obtenir  sa  mise 
en  liberté  :  1°  par  le  consentement  du  créancier  quil'afait  incar- 
cérer, et  des  recommandants  s'il  y  en  a;  2°  par  le  paiement  inté- 


CONTRAT.  51  i 

gral  du  montant  des  condamnations  à  raison  desquelles  il  a  été 
incarcéré  ourecommandé.  —  Aubry  et  Rau,p.  5H. 

72.  Mais  le  débiteur  n'est  point  admis  à  réclamer  son  élargis- 
sement au  moyen  delà  cession  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  p.  511. 
V.  cep.  Demoiombe,  t.  28,  n.  217  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  212  bis.  —  Y.  d'ailleurs,  Cession  de  biens. 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS  ET   D'ARRÊTS.   —   1.   Ces 

mots  expriment  l'opposition  entre  les  dispositifs  de  deux  juge- 
ments ou  arrêts  en  dernier  ressort,  rendus,  soit  par  le  même  tri- 
bunal, soit  par  des  tribunaux  difTérents,  entre  les  mêmes  parties, 
procédant  dans  les  mêmes  qualités,  pour  le  même  objet  et  sur  les 
mêmes  moyens.  —  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v»  Con- 
trariété de  jugements  ou  d'arrêts. 

S.  En  matière  civile  ,  la  contrariété  de  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
en  difTérents  tribunaux,  donne  ouverture  à  cassation.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  504.  —  V.  Cassation,  n.  42,  43. 

3.  En  cas  de  cassation  pour  contrariété  d'arrêts  ou  de  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  par  des  tribunaux  différents, 
l'exécution  du  premier  doit  être  ordonnée  par  l'arrêt  qui  casse  le 
second —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  1796. 

4.  Si  la  contrariété  existe  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les 
mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  Cours  ou  tribunaux,  il  y  a  lieu  à 
requête  civile.  C.  proc.  civ.,  art  480. 

5.  Quand  la  loi  dit  entre  les  mêmes  parties,  elle  entend  qu'elles 
aient  agi  dans  les  mêmes  qualités.  Ainsi,  par  exemple,  la  requête 
civile  ne  serait  pas  recevable,  si,  des  deux  jugements  contraires, 
l'un  était  rendu  contre  une  personne  sous  la  qualité  de  tuteur, 
ou  à  son  profit  en  cette  qualité,  et  l'autre  contre  elle  personnelle- 
ment ou  à  son  bénéfice  individuel.  —  Chauveau  et  Carré,  quest. 
1752. 

6.  Pour  qu'on  puisse  dire  que  des  jugements  contraires  ont  été 
rendus  sur  des  mêmes  moyens,  il  faut  qu'ils  aient  été  rendus  sur 
le  même  état  de  cause,  c'est-à-dire  que,  depuis  le  premier  d'entre 
eux,  il  ne  soit  rien  survenu  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une  décision 
contraire.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  1753. 

Ti .  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  deux  jugements,  on  ne  peut 
pas  attaquer  indifféremment  l'un  ou  l'autre  :  le  second  seul  est 
attaquable  comme  portant  atteinte  à  la  chose  jugée. —  Chauveau 
et  Carré,  quest.  1753  bis.  —  Voy.  au  surplus,  Requête  civile. 

8.  Dans  les  matières  criminelles  oii  la  requête  civile  n'est  ja- 
mais admise,  la  contrariété  des  jugements  donne  toujours  ouver- 
ture à  cassation,  soit  que  les  décisions  contradictoires  aient  été 
rendues  par  le  même  tribunal  ou  par  des  tribunaux  différents.  — 
Sebire  et  Carteret,  loc.  cit. 

CONTRAT.  —  1.  Ce  mot  signifie,  en  général,  une  convention 
par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  à  donner,   à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
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chose  (G.  civ..  HOl),  et,  dans  un  sens  plus  restreint,  l'acte  qui 
constate  la  convention  (G.  civ.,  1397,  1.367,  2181  et  2194).  — 
V.  Acte,  Actenotarié,  Convention. 

2.  On  distingue  plusieurs  espècesde  contrats  : 

3.  Le  contrat  est  synallngmatique  ou  bilatéral,  lorsque  les  con- 
tractants s'obligent  solidairement  les  uns  envers  les  autres 
(G.  civ.,  1103). 

4.  ]\e?,i unilatéral,  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obli- 
gées envers  un  ou  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces 
dernières,  il  y  ait  d'engagement  (même  art.). 

5.  Il  est  commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à 
donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui 
donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle  (G.  civ.,  1104). 

6.  Il  est  aléatoire,  lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance 
de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événe- 
ment incertain  (même  art.). 

7.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  par  lequel  l'une  des  par- 
ties procure  à  l'autre  un  avantage  gratuit  (G.  civ.,  llOo). 

8.  Enfin  le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  adonner  ou  à  faire  quelque  chose  (G.  civ.,  1106). 

9.  Tous  les  contrats,  soient  qu'ils  aient  une  dénomination  pro- 
pre, soit  qu"ils  n"en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  régies  générales. 
V.  Acte,  Convention,  Obligation.  Les  règles  particulières  à  certains 
contrats  sont  indiqués  sous  les  mots  relatifs  à  chacun  d'eux.  V. 
notamment  Acte  notarié.  Bail  en  général,  Donation,  Echange, 
Vente. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  1  —  Le  contrat  à  la  grosse  aventure, 
ou,  par  abréviation,  à  la  grosse,  appelé  aussi  prêt  ou  emprunt  à  la 
grosse,  est  un  contrat  par  lequel  une  personne,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  prêteur  ou  de  donneur,  prête  une  certaine  somme 
d'argent,  sur  des  objets  exposés  aux  dangers  de  la  navigation, 
avec  condition  que,  si  ces  objets  arrivent  heureusement,  rew/>n<n- 
teur  ou  preneur  lui  remboursera  le  capital  prêté,  plus  une  somme 
déterminée  pour  le  prix  des  risques  courus  ;  et  que,  si,  au  con- 
traire, les  objets  périssent  ou  sont  endommagés  durant  le  voyage 
par  quelque  fortune  de  mer  ou  accident  de  force  majeure,  le  prê- 
teur ne  pourra  rien  réclamer  au  delà  de  la  valeur  de  ce  qui  res- 
tera de  ces  objets.  —  Alauzet,  Comment.  Cod.  civ,n.  1922.  Dutruc, 
Bict.  cont.  comm.,  v°  Contrat  à  la  grosse,  n.  I. 

2.  Le  contrat  à  la  grosse  est  donc  un  véritable  contrat  aléa- 
toire, c'est-à-dire  une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit 
pour  l'une  d'elles,  dépendent  d'un  événement  incertain.  (G.  civ., 
1964.) 

Il  ne  serait  point  valable,  s'il  n'avait  pour  objet  une  chose  dé- 
terminée et  exposée  aux  risques  de  mer.  —  Pardessus,  Dr.  corn., 
n.  887. 
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§  1  ".  —  Du  contrat  à.  la  grosse  en  général.  —  Ses  caractères. 

3.  Le  contrat  à  la  grosse  est  régi  sous  plusieurs  rapports  par 
les  mêmes  principes  que  le  contrat  d'assurance  maritime.  Il  faut 
à  l'un  et  à  l'autre  un  objet  mis  en  risques,  et  un  prix  de  ces 
risques.  Ce  prix  plus  ou  moins  élevé,  selon  la  convention,  et  qui 
se  nomme  prime  dans  l'assurance,  prend  en  matière  de  prêt  à  la 
grosse  le  nom  de  profit  maritime  ou  chœnge  maritime  ou  nautique. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  contrat,  les  risques  commencent  et  finissent 
aux  mêmes  époques,  et  c'est  au  demandeur  à  prouver  que  la  con- 
dition sur  laquelle  il  fonde  ses  droits  a  été  remplie.  Pardessus,  n. 
888.  —  V.  Assurances  maritimes. 

4.  Mais  il  y  a  entre  le  contrat  à  la  grosse  et  le  contrat  d'assu- 
rance cette  différence  notable  que,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  il 
se  fait  un  paiement  anticipé  de  tout  ou  partie  de  la  chose  mise  en 
risque,  paiement  que  l'emprunteur  doit  restituer  avec  le  profit 
maritime  stipulé,  si  la  navigation  est  heureuse;  tandis  que,  dans 
le  contrat  d'assurance,  le  paiement  n'est  fait  par  l'assureur  qu'a- 
près la  perte  des  objets  assurés.  —  Dutruc,  n.  4. 

5.  On  peut  encore  signaler  d'autres  différences.  Ainsi,  dans  le 
contrat  à  la  grosse,  il  faut  des  objets  susceptibles  de  former  un 
gage  ;  dans  le  contrat  d'assurance,  il  suffit  de  pertes  possibles.  — 
Le  prêteur,  en  se  chargeant  des  risques  des  choses  affectées  au 
prêt,  ne  contracte  aucune  obligation  envers  l'emprunteur  ;  l'assu- 
reur, au  contraire,  promet  d'indemniser  l'assuré  des  pertes  qu'il 
pourra  essuyer. 

Enfin,  dans  le  cas  de  sinistre,  le  donneur  a,  sur  les  effets  sau- 
vés, un  privilège  au  moyen  duquel  il  prime  le  preneur;  tandis 
que  l'assuré  vient  en  concours  sur  ses  effets  avec  ses  propres  assu- 
reurs pour  le  montant  de  son  découvert.  —  Dalloz,  Rép.  v°  Droit 
maritime,  n.  1239. 

6.  Il  est  bon  de  remarquer  que  le  profit  maritime  n'étant  que 
le  prix  des  risques  dont  se  charge  le  prêteur,  et  que  ce  prix  étant 
nécessairement  variable,  comme  les  risques,  il  n'y  a  rien  d'usu- 
raire  dans  le  contrat  à  la  grosse,  quelque  élevé  que  soit  le  profit 
stipulé. 

H .  Dans  l'usage,  c'est  une  somme  d'argent  qui  est  prêtée  ;  mais 
le  contrat  à  la  grosse  n'en  subsisterait  pas  moins,  si  le  fret  con- 
sistait en  marchandises  évaluées  en  argent.  —  Pardessus,  n.891, 
Dutruc,  n.  9. 

8.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  montant  d'une  facture  de 
marchandises  vendues,  dont  l'acquit  est  remis  contre  un  billet  de 
grosse  de  la  même  somme  souscrit  par  l'acheteur,  est  un  aliment 
valable  et  suffisant  pour  le  contrat  à  la  grosse.  —  Marseille,  30 
août  1827. 

9.  Quand  la  prêt  à  la  grosse  a  pour  objet  une  somme  d'argent, 
la  circonstance  que  l'emprunteur  aurait  employé  cette  somme  à 
tout  autre  usage  que  celui  déterminé  dans  le  contrat,  ne  saurait 
être  invoquée  comme  un  moyen  de  nullité  contre  le  prêteur,  qui 
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n'est  point  obligé  de  surveiller  l'emploi  de  Targent  prêté. — Gass 
20févr.  1844,  D.  4i.  1.  197. 

10.  C'est  la  loi  française  qui  régit  le  prêt  à  la  grosse  payable 
en  France,  quand  même  le  contrat  aurait  été  passé  à  l'étranger. 
—  Ca3s.27  févr.  1810  (S.  chr.);  Dutruc,  n.  13;  contra,  Alauzet, 
n.  1964. 

é  2.  —  Des  choses  sur  lesquelles  l'emprunt  à  la  grosse 
peut  s'effectuer. 

11.  Tout  ce  qui  peut  être  exposé  aux  risques  de  la  mer  et  de- 
venir en  conséquence  l'objet  d'une  assurance  peut  former  la  ma- 
tière du  contrat  à  la  grosse. 

Il  suit  de  là  que  les  choses  déjà  assurées,  et  qui  dès  lors  ne 
courent  plus  de  risques,  ne  sauraient  être  l'objet  d'un  semblable 
contrat,  à  moins  qu'elles  n'aient  une  valeur  supérieure  à  la  somme 
pour  laquelle  on  les  aurait  assurées  :  en  ce  cas,  le  contrat  à  la 
grosse  serait  valable,  mais  seulement  pour  cet  excédent  de  valeur. 
— Pardessus,  n.  893  ;  Dutruc,  n.  14  et  \o. 

IS.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  faits  spécialement: 
sur  les  corps  et  quille  du  navire,  sur  les  agrès  et  apparaux,  sur 
l'armement  et  les  victuailles,  sur  le  chargement,  sur  la  totalité 
de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie  déterminée  de  cha- 
cun d'eux.  —  G.  comm.,31o. 

13.  Quand  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur  le  chargement  ou 
SU)'  facultés,  il  s'étend  sur  tout  ce  qui  compose  la  cargaison  du  na- 
vire, c'est-à-dire  sur  les  marchandises  chargées  par  le  proprié- 
taire du  navire,  comme  sur  celles  chargées  par  l'armateur,  ou  par 
un  marchand  simple  chargeur.  —  Dutruc,  n"  19. 

14.  Eu  l'absence  de  toute  spécification,  le  prêt  sur  facultés 
porte  sur  toutes  les  marchandises  chargées  tant  au  départ  qu'en 
cours  de  voyage  ou  au  port  du  retour.  Mais  si  le  contrat  ne  dési- 
gne que  les  marchandises  d'aller,  le  privilège  ne  frappe  pas  celles 
de  retour.  —  Alauzet,  n.  1944. 

15.  Le  prêt  à  la  grosse  sur  corps  et  quille  est  considéré  dans 
l'usage  comme  s' appliquant  aux  agrès,  apparaux,  ornements  et 
victuailles,  quiforment  un  seul  tout  avec  le  corps  du  navire  dont 
ils  sont  les  accessoires. 

Mais  le  prêt  sur  corps  ne  s'étend  pas  au  chargement,  et,  vice 
versa,  le  prêt  sur  facultés  ne  s'étend  pas  au  navire.  —  Dutruc, 
n.  22. 

IG.  Il  peut  arriver  cependant  que  l'emprunt  contracté  sur  le 
corps  du  navire  doive,  eu  égard  aux  circonstances  et  à  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  affecter  les  marchandises  elles-mêmes. 
Il  en  est  ainsi, par  exemple,  lorsque  l'emprunteur  à  la  grosse  n'a 
d'intérêt  que  sur  le  chargement.  G'est  là  un  point  abandonné  à 
l'appréciation  des  juges.  —  Alauzet,  n.  1944. 

17.  Lorsque  le  prêt  est  fait  sur  facultés  sans  autre  désignation, 
il  porte  sur  l'entier  intérêt  qu'a  le  preneur  dans  la  cargaison  et 
dans  les  pacotilles.  Dans  le  cas  où  il  est  fait  sur  corps  et  facultés 
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le  navire  et  le  chargement  sont  solidairement  affectés  au  privilège 
du  prêteur.  —  Dutruc,  n.  24. 

18.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire,  ou  sur  le  pro- 
fit espéré  des  marchandises,  sont  prohibés.  Le  préteur  dans  ce 
cas  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital  sans  aucun  intérêt. 
—  G.  comm.,318. 

19.  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  318  est  absolue.  Lors 
donc  qu'il  y  a  eu  prêt  à  la  grosse  sur  le  profit  espéré  ou  sur  le  fret 
à  faire,  chacune  des  deux  parties  peut  demander  la  nullité  du 
contrat.  —  Alauzet,  n.  1950. 

20.  Mais  le  profit  réalisé  peut  très  bien  êtrel'objet  d'un  contrat 
à  la  grosse.  Qaand  par  exemple  les  marchandises  ont  été  vendues 
avec  un  bénéfice  au  port  de  destination,  il  est  certain  qu'on  peut 
emprunter  à  la  grosse  sur  ce  bénéfice,  chargé  en  retour  et  repré- 
senté, en  général,  par  des  marchandises.  —  Dutruc,  n.  28. 

21.  Il  faut  en  dire  autant  des  prises  que  l'on  a  déjà  faites,  bien 
qu'elles  ne  soient  point  encore  amenées  au  port  de  destination,  à 
la  différence  de  celles  qu'on  a  seulement  l'espoir  de  faire.  — 
Alauzet,  n.  1951. 

22.  Le  fret  acquis,  celui,  par  exemple,  qui  est  stipulé  payable 
à  tout  événement,  peut  servir  d'aliment  à  un  prêt  à  la  grosse,  s'il 
est  exposé  à  des  risqnes  de  mer,  comme  dans  le  cas  où  l'arma-  ' 
teur,  après  l'avoir  touché,  a  chargé  sur  le  navire  soit  la  somme 
même  qui  le  représente,  soit  des  marchandises  achetées  avec 
cette  somme.  —  Dutruc,  n.  30. 

23.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens 
de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages  (G.  comm.,  319).  —  Et  l'on 
admet  que  cette  prohibition  doit  être  étendue  aux  salaires  du  ca- 
pitaine. 

24.  Toutefois,  les  salaires  acquis,  c'est-à-dire  gagnés  et  réali- 
sés pour  le  capitaine  par  le  fait  de  l'heureuse  arrivée  du  navire, 
sont  accessoirement  affectés  avec  ses  autres  biens  au  rembourse- 
ment des  billets  de  grosse  qu'il  a  souscrits  en  cours  de  voyage 
pour  les  besoins  de  son  navire  avec  engagement  personnel  de  sa 
part.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  remboursement  de 
ces  billets  de  grosse  est  poursuivi  sur  les  salaires  et  le  droit  de 
conduite  du  capitaine,  en  exécution  de  condamnations  judiciaires 
prononcées  contre  lui  pour  cette  cause  et  auxquelles  il  a  ac- 
quiescé. —  Aix,  24  janv,  1834. 

25.  Dans  le  cas  de  contravention  à  la  règle  dont  il  s'agit,  le 
prêteur  est  sans  action  sur  les  salaires  des  gens  de  mer,  même 
pour  recouvrer  son  capital;  il  ne  peut  exercer  ses  droitsque  sur  les 
autres  biens  de  l'emprunteur  sans  être  admis,  d'ailleurs,  à  récla- 
mer aucun  intérêt  (Arg.  de  l'art.  318).  —  Pardessus,  n.  893; 
Alauzet,  n.  1953. 

26.  Le  prêt  à  la  grosse  doit  porter  sur  des  choses  vénales,  car 
le  privilège  qu'il  confère  ne  pourrait  s'exercer,  si  les  objets  qu'il 
affecte  réellement  n'avaient  pas  une  valeur  commerciale.  Ainsi  on 
ne  pourrait  prêter  à  la  grosse  sur  la  vie  ou  la  liberté  d'un  indi- 
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vidu  qui  s'embarque,  ou  sur  le  prix  d'afifection  que  l'on  mettrait 
à  certains  objets.  —  Pardessus,  n.  893. 

27.  Les  choses  incorporelles,  telles  que  des  créances,  efîets  ou 
valeurs  négociables,  peuvent  former  l'objet  du  contrat  à  la  grosse, 
pourvu  qu'elles  soient  exposées  à  perte  ou  diminution  de  valeur 
par  suite  d'un  risque  maritime.  —  Dutruc,  n.  38. 

§  3.  —  Des  formes  du  contrat  à,  la  grosse. 

28.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire  ou  sous  si- 
gnatures privées  (C.  comm.,311).  —  En  pays  étranger,  le  contrat 
est  passé  devant  le  chancelier  du  consul,  en  présence  de  deux 
témoins.  —  Ordonn.  de  la  marine  de  1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  25. 

29.  Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  ces  dispositions  que  l'écriture 
soit  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse;  un  acte  écrit  n'est  ici 
exigé  que  pour  la  preuve  du  contrat,  dont  l'existence  peut 
d'ailleurs,  entre  les  parties,  être  établie  par  tous  les  autres  moyens 
admis  en  matière  commerciale.  — Alauzet,  n.  1923. 

30.  Il  en  est,  toutefois,  autrement  à  l'égard  des  tiers;  carie 
prêteur  ne  peut  exercer  son  privilège  à  l'encontre  de  ceux-ci, 
qu'autant  qu'il  a  fait  enregistrer  le  contrat  au  greffe  flu  tribunal 
de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  du  moins  lorsqu'il 
a  été  passé  en  France.  —  C.  comm.,  312. 

31.  Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  se  contracte  en  pays  étranger» 
il  doit  être  préalablement  autorisé  par  le  consul  français,  ou,  à 
défaut,  par  les  magistrats  des  lieux,  sur  le  vu  d'un  procès-verbal 
du  capitaine,  signé  des  principaux  de  l'équipage,  et  constatant  la 
nécessité  de  l'emprunt.  —  C.  comm.,  234  et  312. 

Toutefois,  le  défaut  d'autorisation  n'empêche  pas  que  l'em- 
prunteur n'oblige  l'armateur  ou  le  chargeur  vis-à-vis  des  tiers 
porteurs  du  billet  de  grosse.  —  Gass. ,  4  déc.  1866  (S.  67.1. 
118). 

32.  Le  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer  :  le  capital  prêté  et  la 
somme  convenue  pour  le  profit  maritime;  —  les  objets  sur  lesquels 
le  prêt  est  effectué;  —  le  nom  du  navire  et  du  capitaine;  —  ceux 
du  prêteur  et  de  l'emprunteur;  —  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage; 
—  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps;  —  l'époque  de  rem- 
boursement. —  G.  comm.,  311. 

33.  L'énonciation  de  la  somme  prêtée  est  substantielle,  car  il 
ne  pourrait  pas  y  avoir  contrat  de  prêt,  si  l'acte  qui  en  fait  la 
preuve  n'exprimait  pas  le  capital  objet  de  ce  prêt;  c'est  pourquoi 
tout  contrat  à  la  grossse  en  blanc  serait  nul.  —  Euit  de  1716. 

34.  Lorsque  c  est  en  raachandises  que  consiste  le  prêt,  la  va- 
leur de  ces  marchandises  doit  être  énoncée  dans  le  contrat, 
puisque  c'est  cette  valeur  qui  doit  être  restituée.  On  pourrait 
néanmoins  stipuler  que  les  choses  mêmes  qui  sont  prêtées  seront 
rendues  en  nature  après  réparation  ou  après  paiement  de  la 
détérioration  survenue,  s'il  y  a  lieu.  —  Alauzet,  n.  1924;  Dutruc, 
n.  53. 

35.  Quant  au  profit  maritime  il  doit  être  énoncé,  sous  peine, 
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pour  le  contrat  à  la  grosse  qui  ne  contiendrait  pas  cette  énoncia- 
tion,  de  dégénérer  en  contrat  de  simple  prêt,  qui  ne  conférerait 
aucun  privilège  au  prêteur.  —  Boulay-Paty,  Dr.  comm.  marit., 
t.  3,  p.  58. 

36.  Le  plus  souvent  le  profit  maritime  consiste  en  une  somme 
d'argent;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  pourrait  valablement 
consister  en  un  bénéfice  légilime  quelconque.  —  Dutruc,  n.  56. 

ST.  Le  contrat,  en  énonçant  le  profit  maritime,  en  fixe  le  taux 
par  abonnement  pour  tout  le  voyage,  ou  à  tant  par  mois.  Ce 
dernier  mode  est  surtout  employé  dans  les  emprunts  pour  l'aller 
et  le  retour,  et  lorsqu'on  prévoit  le  cas  oii  le  navire  ne  reviendrait 
pas  au  temps  indiqué. 

On  stipule  aussi  ordinairement  dans  le  contrat  une  augmenta- 
tion du  profit  maritime  pour  le  cas  de  survenance  de  guerre  du- 
rant le  voyage. 

Mais  la  stipulation  que  le  profit  maritime  augmentera  soit  en 
cas  de  guerre,  soit  en  cas  de  prolongation  du  voyage,  doit  être 
expresse.  Les  juges  ne  pourraient  la  suppléer,  si  le  contrat  était 
muet  sur  ce  point.  —  Alauzet,  n,  1927. 

38.  La  preuve  de  l'absence  de  risque  est  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. —  C.  civ.,  1153. 

Néanmoins,  dans  le  cas  ou  le  billet  de  grosse,  non  acquitté  à 
son  échéance,  a  été  renouvelé  avec  prorogation  de  terme,  celte 
simple  prorogation,  n'impliquant  pas  nécessairement  la  conti- 
nuation du  risque  de  mer,  surtout  si  elle  est  faite  sans  époque 
fixe  de  paiement,  ne  saurait  suffire,  en  l'absence  de  toute  preuve 
sur  ce  dernier  point  par  le  porteur,  pour  que  le  débiteur  doive 
être  condamné  à  payer  le  profit  maritime,  suivant  le  taux  stipulé, 
pour  le  temps  écoulé  entre  l'époque  d'exigibilité  indiquée  dans  le 
contrat  originaire  et  celle  du  paiement  effectif;  et  cela  alors  même 
que  la  prorogation  d'échéance  n'aurait  eu  lieu  que  sous  la  con- 
dition de  la  continuation  du  change  maritime,  à  titre  du  prix  de 
l'abandon  de  certaines  garanties  attestées  au  contrat  primitif.  — 
Cass.,  19nov.  1872(8.72.1.433). 

39.  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  consenti  doivent  être 
énoncés  dans  le  contrat  ;  il  est  nécessaire,  en  effet,  que  Tidentité 
de  ces  objets  puisse  être  reconnue  à  la  fin  du  voyage,  autant  pour 
que  le  prêteur  soit  admis  à  demander  la  restitution  de  son 
capital,  que  pour  savoir  si  les  objets  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
d'une   somme   inférieure   à  la  somme  prêtée. 

Cependant  l'omission  de  cette  énonciation  n'entraînerait  pas  la 
nullité  du  contrat,  si  d'ailleurs  on  pouvait,  par  d'autres  do- 
cuments, connaître  la  nature  des  objets  affectés  au  prêt.  —  Par- 
dessus, n. 903. 

40.  Il  est  également  utile  de  déterminer  la  valeur  de  ces 
mêmes  objets,  mais  cette  formalité  n'est  point  indispensable.  Si 
elle  a  été  remplie,  il  y  a  présomption,  en  faveur  de  l'emprunteur, 
que  les  objets  valaient  au  départ  le  prix  indiqué,  sauf  la  preuve 
contraire  réservée  au  préteur.  Si  l'évaluation  n'a  pas  eu  lieu,  c'est 
à  l'emprunteur  à  prouver  qu'à  l'instant  de  l'événement  les  objets 
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exposés  aux  risques  étaient  d'une  valeur  équivalente  à  la  somme 
prêtée,  —  Pardessus,  n.  904. 

41 .  Le  nom  du  capitaine  est  exigé  par  la  loi,  dans  le  contrat 
à  la  grosse,  parce  qu'il  influe  sur  l'opinion  du  risque  :  tel  prêteur 
n'exposerait  pas  son  argent  s'il  n'avait  confiance  dans  le  capi- 
taine qui  va  commander  le  navire.  —  Boulay-Pety,  t.  3,  p.  53. 

42.  L'emprunteur,  une  fois  le  capitaine  désigné,  ne  peut  donc 
plus  en  choisir  un  autre,  à  moins  que,  conformément  à  l'usage, 
le  contrat  n'ajoute  au  nom  du  capitaine  renonciation  :  ou  tout 
autre  pour  lui.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  la  personne  du 
capitaine  désigné  n'a  pas  été  prise  en  considération  pour  l'appré- 
ciation du  risque.  —  Alauzet,  n.  1931. 

43.  Les  mêmes  motifs  justifient  l'obligation  de  mentionner  le 
nom  du  navire  :  tel  navire,  par  sa  construction,  peut  mieux 
qu'un  autre  échapper  aux  dangers  de  la  mer.  Si,  néanmoins,  le 
prêt  a  été  fait  sans  désignation  d'aucun  navire,  le  prêteur  est 
supposé  avoir  autorisé  l'emprunteur  à  charger  les  marchandises 
affectées  au  prêt  sur  tel  navire  qu'il  jugerait  convenable.  —  Du- 
truc,  n.  65. 

44.  L'indication  des  noms  du  navire  et  du  capitaine  est 
d'ailleurs  un  moyen  de  suppléer  au  défaut  de  désignation  des 
marchandises.  —  Tout  mode  d'indication  peut  être  employé, 
pourvu  qu'il  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'identité.  —  Pardessus, 
n.  905. 

45.  La  loi  exige,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  les  noms  du 
prêteur  et  de  l'emprunteur  :  il  n'y  aurait  d'obligation  pour 
personne,  si  le  contrat  ne  désignait  pas  les  noms  de  celui  qui 
stipule  et  de  celui  qui  s'oblige.  Ainsi,  spécialement,  l'omission  du 
nom  de  l'emprunteur  rendi^ait  le  contrat  sans  effet,  à  moins, 
pourtant,  qu'il  n'eût  été  stipulé  que  la  somme  prêtée  serait  payable 
au  porteur.  —  Pardessus,  n.  907,  —  V.  mf?'à,  n.  51. 

46.  Si  c'est  le  nom  du  prêteur  qui  n'est  point  énoncé,  le  con- 
trat n'est  pas  nul  non  plus  dans  le  cas  où  la  somme  prêtée  est 
stipulée  remboursable  au  porteur.  Et  même,  à  défaut  de  cette 
stipulation,  l'aveu  de  l'emprunteur  suffirait  à  couvrir  l'omission. 
Dans  tous  les  cas,  l'acte  irrrégulier  constituerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qu'il  serait  permis  de  compléter  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  Enfin,  malgré  ses  irrégularités, 
le  contrat  serait  opposable  aux  tiers,  s'il  avait  été  enregistré.  — 
Alauzet,  n.  1934. 

47.  Le  contrat  à  la  grosse  doit  aussi,  comme  on  l'a  vu, 
énoncer  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  .pour  quel  voyage  et 
pour  quel  temps.  En  effet,  le  prêteur  peut  consentir  à  courir  les 
risques  d'un  voyage  entier,  ou  vouloir  restreindre  le  contrat  aux 
risques  d'une  partie  de  voyage,  stipuler  que  la  somme  prêtée  et 
le  profit  maritime  seront  dus  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  des- 
tination, ou  qu'ils  le  seront  dans  un  certain  port  sur  la  route.  — 
L'espèce  de  voyage  doit  également  être  indiquée,  parce  que  les 
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risques  ne  sont  plus  les  mêmes,  selon  que  le  navire  se  dirige  vers 
telle  ou  telle  contrée.  —  Dutruc,  n.  69. 

48.  Quand  on  ne  veut  pas  se  régler  sur  la  durée  du  voyage  ou 
dune  partie  du  voyage,  il  est  permis  de  prêter  pour  un  temps 
déterminé  ;  par  exemple,  de  stipuler  qu'après  un  certain  temps 
d'une  navigation  heureuse,  la  somme  prêtée  sera  remboursée  et 
le  profit  maritime  acquis.  —  Dutruc,  n.  70. 

49.  Au  reste,  l'indication  du  voyage  n'est  pas  de  rigueur,  si 
elle  peut  être  suppléée  par  l'usage  des  lieux.  Lors  donc  que  le 
contrat  a  été  passé  dans  un  port  où  l'on  compte  l'aller  pour  un 
voyage  et  le  retour  pour  un  autre,  le  profit  maritime  n'est  dû  que 
pour  l'aller  ;  s'il  a  été  passé  dans  un  port  où  le  voyage  se  compose 
de  l'aller  et  du  retour,  les  risques  ne  finissent  et  le  change  nauti- 
que n'est  dû  qu'après  le  retour  du  navire.  —  (C.  comm,  1150). 

La  notoriété  publique  de  l'atTrétement  du  navire  pour  tel  lieu 
déterminé  suppléerait  aussi  au  défaut  dénonciation  du  voyage. 

—  Alauzet,  n.  1307. 

50.  L'énonciation  du  terme  du  remboursement  est  encore  es- 
sentielle, si  l'emprunteur  veut  se  ménager  un  certain  délai  après 
la  cessation  des  risques  :  à  défaut  d'époque  fixée,  le  rembourse- 
ment doit  avoir  lieu  aussitôt  que  le  temps  des  risques  est  expiré. 

—  V.  sur  le  remboursement  infrà,  n.  78  et  s. 

51 .  Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  conçu  à  ordre,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  y  stipuler  que  le  remboursement  du  capital  prêté  sera 
fait  à  toute  personne  à  l'ordre  de  laquelle  le  billet  de  grosse 
aura  été  passé.  Cette  stipulation  rend  le  contract  négociable  ou 
transmissible  par  voie  dendosseraent.  En  ce  cas,  la  négociation 
de  cet  acte  aies  mêmes  efîets  et  produit  les  mêmes  actions  en  ga- 
rantie que  les  autres  effets  de  commerce  (C.  comm.,  313).  — 
Dutruc,  n.  74.  V.  infrà,  n.  177. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  aussi  être  au  porteur.  —  V.  suprà, 
n.  45,  46. 

5S.  Lorsque  le  contrat  à  la  grosse  n'est  ni  à  ordre  ni  au  por- 
teur, il  ne  constitue  qu'une  créance  ordinaire,  dont  la  transmis- 
sion est  régie  par  les  principes  du  droit  civil.  — Alauzet,  n.  1940. 

—  V.  le  mot  Cession-Transport. 

I  4.  —  Droits  et  obligations  du  prêteur  et  de  Temprunteur. 

53.  Le  prêteur  à  la  grosse  s'étant  chargé  des  risques  dans  le 
contrat,  il  s'ensuit  qu'au  cas  où  les  choses  affectées  au  prêt  vien- 
nent à  périr  entièrement  par  fortune  de  mer,  dans  le  temps  et 
dans  le  lieu  des  risques,  il  doit  seul  supporter  cette  perte  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  prêtée,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus 
réclamer  de  l'emprunteur  le  remboursement  de  cette  somme. 
(G.  comm.,  325),  ni  le  paiement  du  profit  maritime,  lequel  n'est 
dû  qu'après  une  navigation  heureuse.  —  Dutruc,  n.  78. 

54.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  perte  provenait  de  la  faute 
de  l'emprunteur  ou  de  celle  du  capitaine,  ou  même  si  la  perte  par 
cas  fortuit  avait  été  précédée  d'une  faute  de  l'emprunteur  ou  du 
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capitaine,  telle  qu'on  dût  penser  que,  sans  cette  faute,  l'objet 
afFecté  au  prêt  n'aurait  pas  été  exposé  au  cas  fortuit.  —  Boulay- 
Paty,  c.  3,  n.  ]67. 

55.  Par  la  même  raison,  les  pertes,  déchets  et  diminutions  des 
marchandises  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne  sont 
point  à  la  charge  du  prêteur  (G.  comm.,  326);  telles  sont,  par 
exemple,  les  perles  ou  diminutions  résultant  de  la  sécheresse,  de 
la  moisissure  ou  du  coulage  naturel.  —  Dutruc,  n.  80. 

56.  L'assureur  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  ne  répond  pas 
lui-même  des  accidents  provenant  du  vice  propre  du  navire,  et, 
par  suite,  au  cas  dinnavigabilité  du  navire  déclarée  pour  une  telle 
cause,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  au  prêteur  à  la  grosse  le  mon- 
tant de  la  somme  payée. 

L'exception  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  est  d'ailleurs 
opposable  par  lui  aux  tiers  porteurs  du  contrat  à  la  grosse,  aussi 
bien  qu'au  prêteur.  —  Gass.,  25  mars  1862  (S.  63.1.27). 

57'.  Le  prêteur  est  encore  exempt  de  responsabilité  à  l'égard 
des  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur  ;  c'est-à-dire  par 
sa  fraude,  sa  négligence  ou  sacontravention  aux  lois. — Art.  326, 
précité. 

Le  l'ait  de  l'emprunteur  s'entend,  du  reste,  du  fait  du  capitaine 
et  des  gens  de  l'équipage.  —  Boulay-Paty,  n.  175. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  capitaine,  au  lieu  de  se  borner  à  relever 
son  navire,  échoué  en  cours  de  voyage,  et  à  en  faire  l'abandon 
au  prêteur  à  la  grosse,  auquel  il  est  affecté,  y  a  fait  faire  des  ré- 
parations au  mo3en  d'emprunts  à  la  grosse  qui  en  absorbent  la 
valeur,  l'armateur  est  responsable,  vis-à-vis  du  premier  prêteur, 
du  préjudice  que  ces  nouveaux  emprunts  lui  ont  causé.  —  Aix, 
25janv.  1832. 

58.  Le  préteur  n'est  responsable  que  des  sinistres  maritimes, 
et  non  des  sinistres  de  terre.  Si  donc  les  marchandises  déchargées 
à  terre  pour  une  cause  quelconque  viennent  a  être  pillées  ou  in- 
cendiées, c'est  l'emprunteur  qui  supporte  seul  le  dommage.  — 
—  Dutruc,  n.  85. 

59.  La  perte  totale,  pour  être  à  la  charge  du  prêteur,  doit, 
comme  nous  l'avons  déjà  énoncé,  être  arrivée  au  temps  et  au  lieu 
des  risques.  Le  temps  des  risques,  s'il  n'est  point  déterminé  par 
le  contrat,  court,  à  légarddu  navire,  des  agrès,  apparaux,  arme- 
ment et  victuailles,  du  jour  oîile  navire  a  mis  à  la  voile,  jusqu'au 
jour  où  il  est  ancré  et  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination  ; 
et  à  l'égard  des  marchandises  du  moment  de  leur  embarquement 
sur  le  navire  ou  sur  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour 
de  leur  délivrance  a  terre. —  C.  comm.,  328. 

60.  La  durée  des  risques  varie  suivant  que  le  prêt  a  été  fait 
pour  un  voyage  ;  —  pour  un  temps  limité  pendant  lequel  il  est 
loisible  de  faire  tous  les  voyages  qu'il  plaira  à  l'emprunteur;  — 
pour  un  temps  limité  avec  désignation  de  voyage. 

Lorsque  le  prêt  a  été  fait  pour  un  voyage,  le  voyage  peut  être 
seulement  d'aller,  ou  en  même  temps  d'aller  et  de  retour.  — Dans 
le  premier  cas,  il  se  termine  au  moment  où  le  navire  est  ancré 
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dans  le  port  de  déchargement  ;  et  alors,  si  le  voyage  de  retour 
est  couvert  par  un  second  emprunt  à  la  grosse,  les  dommages 
survenus  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'arrivée  au  port  du 
déchargement  et  le  départ  du  même  port  restent  à  la  charge  de 
l'armateur.  —  Dans  le  second  cas,  les  risques  à  la  charge  du  prê- 
teur ne  finissent  que  lorsque  le  navire  est  retenu  au  port  de  l'ar- 
mement ou  du  chargement 

Si  le  prêt  a  été  fait  par  contrats  séparés  i^onr V entrée  ei\a.so}tie, 
c'est-à-dire  pour  l'aller  et  le  retour,  il  y  a  deux  voyages  distincts, 
et  les  risques  courus  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'arri- 
vée jusqu'au  départ  pour  le  retour  sont  à  la  charge  de  l'arma- 
teur, s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire.  — Bordeaux,  5fév.  1839, 
S.  39.2.370. 

61 .  Le  prêt  est  fait  pour  les  voyages  à  faire  dans  un  temps  li- 
mité, quand  il  résulte  clairement  de  la  convention  qu'à  une  époque 
déterminée  après  un  certain  nombre  de  jours  de  navigation,  ou  à 
telle  hauteur  en  mer,  les  risques  cesseront.  Le  cours  du  temps 
limité  n'est,  du  reste,  interrompu  ni  par  les  relâches  dans  les 
ports  de  la  route,  ni  par  les  déradements,  ces  faits  n'étant  point 
exclusifs  de  la  continuation  des  risques.  —  Alauzet,  n.  1940. 

62.  Quand  il  y  a  eu  désignation  de  voyage  avec  limitation  de 
temps,  le  prêteur,  si  la  durée  du  voyage  dépasse  le  temps  fixé, 
ne  répond  pas  des  risques  qui  surviennent  après  l'expiration  de 
ce  temps  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  la  fixation  d'un 
délai  n'a  eu  pour  objet  que  d'établir  une  augmentation  du  profit 
maritime  à  raison  de  la  prolongation  du  voyage.  —  Dutruc, 
n.90. 

63.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  profit  maritime  serait  à  tant 
par  mois,  le  montant  doit  en  être  calculé  à  raison  du  temps  qu'a 
duré  le  risque,  que  le  prêt  ait  été  fait  pour  un  temps  limité, 
pour  un  voyage  entier,  ou  pour  un  voyage  d'entrée  ou  de 
sortie  seulement.  — Marseille,  18  juin  1821. 

64.  En  toute  hypothèse,  le  navire  dont  on  n'a  plus  de  nou- 
velles est  présumé  avoirpéri  dans  le  temps  des  risques.  — Alauzet, 
n.  1982. 

65.  Le  lieu  des  risques  est  celui  de  la  ligne  à  parcourir  :  ainsi, 
tout  changement  de  route  sans  nécessité,  toute  fausse  route  chan- 
geant le  lieu  des  risques,  fait  cesser  la  responsabilité  des  prêteurs. 
Peu  importe  que  le  navire  n'ait  péri  qu'après  être  rentré  dans  le 
lieu  des  risques.  —  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  206. 

66.  Quand  la  perte  totale  est  arrivée  lors  du  temps  et  du  lieu 
des  risques  ou  par  la  faute  de  l'emprunteur,  le  prêteur  a  droit  au 
profit  maritime  si  le  voyage  était  commencé.  Mais  si  au  con- 
traire le  voyage  a  été  rompu  sans  que  les  risques  aient  com- 
mencé, le  prêteur  ne  peut  réclamer  que  son  capital  avec  l'intérêt 
de  terre.  —  Cass.,  31  mars  1843,  S.43. 1.939. 

67.  Le  prêteur  à  la  grosse  des  marchandises  chargées  dans  un 
navire  désigné  au  contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchan- 
dises même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un 
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autre  navire  par  Temprimteur  ou  le  capitaine,  ou  sans  qu'il  ne 
soit  légalement  constate  que  ce  changement  n'a  eu  lieu  que  par 
force  majeure.  —  C.  com.  324. 

68.  La  preuve  que  le  changement  de  navire  a  eu  lieu  par  force 
majeure  est  à  la  charge  de  l'emprunteur.  —  Dutruc,  n.  102. 

69.  Le  prêteur  à  la  grosse,  obligé  de  supporter  en  entier  la 
perte  totale  arrivée  par  cas  fortuit,  la  supporte  proportionnellement 
quand  elle  est  partielle.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  327,  C.  com., 
aux  termes  duquel,  en  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes 
empruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et 
afTectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  Bien 
que  cette  disposition  ne  parle  que  du  cas  de  naufrage,  il  faut  l'é- 
tendre à  tous  les  autres  genres  de  sinistre  ou  fortune  de  mer,  et 
l'interpréter  par  l'art  323,  qui  s'applique  à  tous  les  cas  fortuits. 
—  Alauzet,  n.  1973. 

TIO.  Lorsque  les  sommes  prêtées  sont  inférieures  à  la  valeur 
des  effets  chargés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  contribution  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur  sur  ce  qui  reste  de  ces  effets  après  le  si- 
nistre; la  totalité  des  effets  sauvés  étant  affectée  au  contrat, 
d'après  l'art.  327,  G.  comm.  —  Dutruc,  n.  103. 

71 .  Toutefois,  quand  une  partie  seulement  du  chargement  a 
été  affectée  au  prêt,  il  y  a  incontestablement  lieu,  en  cas  de  si- 
nistre, à  contribution  entre  le  preneur  etle  donneur,  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  respectif  au  chargement.  Si,  par  exemple, 
le  prêt  ne  porte  que  sur  la  moitié  du  chargement,  et  qu'il  en  soit 
seulement  sauvé  une  portion  moindre,  le  prêteur  ne  peut  préten- 
dre à  plus  de  la  moitié  de  cette  portion,  dont  l'autre  moitié  appar- 
tient à  l'emprunteur.  —  Dutruc,  n.  106. 

"72.  Le  contrat  à  la  grosse  devant  néctssairement,  comme 
l'assurance,  avoir  un  objet  mis  en  risque,  l'emprunteur  qui  veut 
opposer  à  l'action  en  remboursement  des  sommes  prêtées  une 
exception  tirée  de  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  doit  jus- 
tifier de  la  réalité  et  de  la  valeur  de  ce  chargement  :  comme  il  est 
demandeur  en  cette  exception,  cette  preuve  lui  incombe.  Il  faut 
donc  qu'il  prouve  :  1°  que  des  effets  étaient  chargés  sur  le  navire; 
2°  qu'ils  avaient  une  valeur  au  moins  égale  aux  sommes  em- 
pruntées; 3*^  qu'ils  étaient  chargés  pour  son  compte. —  C.  comm., 
329. 

73.  Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  329  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  objets  sur  lesquels  a  été  fait  le  prêt  soient  dési- 
gnés d'une  façon  détaillée.  Si  cependant  l'acte  portait  que  le  prêt 
a  été  fait  sur  tels  objets  déterminés,  c'est  l'existence  à  bord  de 
ces  objets,  et  non  d'autres,  qu'il  faudrait  prouver.  —  Alauzet, 
n.  1983. 

74.  La  justification  du  chargement  peut  se  faire,  soit  par  la 
représentation  du  connaissement,  soit,  à  défaut  de  cette  pièce,  par 
toute  espèce  de  preuves.  —  Dutruc,  n.  111. 

75.  Quant  à  la  justification  de  la  valeur  des  effets  chargés, 
elle  se  fait,  comme  en  matière  d'assurance,  par  les  factures,   les 
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livres,  et  à  défaut,  par  estimation,  suivant  le  prix  du  cours  de  la 
place  au  lieu  et  au  temps  de  leur  chargement.  —  C.  comra.,  339. 

76.  Remarquons  que  l'emprunteur  n'est  tenu  à  ces  justifica- 
tions qu'en  ce  qui  concerne  le  chargement.  Quant  au  navire,  il 
suffit  que  l'indication  donnée  s'applique  à  un  bâtiment  réellement 
existant.  —  L'estimation  en  est  faite  par  pièces  ou  par  experts, 
en  y  comprenant  les  frais  de  radoub  et  les  frais  de  dépenses  de 
mise  hors.  —  Boulay-Paty,n.  123. 

7 "7.  Les  droits  et  les  obligations  du  prêteur  appartiennent  ou 
incombent  également  à  celui  qui  est  porteur  du  contrat,  soit  en 
vertu  d'un  transport  ordinaire,  soit  en  vertu  de  la  tradition  ou 
d'un  endossement.  Ce  porteur  se  trouve  au  lieu  et  place  du  prê- 
teur, de  telle  sorte  qu'il  prend  à  sa  charge  les  risques  qui  restent 
à  courir  et  qu'il  acquiert  le  droit  de  son  cédant  au  profit  maritime. 
—  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  i07. 

78.  Les  obligations  de  l'emprunteur  consistent  principalement, 
dans  le  remboui  sèment  du  capital  prêté  à  l'époque  de  son  exigi- 
bilité et  dans  le  paiement  du  profit  maritime  stipulé.  —  Dutruc, 
n.  130. 

79.  L'emprunteur  est  tenu  du  paiement  delà  somme  emprun- 
tée, encore  qu'il  ait  fait  le  délaissement  du  navire,  si  une  des 
parties  des  marchandises  affectées  au  contrat  arrive  à  sa  desti- 
nation. —  Bordeaux,  18  février  1831. 

80.Le  remboursement  du  capital  prêté  et  le  paiement  du  profit 
maritime  doivent  se  faire  en  argent,  L'emprunteur  ne  pourrait  être 
reçu  à  se  libérer  en  marchandises,  à  moins  de  convention  con- 
traire. —  Pardessus,  n.  896. 

81.  Il  pourrait  être  valablement  stipulé  que  le  prêteur,  en  cas 
d'heureuse  arrivée,  aura  pour  profit  maritime  une  part  dans  les 
bénéfices  ;  mais  une  telle  clause  appartiendrait  plutôt  à  une  so- 
ciété en  participation  qu'à  un  prêt  à  la  grosse.  —  Pardessus, 
loc.  cit., 

82.  Le  profit  maritime  est  dû,  comme  la  prime  d'assurance, 
du  moment  où  les  risques  ont  commencé  à  courir,  et  malgré  la 
rupture  du  voyage  entrepris  ou  la  cessation  des  risques  avant  le 
terme  stipulé.  —  Dutruc,  n.  134. 

83.  Le  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  le  paiement  du 
profit  maritime  doivent  être  effectués  aussitôt  que  les  risques  ont 
pris  fin.  Mais  c'est  une  question  délicate  que  de  savoir  si,  dès  ce 
même  moment,  le  capital  prêté  et  le  profit  maritime  produisent 
des  intérêts  de  plein  droit  et  sans  demande  en  justice.  —  En  ce 
qui  concerne  le  capital,  l'affirmative  est  consacrée  par  un  usage 
constant,  bien  qu'en  théorie  elle  ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute  diffi- 
culté. Quant  au  profit  ou  change  maritime,  la  solution  contraire 
semble  devoir  lui  être  appliquée  en  vertu  de  l'art.  1154.  G.  civ., 
d'après  lequel  les  intérêts  échus  des  capitaux  (et  tel  est  bien  le 
caractère  du  profit  maritime)  ne  peuvent  produire  des  intérêts 
que  par  l'effet  d'une  demande  judiciaire  ou  en  vertu  d'une  con- 
vention spéciale.  —  Rennes,  7  mars  1820. 
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84.  Si,  dans  le  lieu  où  le  risque  prend  fin,  l'emprunteur  ne 
trouve  personne  à  qui  le  principal  et  le  profit  maritime  puissent 
être  payés,  il  a  le  choix  ou  défaire  le  dépôt  judiciaire  de  la  somme 
qu'il  doit,  ou  de  l'embarquer  avec  lui  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
déchargé  de  l'intérêt  de  terre  jusqu'à  son  arrivée;  mais  l'argent 
ou  les  effets  qu'il  embarque  sont  à  ses  risques.  —  Pardessus, 
n.  9n. 

85.  L'emprunteur  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  payer  ar- 
gent comptant  le  capital  prêté  et  le  profit  maritime  pourrait  de- 
mander aux  ti-ibunaux  des  délais  modérés  pour  effectuer  ce 
paiement.  —  C.  civ.,  1244. 

86.  En  général,  toute  action  dérivant  du  contrat  à  la  grosse 
se  prescrit  par  cinq  ans  (C.  coram.,  432);  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  lorsque  le  titre  est  à  ordre.  —  C.  comm.,  189. 

I  5.  —  Privilège  du  prêteur. 

87.  Comme  c'est  l'argent  emprunté  à  la  grosse  qui  a  rendu 
l'expédition  praticable,  il  était  juste  d'accorder  au  prêteur  un 
privilège  sur  les  objets  affectés  à  l'emprunt;  aussi  le  navire,  les 
agrès  et  les  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  même  le  fret 
acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  aux  intérêts  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 
—  C.  comm.,  art.  320,  |  ^«^ 

88.  A  la  différence  du  profit  maritime,  qui  n'estdû  que  lorsque 
le  risque  a  été  couru,  le  privilège  sur  les  objets  affectés  au  prêt 
existe  par  cela  seul  que  les  deniers  ont  été  donnés  de  bonne  foi, 
quandmême  le  voyage  serait  rompu  ensuite,  ou  quoique  le  navire 
ait  été  saisi  avant  d'avoir  fait  voile.  —  Caen,  28  fév.  1844,  t.  44, 
n.  295. 

Mais  on  comprend  qu'il  enserait  autrement  si  les  parties  avaient 
déclaré  rompre  le  contrat  à  la  grosse  qu'elles  avaient  primitive- 
ment formé,  et  le  convertir  en  un  simple  prêt  ordinaire  (même 
arrêt). 

89.  Le  fret  payé  d'avance  et  stipulé  acquis  a  tout  événement 
est-il  soumis  au  privilège  du  prêteur?  Une  distinction  doit  être 
faite  a  cet  égard  :  si  les  marchandises  sont  arrivées  heureusement 
au  terme  du  voyage,  l'emprunteur  est  tenu  de  rapporter  ce  fret. 
Si,  au  contraire,  le  chargement  a  péri,  le  privilège  ne  porte  que 
sur  le  fret  dû  d'après  le  droit  commun  et  sur  lequel  seul  le  prê- 
teur a  pu  compter  ;  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  d'une  stipula- 
tion qui  lui  est  étrangère.  — Alauzet,  n.  1935. 

90.  Le  privilège  n'est  pas  restreint  au  capital  prêté  à  la  grosse; 
il  garantit  aussi,  comme  accessoires  de  ce  capital,  soit  le  profit 
maritime,  soit  l'intérêt  de  terre  dû  pour  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  depuis  l'expiration  des  risques  jusqu'au  remboursement. — 
Gass.,  20  fév.  1844  (S.  44.1.197). 

91.  Lorsque  l'emprunteur,  outre  le  privilège  qui  affecte  les 
choses  soumises  aux  risques,  a  donné  comme  garantie  au  prêteur 
un  gage  ou  une  hypothèque,  l'extinction  de  l'obligation  par  l'évè- 
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nenient  du  sinistre  fait  nécessairement   évanouir  cette  garantie 
qui  n'en  est  que  l'accessoire.  —  Seine,  13  janv.  1845. 

92.  Le  chargement  est  affecté,  de  son  côté,  au  capital  et  aux 
intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse,  lorsque  c'est  sur  le  charge- 
ment que  le  prêt  a  été  fait.  —  God.  comm.,  art.  320,  |  2. 

Quand  le  prêt  sur  le  chargement  a  eu  lieu  pour  le  voyage 
d'aller  et  pour  le  voyage  de  retour,  le  privilège  du  prêteur  sub- 
siste sur  les  retraits  chargés  volontairement  dans  le  navire  au 
compte  du  preneur.  —  Alauzet,  n.  1956. 

93.  Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire 
ou  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  cet  objet  et  dans 
la  porportion  de  la  quotité  affectée  à  l'emprunt.  —  God.  comm., 
320, §  3. 

94.  L'emprunt  qui  se  fait  sur  corps  et  facultés  s'étend  sur 
la  totalité  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  confère  sur  l'un  et  l'autre 
un  privilège  pouvant  s'exercer  solidairement  pour  tous  les  prêts, 
sur  la  valeur  du  navire  ou  sur  celle  de  la  cargaison,  ou  sur  les 
deux  valeurs  prises  ensemble.  —  Dutruc,  n.  152. 

95.  Quand  il  n'a  pas  été  donné  dans  le  contrat  d'affectation 
spéciale  à  l'emprunt,  celui  qui  est  fait  sur  les  corps  et  quille 
s'étend  aux  accessoires  du  navire;  celui  qui  est  fait  sur  char- 
gement et  facultés  s'étend  à  toutes  les  marchandises. — Pardessus, 
n.  918. 

96.  Le  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  frappe  le  montant  de 
la  part  contributive  des  chargeurs  aux  avaries  communes,  alors 
que  ces  avaries  consistent  dans  le  jet  ou  l'abandon,  nécessités  pour 
fortune  de  mer,  d'objets  qui  dépendaient  du  navire  et  étaient  eux- 
mêmes,  comme  tels,  affectés  par  privilège  ou  remboursement  du 
prêt  à  la  grosse,  sauf,  bien  entendu,  la  déduction  des  avaries 
auxquelles  le  préteur  est  tenu  lui-même  de  contribuer  à  la 
décharge  de  l'emprunteur.  —  Rennes,  4  juin  1863  (S.  64.2.267). 

9T.  En  un  mot,  le  privilège  attaché  à  la  nature  de  la  créance 
résultant  du  prêt  à  la  grosse  est  un  droit  réel  qui  s'exerce  sur  ce 
qui  reste,  après  sinistre,  que  ce  soit  des  objets  sauvés  du  débris 
du  navire,  ou  le  fret  acquis.  —  God.  comm. ,  320. 

98.  Le  privilège  du  prêteur  existe,  soit  que  le  propriétaire  du 
navire  ou  le  chargeur  de  la  marchandise  ait  contracté  lui-même 
l'emprunt,  soit  que  cet  emprunt  ait  été  contracté  pendant  le 
voyage  par  le  capitaine.  —  Dutruc,  158. 

99.  Le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  le  charge- 
ment aussi  bien  que  sur  le  navire.  Mais  si  le  prêt  à  la  grosse  a  été 
contracté  par  le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  inter- 
vention dans  l'acte,  le  privilège  n'existe  et  ne  peut  exister  que  sur 
la  portion  qui  appartiendrait  au  capitaine  dans  le  navire  et  le 
fret.  —  God.  comm.,  232,  321. 

100.  Néanmoins,  même  sans  cette  autorisation,  l'emprunt  à 
la  grosse  obligerait  les  propriétaires,  sauf  à  eux  à  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Dutruc,  n.  161. 
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lOt .  Mais  les  propriétaires  ne  sontpas  personnellement  obligés 
envers  le  prêteur  au  delà  du  navire  et  du  fret,  alors  même  qu'ils 
auraient  mis  leur  approbation  au  bas  du  billet  de  grosse  sous- 
crit par  le  capitaine.  —  Aix,  2G  mai  181S. 

±02.  Lorsque  l'emprunta  lieu  en  cours  de  voyage,  le  capitaine 
doit  en  faire  constater  la  nécessité  par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage  et  se  faire  autoriser  par  la  justice.  — 
God.  comm.,  234. 

103.  Sous  cette  condition,  le  capitaine  en  cours  de  voyage 
peut  utilement  emprunter  chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  navi- 
gation l'exigent.  —Rouen,  29  déc.  1831  (S.  32.2.160);  Rennes, 
18  déc.  1832  (S.  33.2.199). 

104.  Le  capitaine,  en  faisant  un  emprunt  à  la  grosse  avec  les 
formalités  prescrites,  n'oblige  que  l'armateur  son  mandant, 
mais  ne  s'oblige  aucunement  lui-même,  à  moins  qu'il  n'ait  expres- 
sément stipulé  qu'il  entendait  s'engager  personnellement  envers 
le  prêteur.  —  Rennes,  25  juill.  1831. 

1 05.  Plusieurs  emprunts  à  la  grosse  peuvent  avoir  été  faits 
sur  les  mêmes  objets.  Dans  ce  cas,  la  concurrence  entre  les 
divers  privilèges  se  règle  de  la  manière  suivante. 

106.  —  Les  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  le  dernier  voyage 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré- 
cédent voyage,  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées 
par  continuation  ou  renouvellement  (God,  comm.,  323,  §  1^');  et 
cela  par  la  raison  que  celui  qui  a  prêté  le  dernier  est  présumé 
être  celui  dont  les  fonds  ont  mis  le  navire  en  état. — God.  comm., 
191,  n.  7  et  9. 

107.  De  même  les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le  dé- 
part du  navire  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui 
qui  l'aura  précédé  (God.  comm.,  323,  |  2)  :  les  derniers  qui  ont 
prêté  étant  ceux  qui  ont  le  plus  récemment  conservé  le  navire  ou 
la  cargaison,  sont  ainsi  préférés  à  ceux  qui  les  ont  conservés  dans 
un  temps  plus  éloigné.  —  Dutruc,  n.  177. 

i08.  Mais  quand  plusieurs  emprunts  ont  été  faits  dans  le 
même  lieu  pour  subvenir  aux  mêmes  besoins,  tout  motif  d'établir 
un  ordre  disparaissant^  ces  divers  emprunts  viennent  en  concur- 
rence, quelle  que  soit  la  date  des  contrats.  — Dutruc,  n.  178. 

109.  On  pourrait  croire  que,  par  cela  même  que  l'art.  323 
mentionne  les  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage  et  qui 
ont  été  laissées  par  continuation  ou  renouvellement,  il  leur 
accorde  aussi  un  privilège,  quoique  d'un  rang  inférieur  à  celui  du 
prêteur  pour  les  besoins  du  dernier  voyage;  maison  rapprochant 
cet  article  de  l'art.  191,  on  est  porté  à  admettre  que  cette  inter- 
prétation n'est  pas  exacte.  —  Dutruc,  n.  180. 

110.  Les  règles  établies  par  l'art.  323,  relativement  au  privi- 
lège dont  jouissent  les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  sont  générales 
et  s'appliquent  aussi  bien  aux  emprunts  faits  sur  les  marchan- 
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dises  qu'à  ceux  qui  sont  faits  sur  le  navire,  en  supposant  du  moins 
que  les  premiers  ont  eu  eux-mêmes  pour  cause  les  besoins  du 
navire;  car,  s'ils  n'avaient  été  contractés,  soit  avant  le  départ, 
soit  dans  le  cours  du  voyage,  que  pour  opérer  de  nouveaux  achats, 
ils  viendraient  tout  simplement  en  concours  et  sans  aucune  pré- 
férence. —  Pardessus,  n   928. 

111.  Bien  que  l'art.  323  appartienne  au  titre  Contrats  à  la 
grosse,  les  auteurs  s'accordent  à  admettre  qu'il  s'applique  égale- 
ment à  l'emprunt  ordinaire  que  le  capitaine  aurait  contracté  pour 
les  besoins  du  navire  ;  et  cette  opinion  se  fonde,  d'une  part,  sur 
ce  que  le  législateur  aeu  plus  en  vue  de  procurer  la  réparation  du 
navire  que  de  favoriser  le  prêt  à  la  grosse,  et,  d'autre  part,  sur  la 
disposition  générale  du  n.  7  de  l'art.  191.  —  Alauzet,  u.  646. 

112.  Ajoutons  en  terminant  que  le  privilège  du  prêteur  à  la 
grosse  est  éteint  aux  termes  de  l'art.  193,  Cod.  comm.,  lorsque, 
après  une  vente  volontaire,  le  navire  affecté  au  prêt  a  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  —  Caen, 
2déc.  1831  (S.  32.2.299). 

§  6.  —  Résolution  ou  ristourne  du  contrat  à.  la  grosse. 

113.  Les  objets  sur  lesquels  a  lieu  le  prêt  à  la  grosse,  étant 
le  gage  de  ce  prêt,  ou  la  matière  sur  laquelle  s'exerce  le  privi- 
lège du  prêteur,  doivent  être  au  moins  d'une  valeur  égale  à  la 
somme  prêtée  :  ce  serait  tromper  ce  prêteur  sur  les  sûretés  pro- 
mises que  d'exagérer  cette  valeur,  afin  de  l'amener  à  faire 
Tavance  d'une  somme  plus  forte.  Cette  fraude  de  l'emprunteur, 
une  fois  prouvée,  peut  faire  annuler  le  contrat  à  la  grosse  sur  la 
demande  du  prêteur  (G.  comm.,  316}  ;  c'est  un  cas  de  résolution 
ou  de  ristourne,  de  même  qu'en  matière  d'assurance.  —  V.  Assu- 
rances maritimes. 

114.  La  valeur  des  marchandises  affectées  à  l'emprunt  doit 
s'entendre  de  celle  qu'elles  avaient  au  lieu  et  au  temps  du  char- 
gement, et  doit  comprendre  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu'à  bord  (Arg.  de  l'art.  339,  C.  comm.).  Dutruc,  n.  187.  — 
V.  suprà,  n.  72  et  s. 

115.  La  preuve  de  la  fraude  qui  seule  annule  le  contrat  sur 
la  demande  du  prêteur  incombe  à  celui-ci  comme  demandeur.  — 
Il  y  a  preuve  de  la  fraude,  notamment,  quand  il  est  constaté  que 
l'emprunteur  avait  par  devers  lui  les  quittances  du  véritable  prix 
du  navire,  et  les  factures  des  marchandises  du  chargement,  et 
qu'il  a  emprunté  au  delà  de  leur  valeur  totale  (C.  civ.,  1313;. 
Dutruc,  n.  188. 

116.  Quand  le  ristourne  a  été  prononcé  pour  fraude  dans 
l'évaluation  des  objets  affectés  à  l'emprunt,  le  contrat  est  nul 
comme  contrat  à  la  grosse,  mais  il  reste  valable  comme  contrat 
de  prêt  ordinaire.  Dans  ce  cas,  le  prêteur  n'a  plus  que  les  actions 
qui  naissent  d'un  prêt  sans  privilège  ;  il  ne  peut  donc  conclure 
qu'au  remboursement  du   capital  prêté  avec  l'intérêt  de  terre 


CONTRAT  A  LA  GROSSE,  §  7.  529 

à  6  p.  100  depuis  le  jour  du  prêt.  —  Le  prêteur  ne  peut  pas  non 
plus  alors  réclamer  le  profit  maritime,  quand  même  le  naviic 
serait  arrivé  à  bon  port,  par  la  raison  qu'ayant  opté  pour  le  ris- 
tourne ou  l'annulation  du  contrat,  il  n'a  pas  couru  les  risques, 
lesquels  n'ont  mèmejamais commencé pourlui.  — Dutruc,  n.  189. 

117.  Mais  si  le  prêteur  n'a  pas  demandé  la  résolution  du  con- 
trat, l'emprunteur  ne  peut  exciper  de  la  fraude  qu'il  a  commise 
pour  refuser  de  payer  le  profit  maritime  au  prêteur,  dans  le  cas 
où  le  navire  arrive  à  bon  port.  Il  est  vrai  que  le  prêteur  aura  eu 
une  double  chance,  puisqu'il  pouvait  s'affranchir  des  risques  en 
cas  de  sinistre  ;  mais  ce  n'est  que  la  juste  peine  de  la  fraude  de 
l'emprunteur.  —  Pardessus,  n.  731. 

118. 11  faut  d'ailleurs  bien  remarquer  que  l'évaluation  inexacte, 
de  la  part  de  l'emprunteur,  n'est  une  cause  de  ristourne  ou  d'an- 
nulation du  contrat  à  la  grosse  qu'autant  qu'elle  est  frauduleuse  : 
une  simple  erreur  dans  cette  évaluation,  commise  de  bonne  foi 
par  l'emprunteur,  quelque  considérable  qu'elle  fût  par  rapport  à 
l'excédent  de  valeur,  n'annulerait  pas  le  contrat;  elle  n'aurait 
pour  effet  que  de  réduire  à  la  valeur  réelle  des  objets  affectés  à 
l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite  ou  convenue. 
Pour  le  surplus,  il  y  aurait  prêt  portant  intérêt  au  t.iux  légal,  du 
jour  où  cet  excédent  aurait  été  touché,  jusqu'au  jour  où  il  aurait 
été  rendu  (G.  comm.,  317).  Cet  intérêt  est  dû  au  prêteur  pour 
l'indemniser  de  l'usage  qu'il  eût  fait  de  son  argent  dans  son  com- 
merce. —  Dutruc,  n.  1891. 

119.  Dans  le  cas  d'erreur  commise  sans  fraude  par  l'emprun- 
teur dans  l'évaluation  des  objets,  celui-ci  peut  opposer  au  prê- 
teur le  ristourne  partiel  du  contrat,  ou  la  réduction  du  prêt  à  la 
grosse  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle,  et  se  refuser,  en 
eonséquence,  à  payer  le  profit  maritime  pour  l'excédent  de  valeur 
mais  c'est  à  la  charge  par  lui  de  prouver  sa  bonne  foi.  —  Par- 
dessus, n.  932. 

ISO.  Il  y  a  encore  lieu  à  résolution  ou  ristourne  du  contrat  à 
la  grosse,  loisque  les  marchandises  sur  lesquelles  le  prêt  est 
effectué  ne  sont  pas  chargées,  ou  lorsque  le  voyage  pour  lequel 
le  prêt  était  fait  n'a  pas  lieu,  soit  que  le  navire  ne  parte  pas,  soit 
qu'il  change  de  route.  —  Pardessus  n.  928. 

Sur  ces  différents  points,  les  règles  apphcables  au  contrat  à  la 
grosse  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exposées  au  mot  Assu- 
rances  maritimes.  —  V.,  en  outre,  suprà,  n.  65  et  s. 

g  7.  —  Enregistrement  et  Ti  ^ 

1 81 .  Le  contrat  à  la  grosse  est  assujcUi  au  dr( 
L.  22  t'rini.  an  vu,  art.  (i9,  %  2,  n.  10. 

ISS.  Le  droit  se  liquide  sur  le  capital  prùtd  se 
lieu  d'ajouter  à  ce  capital  le  montant  du  protit  ma 
térél  de  la  somme  prêtée,  portée  à  un  taux  plus  élc 
auxquelles  se  soumet  le  bailleur  de  fonds.  —  Oélib 
Insl.  gén.  5028. 
VI. 
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133.  Le  contrat  peut  être  négocié  par  endossement,  et  cet  en- 
dossement est  exempt  d'enregistrement,  comme  le  sont  les  endossements 
des  effets  négociables,  d'après  l'art.  70,  |  3,  n.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII. 

1S4.  Lorsque  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  a  été  passé  devant  un  no- 
taire ou  un  chancelier  de  consulat  à  l'étranger,  il  est  assujetti,  qu'il  soit  à 
ordre  ou  non,  au  droit  de  timbre  de  dimension,  conformément  à  l'art.  12 
n.  1  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  S'il  est  sous  seing  privé  et  contient  des 
conventions  synallagmatiques,  il  est  également  passible  du  timbre  de  d'i- 
mension  (Loi'lO-14  mai  1831,  n.  1381,  §11.  Inst.  gén.).  Enfin,  le  contrat 
à  la  grosse  donne  ouverture  au  droit  de  timbre  proportionnel  lorsqu'il  a  le 
caractère  d'acte  unilatéral,  qu'il  soit  ou  non  négociable.  —  LL.  6  prair.  an 
vu;  b  juinl8S0. 

§  8.  —  Formules. 

Par-devant  W...,  ont  comparu  : 

M.  A...,  demeurant  à...,  d'une  part. 

Et  M.  B...,  armateur  du  navire  le...  en  chargement  à...,  capitaine...,  demeu- 
rant à ,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  A...  remet,  à  titre  de  prêt  à  la  grosse,  à  M.  B...,  acceptant,  la  somme 
de...  francs,  aujourd'hui  paye'e  comptant  audit  sieur  B...,  qui  le  reconnaît  et  en 
donne  quittance. 

M.  B...  promet  et  s'oblige  de  rembourser  ladite  somme  à  M.  A...,  ouà.  l'ordre 
de  ce  dernier,  dans  le  délai  de...  jours  après  le  retour  dudit  navire  au  port  de..., 
ou  dans  tout  autre  port  de  France. 

M.  A...  {le  prêteur)  aura  pour  bénéfice  maritime  le  quart  en  sus  de  la 
somme  prêtée,  quelle  que  soit  la  durée  du  voyage  que  le  navire  va  faire  à...,  lieu 
de  sa  destination,  lequel  bénéfice,  M.  B...,  {V emprunteur)  promet  et  s'oblige 
de  payer  à  mondit  sieur  A...,  acceptant,  sous  les  mêmes  privilèges  et  garanties  que 
la  somme  prêtée,..,  [tant  de  jowrs)  après  le  déchargement  dudit  navire,  lors  de  son 
retour  dudit  voyage. 

M.  A...  ne  contribuera  pas  aux  avaries  simples,  et  ne  sera  tenu  des  risques 
que  dans  les  lieux  et  aux  époques  fixés  par  la  loi.  Il  déclare  qu'il  prête  ladite 
somme  de...  francs,  sous  la  condition  expresse,  acceptée  par  M.  B...,  qu'elle 
sera  affectée  sur  le  corps  et  quille  dudit  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  et  sur  les 
portions  de  chargement  appartenant  audit   sieur...  tant  d'aller  que  de  retour. 

Les  parties  se  soumettent  respectivement,  pour  l'exécution  du  présent  contrat 
à  la  grosse,  à  toutes  contraintes  et  obligations  imposées  par  les  lois  maritimes, 
en  pareille  matière. 

Pour  l'exécution  des  présentes  également  les  parties  élisent  domicile  en  leurs 
demeures  sus  indiquées. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé,  etc.. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  —  V.  Aléatoire.  —  Assurance.  —  Con- 
vention. —  Rente  viagère. 

CONTRAT  BILATÉRAL.  —  V.  Contrat. 

CONTRAT  COMMUTATIF.  —  V.  Contrat.  —  Convention.  — 
Echange. 

CONTRAT  D'ABANDONNEMENT.  —  V.  A banddnnement  {con- 
trat d'). 
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CONTRAT  D'ASSURANCE.  —  V.  Assurance. 
CONTRAT  DE  BIENFAISANCE.  —  V.  Contrat.  —  Convention. 
CONTRAT  DE  CHANGE.  —  Y.  Change.  —  Lettre  de  change. 
CONTRAT  DE  LOUAGE.  —  Y.  Les  divers  baux. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  1 .  Ces  mots  peuvent  avoir  trois  sens. 
C'est  de  l'ensemble  du  texte  qui  les  emploie  que  résulte  le  sens 
spécial  où  ils  sont  pris. 

Ainsi  on  donne  ce  nom  à  la  convention  par  laquelle  un  homme 
et  une  femme  s'unissent  par  le  mariage.  Ce  contrat  est  constaté 
par  l'acte  de  mariage.  Il  fait  l'objet  du  titre  Y  du  livre  1  du  Code 
civil  qui  est  intitulé  :  Bu  mariage.  Seulement  il  n'y  est  question 
que  des  droits  et  devoirs  qui  dérivent  de  la  qualité  d'époux  et  se 
rencontrent  dans  tous  les  mariages. 

2.  Plus  habituellement  et  plus  exactement  on  appelle  contrat 
de  mariage  la  convention  par  laquelle  un  homme  et  une  femme, 
qui  veulent  s'unir  par  mariage,  règlent,  quant  à  leurs  biens,  les 
droits  dont  ils  jouiront  comme  époux,  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 

En  effet  le  mariage  est  une  association  ;  il  tend  à  confondre 
plus  ou  moins  les  intérêts.  Il  faut  donc  déterminer,  ab  iniùo,  quels 
droits  les  époux  acquerront  sur  les  biens  l'un  de  1  autre.  D'un 
autre  côté,  la  vie  entraîne  des  charges,  il  faut  régler  au  début 
comment  il  y  sera  pourvu.  La  convention  qui  règle  ces  divers 
droits  s'appelle  contrat  de  mariage  ou  convention  matrimoniale. 

3.  Enfin  on  donne  encore  le  nom  de  contrat  de  mariage  à  Yacte 
qui  contient  et  constate  les  conventions  matrimoniales.  Contrat 
est  alors  synonyme  (ïinsirumentum.  Il  est  aux  conventions  matri- 
moniales ce  que  l'acte  de  mariage  est  au  mariage. 

4.  Nous  n'avons  ici  à  traiter  que  de  Yacte  qui  constate  les  con- 
ventions relatives  aux  biens  des  époux;  quant  à  ces  conventions 
elles-mêmes  et  aux  conditions  et  formes  du  mariage  en  tant 
qu'il  est  l'union  des  époux,  Y.  Communauté  conjugale,  Dot,  Ma- 
riage, Séparation  de  biens. 
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DIVISION. 

—  Personnes  qui  doivent  figure?'  au  contrat  de  mariage.  Ca- 

pacité requise  pour  ce  contrat. 

—  Formes  du  contrat  de  mariage. 

—  Publicité  à  laquelle  est  soumis  le  contrat  de  mariage.  Renvoi. 

—  Epoque  à  hiquelle  doit  être  rédigé  le  contrat  de  mariage. 

—  Immutabilité  des  conventions  matrimoniales.  Défense  de  changer 

les  conventions  matrimoniales  pendant  le  mariage. 

—  Changements  ou  contre-lettres  antérieurs  au  mariage. 

—  Conventions  et  stipulations  permises  dans  le  contrat  de  mariage. 

—  Régime  que  les  époux  peuvent  adopter.  Comparaison  des  divers 

régimes. 

—  Loi  quirégit  les  époux  en  l'absence  de  contrat  de  mariage. 

—  Effets  du  contrai  de  mariage. 

—  Contrat  de  mariage  des  militaires. 

—  Contrat  de  mariage  des  officiei'S  ministériels. 

—  Articles  de  mariage. 

—  Enregistrement  et  tirnbre. 

—  Formules. 
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I  1".  —  Personnes  qui  doivent  figurer  au  contrat  de  mariage. 
Capacité  requise  pour  ce  contrat. 

5.  Les  futurs  époux  doivent  être  présents  au  contrat  de  ma- 
riage, soit  personnellement,  soit  par  mandataire  muni  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique.  —  Aubry  et  Ilau,  t,  5,  |  502, 
p.  233;  Laurent,  t.  21,  n.  30;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  145. 

6.  Ainsi  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  est  nul,  lorsqu'il  a  été 
passé  hors  la  présence  de  l'un  des  futurs  époux  non  représenté 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  — Toulouse, 
20  juillet  1852  (P.  33.2.566);  Cas?,  29  mai  1854  (P.  54.2.230). 

7.  Et  il  en  serait  encore  ainsi,  lorsque  l'un  des  futurs  époux,  bien 
que  mineur,  n'a  pas  assisté  au  contrat  et  que  ses  père  et  mère  se 
sont  portés  forts  pour  lui.  —  Cass.,  9  janvier  1855  (P.  56.1.305); 
Nîmes,  12  août  1863  (P.  68.30:;). 

8.  Cette  nullité  peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  futur 
époux  qui  n'a  pas  été  présent  et  par  tout  tiers  qui  aurait  intérêt  à 
faire  annuler  les  conventions  contenues  au  contrat,  mais  même 
par  l'époux  qui  y  a  personnellement  figuré.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  234;  Laurent,  n.  53. 

9.  Et  cette  nullité  iw  peut  être  couverte  par  une  ratification 
postérieure  à  la  célébration  du  mariage.  —  Casse,  6  avril  1858 
(P.  59.612). 

iO.  Elle  ne  peut  l'être  que  par  une  ratification  antérieure  au 
mariage.  —  Toulouse,  2  juin  1857  (P.  57.1164);  Aubry  et  Rau, 
p.  235. 

J  1.  M.  Laurent,  n.  31, pense  qu'il  faut  que  la  ratification  soit  un 
nouveau  contrat  ainsi  que  le  dit  l'art.  1339  C.  civ. 

IS.  Le  seul  fait  de  la  célébration  ultérieure  du  mariage  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  ratification  du  contrat  de  ma- 
riage... Peu  importe  que  ce  contrat  soit  mentionné  dans  l'acte  de 
célébration.  —  Nîmes,  12  nov./1863  (P.  64.138)  ;  Laurent,  n.  51  : 
Aubry  et  Rau,  p.  235,  texte  et  note  7. 

13.  Mais,  après  la  dissolution  du  mariage,  la  nullité  du  con- 
trat peut  être  couverte  par  l'exécution  volontaire  des  clauses  qu'il 
renferme.  —  Même  arrêt  et  mêmes  auteurs. 

14.  S'il  est  vrai,  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  l'époux 
survivant  et  les  héritiers  de  celui  prédécédé  peuvent  régler  leurs 
droits  respectifs,  conformément  aux  dispositions  du  contrat  de 
mariage,  aunoins  leur  intention,  à  défaut  de  ratification  anté- 
rieure au  mariage,  a-t-elle  besoin  d'être  manifestée  par  une  con- 
vention formelle,  et  ne  doit-on  pas  considérer  ledit  contrat  comme 
susceptible  de  revivre,  comme  les  actes  simplement  annulables, 
par  une  ratification  ou  exécution  volontaire  ultérieure.  —  Tou- 
louse, 2  juin  1857  (P.  57.1164).  —  Cass.,  6  avril  1858  (P.  59.012). 

15.  11  est  ainsi,  alors  surtout  qu'au  moment  où  sont  inter- 
venus les  actes  d'exécution  postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage, 
il  n'est  point  établi  que  les  parties  eussent  connaissance  du  vice 
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dont  le  contrat  de  mariage  était  entaché.  —  Gass.,  6  avril  1858, 
précité. 

16.  Jugé  cependant  que,  bien  que  l'absence  de  l'un  des  futurs 
époux  (représenté  seulement  par  un  tiers  se  portant  fort  pour  lui) 
lors  de  la  signature  du  contrat  de  mariage,  infecte  cet  acte  d'un 
vice  radical,  toutefois  riiéritier  qui,  en  connaissance  de  ce  vice,  a 
adopté  volontairement  les  dispositions  d'un  tel  acte  comme  base 
du  partage  à  opérer  entre  lui  et  le  conjoint  survivant,  est  non 
recevable  à  invoquer  ultérieurement  cette  nullité  pour  demander 
que  le  partage  soit  lui-même  annulé  et  refait  sur  d'autres  bases. 

—  Cass,  10  avril  1866  (P.  66,506). 

IT.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  du  contrat  de  mariage  résul- 
tant de  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux  entraîne  la  nullité  des 
conventions  matrimoniales  qui  y  sont  stipulées,  et  les  époux  se 
trouA'ent  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Tou- 
louse, 2  juin  1857.  —  Nîmes,  12  nov.  1863  ;  Aubrvet  Rau,  p.  234, 
texte  et  note  4;  Laurent,  n.  54. 

18.  Cette  nullité  a  aussi  pour  effet  défaire  considérer  les  gains 
de  survie  comme  non  avenus,  de  faire  tomber  la  dot  mobilière  de 
la  femme  dans  la  communauté,  alors  même  qu'une  partie  de  cette 
dot  ne  serait  devenue  exigible  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

—  Montpellier,  24  déc.  1857  (P.  59.609). 

19.  Les  dispositions  qui  auraient  pour  objet  les  biens  à  venir 
et  même  les  donations  de  biens  présents,  seraient  également  nulles 
si  elles  n'avaient  pas  été  expressément  acceptées  ou  si  l'acte  qui 
les  renferme  n'avait  pas  été  dressé  en  la  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins.  —  Aubry  et  Rau,  p.  234,  texte  et  note  5  ; 
Laurent,  n.  55;  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  148. 

20.  Toute  personne  habile  à  contracter  mariage  est  aussi,  en 
principe,  habile  à  faire  un  contrat  de  mariage,  ou  à  se  soumettre, 
par  le  fait  même  du  mariage,  au  régime  matrimonial  (communauté 
légale)  qu'en  Tabsence  de  contrat  exprès  les  époux  sont  censés 
avoh"  adopté.  C'est  la  doctrine  du  vieil  adage  :  Habilis  ad  matri- 
monium,  habilis  ad  matrimonii  conseqventias,  ou  Habilis  adnuptias, 
habilis  ad  pacia  nuptialia.  —  Aubry  et  Rau,  p.  235. 

SI.  Mais  cette  capacité,  conséquence  nécessaire  de  celle  de 
se  marier,  et  qui  en  est  inséparable,  n'emporte  pas  de  soi,  pour 
toute  personne  indistinctement,  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  par 
contrat  de  mariage  et  d'en  disposer  avec  toute  la  liberté  qui  ap- 
partient au  majeur  en  possession  du  plein  exercice  de  ses  droits. 
La  faculté  d'aliéner  ou  de  disposer  reste,  alors  même  qull  s'agit 
de  conventions  matrimoniales,  soumise,  en  principe,  aux  règles 
du  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  p.  236;  Laurent,  n.  13. 

23.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

Personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  Les  personnes  placées 
sous  conseil  judiciaire  étant  capables  de  se  marier  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  sont  également  habiles  à  régler,  sans  cette 
assistance,  leurs  conventions  matrimoniales,  en  ce  sens,  qu'il  leur 
est  permis  de  se  soumettre  tacitement  ou  expressément,  à  lacom- 
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munauté  légale,  ou  de  stipuler  tout  autre  régime  qui  n'emporte- 
rait pas  aliénation  ou  disposition  de  leurs  biens,  comme  le  régime 
dotal  ou  celui  de  la  séparation  de  biens. 

Mais  dès  que  le  contrat  contient  une  aliénation,  ils  ne  peuvent 
le  faire  sans  l'assistance  de  leur  conseil.  C'est  Topinion  générale- 
ment admise  par  les  auteurs  et  par  les  cours  d'appel.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  236  ;  Laurent,  n.  40  ;  Demolorabe,  t.  3,  n.  22  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  48. 

23.  Ainsi  jugé  que  bien  qu'un  mariage  soit  valable  et  res- 
pecté, les  conventions  civiles  qui  s'y  rattachent  peuvent  être  dé- 
clarées nulles  à  raison  d'incapacité  de  l'un  des  époux  qui,  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  avait  agi  sans  son  assistance.  —  Pau,  31 
juillet  1855  (P.  52.2.236);  Agen,  21  juill.  1857  (P.  58.285). 

24.  Un  seul  auteur,  Troplong,  t.  1,  n.  97  n'adopte  pas  celte 
opinion.  Suivant  lui  la  maxime  habilis  ad  nuptias,  habilis  ad  ma- 
trimonii  consequentias,  doit  être  appliquée  dans  un  sens  absolu,  et  il 
décide,  en  conséquence,  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  non  seulement  adopter  le  régime  qu'il  lui  plaît,  mais 
encore  faire  à  son  conjoint  une  donation  entre  vifs. 

25.  L'opinion  de  Troplong  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 
l"  la  liberté  du  consentement  quiestlàme  du  mariage  doit  domi- 
ner également  dans  le  contrat  de  mariage  qui  en  est  souvent  la 
condition  ;  2°  on  ne  peut  diviser  le  contrat  de  mariage  et, tout  en 
maintenant  le  régime  que  les  époux  ont  adopté,  annuler  les  dona- 
tions qui  s'y  trouvent  mêlées  ;  3°  l'art.  513,  C.  civ.,  ne  saurait  re- 
cevoir application  au  contrat  de  mariage  du  prodigue,  puisque  les 
prohibitions  d'aliéner  et  d'hypothéquer  qu'il  établit  feraient  obs- 
tacle à  la  constitution  de  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  et  à  d'autres  conséquences  du  régime  do  la  communauté,  ce 
qui  est  inadmissible  ;  4°  enfin  en  subordonnant  la  validité  du  con- 
trat de  mariage  à  l'assistance  du  conseil,  on  fait  dépendre  le  ma- 
riage même  de  la  volonté  d'un  tiers, 

26.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  de  Troplong  en 
décidant  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  était  habile  à 
contracter  mariage  sans  l'assistance  de  son  conseil,  peut  par  ap- 
plication de  la  règle  habilis...,  consentir  seul  toutes  les  conven- 
tions et  dispositions  de  futur  à  future  dont  le  contrat  de  mariage 
est  susceptible.  —  Cass.,  24  déc,  1856  (P,  57.908). 

27.  Spécialement,  il  peut  faire  au  profit  de  la  future  épouse, 
dans  un  tel  contrat,  tous  pactes  et  dons  de  gain  de  survie.  Même 
arrêt. 

28.  Voici  "orament  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  237,  note  12,  réfu- 
tent les  arguments  de  Troplong  adoptés  par  la  Cour  suprême, 
arguments  qui  ne  leur  paraissent  ni  concluants  ni  même  juridi- 
quement exacts  : 

Le  premier  n'est  qu'une  pétition  de  principe,  masquée  sous  une 
équivoque  de  mots.  Le  principe  du  libre  consentement  des  époux, 
comme  condition  essentielle  du  mariage,  n'a  d'autre  signification 
que  celle-ci:  la  loi  ne  reconnaît  aucun  efTet  ni  à  la  promesse  de 
mariage,  ni  à  la  défense  de  se  marier,  imposée  à  une  personne, 


536  CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  1. 

comme  condition  d'une  donation  ou  d'un  legs;  les  époux  doivent, 
jusqu'à  la  célébration  du  mariage,  rester  parfaitement  libres  de 
s'arrêter  ou  de  passer  outre.  Or,  ce  principe  n'est  aucunement 
engagé  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Il  s'agit  ici  de  savoir  si 
la  faculté  dont  jouit  une  personne  de  se  marier  sans  le  consente- 
ment d'un  tiers,  emporte  nécessairement  pour  elle,  quelle  que 
soit  sa  condition  civile,  capacité  pleine  et  entière  de  disposer  de 
ses  biens  par  contrat  de  mariage;  et  cette  thèse  qui  aurait  besoin 
d'être  justifiée,  la  Cour  de  cassation  se  contente  de  l'énoncer  sous 
forme  d'axiome. 

29.  Il  en  est  de  même  de  cette  prétendue  indivisibilité  des  dif- 
férentes stipulations  et  dispositions  contenues  dans  un  contrat  de 
mariage.  L'objet  principal  de  ce  contrat  consiste  dans  la  déter- 
mination du  régime  que  les  futurs  époux  entendent  adopter.  Le 
plus  souvent,  il  est  vrai,  les  contrats  de  mariage  contiennent  éga- 
lement des  donations  de  biens  présents  et  à  venir  faites  par  des 
tiers  aux  futurs  conjoints  ou  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre, 
mais  ces  donations  peuvent  être  révoquées  ou  annulées,  sans  que 
pour  cela  Je  contrat  tombe  quant  à  son  objet  principal,  par 
exemple  en  vertu  de  l'art.  1)01, C.  civ.,  et  si  une  donation  faite  par 
l'un  des  futurs  époux  à  l'autre  est  susceptible  d'être  annulée  en 
vertu  de  l'art.  901,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait 
pas  l'être  aussi  en  vertu  de  l'art.  513. 

30.  L'argument  pris  de  ce  que  l'application  de  Tart.  513  au 
contrat  de  mariage  du  prodigue  ferait  obstacle  à  certaines  consé- 
quences du  régime  de  la  communauté  légale  et  h  l'efficacité  de 
l'hypothèque  de  la  femme  n'est  pas  plus  sérieux. 

L'hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari  est  une  consé- 
quence légale  et  nécessaire  du  mariage.  Ce  n'est  pas  le  mari  qui 
constitue  une  hypothèque  sur  ses  biens,c'est  la  loi  qui  accorde  celte 
garantie  à  la  femme,  que  les  partis  le  veuillent  ou  non.  Ce  n'est 
pas  le  mari  qui  organise  la  communauté  légale,  c'est  la  loi  qui  y 
fait  entrer  le  mobilier  des  époux  et  l'usufruit  de  leurs  immeubles, 
et  elle  a  dû  établir  un  régime  pour  ceux  qui  ne  voudraient  ou  ne 
})0urraient  faire  de  conventions  matrimoniales. 

31.  Enfin  reste  cette  considération  que  la  nécessité  du  con- 
sentement du  conseil  judiciaire  aux  conventions  matrimoniales 
du  prodigue  pourrait, dans  certains  cas, devenir  un  empêchement 
au  mariage  même.  A  cela,  MM.  Aubry  et  Rau  répondent  que,  si 
la  personne  à  laquelle  le  prodigue  veut  s'unir,  exige  des  conces- 
sions exagérées  auxquelles  le  conseil  croit  de  son  devoir  de  résis- 
ter, et  que  si  ce  refus  d'assistance  peut  ainsi  devenir  un  empêche- 
ment à  la  conclusion  du  mariage,  un  tel  résultat  n'est  certes  pas, 
dans  les  circonstances  où  il  se  produit,  une  raison  pour  rendre 
momentanément  au  prodigue  la  libre  disposition  de  sa  fortune. 
Que  si  le  conseil  refusait  son  consentement  à  des  avantages  qui, eu 
égard  à  la  fortune  et  à  la  position  du  prodigue,  ne  présenteraient 
rien  d'exagéré  ou  d'abusif,  ce  refus  ne  créerait  pas  un  obstacle 
insurmontable  :  le  prodigue  serait  autorisé  à  s'adresser  aux  tribu- 
naux pour  faire  enjoindre  au  conseil  de  lui  prêter  son  assistance 
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ou    pour    provoquer    son   remplacement.    —   Gomp.    Laurent, 
n.  iO  bis. 

32.  Conformément  à  la  doctrine  exposée  ci-dessus,  la  cour 
d'Agen  appelée  à  statuer  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de 
cassation,  n'a  pas  hésité  à  adopter  la  solution  que  la  Cour  de  cas- 
sation avait  cru  devoir  condamner  et  a  décidé  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  bien  qu'il  soit  habile  à 
contracter  mariage  sans  l'assistance  de  son  conseil,  faire  seul  par 
contrat  de  mariage,  une  donation  ou  institution  contractuelle 
au  profit  de  son  conjoint  ;  que  c'est  là  un  acte  d'aliénation  pro- 
hibé par  la  loi.  —  Agen,  21  juillet  1857  (P.  58.285). 

33.  Interdits.  —  L'interdit  est  rangé  par  le  Code  parmi  les  in- 
capables, son  incapacité  est  absolue  en  ce  qui  concerne  les  actes 
d'intérêt  pécuniaire,  puisque  d'après  l'art.  502,  C.  civ.,  tous  actes 
passés  par  l'interdit  postérieurement  à  l'interdiction  sont  nuls  de 
plein  droit.  Il  faut  donc  décider  que  l'interdit  est  civilement  inca- 
pable de  faire  un  contrat  de  mariage,  comme  il  l'est  de  conclure 
toute  autre  convention.  Si  donc  un  intci-dit  s'était  marié  après 
avoir  passé  un  pareil  contrat,  son  tuteur  ou  ses  héritiers  seraient 
fondés  à  en  demander  la  nullité  par  application  à  l'art.  502,  encore 
que  le  mariage  même  fût  valable  comme  ayant  été  célébré  pen- 
dant un  intervalle  lucide  ou  qu'il  se  trouvât  protégé  par  une  fin 
de  non  recevoir  contre  toute  action  en  nullité.  —  AubryetRau, 
p.  240,  texte  et  note  14;  Laurent,  n.  37.  Conti^à,  Troplong,  t.  1, 
n. 117. 

34.  L'aliénénon  interdit  reste  sous  l'empire  du  droit  commun;  ii 
peut  se  marier,  s'il  est  majeur  et  faire  toute  espèce  de  conven- 
tions matrimoniales,  sauf  aux  parties  intéressées  à  les  attaquer 
pour  cause  d'insanité.  Mais  quelle  preuve  les  demandeurs  en 
nullité  devront-ils  faire?  Si  l'interdiction  a  été  prononcée  plus 
tard,  ils  devront  prouver,  conformément  à  l'art.  503,  que  les  causes 
de  l'interdiction  existaient  notoirement  à  l'époque  de  la  passation 
de  ce  contrat.  Si  l'interdiction  n'a  jamais  été  prononcée,  le  con- 
trat de  mariage  sera  presque  toujours  inattaquable  en  vertu  de 
l'art.  504  ;  mais  si  le  contrat  contient  des  donations,  elles  seront 
susceptibles  d'être  attaquées  aux  termes  de  l'art.  901,  G.  civ., 
comme  étant  faites  par  une  personne  qui  n'était  pas  saine  d'esprit. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  240;  Laurent,  n.  38. 

35.  Ainsi  jugé  queles  héritiers  d'un  interdit  peuvent  demander 
la  nullité  d'une  donation  contenue' dans  le  contrat  de  mariage, 
en  se  basant  sur  l'état  d'insanité  d'esprit,  bien  que  le  mariage 
lui-même  ne  puisse  être  attaqué.  —  Riom,  17  juillet.  (P.  chr.) 

36. ...  Et  que  les  donations  de  biens  à  venir  faites  par  contrat  de 
mariage,  même  avec  réciprocité,  peuvent,  comme  toutes  autres 
hbéralités,  être  annulées  pour  cause  dïnsanité  d'esprit  du  dona- 
teur. —  Gass.  23  décembre  1H5G  (P.  57,  1050). 

37.  Un  sourd-muet  pouvant  manifester  une  volonté  et  donner 
un  consentement  libre  et  éclairé  est,  même  alors  qu'il  ne  sait  lire, 
ni  écrire,  habile  non  seulement  à  contracter  mariage,  mais  encore 
à  consentir  toutes  les  stipulations  relatives  au  contrat,  sans  qu'il 
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y  ait  lieu,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  936,  C.  civ.,de  lui  nommer 
un  curateur.  —  Paris,  3  août  185o(P.  57.1089).  —  Sic,  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  539  m  fine;  Demolombe,  id.,  t.  3,  n.  25; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  yo  Sourd-Muet,  n.  10.  Lau- 
rent, n.  39. 

38.  Aucune  incapacité  ne  frappe  l'aveugle.  Il  peut  donc  valable- 
ment stipuler  seul  à  son  contrat  de  mariage,  à  moins  qu'il  ne  soit 
en  état  de  minorité  ou  d'interdiction. 

39.  Le  failli  est  également  capable  de  faire  en  toute  liberté  des 
conventions  matrimoniales.  Cependant  s'il  disposait  de  ses  biens 
par  contrat  de  mariage,  il  pourrait  être  critiqué  comme  ayant 
cberché  à  nuire  à  ses  créanciers,  car,  par  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, il  a  perdu  l'administration  de  ses  biens.  —  Rodière  et  Pont, 
n.oO. 

40.  Majeurs.  —  Aucune  règle  spéciale  n'est  donnée  pour  les 
majeurs  ;  il  faut  donc  appliquer  les  règles  du  droit  commun, 
art.  1123,  G.  civ. 

41.  L'art.  488  montre  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  condition  spé- 
ciale :  «  à  cet  âge  (21  ans)  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  de  mariage.  »  Il  n'a- 
joute pas  et  du  contrat  de  mariage.  Cela  importe  d'autant  plus 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  mariage  lui-même.  Ainsi,  en  ce 
qui  concerne  le  majeur,  il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  la  capa- 
cité exigée  pour  se  marier  et  celle  nécessaire  pour  faire  le  contrat 
de  mariage,  en  dépit  de  la  règle  habdis  ad  nuptius,  habilis  ad 
pacta  nuptialia.  Le  majeur  peut  librement  faire  son  contrat,  quand 
même,  au  point  de  vue  du  mariage,  il  serait  encore  incapable. 
Il  est  vrai  que  les  ascendants  peuvent  empêcher  les  conventions 
matrimoniales  qui  leur  déplaisent  en  n'autorisant  pas  le  mariage, 
mais  ce  n'est  là  qu'un  moyen  indirect. 

42.  D'un  autre  côté  rien  n'empêche  que  deux  personnes,  qui  à 
raison  d'un  lien  de  parenté  ou  d'alliance  existant  entre  elles,  ont 
besoin  d'une  dispense  pour  se  marier,  ne  fassent  dresser  leur  con- 
trat de  mariage  avant  d'avoir  obtenu  cette  dispense.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  241  ;  Laurent,  n.  H  ;  contra,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  54. 

43.  Ainsi  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  régulier  en  lui-même, 
mais  nul,  au  moment  où  il  était  passé,  à  raison  du  défaut  de  ca- 
pacité des  parties  pour  procéder  au  mariage,  devient  valable  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage,  si  les  parties  ont  alors 
acquis  cette  capacité.  —  Paris,  9  fév.  1860  (P.  60.359). 

44.  Ainsi  et  spécialement,  un  contrat  de  mariage  nul  comme 
étant  intervenu  entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur  qui  s'étaient 
illégalement  mariés  avant  la  loi  du  16  avril  1832,  se  trouve  va- 
lidé par  le  nouveau  mariage  que  ces  derniers  contractent  depuis 
cette  loi,  après  avoir  obtenu  les  dispenses  qu'elle  autorise.  — 
Même  arrêt. 

45.  Mineurs.  —  En  ce  qui  concerne  les  mineurs,  voyons  d'a- 
bord quelle  serait  leur  situation  au  point  de  vue  du  contrat  de 
mariage  si  on  appliquait  le  droit  commun  ? 
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46 .  Deux  hypothèses  sont  à  examiner  :  1  o  Le  futur  est  soumis  à  la 
puissance  paternelle.  Le  père  est  l'administrateur  légal  des  biens 
de  ses  enfants  (C.  civ.,  art.  389)  et  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas, 
tout  le  monde  admet  qu'il  représente  l'enfant  dans  les  actes  de 
l'état  civil.  Ainsi,  suivant  le  droit  commun,  le  père  devrait 
passer  lui-même  le  contrat  de  mariage,  au  nom  de  son  fils.  2»  Le 
futur  est  en  tutelle.  Ici  la  loi  est  formelle.  Le  tuteur  représente  le 
mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  450).  Donc  il  de- 
vrait passer  le  contrat  de  mariage  au  nom  de  son  pupille. 

Mais  la  loi  a  suivi  un  autre  système.  Le  mineur  cesse  d'être 
représenté,  soit  par  son  père,  soit  par  son  tuteur.  Il  fait  lui- 
même  son  contrat.  Sans  doute  il  ne  le  fait  pas  seul,  car  il  lui  faut 
l'assistance  des  personnes  dont  l'autorisation  est  nécessaire  pour 
le  mariage.  Avec  cette  assistance  il  peut  non  seulement  régler  en 
toute  liberté  ses  conventions  matrimoniales,  mais  encore  faire  en 
faveur  de  son  futur  conjoint  toute  sorte  de  donations,  simples  ou 
réciproques,  qu'il  serait  autoiisé  à  faire  s'il  était  majeur.  C.  civ., 
art.  1095  et  1398. 

4T.  Deux  considérations  expliquent  cette  dérogation  aux  rè- 
gles habituelles  de  la  capacité  du  mineur.  1»  une  raison  de  con- 
venance. On  n'a  jamais  songé  à  faire  représenter  le  mineur  par 
son  tuteur  dans  la  célébration  du  mariage.  On  a  cru  conséquent 
de  ne  pas  le  faire  représenter  dans  le  contrat  de  mariage.  2°  On 
a  considéré  que  le  contrat  de  mariage  est  un  acte  destiné  à  pro- 
duire ses  effets  et  à  les  continuer  bien  longtemps  après  la  cessa- 
tion de  la  puissance  paternelle  et  tutélaire.  Il  faut  que  celui-là  le 
passe  qui  est  appelé  pendant  toute  sa  vie  à  en  suivre  et  à  en  conti- 
nuer l'application. 

48.  Le  mineur  qui  n'a  pas  encore  l'âge  requis  pour  le  mariage, 
c'est-à-dire  18  ans  pour  l'homme,  do  ans  pour  la  femme,  peut-il 
faire  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  a  obtenu  une  dispense 
d'âge?  On  décide  l'affirmative.  —  Aubry  et  Rau,  p.  242,  Laurent, 
n.  22. 

49.  Ainsi  jugé  que  la  dispense  d'âge  pour  pouvoir  contracter 
le  mariage,  autorisée  par  l'art.  145,  G.  civ.,  a  nécessairement 
pour  effet  d'attribuer  tous  les  droits  et  toutes  les  capacités  que  la 
loi  confère  à  l'âge  requis  par  le  mariage.  Cass.  29  mars  1837, 
(P.  chr.) 

50.  Mais  le  contrat  de  mariage  qu'avant  obtention  de  cette  dis- 
pense, le  mineur  aurait  passé  même  avec  l'assistance  des  per- 
sonnes sous  l'artoriié  desquelles  il  était  placé,  se  trouverait  entaché 
de  nullité  et  ne  serait  pas  validé  par  une  dispense  d'âge  obtenue 
plus  tard.  —  Aubry  et  Rau,  p.  242.  Laurent,  n.  31. 

51.  D'autres  auteurs  enseignent  qua  le  contrat  nul  se  trouve 
validé  par  l'effet  de  la  célébration,  attendu  que  cette  célébration 
constitue  une  exécution  volontaire  qui  aux  termes  de  l'art.  1338, 
C.  civ.,  opère  ratification  de  l'acte  nul.  —  Rodièrc  et  Pont,  n.  54. 

53.  Les  ascendants,  c'est-à-dire  les  père  et  mère  et  àleurdéfaut 
les  aïeuls  et  aïeules,  dont  le  consentement  est  nécessaire  au  mi- 
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neur  pour  se  marier,  ont  seuls  qualité  pour  l'habiliter  en  ce  qui 
concerne  son  contrat  de  mariage  ;  personne  ne  peut  les  remplacer 
dans  cette  attribution  ;  ils  consentent  en  leur  qualité  d'ascendants, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  tuteurs.  Il  suit  de  là  que  la  mère 
survivante  qui  aurait  été  par  suite  de  convoi  en  secondes  noces 
privée  de  la  tutelle  de  ses  enfants  du  premier  lit,  devrait  néan- 
moins les  assister  dans  leur  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Ran, 
p.  242,  texte  et  note  19  ;  Laurent,  n.  28  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  40.     ■ 

53.  Ainsi  jugé  que  le  père  dun  mineur,  quoique  non  investi 
de  la  tutelle  ou  curatelle  de  son  enfant,  a  néanmoins  seul,  à 
l'exclusion  du  tuteur  ou  curateur,  le  droit  d'assister  le  mineur 
dans  ses  conventions  matrimoniales.  —  Riom,  Il  juillet  186^i 
{?.  64.836). 

54.  Comme  conséquence  de  ce  principe  on  doit  conclure  que 
l'ascendant  assisterait  valablement  le  mineur  dans  le  cas  même 
où  il  existerait  entre  eux  quelque  opposition  d'intérêt,  au  sujet  de 
telle  clause  ou  stipulation  de  contrat  de  mariage. — Aubry  etRau. 
p.  242;  Laurent,  n.  23. 

55.  Mais  cette  proposition  cesserait  d'être  applicable  si  les 
conventions  portées  au  contrat  de  mariage  étaient  étrangères  à 
l'association  conjugale;  on  rentrerait  alorsdans  le  droitcommun, 
et  l'art.  420,  God.  civ.  devrait  être  appliqué.  —  Mêmes  auteurs. 

56.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  la  règle 
d'après  laquelle  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile 
à  consentir  toutes  les  conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est 
susceptible  (et  par  suite  non  restituable  contre  ces  conventions), 
pourvu  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaii-e  à  la  validité  du  mariage,  s'applique  même  au  cas  où, 
quant  à  ces  conventions,  il  existe  une  opposition  d'intérêt  entre 
le  mineur  et  l'ascendant  qui  l'assiste.  —  Gass..  23  fév.  1869 
(P.  69.481). 

57.  D'ailleurs,  cette  règle,  relative  uniquement  aux  conven- 
ventions  de  mariage,  ne  saurait  sans  doute  être  étendue  à  celles 
qui  sont  étrangères  à  la  formation  et  au  règlement  de  l'associa- 
tion conjugale.  —  Même  arrêt. 

58.  Et  on  doit  considérer  comme  une  convention  matrimo- 
niale,, et  protégée  parla  règle  dont  il  s'agit,  la  clause  par  laquelle 
un  enfant  mineur,  assisté  de  sa  mère  et  tutrice,  s'est  constitué  en 
dot  les  biens  qui  lui  ont  été  attribués  dans  un  partage  fait  sans 
les  formes  légales  et  lors  duquel  la  mère  s'était  portée  fort  pour 
lui,  et  a  ainsi  ratitié  le  partage.  —  Même  arrêt. 

59.  Le  principe  suivant  lequel  le  mineur  n'est  pas  restituable 
contre  les  conventions  renfermées  dans  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  n'est 
applicable  qu'aux  conventions  que  comporte  naturellement  le 
contrat  de  mariage,  et  non  àcelles  qui,  étrangères  à  la  formation 
ou  au  règlement  de  l'association  conjugale,  tendent  à  impo.seraux 
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futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux  des  charges  sans  compensation  suf- 
fisante.— Riom,  il  juin.  1864  (P.  64.836).  —  Cass.,  lOdéc.  1867 
(P.  68.281). 

60.  En  conséquence,  est  annulable,  pour  cause  de  minorité  tt 
de  lésion,  la  convention  qualifiée  dans  un  contrat  de  mariage  de 
donation  contractuelle  faite  par  un  père  à  sa  fille  mineure  éman- 
cipée, lorsque  cette  prétendue  donation,  acceptée  par  celle-ci 
sans  l'assistance  de  son  curateur  et  seulement  avec  celle  de  son 
père,  dont  les  intérêts,  en  cela,  étaient  opposes  aux  siens,  cons- 
tituait réellement  un  contrat  commutatif  à  titre  onéreux  et  même 
aléatoire  pour  la  mineure,  et  impliquant  une  lésion  à  son  préju- 
dice. —  Mêmes  arrêts. 

Ot .  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  constitution  de  dot  qu'un 
mineur,  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire à  la  validité  de  son  mariage,  se  fait  du  prix  d  une  vente  de 
droits  successifs  par  lui  consentis  dans  le  même  contrat,  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  cette  vente.  —  Grenoble,  ."i  août  1859 
(P.  61.776). 

6S.  Décidé,  au  contraire,  que  la  constitution  de  dot  que  se 
fait,  en  pareille  circonstance,  le  mineur,  du  prix  d'une  vente 
d'immeubles  consentie  antérieurement  par  son  tuteur  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  emporte  ratification  de 
cette  vente,  et  rend  le  mineur  irrecevable  à  en  demander  plus 
tard  la  nullité.  —  Grenoble,  10  juill.  1860  (P.  61.776). 

63.  En  tous  cas,  l'action  en  nullité,  en  la  supposant  recevable, 
doit  au  moins  être  formée  dans  les  dix  ans,  à  dater  du  contrat  de 
mariage  du  mineur. — Même  arrêt. 

C-î.  Il  y  a  une  restriction  à  la  capacité  conférée  au  mineur  par 
l'art.  1398  en  ce  qui  concerne  la  femme  mineure;  cette  dernière 
ne  peut  consentir  à  la  réduction  de  son  hypothèque  légale  sur 
certains  biens  de  son  futur,  quand  même  elle  serait  assistée  des 
personnes  sous  l'autorité  desquelles  elle  se  trouve  placée  quant 
au  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  248;  Laurent,  n.  27. 

65.  Mais  c'est  la  seule  restriction  imposée  par  la  loi  à  la  capa- 
cité des  mineurs  qui  reste  aussi  étendue  que  celle  des  majeurs. 
En  conséquence,  la  femme  mineure  qui  se  marie  sous  le  régime 
dotal  peut,  étant  assistée  des  personnes  dont  le  consentement  est 
requis  par  l'utilité  du  mariage,  autoriser  par  contrat  de  mariage 
l'aliénabilité  de  l'immeuble  dotal.  —  Agen,  25  avril  1831 
(P.  chr.). 

66.  On  décide  même  généralement  que  la  femme  mineure 
peut  conférer  à  -on  mari,  en  déclarant  ses  immeubles  aliénables, 
l'autorisation  de  les  vendre  sans  observer  les  formalités  légales 
prescrites  par  la  vente  des  biens  de  mineurs.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  243;  Rodière  et  Pont,  n.  41  ;  Contra,  Laurent,  n.  28. 

67.  Il  va  sans  dire  que  si  la  femme  n'avait  autorisé  son  mari 
à  vendre  ses  immeubles  qu'avec  son  consentement,  l'autorisation 
devrait  rester  sans  effet  pendant  la  minorité  de  la  femme,  à 
moins  de  faire   remplir  les  formalités  légales  pour  l'habiliter  à 
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donner  ce  consentement. —  Grenoble,  16  déc.  1848  (P.  49.2.417). 

68.  Comment  doit-on  entendre  le  moi  assisté  de  l'art.  1398? 
Est-il  nécessaire  que  les  personnes  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  soient  présentes  à  la  signature  du  contrat? 
On  admet  généralement  que  l'intervention  de  ces  personnes  au 
contrat  de  mariage  peut  être  valablement  suppléée  au  moyen 
d'un  acte  authentique,  portant  en  détail  les  conventions  et  dispo- 
sitions auxquelles  elles  entendent  donner  leur  adhésion. —  Aubry 
et  Rau,  p.  244  ;  Contra,  Laurent,  n.  24. 

69.  Des  auteurs  pensent  même  que  l'ascendant  dont  l'assis- 
tance est  nécessaire  pourrait  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire porteur  d'un  pouvoir  général  et  illimité  qui  lui  permettrait 
d'autoriser  le  mineur  à  faire  toute  espèce  de  conventions  ou  de 
donations,  —  Rodière  et  Pont,  n.  44  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  27. 

HO.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  trouvé  faveur  ;  en  effet,  il  s'agit 
ici  pour  les  ascendants  d'un  droit  de  conseil  et  de  protection, 
dans  l'exercice  duquel  ils  peuvent  sans  doute  se  faire  représenter 
par  un  tiers  qui,  muni  d'instructions  précises  et  détaillées,  ne 
sera  que  leur  organe,  mais  dont  la  nature  et  l'objet  résistent  à  la 
possibilité  d'une  délégation  absolue.  —  Aubry  et  Rau,  p.  244, 
texte  et  note  28  ;  Laurent,  n.  23. 

Ht.  A  défaut  d'ascendant  c'est  le  conseil  de  famille  qui  doit 
donner  son  consentement;  l'assistance  de  ce  conseil  se  réalise  à 
l'aide  d'une  délibération  contenant  une  approbation  détaillée  des 
conclusions  et  dispositions  projetées,  délibération  dont  une  expé- 
dition est  produite  par  le  tuteur  ou  par  les  membres  du  conseil 
chargés  de  concourir  à  la  passation  du  contrat  de  mariage.  —  Au- 
bry et  Rau,  p.  244,  texte  et  note  29. 

73.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  le  contrat 
de  mariage  d'un  mineur  qui  n'a  pas  d'ascendants  est  radicalement 
nul  si  le  mineur  n'y  a  pas  été  assisté  du  conseil  de  famille  dont  le 
consentement  était  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  — 
Gass.,  20  juin.  1859  (P.  60.304). 

73.  Si  le  conseil  de  famille  appelé,  à  défaut  d'ascendants,  à 
assister  un  mineur  dans  son  contrat  de  mariage,  peut  se  faire 
représenter  au  contrat  par  un  de  ses  membres,  il  ne  peut  déléguer 
au  membre  qui  le  représente  le  droit  d'appréciation  qui  lui  appar- 
tient relativement  aux  stipulations  contenues  dans  ce  contrat; 
ces  stipulations  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  approuvées  par  le 
conseil  de  famille  lui-même.  —  Gass.,  15  nov.  1858  (P.  59.48).  — 
Trib.  de  Limoges,  7  déc.  1868,  joint  à  Limoges,  17  avr.  1869 
(P.  70.834). 

74.  En  conséquence,  est  nul  le  contrat  de  mariage  danslequel 
le  mineur  a  été  simplement  assisté  de  l'un  des  membres  du  con- 
seil de  famille,  délégué  par  ce  conseil  avec  pouvoir  général  de 
stipuler  les  clauses  qui  lui  paraîtraient  les  plus  favorables  aux 
intérêts  des  mineurs.  —  Gass.,  15  nov.  1858,  précité. 

75.  Et  à  défaut  d'une  telle  approbation,  l'association  conjugale 
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demeure  régie  par  les  règles  de  la  communauté  légale.  —  Cass., 
15  nov.  1838,  et  Limoges,  17  avril  1869. 

76.  La  femme  mineure,  autorisée  parle  conseil  de  famille  à 
se  marier,  ne  peut,  dans  le  silence  de  ladélibérationdudit  conseil 
sur  les  conventions  civiles  du  mariage,  stipuler  valablement  dans 
le  contrat,  bien  qu'assistée  de  son  tuteur,  la  prohibition  d'aliéner 
ses  immeubles  propres.  — Bourges,  18  nov.  1836  (P.  57.181). 

TfTf .La  nullité  d'une  telle  prohibition  peut  être  demandée, 
non  seulement  par  les  époux  eux-mêmes,  mais  encore  les  tiers, 
notamment  par  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  — 
Même  arrêt. 

18.  Et  cette  nullité,  étant  absolue  et  d'ordre  public,  ne  peut 
être  couverte  ni  par  un  fait  exprès  de  la  femme,  ni,  à  plus  forte 
raison,  par  son  simple  silence,  si  prolongé  qu'il  ait  été.  —  Même 
arrêt. 

T9.  En  tout  cas,  aucune  prescription  ne  pourrait  courir,  à  cet 
égard,  contre  la  femme  pendant  le  mariage.  —  Même  arrêt. 

80.  La  conséquence  d'une  telle  nullité  est  que  les  époux  sont 
soumis  au  régime  de  la  communauté  légale,  sous  lequel  la  femme 
peut  vendre  ses  propres  avec  lautorisation  de  son  mari.  —  Même 
arrêt. 

81.  En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  propre  de  la  femme, 
qui  a  formé  opposition  au  commandement  de  payer  son  prix  que 
lui  faisait  un  créancier  de  ladite  femme,  délégataire  de  ce  prix, 
doit  être  condamné  aux  frais  de  l'instance  nécessitée  par  son  op- 
position, alors  surtout  qu'il  a  été  averti  par  l'acte  de  vente  de  la 
nullité  de  la  prohibition  de  vendre  insérée  au  contrat  de  mariage. 
—  Même  arrêt. 

83.  Il  n'importe  que  l'acte  de  vente  l'autorisât  à  faire  statuer 
judiciairement,  avant  de  payer,  sur  la  validité  de  cette  prohibi- 
tion, cette  faculté,  à  raison  de  laquelle  les  vendeurs  ne  se  sou- 
mettaient à  aucune  garantie,  ne  pouvant  être  exercée  par  lui,  s'il 
le  jugeait  à  propos,  qu'à  ses  risques  et  périls,  —  Même  arrêt. 

83.  La  nullité  du  contrat  de  mariage,  résultant  du  défaut  de 
capacité  de  l'un  des  époux,  est  simplement  relative  dans  le  sens 
de  l'art.  1323,  C.  civ. ,  c'est-à-dire  que  l'époux  qui  jouissait  de  la 
capacité  nécessaire  ne  peut  l'opposer  à  son  conjoint,  et  que,  dès 
lors,  les  clauses  et  stipulations  du  contrat  de  mariage  devront,  si 
celui-ci  ou  son  tuteur  le  demandent,  servir  de  base  à  la  liquidation 
de  leurs  droits  respectifs.  —  Aubry  et  Rau,  p.  243;  Laurent, 
n.  35  ;  Rodière  et  Pont,  n.  46;  Odier,  t.  2,  640. 

84.  On  s'est  lemandé  si  un  tiers,  créancier  des  deux  époux, 
pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage  fondé 
sur  la  minorité  de  l'un  des  conjoints.  La  généralité  des  auteurs 
admettent  l'affirmative.  — Aubry  et  Rau,  p,  243;,  texte  et  note 
30:  Laurent,  n.  33;  Rodière  et  Pont,  n.  46. 

85.  Jugé  en  ce  sens  que  la  nullité  du  contrat  de  mariage  con- 
senti par  un  mineur,  sans  l'assistance  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire,  est  une  nullité  d'ordre  public  qui 


U4  CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  1. 

peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  mineur  lui-même,  mais 
encore  par  les  tiers  et  que  cette  nullité  n'est  pas  susceptible  de 
ratification.  —  Cass.,  o  mars  1855  et  13  juill.  1857. 

86.  Jugé  encore  qu'en  vertu  du  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  il  y  a  nullité  absolue  par  le  fait  de  la 
contravention  à  l'art.  1398,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  le  mi- 
neur, habile  à  contracter  mariage,  n'est  habile  à  consentir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  qu'autant  qu'il  a 
été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  vafidité  du  mariage,  et  que  cette  nullité 
peut  être  opposée  par  toute  personne  intéressée  à  s'en  prévaloir, 
notamment  par  le  donateur  ou  son  héritier,  en  ce  qui  touche  aux 
donations  qui,  par  une  faveur  spéciale,  ne  peuvent  être  faites  aux 
époux  que  par  contrat  de  mariage,  et  constituent  une  partie  indi- 
visible des  conventions  matrimoniales.  —  Cass.  19  juin  1872; 
Revue,  4135. 

87.  Par  le  fait  de  l'annulation,  le  contrat  doit  être  censé  n'a- 
voir jamais  existé;  les  époux  se  sont  donc  mariés  sans  contrat, 
partant  ils  sont  régis  par  la  communauté  légale.  Ce  principe  est 
généralement  admis.  —  Aubry  et  Rau,  p.  246;  Laurent,  n.  3o; 
Contra,  Berthauld,  Revue  critique,  1865,  p.  293. 

88.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  fait  par  un  mineur 
sans  l'assistance  du  conseil  de  famille,  n'est  point  couverte  par  le 
consentement  ultérieur  que  le  conseil  de  famille  a  donné  au  ma- 
riage ainsi  qu'aux  clauses  du  contrat,  et  par  la  production  faite 
par  le  futur  à  l'officier  de  l'état  civil,  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  conte- 
nant cette  approbation.  —  Cass.,  20  juill.  1859  (P.  60.504). 

89.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage  résultant  de  ce  que 
l'un  des  futurs  époux  qui  était  encore  mineur  n'a  pas  été  assisté 
des  personnes  dont  ie  consentement  était  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  son  mariage,  n'est  pas,  non  plus,  susceptible  d'être  cou- 
verte, comme  la  nullité  du  mariage  lui-même,  par  la  cohabita- 
tion des  époux,  continuée  pendant  plus  dune  année  après  l'époque 
de  la  majorité  de  l'époux  mineur  :  à  un  tel  cas  ne  s'appliquent 
pas  les  dispositions  des  att.  183  et  185,  C.  civ.  —  Cass.,  13  juill. 
1857  (P.  58.1192). 

OO.  Le  contrat  de  mariage  est  alors  nul  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites,  et  non  pas  seulement  rescindable  pour 
cause  de  lésion  ;  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si 
l'époux  mineur  a  été  lésé.  —  Môme  arrêt. 

91...  Et  la  nullité  du  contrat  de  mariage  a  pour  effet  d'a- 
néantir la  stipulation  du  régime  dotal  qui  y  était  contenue,  et  de 
placer  les  époux  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ;  de 
sorte  que  les  biens  de  lu  future  épouse  qui  avaient  été  déclarés 
dotaux  demeurent  aliénables,  et,  par  suite,  saisissables  par  les 
créanciers  des  époux.  —  Cass.,  20  juill.  1859  (P.  60.504). 
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I  2    —  Formes  du  contrat  de  mariage. 

92.  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédio-ées 
par  acte  devant  notaire.  —  C.  civ  ,  art.  1394. 

93.  Celte  condition  est  exigée  pour  toutes  les  conventions  ma- 
trimoniales, non  seulement  pour  les  conditions  constitutives  du  ré- 
gime, mais  pour  toutes  les  conventions  dont  le  conti  at  est  l'occasion. 

94.  Ainsi,  la  plupart  du  temps,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
les  frais  du  contrat  de  mariage  sont  supportés  en  commun  par- 
les époux;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  convienne  qu'ils 
sei'ont  supportés  exclusivement  par  l'un  des  époux.  Seulement  il 
faut  que  cette  convention  soit  faite  devant  notaire;  on  ne  pour- 
rait pas  déférer  le  serment  à  l'un  des  deux  époux  pour  lui  faire 
reconnaître  qu'il  a  pris  l'engagement  hors  de  la  présence  du  no- 
taire de  payer  seul  les  frais  du  contrat.  —  Cass.,  21  juill  1852 
(S.  52.i.69é). 

9  5. On  enseignegénéralemeni  quele  contrat  de  raariagesous  seing 
privé  devrait  être  assimilé  à  un  acte  notarié,  si  toutes  les  parties  le 
déposaient  en  l'étude  d'un  notaire,  qui  en  donnerait  acte  de  dépôt 
avant  la  célébration  du  mariage  et  si  ce  dépôt  portait  la  mention 
que  les  parties,  après  avoir  reçu  lecture  de  leurs  conventions,  ont 
déclaré  y  persister.  —  Aubry  et  Rau,  p.  248,  texte  et  note  3  ; 
Duranton,  t.  13,  n.  43;  Rodière  et  Pont,  n.  140;  Laurent,  n.  46. 

96.  Ainsi  jugé  que  le  vœu  de  l'art.  1394  est  suffisamment 
rempli  par  le  dépôt  que  les  époux,  qui  ont  rédigé  leurs  conven- 
tions dans  un  acte  sous  seing  privé,  font  de  cet  acte,  avant  le  ma- 
riage, entre  les  mains  du  notaire  ;  dépôt  dont  il  est  rédigé  procés- 
verbal  énonçant  que  l'acte  sous  seing  privé  reste  annexé  à  la 
minute  :  dans  ce  cas,  l'acte  de  dépôt  peut  même  être  considéré 
comme  un  contrat  de  mariage  devant  notaire,  quand  il  y  est 
énoncé  que  l'acte  sous  seing  privé  a  été  représenté  au  notaire, 
que  les  parties  ont  déclaré  qu'elles  persistaient  à  en  adopter  toutes 
les  stipulations,  qu'elles  les  ratifiaient  et  les  réitéraient  même  en 
tant  que  de  besoin.  —  Rouen,  11  janv.  1836  (^S.  36.2.217). 

97.  M.  Rolland  de  Villargues,  n.  64,  critique  cette  décision  ; 
d'après  lui,  l'intention  du  législateur  a  été  de  dire  que  cet  acte  soit 
fait  directement  devant  notaire,  dont  l'expérience  en  cette  ma- 
tière est  si  grande  et  l'intervention  si  efficace.  Autrefois  c'était 
moins  la  possibilité  des  antidates  que  la  mauvaise  rédaction  qui 
donnait  lieu  à  des  procès. 

98.  En  vertu  de  la  règle  hcus  régit  actum,  les  contrats  de  ma- 
riage passés  en  pays  étrangers,  même  entre  Français,  sont  vala- 
bles en  France,  quoique  rédigés  sous  seing  privé,  si  cette  forme 
est  admise  parla  loi  du  pays, — Aubry  et  Rau,  p.  248;  Troplong, 
t.  2,  p.  188. 

99.  Ainsi  jugé  que  le  contrat  de  mariage  d'un  Français  rési- 
dant dans  les  Echelles  du  Levant  (à  Gonstantinople)  est  valable- 
ment passé  par  un  acte  sous  seing  privé,  la  loi  locale  autorisant 
l'emploi  de  cette  forme  ;  ici  s'applique  la  maxime  focws  regitactum: 
la  fiction  d'exterritorialité  qui  lésu Itérait  des  capitulations,  en  ce 

VI.  35 
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qui  concerne  les  Français  habitant  les  Echelles  du  Levant,  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  leur  imposer  nécessairement 
l'obligation  de  se  soumettre  à  la  loi  française  pour  les  actes  qu'ils 
passent  dans  ce  pays.  —  Cass.,   18  avril   1865  (P.  65.770). 

1 00.  M.  Laurent,  n.  49,  veut  qu'en  ce  qui  regarde  le  Français, 
le  contrat  soit  reçu  dans  la  forme  authentique,  parce  que  l'au- 
thenticilé  est  requise  non  pour  la  preuve,  mais  pour  l'existence  de 
l'acte;  quant  aux  formes  que  l'on  doit  suivre  pour  rendre  l'acte 
authentique,  on  applique  l'adage  locus  régit  actum  en  remplissant 
les  formes  prescrites  pour  l'authenticité  par  la  loi  du  pays  où 
l'acte  est  reçu. 

101 .  Toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  pour  la  validité  des  actes  notariés  sont  applicables  au  contrat  de 
mariage. 

102.  Ainsi  ils  ne  peuvent  être  rédigés  en  brevet.  —  Rodière  et 
Pont,  n.  141. 

103.  Ils  doivent,  comme  tous  les  autres  actes,  être  reçus  par 
deux  notaires  ou  un  notaire  et  deuxlémoins,  et  les  témoins  doivent 
avoir  la  capacité  exigée  par  la  loi. 

104.  Jugé  que  le  contrat  de  mariage  reçu  par  un  seul  notaire 
et  deux  témoins  ne  réunissant  pas  les  qualités  exigées  par  la  loi, 
est  frappé  de  nullité  radicale.  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  un  partage  ultérieur  fait  en  conformité  des  dispositions  du 
contrat,  si  aucun  acte  écrit  ne  constate  ce  partage.  Et  le  notaire 
qui  a  passé  un  contrat  entaché  d'une  pareille  nullité,  peut  d'après 
les  circonstances,  par  exemple,  par  suite  d'une  jurisprudence  qui 
aurait  déclaré  valable  un  mariage  ainsi  rédigé,  n'être  eonsidéré 
que  comme  ayant  commis  une  erreur  sur  le  fond  du  droit  qui  ne 
saurait  le  rendre  passible,  dans  toute  leur  étendue,  des  dommages 
intérêts  i^ésultant  de  la  nullité  du  contrat.  —  Riom,  22  juin  1844, 
(S.  44.2.489.) 

105.  Mais  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  té- 
moins n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  contrats  contenant  des  donations  faites  par  l'un  des  futurs 
époux  à  l'autre  ou  par  des  tiers  aux  futurs  époux.  La  discussion 
de  la  loi  du  21  juin  1843  montre  avec  évidence  qu'il  en  est  ainsi. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  248  ;  Rodière  et  Pont,  n.  142. 

106.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entaché  d'un  vice  de 
forme  a  pour  conséquence  de  soumettre  les  époux  au  régime  de 
la  communauté  légale;  et  la  nullité  du- contrat  entraîne  la  nullité 
des  libéralités  qui  s'y  trouvent  constituées,  non  seulement  celles 
que  les  époux  se  sont  faites  l'un  à  l'autre,  mais  encore  les  cons- 
titutions dotales  ou  autres  dispositions  faites  en  leur  faveur  par  des 
tiers.  —  Aubry  et  Rau,  p.  248,  texte  et  note  8;  Pau,  18  juin  1836 
(S.  36.2.546). 

lOT.  Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  dès  lors  être 
couverte  ni  par  le  fait  de  la  célébration  du  mariage,  ni  pendant 
le  mariage  par  aucune  confirmation. 

108.  Jugé  que  lorsqu'un  contrat  de  mariage  est  entaché  d'une 
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nullité  d'ordre  public,  les  parties  elles-mêmes  sont  recevables  à 
l'attaquer  et  par  suite  à  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la  simu- 
lation qui  a  eu  pour  objet  la  violation  d'une  loi  entravant  l'ordre 
public.  —  Caen,  9  mai  1844  (P.  44.2.286). 

109.  Mais  le  contrat  de  mariage,  nul  en  la  forme,  est  suscep- 
tible de  confirmation  par  les  héritiers  ;  et  par  suite  l'action  en 
nullité  se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  du  jour  du  décès  de  l'un 
des  époux.  —  Aubry  et  Rau,  p.  249. 

110.  Ainsi  jugé  que  la  nullité  de  forme  dont  est  entaché  un 
contrat  de  mariage  (notamment  par  suite  de  l'absence  au  pied 
de  l'acte  de  la  signature  de  l'un  des  témoins  instrumentaires), 
bien  qu'elle  soit  irréparable  pendant  la  durée  de  l'union  conju- 
gale, peut,  après  la  dissolution  de  cette  union,  être  couverte  par 
la  ratification  ou  exécution  volontaire  des  clauses  du  contrat  de 
la  part  des  héritiersdes  époux. — Cass.,  26  avril  1869  (P.  69.750). 

111.  Une  telle  nullité  de  forme  est  également  susceptible 
d'être  couverte  par  une  prescription  décennale  édictée  par  l'art. 
1304,  G.  civ.  —  Même  an  et. 

112.  Et  cette  prescription  court  du  jour  même  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du  moment 
où,  en  réalité,  le  réclamant  a  pu  avoir  connaissance  du  vice  de 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

113.  Le  législateur  n'a  pris  aucune  disposition  spéciale  pour 
régler  le  point  de  savoir  à  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais 
de  contrat  de  mariage.  De  là  une  vive  controverse. 

Suivant  les  uns,  et  c'est  la  minorité,  le  salaire  du  contrat  de 
mariage  est  la  dette  du  mari.  —  Paris,  20  avril  1816  (S. 16.2. 128). 
C'est  un  don  du  mari  auquel  nul  n'aurait  la  pensée  de  se  sous- 
traire.—  Grenoble,  24déc.  1874,  Revue,  n.  5424. 

114.  M.  Troplong,  t.  1,  n.  199,  enseigne  que  ces  frais  sont  à 
la  charge  des  personnes  qui  constituent  la  dot. 

Les  frais  de  contrat  de  mariage,  d'après  la  Goursuprême,  cons- 
tituent, en  thèse  générale,  une  dette  commune  aux  deux  époux. 
A  défaut  de  conventions  différentes,  ils  composent  une  dette  à  la 
charge  de  tous  deux  par  portions  égales.  —  Gass.,  21  juillet  1852 
(S.  52.1.696);  Trib.  Seine,  6  juin  1872,  Revue,  n.  4064;  Trib. 
Grenoble,  24  nov.  1876,  Revue,  n.  5424.  —  Gomp.  Aubry  et  Rau, 
p.  249;  Laurent,  n.  112. 

115.11s  doivent,  du  moins,  être  supportés  par  les  époux  dans 
la  proportion  des  apports  respectifs  de  chacun  d'eux.  —  Dijon, 
3  octobre  1869  (P.  70.105). 

116.  Toutefois  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits 
de  mutation  forment  par  leur  nature  une  dette  personnelle  à 
l'époux  doté.—  Gass.,  8  déc.  1874  (S.  75.1.209.) 

117.  MM.  Rodièreet  Pont,  t.  1,  n.  195  et  suivants,  enseignent 
que  les  solutions  doivent  varier  avec  la  nature  des  frais  à  réclamer 
et  le  régime  adopté  par  les  époux. 

118.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées  que  les  droits  d'enregistré- 
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ment  payés  par  le  mari  sont  une  charge  de  son  usufruit.  —  Nîmes, 
21  août  1867  {Revue  du  Midi,  68,  164). 

119.  Jugé  au  contraire  que  les  droits  d'enregistrement  payés 
à  l'occasion  dune  donation  faite  à  la  femme  par  son  contrat  de 
mariage  doivent  être  pris  sur  le  capital  et  non  sur  les  revenus 
dotaux  qui  appartiennent  au  mari.  —  Trib.  Seine,  6  juin  1872, 
ioc.  cit.,  Revue,  n.  4064. 

ISO.  Un  auteur  est  d'avis  qu'il  faut  simplifier  les  distinctions 
et  décider  que.  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté, c'est  la  femme  qui  doit  supporter  les  frais  de  contrat. 
Dans  le  cas  contraire  ces  frais  sont  supportés  par  le  mari,  s'il  a 
la  jouissance  des  biens  de  la  femme,  sinon  par  les  deux  époux 
dans  la  proportion  des  droits  des  apports  constatés  par  le  contrat 
de  mariage.  —  Amiaud,  Tarif  généralraisonné  des  notaires,  n.  810. 

121.  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  il  serait  sans  doute 
prudent  et  sage  de  régler,  dans  chaque  contrat,  comment  et  dans 
quelles  proportions  les  époux  auront  à  en  supporter  les  frais.  On 
éviterait  ainsi  bien  des  difficultés  judiciaires  dont  les  frais  dépas- 
sent le  plus  souvent  l'importance  du  litige.  Pourquoi,  du  reste, 
ne  pas  consigner  dans  les  actes,  l'intention  des  parties  au  sujet 
des  frais  qui  en  sont  les  suites,  et  éviter  ainsi  à  la  justice  d'être 
exposée  plus  tard  à  s'égarer  sur  l'interprétation  de  leurs  vo-  ■ 
lontés  ? 

I  3.  —  Publicité  à  laquelle  est  soumis  le  contrat  de  mariage. 

—  Renvoi. 

123.  La  nature  des  conventions  matrimoniales  influe  beau- 
coup sur  le  crédit  des  époux  ;  il  importe  donc  que  les  intéressés 
aient  quelque  moyen  de  connaître  ces  conventions.  De  là,  la  néces- 
sité de  donner  aux  contrats  de  mariage  une  certaine  publicité. 
Cette  publicité  est  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers  et  même  dans 
l'intérêt  des  époux  eux-mêmes,  car  ce  qui  constitue  leur  crédit 
c'est  la  sécurité  qu'ont  les  tiers. 

123.  Cette  publicité  estobteime  par  deux  sortes  de  formalités. 
Les  unes  sont  spéciales  au  contrat  des  commerçants,  les  autres 
sont  communes  à  tous  les  contrats  de  mariage. 

124.  Publicité  spéciale  aux  commerçants.  — Les  art.  67  et  68, 
G.  corn., distinguent  deux  hypothèses. 

125.  1°  Celle  oii  les  futurs  époux  ou  l'un  d'eux  étaient  déjà 
commerçants  au  moment  du  mariage.  C'est  le  notaire  qui  doit 
remplir  les  mesures  de  publicité  qui  consistent  dans  le  dépôt,  dans 
le  mois,  d'un  extrait  du  contrat  de  mariage  aux  greffes  du  tribunal 
civil  et  du  tribunal  de  commerce  et  aux  chambres  des  avoués  et 
notaires  pour  y  être  exposé  pendant  un  an. 

126.  2°  Celle  où  les  époux  ou  l'un  d'eux  ne  deviennent  com- 
merçants qu'après  le  mariage.  C'est  à  eux  que  la  loi  impose  l'obli- 
gation du  dépôt. 

127.  L'accomplissement  de  ces  formalités  n'est  exigé  que  par 
des  mesures  de  pénalité.  Si  c'est  le  notaire  qui  devait  faire  le  dé- 
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pôt,  il  encourt  une  amende  s'il  ne  l'a  pas  fait,  et  en  cas  de  collu- 
sion, il  est  destitué. 

Si  c'est  aux  époux  qu'incombent  l'obligation  du  dépôt,  la  sanc- 
tion consiste  en  ce  que  dans  le  cas  oii  l'époux  tomberait  en  fail- 
lite, il  pourrait  être  condamné  comme  banqueroutier  simple.  Et 
si  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avait  postérieurement 
à  la  célébration  du  mariage,  entrepris  un  commerce  sans  remplir 
l'obligation  que  lui  imposait  l'article  69,  les  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  elle  dans  l'ignorance  du  régime  sous  lequel  elle  se 
trouvait  placée,  seraient  admis  à  poursuivre  leur  paiement  sur 
les  biens  dotaux.  —  Aubry  et  Rau,  n.  250,  Laurent,  n.  107. 

188.  Ainsi  jugé  que  l'inobservation  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  qui  est  devenue  commerçante  depuis  son 
mariage,  de  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  C.  com.,pourlapu- 
blicité  de  son  contrat  de  mariage,  constitue  un  quasi-délit  dont 
la  femme  est  responsable  et  dont  la  répression  peut  être  poursui- 
vie sur  ses  biens  dotaux  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle 
dans  l'ignorance  de  sa  véritable  position.  —  Bordeaux,  4  février 
1858  (P.  58.U28V,  Cass.  24  déc.  1860  (P.  62.977);  Chambéry, 
18  nov.  1868  (P.  09.584)  ;  Cass,  29  juillet  1869  (P.  70.15). 

129.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  publication  du  contrat  ait 
eu  lieu  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  si,  à  ce  moment, 
le  mari  était  seul  commerçant  ;  ce  fait  n'a  pu  dispenser  de  l'ob- 
servation de  l'art.  79, C,  com.,la  femme  qui  embrassait  plus  tard 
elle-même,  pour  son  compte  personnel,  un  commerce  distinct  de 
celui  de  son  mari.  —  Cass.,  29  juill.  1869. 

130.  Mais  l'omission  de  ces  formalités  n'entraîne  en  rien  la 
nullité  des  conventions  matrimoniales,  elles  restent  valables  entre 
époux  et  opposables  aux  tiers.  —  Bordeaux,  4  févr.  1858  précité. 
V.  au  surplus  Commerçants  {dépôt  du  contrat  de  mariage  des). 

131.  Publicité  commune  à  t>'is  contrats  de  mariage. —  Jusqu'en 
1850  aucune  publicité  n'avait  été  donnée  aux  contrats  de  mariage 
des  non-commerçants.  La  loi  du  10  juillet  1850  incorporée  au 
Code  est  venue  combler  cette  lacune  et  organiser  un  système  gé- 
néral de  publicité. 

133.  Cette  loi  ne  change  pas  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  à  la  publicité  du  contrat  de  mariage  des  commer- 
çants, par  la  raison  qu'une  loi  générale  ne  déroge  pas  à  une  loi 
spéciale.  D'un  autre  côté,  cette  loi,  par  cela  même  qu'elle  est  gé- 
nérale, reçoit  son  application  à  tous  ceux  qui  contractent  mariage, 
quelle  que  soit  la  profession  des  parties,  donc  aussi  aux  commer- 
çants; pour  ceux-ci  il  y  a  donc  une  double  publicité,  celle  du 
Code  de  commerce  et  celle  de  la  loi  de  1850.  —  Cire,  min.,  juill. 
1850. 

133.  Le  mécanisme  de  cette  loi  est  assez  compliqué  ;  pour  bien 
le  comprendre  il  convient  d'examiner  les  circonstances  qui  ont 
rendu  cette  loi  nécessaire. 

134.  Il  y  avait  un  genre  de  fraude  assez  fréquent.  Une  per- 
sonne est  sur  le  point  de  traiter  avec  une  femme  mariée,  soit  pour 
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lui  acheter  un  immeuble,  soit  pour  lui  prêter  de  l'argent  ou  lui 
demander  sa  signature  comme  caution  de  son  mari.  Si  cette 
femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  ses  biens 
sont  aliénable  et  ses  engagements  sont  valables.  Si  elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  ses  immeubles  sont  inaliénables;  si  elle  s"est 
obligée,  son  obligation  ne  peut  être  exécutée  sur  ses  biens  dotaux. 
Or,  voici  la  fraude  qui  avait  lieu:  la  femme  répondait  qu'elle  était 
mariée  sans  contrat  ;  le  tiers  traitait  avec  elle,  puis  plus  tard,  elle 
exhibait  son  contrat  de  mariage.  —  Rapport  de  M.  Valette  à  l'As- 
semblée nationale. 

135.  La  loi  de  1850  a  voulu  remédier  à  cette  fraude  et  a  ajouté 
aux  articles  75,  76,  1391  et  1394  du  Code  civil  les  dispositions 
suivantes  : 

136.  «  L'officier  de  l'état  civil  interpellera  les  futurs  époux, 
ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont 
présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage, 
et  dans  le  cas  d'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu.  —  Art.  75. 

13T.  «  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  :  ....  10°  La  décla- 
ration faite,  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article  précédent, 
qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et  au- 
tant que  possible,  la  date  de  ce  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu:  le  tout  à' 
peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art. 
50  (qui  ne  peut  excéder  100  fr.). 

(c  Dans  le  cas  oii  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erro- 
née, la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'er- 
reur, pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  RépubUque, 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformément  à 
l'art.  99.  —  Ai't.  76. 

138.  <(  ....Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte 
que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée, 
à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  enga- 
gement, elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage.  — 
Art.  1391. 

139.  ('  ....Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  ali- 
néa de  l'art.  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article. 
Mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de 
10  fr.  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

«  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  un  certificat,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant 
ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Le  cer- 
tificat indiquera  qu'il  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil 
avant  la  célébration  du  mariage.  »  —  Art.  1394. 

140.  Comme  toute  personne  peut  demander  un  extrait  des 
actes  de  Tétat  civil,  elle  y  trouvera  une  indication  de  l'existence 
ou  de  la  non-existence  d'un  contrat  de  mariage  et  sera  ainsi  mise 
en  garde. 
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14t:±.  Maintenant  trois  hypothèses  sont  à  distinguer. 

142.  1°  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies. 
Le  bénéfice  du  contrat  de  mariage  est  acquis  aux  époux  dans  son 
entier,  il  est  opposable  aux  tiers. 

143.  2°  Les  formalités  n'ont  pas  été  observées.  L'acte  de  ma- 
riage ne  contient  aucune  indication. 

Cela  peut  arriver  dans  deux  cas  :  le  notaire  n  a  pas  remis  aux 
parties  le  certificat  exigé,  ou  l'officier  de  l'état  civil  n'a  pas  interr 
pelle  les  époux.  Que  résulte-t-il  de  cette  inobservation  de  la  loi? 
Il  y  a  d'abord  une  amende  de  10  fr.  (art.  139  i)  contre  le  notaire, 
et  contre  l'officier  de  l'état  civil,  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
cent  francs  (art.  76). 

Mais  quel  en  est  l'effet  au  point  de  vue  de  l'efficacité? 

Cette  inobservation  n'influe  en  rien  sur  l'efficacité  des  conven- 
tions matrimoniales.  Les  parties  peuvent  obtenir  la  rectification 
de  l'acte  ;  quant  au  tiers,  il  est  prévenu  par  la  lacune  de  l'acte  de 
mariage  qu'il  y  a  un  péril  dont  il  doit  se  garer.  La  situation  est  ce 
qu'elle  était  avant  la  loi  de  1850. 

La  loi  ne  vise  pas  le  cas  oii  elle  n'est  pas  observée. —  Aubry  et 
Rau,  p.  251,  texte  a  et  note  16. 

144.  L'acte  porte  que  les  époux  sont  mariés  sans  contrat,  et 
cette  déclaration  est  mensongère. 

C'est  ici  qu'apparaît  l'expédient  de  la  loi  de  1850.  Les  époux, 
pour  ce  qui  les  concerne  ne  peuvent  pas  se  soustraire  au  contrat 
qu'ils  ont  fait,  il  continue  de  produire  son  effet  entre  les  époux. 
Mais  quelle  est  leur  situation  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers? 
Nous  avons  vu  que  l'art.  1391  décide  que  la  femme  sera  réputée  à 
l'égard  des  tiers  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  d7vit  com- 
mun, à  moins  que  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement  elle 
n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage. 

145.  C'est  en  vue  de  cette  dernière  hypothèse  que  la  loi  a  été 
faite.  Avant  1850  la  femme  pouvait,  quand  le  créancier  voulait 
exécuter,  opposer  son  contrat  au  tiers,  en  vertu  du  principe  qu'au- 
cun changement  ne  peut  être  apporté  aux  conventions  matrimo- 
niales ni  directement  ni  indirectement.  Aujourd'hui, si  la  déclara- 
tion que  les  époux  sont  mariés  sans  contrat  est  fausse,  la  femme 
est  réputée  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. 

146.  Sur  ce  texte,  observons  d'abord  que  si  le  tiers  connais- 
sait l'existence  d'un  contrat  de  mariage  autrement  que  par  la 
déclaration  qui  aurait  dû  être  faite,  il  n'a  pas  le  bénéfice  de 
Fart.  1391  ;  la  loi  dit,  en  effet,  à  moins  que  dans  l'acte  qui  contiendra 
son  engagement  la  femme  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage. 
Remarquons,  en  outre,  que  cette  disposition  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  les  tiers  et  que  le  contrat  de  mariage  produit  tous 
ses  effets  entre  les  époux. 

147.  Quel  est  maintenant  le  sens  des  mots  :  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Cela  veut-il  dire  que  les  tiers  auront  le  droit  de  coh 
sidérer  la  femme  comme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale?  Non,  bien  que  ce  soit  là  le  droit  commun.  Ce  système  eût 
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été  possible  et  même  préférable,  car  les  tiers  auraient  eu  tout  le 
bénéfice  de  la  situation  révélée  par  la  fausse  déclaration  ;  mais 
ce  n'est  pas  celui  de  la  loi.  Le  voici  :  La  femme  ne  pourra  pas 
invoquer  contre  les  tiers  l'incapacité  spéciale  résultant  du  régime 
dotal.  On  sait  que  cette  incapacité  est  la  seule  à  laquelle  rien  ne 
puisse  soustraire  la  femme;  l'incapacité  qui  la  frappe  en  tant  que 
femme  mariée  peut  être  levée,  mais  l'incapacité  résultant  du  ré- 
gime dotal  est  en  dehors  du  droit  commun  ;  elle  ne  peut  s'y  sous- 
traire, c'est  le  résultat  d'une  convention  malrimoniale.  Eh  bien, 
la  femme  ne  pourra  pas  opposer  aux  tiers  cette  incapacité  spé- 
ciale. —  Aubry  et  Rau,  p.  231,  texte  ^. 

148.  Prenons  un  exemple.  Supposons  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  et  dont  l'acte  de  mariage  porte  qu'elle  est 
mariée  sans  contrat,  ait  vendu  un  immeuble  avec  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice  :  si  la  loi  de  1830  n'existait  pas,  elle 
pourrait,  en  vertu  de  l'art.  loo4,  agir  en  revendication  contre  le 
tiers,  à  quelque  époque  que  ce  soit  ;  tandis  qu'avec  cette  loi  le 
tiers  est  à  l'abri  de  la  revendication,  la  femme  est  réputée  capable 
d'aliéner  dans  les  termes  du  droit  commun. 

149.  La  femme  s'est  obligée  par  une  convention  ou  s'est  portée 
caution  de  son  mari  ;  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  cette 
obligation  est  bien  valable  si  elle  a  été  autorisée,  mais  elle  ne 
peut  pas  s'exécuter  sur  les  biens  dotaux.  Dans  notre  espèce,  la 
femme  ne  pourra  pas  opposer  cette  incapacité  spéciale  résultant 
du  régime  dotal,  la  seule  qui  soit  en  dehors  du  droit  commun. 

150.  Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  dans  les  conséquences. 
Ainsi  la  femme  avait  une  fortune  mobilière  considérable.  Un  tiers 
est  devenu  créancier  du  mari  après  avoir  consulté  l'acte  de  ma- 
riage constatant  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat.  Il  les 
croit  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  et  il  fait  ce 
raisonnement.  D'après  l'art.  1409,  C.  civ.,  les  créanciers  du  mari 
peuvent  saisir  les  biens  communs,  je  vais  faire  saisir  la  fortune 
mobilière  de  la  femme.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1830,  le  créan- 
cier ne  pourra  pas  tenir  ce  langage  ;  le  seul  effet  de  la  déclaration 
mensongère  est  que  la  femme  ne  peut  pas  opposer  l'incapacité 
spéciale  du  régime  dotal.  A  tous  autres  points  de  vue,  le  contrat 
de  mariage  produit  ses  efVets.  —  Aubry  et  Rau,  p.  251,  texte  C, 
note  17. 

151.  Autre  exemple  :  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
le  mari  qui  autorise  la  femme  s'oblige  lui-même  (C.  civ.,  art.  1419). 
Cette  règle  n'est  pas  applicable  sous  les  autres  régimes.  Suppo- 
sons maintenant  qu'un  tiers  traite  avec  la  femme  qui  est  mariée 
en  réalité  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  mais  dont 
l'acte  de  mariage  porte  une  déclaration  mensongère.  Pourra-t-il, 
si  la  femme  ne  paie  pas,  pour.«uivre  le  mari?  Il  ne  le  pourra  pas  ; 
les  époux  restent  mariés  sous  le  régime  qu'ils  ont  choisi;  le  tiers 
peut  seulement  repousser  l'incapacité  spéciale  résultant  du  régime 
dotal,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

152.  Autre  exemple  :  Sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  administre  elle-même  sa  fortune,  elle  peut,  par 
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conséquent,  passer  elle-raérae  ses  baux.  Sous  leregitne  de  lacom- 
niunauté  légale,  c'est  le  mari,  car  il  a  l'administration  de  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme.  Ceci  posé,  une  femme  étant 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  un  tiers  veut 
prendre  à  bail  un  de  ses  immeubles.  Sur  la  foi  de  l'acte  de  ma- 
riage, le  tiers  croit  que  c'est  le  mari  qui  va  passer  le  bail,  et  c'est 
en  effet  le  mari  qui  le  passe.  Le  bail  ne  sera  pas  valable,  car  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Le 
tiers  est  trompé  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  par  l'incapacité  spé- 
ciale résultant  du  régime  dotal. 

153.  Telle  est  la  loi  de  1850;  on  voit  qu'elle  procède  autre- 
ment que  les  art.  67  et  suiv.  du  Code  de  commerce.  Ceux-ci  por- 
tent à  la  connaissance  du  tiers  un  extrait  du  contrat  ;  la  loi  de 
1830  ne  porte  à  leur  connaissance  que  le  fait  de  l'existence  du 
contrat,  sa  date  et  le  nom  du  notaire.  Elle  fournit  seulement  un 
moyen  d'investigation.  Il  y  a  également  divergence  au  point  de 
vue  de  la  sanction.  Celle  des  art.  67  et  suiv.  est  une  amende  et 
l'éventualité  d'une  banqueroute  simple  en  cas  de  faillite  ;  le  con- 
trat reste  efficace.  D'après  la  loi  de  1850,  au  contraire,  il  y  a  un 
cas  où  le  contrat  ne  produit  pas  tous  ses  effets,  c'est  dans  l'hypo- 
thèse du  régime  dotal.  Les  effets  spéciaux  de  ce  régime  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers. 

15-4.  Cette  loi  a  réalisé  un  progrès  incontestable.  Elle  a  fourni 
aux  tiers  un  moyen  d'investigation.  Avant  cette  loi,  il  n'était  pas 
rare  que  les  futurs  époux  fissent  rédiger  deux  contrats  de  mariage, 
l'un  portant  stipulation  de  la  communauté  légale,  l'autre  du  ré- 
gime dotal.  Ils  exhibaient,  le  premier  pour  contracter  et  le  se- 
cond pour  arrêter  les  poursuites.  Cette  fraude  est  devenue  impos- 
sible, car  la  nouvelle  loi  met  les  tiers  sur  la  trace  du  contrat  et 
du  notaire.  Toutefois,  elle  n'est  pas  à  l'abri  de  critique.  On  la 
trouve  compliquée  et  expose  à  une  surprise.  En  lisant  l'art.  139!, 
on  est  porté  à  croire  que  la  femme  est  considérée  comme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  La  rédaction  en  est  trop 
savante.  En  outre,  elle  n'assure  pas  d'une  manière  certaine  la 
publicité  du  contrat.  Si  les  époux  ne  lui  obéissent  pas,  cela  ne 
change  en  rien  la  situation  résultant  pour  eux  du  contrat  de  ma- 
riage. Les  tiers  sont  seulement  prévenus  de  se  mettre  en  garde. 
Le  contrat  de  mariage  leur  est  opposable.  Ainsi  la  loi  n'assure 
pas  d'une  manière  impérative  l'exécution  de  ces  dispositions. 

155.  Pourquoi  cette  insuffisance?  Le  législateur  a  voulu  ren- 
dre publique,  le  plus  possible,  l'existence  du  contrat,  tout  en  por- 
tant atteinte  le  moins  possible  au  contrat  lui-même.  Le  contrat 
intéresse,  en  effet,  non  seulement  les  époux,  mais  leurs  deux 
familles.  On  n'a  pas  voulu  subordonner  l'efficacité  de  ce  contrat  à 
une  formalité  qui  peut  ne  pas  être  remplie.  Le  législateur  a  assuré 
le  plus  possible  la  publicité  sans  porter  atteinte  au  contrat.  On  a 
soustrait  les  tiers  au  danger  le  plus  grand;  ils  restent  exposés  aux 
autres.  Ainsi  comprise,  la  combinaison  répond  au  but  général 
visé  par  le  législateur.  —  Rapport  de  M.  Valette. 
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§  4.  —  Époque  à  laquelle  doit  être  rédigé  le  contrat 
mariage. 

156.  Aux  termes  de  l'art.  1394,  les  conventions  matrimoniales 
doivent  être  rédigées  avant  la  célébration  du  mariage  et,  d'après 
l'art.  1395,  il  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  cette 
époque. 

En  droit  romain  il  en  était  autrement,  car  il  était  permis  aux 
époux  d'établir  ou  de  modifier  leurs  conventions  matrimoniales 
après  la  célébration  du  mariage.  —  L.  1,  de  pactis  dotalibus. 

15*7.  Ce  principe  avait  été  adopté  dans  les  pays  de  droit  crité; 
mais  le  droit  coutumier  avait  consacré  un  système  tout  opposé, 
d'après  lequel  le  contrat  de  mariage  ne  pouvait  être  passé  qu'a- 
vant la  célébration  du  mariage,  et  il  était  interdit  d'y  apporter 
aucun  changement  pendant  le  mariage.  —  Pothier,  de  laComm., 
n.  U. 

158.  Les  raisons  qui  ont  fait  adopter  ce  dernier  système  aux 
auteurs  du  Code  sont  celles-ci  : 

Les  stipulations  relatives  à  la  fortune  exercent  une  influence 
sur  le  consentement  donné  au  mariage.  Si  le  contrat  pouvait  être 
différé,  que  de  promesses  ne  seraient  pas  tenues?  et  néanmoins  le 
consentement  ne  pourrait  pas  être  rétracté. 

Avant  le  mariage,  les  futurs  sont  indépendants  l'un  de  l'autre, 
ils  peuvent  librement  débattre  leurs  intérêts  ;  ils  sont  protégés  par 
leur  famille.  Après  le  mariage  il  n'en  est  plus  de  même,  les  dé- 
bats seraient  difficiles,  ce  serait  livrer  le  plus  souvent  le  plus 
faible  aux  obsessions  et  aux  entreprises  du  plus  fort.  —  Berlier, 
Exposé  des  motifs  ;  Siméon,  Discours  auTribunat  [Locré,  t. 6, p.  390 
et  461). 

159.  Néanmoins  jusqu'à  la  célébration  du  mariage,  le  contrat, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  est  susceptible  d'être  modifié 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  1396  et  1397. 

160.  Les  dispositions  des  art.  1394  et  1395  ne  créent  pas  une 
incapacité  personnelle  de  contracter  et  ne  forment  pas,  par  con- 
séquent, un  statut  personnel  qui  suive  comme  tel  le  Français  en 
pays  étranger.  En  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum,  le  contrat 
de  mariage  passé  après  la  célébration  du  mariage  d'un  Français 
qui,  établi  en  pays  étranger,  s'y  est  marié  avec  une  étrangère, 
est  valable,  si  la  loi  du  pays  permet  qu'un  pareil  contrat  puisse 
avoir  lieu  après  la  célébration  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau, 
I  503  bis,  p.  253;  Contra,  Laurent,  n.  58,  par  les  raisons  déjàdon- 
nées  au  n.  100. 

161.  Jugé  conformément  à  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau, 
que  les  dispositions  des  art.  1394  et  1395  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  rentrant  dans  le  statut  personnel  et,  qu'en  consé- 
quence, les  conventions  civiles  d'un  mariage  contracté  par  un 
Français  à  l'étranger  sont  valables  en  France,  bien  qu'elles  aient 
été  modifiées  postérieurement  au  mariage   si  la  loi  du  pays  où 
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celui-ci  a  eu  lieu  permet  d'en  agir  ainsi.  —  Montoellier   95  avril 
1844  (P.  45.1.162).  ^ 

163.  Jugé  de  même  que  le  contrat  de  mariage  passé  en  pays 
étranger  entre  un  Français  qui  y  était  établi  et  une  étrangère, 
est  valable,  ainsi  que  les  conventions  matrimoniales  qu'il  ren- 
ferme, bien  que  ce  contrat  soit  postérieur  au  mariage,  si  la  loi 
étrangère  (telle,  par  exemple,  que  la  loi  espagnole)  admet  la  vali- 
dité d'un  pareil  contrat  ;  il  s'agit  ici  de  l'application,  non  d'un 
statut  personnel,  mais  de  la  règle  locus  reqit  actum.  —  Gass., 
24  déc.  1867  (P.  68.303). 

163.  Comme  conséquence  de  la  prohibition  de  l'art.  1394,  il 
résulte  que  le  contrat  de  mariage  rédigé  après  la  célébration  du 
mariage  est  nul.  Ainsi  sont  nulles  et  ne  peuvent  produire  aucun 
effet  les  conventions  matrimoniales  rédigées  postérieurement  au 
mariage.  —  Riom,  11  janv.  1837  (P.  37.2.380). 

164.  Cependant  une  date  fausse  ne  suffit  pas  pour  frapper  de 
nullité  un  contrat  de  mariage  passé  devant  notaire,  s'il  est  cons- 
tant en  fait  que  cet  acte  a  précédé  la  célébration  du  mariage.  — 
Angers,  28  avril  1819  (P.  chr.). 

165.  Toute  personne  intéressée  peut  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité des  conventions  matrimoniales  rédigées  pendant  le  mariage. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  253;  Laurent,  n.  61. 

166.  La  qualification  de  futurs  époux  contenue  dans  un  con- 
trat de  mariage  et  les  énonciations  que  le  mariage  n'était  pas  en- 
core accompli,  ou  que  les  conventions  étaient  faites  en  vue  du  mé- 
nage proposé,  ne  peuvent  faire  preuve  légale  de  la  non-célébration 
du  mariage  antérieurement  au  contrat,  parce  que  ces  énonciations 
et  qualifications  sont  étrangères  à  ce  que  le  notaire  avait  qualité 
pour  certifier  légalement.  —  Cass.,  18  août  1840  (P.  1840.2.300). 

167.  L'inscription  de  faux  contre  l'acte  contenant  ces  qualifi- 
cations ne  pourrait  être  nécessaire  qu'en  ce  sens  que  ledit  acte 
ferait  foi  que  les  parties  auraient  fait  au  notaire  les  déclarations 
d'où  elles  ont  pu  résulter,  mais  non  pas  que  ces  déclarations 
fussent  efficaces  pour  constater  légalement  le  fait  de  la  non  célébra- 
tion du  mariage  antérieurement  à  la  signature  des  conventions 
matrimoniales.  Dès  lors,  la  preuve  testimoniale  du  fait  de  la  célé- 
bration du  mariage  antérieurement  à  la  signature  du  contrat  peut 
être  admise,  —  Même  arrêt. 

168.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage  résultant  de  ce  qu'il 
a  été  passé  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage  ne  peut, 
pendant  le  mariage,  être  couverte  par  aucune  confirmation,  ni 
expresse,  ni  tacite  ;  mais,  après  la  dissolution  du  mariage,  cette 
nullité  peut  être  couverte  par  l'exécution  volontaire  de  ce  con- 
trat. —  Cass.,  31  janv.  1833  (P.  chr.).  —  Aubry  et  Rau,  p.  233; 
Çompar.,  Laurent,  n.  60. 

169.  Mais  la  nullité  ne  frappe  que  les  conventions  matrimo- 
niales ;  l'acte  par  lui-même  peut  être  valable,  et  par  conséquent 
il  en  serait  de  même  des  conventions  particulières  qu'il  peut  con- 
tenir, comme  une  vente,  un  bail,  une  cession,  voir  même  lesdona- 
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lions  faites  par  un  tiers  si  les  formes  requises  pour  les  donations 
ont  été  observées.  —  Aubry  et  Rau,  p.  253;  Laurent,  n.  63. 

ITO.  Ainsi  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  nul  pour  avoir  été 
rédigé  après  la  célébration  du  mariage  peut  néanmoins  renfermer 
un  acte  valable  de  cession,  lorsque  d'ailleurs  la  cession  porte  en 
elle-même  tous  les  caractères  de  validité  voulus  par  la  loi.  — 
Cass.,  H  nov.  1828  (P.  chr.). 

171.  Jugé  en  outre  que  le  contrat  de  mariage  nul,  parce  qu'il  a 
été  passé  après  la  célébration  du  mariage,  fait  preuve  néanmoins 
de  la  constatation  des  apports  des  époux.  —  Riom,  24  août  1846 
(P.  47.1.478). 

,^  5.  —  Immutabilité  des  conventions  matrijinoniales  —  Défense 
de  changer  les  conventions  matrimoniales  pendant  le  ma- 
riage. 

172.  La  nécessité  de  rédiger  le  contrat  de  mariage  avant  le 
mariage  a  un  corollaire  important  :  elle  implique  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales;  celles-ci  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage.  —  C.  civ., 
art.  1395. 

173.  Et  la  clause,  dans  le  contrat  de  mariage,  par  laquelle 
les  époux  se  seraient  réservé  la  faculté  de  modifier,  pendant  le 
mariage,  leurs  conventions  matrimoniales,  serait  à  considérer 
comme  non  avenue.  —  Aubry  et  Rau,  p.  234, 

174.  Quoique  l'art.  1393  ne  le  dise  pas,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  prohibition  que  cet  article  contient  est  faite  à  peine  de  nul- 
lité. Tous  les  auteurs  enseignent,  à  l'exception  de  Touiller,  que 
les  changements  que  les  époux  apporteraient  à  leurs  couvenlions 
matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage  sont  nuls. — Aubry 
et  Rau,  p.  234;  Laurent,  n.  63;  Rodière  et  Pont,  n.  149  ;  Odier, 
t.  2,  n.  648;  Condà,  Toullier,  t.  12,  n.  23  et  s. 

175.  Et  non  seulement  cette  prohibition  imprime  un  caractère 
absolu  de  révocabilité  aux  avantages  que  l'un  des  époux  aurait 
conférés  à  l'autre  par  le  moyen  de  changements  apportés  au  con- 
trat de  mariage,  mais  elle  emporte  la  nullité  des  actes  qui  y  sont 
contraires.  —  Aubry  et  Rau,  p.  234. 

176.  Il  en  seraitde  même  des  actes  qui,  d'après  la  déclaration 
des  parties,  n'auraient  d'autre  objet  que  d'expliquer  les  clauses 
du  contrat  de  mariage,  si  en  définitive  ces  explications  dénatu- 
raient et  modifiaient  les  stipulations  du  contrat. 

177.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  235,  il  y  a,  dans  le  sens 
de  la  prohibition,  changement  au  contrat  de  mariage,  non  seule- 
ment lorsqu'une  clause  ou  disposition  de  ce  contrat  a  été  directe- 
ment et  ouvertement  modifiée  ou  écartée,  mais  toutes  les  fois  que 
le  maintien  de  conventions  faites  ou  d'arrangements  arrêtés  pen- 
dant le  mariage,  aurait  pour  résultat  d'altérer  ou  de  neutraliser 
les  effets  réguliers  et  légaux  que  devaient  produiie  les  clauses  ou 
dispositions  du  contrat  de  mariage. 

178.  La  prohibition  s'applique  aux  donations  que  renferme 
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le  contrat  de  mariage.  —  Aubryet  Rau,  p.  255  ;    Laurent,  n.  72. 

179.  Ainsi  l'acte  par  lequel  le  mari  consent  que  la  donation  à 
lui  faile  par  sa  femme  dans  le  contrat  de  mariage  pour  le  cas  où 
il  survivrait  à  celle-ci,  soit  réduite  à  l'usufruit  de  l'objet  donné, 
doit  être  annulé  comme  contraire  à  la  règle  de  l'irrévocabilité 
des  conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  9  janv.  1824  (P.  chr.). 

180.  Elle  s'étend  aussi  aux  conventions  que  les  époux  font 
avec  des  tiers,  si  elles  dérogent  à  une  convention  matrimoniale, 
surtout  si  le  tiers  a  été  partie  au  contrat  de  mariage,  et  ([ue  c'est 
la  clause  où  il  figure  qui  se  trouve  modifiée  ou  abrogée  par  la 
convention  nouvelle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  255;  Laurent,  n,  73. 

181.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  conduisent  aux 

applications  suivantes  : 

183.  Il  n'est  pas  permis  aux  époux  qui  ont  adopté  un  l'égime 
exclusif  de  communauté,  d'établir  pendant  leur  mariage  une 
communauté,  même  d'acquêts;  ce  serait  évidemment  un  change- 
ment de  régime.  — Aubryet  Rau,  p.  255;  Laurent,  n.  76. 

183.  De  même,  la  stipulation  faite  postérieurement  entre 
époux  mariés  sous  le  régime  de-la  communauté,  qu'un  bien  ac- 
quis par  eux  restera  au  survivant,  est  nulle  comme  déi'ogeant 
aux  conventions  matrimoniales  et  contraire  à  l'essence  de  la 
communauté.  £n  admettant  qu'une  telle  convention  doive  être 
considérée  comme  une  libéralité  entre  époux,  ce  serait  là,  en  tout 
cas,  un  don  mutuel  prohibé  par  l'art.  1097,  C.  civ.  —  Lyon, 
21  juin.  1849  (250.1.209). 

184.  La  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales ne  s'oppose  pas  seulement  à  un  changement  total  ou  par- 
tiel de  régime  ;  de  pareilles  conventions  ne  se  font  guère  parce 
qu'elles  sont  évidemment  contraires  à  la  loi;  elle  ne  permet  pas 
non  plus  aux  époux  de  déroger  au  contrat  de  mariage  en  faisant, 
dans  un  cas  particulier,  le  contraire  de  ce  que  veut  le  contrat  de 
mariage. 

En  outre,  l'art.  1543  du  Code  civil  porte  que  la  dot  ne  peut  être 
ni  constituée,  ni  même  augmentée  durant  le  mariage.  Gela  veut 
dire  que  c'est  le  contrat  de  mariage  qui  doit  déterminer  quels 
biens  sont  dotaux;  les  biens  qui  ne  sont  pas  dotaux  restent  donc 
tels  après  le  mariage  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  constitution  de 
dot,  puisque  ce  serait  transformer  des  biens  parapheruaux  en 
biens  dotaux.  La  dot  ne  peut  même  pas  être  augmentée  en  ce 
sens  qu'un  bien,  qui  n'était  pas  dotal  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage, ne  peut  devenir  dotal  par  une  constitution  faite  pendant  le 
mariage. 

MM.  Aubry  et  Rau  enseignent,  en  ce  sens,  que  serait  nulle  comme 
apportant  un  changement  au  contrat  de  mariage  sous  le  régime 
dotal,  toute  convention  ou  combinaison  ayant  pour  objet,  soit 
d'imprimer  à  un  immeuble  le  caractère  dotal  qu'il  ne  devait  pas 
revêtir  d'après  le  contrat  de  mariage,  soit  de  soustraire  à  la  dota- 
lité  des  biens  qui,  d'après  ce  contrat,  devaient  y  être  soumis.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  256,  Sic,  Laurent,  n.  77. 
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185.  Ainsi  jugé  que  le  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  fait  obstacle  à  ce  que,  pendant  le  mariage, 
la  dotalité  soit  étendue  aux  biens  que  le  contrat  matrimonial  a 
laissés  en  deiiors  du  régime  dotal.  —  Lyon,  3  avril  1878,  Revue, 
n.  3651. 

"186.  Les  époux,  pendant  le  mariage,  ne  peuvent  pas  renoncer 
aux  avantages  qu'ils  se  seraient  faits  l'un  à  l'autre  par  contrat  de 
mariage.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'avantage  a  pour  objet 
des  biens  présents  ou  des  bieus  à  venir  ;  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, cependant,  la  renonciation  aurait  un  double  caractère  de 
nullité,  elle  serait  nulle  comme  changement  à  une  convention 
matrimoniale,  et  elle  serait  nulle  comme  pacte  successoire.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  256,  texte  et  note  17  ;  Laurent,  n.  78. 

187.  Ainsi  est  nulle,  même  vis-à-vis  des  tiers,  la  renonciation 
faite  par  la  femme,  pendant  son  mariage,  à  un  gain  de  survie 
qui  lui  avait  été  constitué  par  contrat  de  mariage.  —  Toulouse, 
7  mai  1829  (P.  chr.). 

188.  De  même,  est  nulle  par  application  des  art.  791  et  1395, 
C.  civ.,  la  renonciation  faite  par  la  femme  à  la  donation  contrac- 
tuelle d'usufruit  des  biens  à  venir  à  elle  faite  par  son  mari 
dans  le  contrat  de  mariage .  —  Toulouse  ,  15  avril  1842 
(S.  42.2.385). 

189.  Le  concours  d'une  femme  mariée  aux  actes  par  lesquels 
son  mari  prépare  l'institution  d'un  majorât  au  profit  de  l'enfant 
commun,  concours  ayant  pour  objet  l'affectation  d'une  partie  des 
immeubles  de  la  femme  à  la  formation  du  majorât  et  sa  renoncia- 
tion à  son  hypothèque  légale  sur  ceux  donnés  par  le  mari,  ne 
constitue  pas  une  renonciation,  ni  expresse  ni  virtuelle,  aux  droits 
qui  peuvent  appartenir  à  cette  femme,  d'après  son  contrat  de 
mariage,  dans  la  succession  à  venir  de  son  mari.  Une  telle  renon- 
ciation, d'ailleurs,  serait  nulle  comme  portant  sur  une  succession 
future  et  comme  contraire  à  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales. 

Est  nulle  également  la  renonciation  que  la  femme  fait  à  ces 
mêmes  droits  postérieurement  au  décès  du  mari,  lorsque  cette 
renonciation  avait  été  précédée  d'une  acceptation  de  laquelle  il 
est  résulté  en  faveur  des  enfants  des  droits  respectivement  acquis. 
Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  renonciations  ont  été  faites  dans 
l'intérêt  d'un  majorât  à  constituer  ou  à  maintenir,  la  législation 
spéciale  des  majorais  ne  pouvant  apporter  aucune  modification  à 
ces  principes  de  droit  commun.  —  Cass.  12  janvier  1833,  (P. 
33.1.139). 

1 90.  Il  n'est  pas  permis  non  plus  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  de 
renoncer  au  bénéfice  des  dispositions  faites  en  leur  faveur  par 
des  tiers  qui  sont  intervenus  au  contrat  de  mariage,  et  toutes  con- 
ventions qui  auraient  pour  résultat  de  restreindre  de  pareilles 
dispositions  seraient  également  nulles. 

191.  L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  s'applique 
aussi  bien  aux  donations  faites  par  des  tiers  en  vue  du  mariage 
qu'aux  conventions  faites  entre  les  époux  eux-mêmes.  Et  il  n'est 
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pas  nécessaire  que  le  tiers  donateur  ait  stipulé  au  contrat  de  ma- 
riage, il  suffit  qu'il  y  ait  concouru  pour  que  la  libéralité  soit  in- 
commutable.  —  Limoges,  13  juillet  1878,  Revue,  n.  3733. 

192.  Ainsi  jugé  que  la  prohibition  de  l'art.  139o  est  absolue 
et  s'applique  généralement  à  tous  les  changements,  soit  qu'ils 
soient  opérés  par  voie  de  disposition  nouvelle,  soit  par  voie 
d'explication  des  clauses  du  contrat.  —  Ainsi  la  reconnaissance 
faite  par  le  mari  postérieurement  au  mariage,  que,  suivant  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  la  dot  constituée  avec  terme  ne 
devait  pas  produire  d'intérêts,  est  nulle  comme  constituant  un 
changement  aux  conventions  matrimoniales.  —  Pau,  9  janv  1838 
(P.  39.2.348). 

193.  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales s'oppose  aussi  bien  à  ce  que  les  époux  renoncent  purement 
et  simplement  aux  donations  résultant  de  leur  contrat  de  mariage, 
qu'à  ce  que  le  donateur  leur  vende  ce  qu'il  leur  a  donné  par  ce 
contrat. 

Par  suite,  au  cas  oîi  un  usufruit  éventuellement  donné  aux 
futurs  époux  par  leur  contrat  de  mariage,  au  lieu  de  leur  être 
gratuitement  délivré,  leur  a  été  réellement  vendu  en  pleine  pro- 
priété, cette  vente  et  cet  achat  sont  nuls  comme  contraires  à 
l'immutabihté  des  conventions  matrimoniales.  —  Paris,  9  jan- 
vier 1877,  Revue,  n.  3439. 

194.  Est  nul  comme  dérogeant  aux  stipulations  du  contrat  de 
mariage,  l'acte  par  lequel  l'un  des  époux  renonce,  postérieurement 
à  la  célébration,  à  exiger  soit  le  capital,  soit  l'intérêt  de  la  dot. 

—  Rouen,  1er  mars  1349^  (p.  49.2.88). 

195.  La  convention  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  la  dot, 
exigible  immédiatement  d'après  le  contrat  de  mariage,  ne  le  se- 
rait qu'à  la  mort  des  constituants,  constitue  un  changement  aux 
conventions  matrimoniales  dans  le  sens  de  l'art.  1393,  G.  civ.,  et 
est,  dès  lors,  frappée  de  nullité.  —  Cass.,4  déc.  1867  (P.  68.366). 

196.  Le  principe  suivant  lequel  les  conventions  matrimoniales 
ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du 
mariage^  est  un  principe  d'ordre  public  destiné  à  imprimer  à  ces 
conventions,  sans  dérogation  possible  du  fait  des  parties,  un  ca- 
ractère absolu  d'immutabilité.  — Cass.,  28  mars  1866,  (P.  66.350). 

—  Cass.,  26  mars  1867,  (P.  67.519)  —  A^  en  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  p.  218  et  s. 

197.  Ainsi,  lorsqu'un  ascendant  a  donné  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles,  par  le  contrat  qui  a  précédé  le  mariage  de  celui-ci,  une 
portion  de  ses  .jiens  avec  dispense  de  rapport  et  condition  d'im- 
putation sur  la  quotité  disponible,  cette  imputation  ne  peut, 
après  le  décès  de  l'ascendant,  être  refusée  sous  prétexte  que,  par 
une  donation  postérieure  au  contrat  de  mariage,  l'ascendant  au- 
rait manifesté  l'intention  de  rétablh-  l'égalité  entre  ses  successi- 
bles.  Peu  importerait  que  l'enfant  avantagé  par  le  contrat  de 
mariage  eût  accepté  cette  donation  postérieure.  —  Mêmes  arrêts. 

198.  Au  cas  d'une  donation  de  biens  à  venir  par  contrat  de 


560  CONTRAT  DE  MARIAGE,  |  5. 

mariage,  est  nul  comme  contraire  au  principe  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales,  le  paiement  de  la  somme  donnée 
effectuée  parle  donateur,  entre  les  mains  du  mari  seul  sans  em- 
ploi. —  Chambéry,  l^' juin  1877.  Revue  5490. 

lîïO.  Si  les  époux  ne  peuvent,  par  aucun  acte,  ni  sous  aucune 
forme,  modifier,  pendant  le  mariage,  leurs  conventions  matri- 
moniales, ils  restent  libres  de  faire  toute  espèce  d'arrangements 
ou  de  dispositions  compatibles  avec  la  complète  exécution  de  ces 
engagements.  — Aubry  et  Rau,  p.  257,  §  503  bis.  Laurent,  n.  82. 

âOO.  C'est  ainsi  qu'une  convention  qui  porterait,  non  sur  le 
capital  ou  les  intérêts  de  la  dot  promise  en  argent,  mais  unique- 
ment sur  le  mode  de  paiement,  ne  devrait  point,  en  principe, 
être  considérée  comme  un  changement  aux  conventions  matri- 
moniales. 

Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales,  dans  le  sens  de  l'art.  1396, 
C.  civ.,  la  convention  ayant  pour  objet  le  mode  de  paiement  de 
la  dot  promise.  —  Cass.,  4  août  1852  (S.  52.1.631). 

34^1.  Ainsi  encore  ne  saurait  être  annulée,  comme  consti- 
tuant un  changement  aux  conventions  matrimoniales,  prohibé 
par  la  loi,  la  conversion  en  un  capital  d'une  rente  viagère  cons- 
tituée par  les  père  et  mère  à  leur  enfant,  alors  que  cette  conven- 
tion n'a  été  considérée  par  les  parties  que  comme  un  mode  de 
paien.  3nt  de  la  rente  promise. — Paris,  1 1  mars  1879,  Revue,  n.  5841. 

S02.  Jugé  cependant  que  lorsqu'une  rente  a  été  constituée  en 
dot  par  contrat  de  mariage,  et  que  par  un  acte  postérieur  au  ma- 
riage, les  constituants  fixent  le  capital  de  cette  rente,  le  décla- 
rent exigible  à  volonté  et  consentent  une  hypothèque  pour  sûreté 
de  paiement,  un  tel  acte  doit  être  annulé  comme  contenant  une 
dérogation  aux  conventions  matrimoniales.  Dijon,  17  juillet  1816. 
(P.  chr). 

SOS.  Jugé  de  même,  qu'est  nul,  comme  constituant  un  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales,  l'acte  par  lequel  des 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal  prorogent,  jusqu'au  décès  du 
donateur,  l'exigibilité  d'une  créance  constituée  en  dot  à  la  femme 
et  renoncent  à  en  exiger  jusque-là  les  intérêts.  —  Rouen, 
22  juillet  1873  (P.  64.719). 

504.  La  femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  a  sti- 
pulé qu'elle  administrera  ses  biens  immeubles  et  rentes  et  en 
recevra  les  fruits  et  revenus  sur  ses  simples  quittances,  a  pu  va- 
lablement employer  une  partie  de  ses  revenus  à  payer  une 
dette  par  elle  contractée  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
le  contrat  de  mariage  et  la  célébration.  — Cass.,  31  juill.  1861 
(P.  62.203). 

505.  ...  Et  l'obligation  ainsi  souscrite  par  la  femme  doit  être 
considérée,  non  point  comme  une  dérogation  au  contrat  de  ma- 
riage, soumise  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1396,  G.  civ., 
mais  comme  une  conséquence  des  clauses  de  ce  contrat  et  l'exer- 
cice d'un  droit  réservé  à  la  femme.  —  Même  arrêt. 
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SOG.  L'iramutabUité  des  conventions  matrimoniales  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  les  époux,  pendant  le  mariage,  disposent  des 
biens  qui  leur  ont  été  donnés  par  contrat  de  mariage.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  258  ;  Laurent,  n.  83. 

207.  La  renonciation  faite  par  un  époux  au  profit  de  ses  en- 
fants et  pour  favoriser  leur  mariage  au  gain  de  survie  stipulé 
dans  son  propre  contrat  de  mariage  ne  porte  pas  atteinte  aux 
conventions  matrimoniales,  mais  en  suppose  et  nécessite  au  con- 
traire l'exécution.  Cette  renonciation  ne  peut  non  plus,  les  époux 
n'étant  pas  héritiers  l'un  de  l'autre,  être  considérée  comme  un 
pacte  sur  succession  future  et  ne  tombe  point  par  conséquent  sous 
la  prohibition  des  articles  791  et  1130,  C.  civ.  — Agen,  12  mai  1848 
(P.  48.2.216);  Cass.,  16  juillet  1849  (P.  50.1.149). 

SOS.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les 
époux  en  se  faisant  donation  mutuellement,  pour  le  survivant 
de  la  totalité  de  leurs  biens,  se  réservent  la  faculté  de  disposer 
d'une  somme  déterminée,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  donation  d'une 
somme  supérieure  en  faveur  d'un  successibledu  mari,  si  la  femme 
a  concouru  avec  le  mari  à  cette  donation,  et  si,  en  outre,  la  dona- 
tion n'est  pas  excessive,  eu  égard  à  la  fortune  des  époux  ;  il  n'y 

a  là  aucun  changement  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage. 

Cass.,  16  février  1852  (P.  53.2.396). 

509.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  la  totalité  des  ac- 
quêts est  attribuée  au  survivant,  les  époux,  pendant  le  maria^'e 
n'en  peuvent  pas  moins  faire  donation  au  profit  d'un  tiers  ;  il  n'y 
a  pas  là  de  changement  aux  conventions  matrimoniales  ;  seule- 
ment le  survivant  sera  réputé  l'unique  donateur.  — Aubry  et  Rau 
p.  258  ;  Laurent,  n.  84  ;  Cass.,  31  juillet  1867  (S.  68.1.36).  ' 

510.  Au  cas  où,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  a  été  constitué 
en  dot  au  futur  une  somme  d'argent  stipulée  payable  dans  un 
certain  délai  à  partir  de  la  célébration  du  ma.nage,  sous  réserve 
toutefois  de  se  libérer  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  paiements 
faits  sans  fraude  au  futur  par  le  constituant  avant  la  célébration 
du  mariage,  sont,  même  à  l'égard  des  tiers,  libératoires  et  im- 
putables sur  la  dot  :  on  ne  saurait  voir  là  une  modification  aux 
conventions  matrimoniales,  alors  surtout  que  les  sommes  dont  il 
s'agit  ont  été  employées  soit  en  présents  de  noces  d'usage,  soit  en 
frais  d'établissement  du  ménage  des  époux.  —  Cass,,  22  août  1865 
(P.  66.1186). 

211.  Peu  importe  qu'en  se  constituant  lui-même  un  apport 
dans  ce  même  contrat  de  mariage,  le  futur  époux  l'ait  déclaré 
net  de  toutes  dettes  et  charges.  —  Même  arrêt. 

21  S.  Une  Cour  d'appel  peut  décider  sans  violer  l'art.  1395, 
C.  civ.,  qu'une  dot  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage  a  été 
payée  conformément  à  des  conventions  valables  intervenues  entre 
les  parties,  au  moyen  d'une  place  d'agent  du  gouvernement,  faite 
par  le  père  de  la  future  au  profit  de  son  gendre.  On  ne  saurait 
voir  dans  cette  disposition  la  reconnaissance  d'un  changement 
apporté  aux  conventions  civiles  du  mariage,  mais  seulement  une 
VI.  36 
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interprétation  sur   le   mode   d'exécution   du   contrat.    —  Cass., 
2  mars  1825  (P.  chr). 

S13.  Bien  qu'un  contrat  de  mariage  porte  que  la  célébration 
du  mariage  vaudra  quittance  de  la  dot  et  suffira  pour  en  charger 
le  futurenvers  la  future,  le  non-paiement  de  cette  dot  peut  résulter 
d'une  déclaration  ultérieure  du  constituant  qui  s'oblige  à  en  payer 
le  montant.  Cette  reconnaissance  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  et,  sauf 
le  cas  de  fraude,  elle  est  valable  à  l'égard  des  tiers.  —  Bordeaux, 
29  mars  1851  (P.  52.2.320). 

214.  La  femme  peut  renoncer  à  la  faculté  de  conserver  l'im- 
meuble acquis  comme  remploi  de  ses  biens  propres,  et  s'il  a  été 
stipulé  lors  de  l'échange  que  les  époux  conviendraient  de  la  por- 
tion des  biens  échangés  qui  de\Ta  tenir  lieu  de  remploi  à  la 
femme,  une  telle  convention  doit  être  exécutée  et  ne  peut  être 
considérée  comme  une  dérogation  au  contrat  de  mariage.  — 
Gass.,  31  juillet  1832  (S.  32.1.505);  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  259; 
Contra,  Laurent,  n.  87, 

215.  Les  époux  peuvent  renoncer  par  testament  ou  sousforme 
de  legs  en  faveur  l'un  de  l'autre  ou  au  profit  d'un  tiers,  aux  do- 
nations ou  autres  avantages  que  contient  le  contrat  de  mariage  ; 
car,  à  proprement  parler,  ce  n'est  pas  là  une  renonciation,  c'est 
plutôt  une  disposition.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  aux 
droits  qui  sont  acquis  à  des  tiers  en  vertu  des  conventions  matri- 
moniales. —  Aubrv  et  Rau,  p.  259,  texte  et  note  23  ;  Laurent, 
n.  88;  Bruxelles,  25  nov.  1811  (P.  chr.)  ;  Cass.,  27  mars  1817 
(P.  chr.). 

§  6.  —  Changements  ou  contre-lettres  antérieurs  au  mariage. 

210.  Les  changements  qui  seraient  faits  aux  conventions  ma- 
trimoniales avant  la  célébration  du  mariage  doivent  être  cons- 
tatés par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans 
la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage,  —  C.  civ.,  art. 
139G. 

217.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des 
formes  qui  viennent  d'être  indiquées,  sont  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage  ;  et  le  notaire  ne  peut  à  peine  de  dommages-intérêts  des 
parties,  et  sous  plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosse 
ni  expédition  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le 
changement  ou  la  contre-lettre.  —  G.  civ.,  art.  1397. 

218.  Les  changements  que  les  futurs  époux  font  à  leurs  conven- 
tions matrimoniales  avant  la  célébration  du  mariage  sont  quali- 
fiés par  le  Code  de  changemerits  ou  contre- lett7'es.  Ces  deux  expres- 
sions ne  sont  pas  cependant  synonymes,  la  première  eût  suffi  parce 
que  la  seconde  expose  à  quelque  confusion  et  même  à  une  erreur. 


CONTRAT  DE  MARIAGE,  |  6.  563 

219.  Par  changement  il  faut  entendre  toute  modification  ap- 
portée à  la  convention  primitive  et  destinée  à  recevoir  la  même  pu- 
blicité qu'elle.  Ainsi  les  futurs  avaient  adopté  le  régime  dotal  et 
avaientfrappé  tous  les  biensde  lafemme  de  dotalité.  Plus  tard  par 
une  clause  ultérieure,  il  est  décidé  que  tel  ou  tel  bien  ne  sera  pas 
dotal.  Voilà  un  changement.  En  un  mot  un  changoment  est  toute 
clause  convenue,  avouée,  qui  modifie  la  convention  primitive  ou 
y  ajoute. 

220.  Quant  aux  contre-lettres,  c'est  tout  autre  chose;  ce  sont 
des  conventions  non  destinées  à  être  connues  du  public  qui  modi- 
fient une  convention  telle  qu'elle  se  produit  ultérieurement.  Il 
peut  y  avoir  des  contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage. 
Le  père  ou  la  mère  constitue  à  la  future  une  dot  fixée  à  100, 000 fr. 
et  le  contrat  contient  quittance  de  la  dot  au  profitdu  constituant; 
mais  le  constituant  ne  verse  réellement  que  90,000  fr.  et  se  réserve 
de  payer  le  surplus  plus  tard.  On  rédige  un  écrit  dans  lequel  il 
est  dit  que  90,000  fr.  seulement  ont  été  payés,  bien  que  le  contrat 
porte  quittance  des  100,000  fr.  Voilà  une  contre -lettre,  ce  n'est 
pas  un  changement.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  subordonner  aux 
mêmes  conditions  les  changements  et  contre-lettres.  Les  contre- 
lettres  ne  sont  pas  soumises  aux  art.  1396  et  s.,  elles  ne  sont  sou- 
mises qu'à  l'art.  1321  et,  dès  lors  qu'elles  perdent  leur  caractère 
de  clandestinité,  ce  ne  sont  plus  des  contre-lettres.  —  Golmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  12  bis,  1. 

221.  Examinons  maintenant  quelles  sont  les  conditions  aux- 
quelles sont  subordonnés  les  changements  au  contrat  de  ma- 
riage. Us  se  rapportent  à  quatre  points  de  vue. 

222.  1<»  Les  changements  pour  être  valables  doivent  être  cons- 
tatés dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage  lui-même, 
c'est-à-dire  par  acte  authentique.  C'est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  solonnité  du  contrat  de  mariage.  —  Laurent,  n.  91. 

223.  2"  L'acte  qui  contient  les  changements  doit  être  rédigé 
en  la  présence  et  avec  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  mariage. 

Ainsi  il  ne  suffira  pas  qu'elles  aient  été  appelées  à  assister  à  la 
rédaction  des  nouvelles  conventions,  il  faut  qu'elles  y  soient  pré- 
sentes de  fait.  On  admet  généralement  qu'elles  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  porteur  d'une  procuration 
spéciale  et  authentique.  —  Aubry  et  Rau,  p.  261  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  54;  Contra,  Laurent,  n.  98. 

224.  Il  faut  de  plus  que  le  consentement  soit  donné  par  toutes 
les  personnes  en  présence  les  unes  des  autres.  L'opposition  d'une 
seule  mettrait  obstacle  au  changement.  On  pourrait  en  douter 
parce  que  les  conventions  matrimoniales  sont  presque  toujours 
multiples  et  susceptibles  de  se  décomposer.  Pourquoi  nen  pourrait- 
on  pas  modifier  une  sans  la  présence  des  personnes  qui  ne  sont 
intervenues  qu'à  propos  des  autres?  Ainsi  les  époux  sont  convenus 
de  se  marier  sous  le  régime  de  la  séparation  des  biens  ;  un  tiers 
est  intervenu  pour  faire  une  donation;  pourquoi,  pour  changer 
leur  régime,  les  époux  auraient-ils  besoin   de  faire  intervenir  le 
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donateur?  La  loi  est  formelle  ;  cela  tient  à  la  connexité  que  les 
conventions  matrimoniales  ont  entre  elles;  elles  sont  conditions 
les  unes  des  autres.  Un  donateur  peut  consentir  à  faire  une  dona- 
tion à  la  femme  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  et  n'y  pas  consentir  si  le  régime  est  la  communauté. 
Cette  exigence  de  la  loi  n'a  aucun  inconvénient  ;  si  le  donateur  n'a 
pas  été  déterminé  à  donner  par  le  régime  adopté,  il  adhérera  au 
changement;  si  au  contraire,  c'est  la  considération  du  régime  qui 
l'a  déterminé  à  donner,  il  est  naturel  que  ce  régime  ne  soit  pas 
changé  sans  son  consentement. 

Sâ5.  Est  nulle  la  contre-lettre  faite  dans  l'intervalle  du  contrat 
de  mariage  et  de  la  célébration,  lorsqu'elle  ne  contient  point  la 
preuve  de  la  présence  et  du  consentement  simultanés  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  do  mariage  :  cette  preuve 
ne  saurait  résulter  de  la  mention,  insérée  après  l'indication  des 
noms  des  témoins,  que  «  les  parties  (c'est-à-dire  les  futurs^^époux) 
ont  signé  avec  les  notaires,  ainsi  que  les  oncles,  les  pa?'ents  et  les 
amis  réunis,»  une  telle  mention  ne  suffisant  point  pour  établir  la 
participation  de  ces  derniers  à  la  délibération  qui  a  précédé  la 
contre-lettre.  —  Montpellier,  8  fév.  1869  (P.  67.322). 

S26.  Lorsque  l'une  des  parties  dont  le  concours  est  néces- 
saire ne  se  présente  pas  ou  refuse  de  donner  son  consentement . 
aux  changements  projetés,  les  époux  doivent  renoncer  aux  chan- 
gements ou  faire  un  nouveau  contrat  de  mariage.  Ainsi,  dans 
notre  exemple  cité  plus  haut,  si  le  donateur  refuse  de  consentir 
au  changement,  les  futurs  époux  doivent  faire  un  autre  contrat 
de  mariage,  s'ils  tiennent  au  changement  qu'ils  veulent  apporter 
à  leurs  conventions  matrimoniales,  mais  ils  renonceront  par  là  à 
la  donation.  —  Laurent,  n.  99;  Aubry  et  Rau,  p.  261. 

2S7.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'une  des  parties  est  venue  à 
décéder  ou  a  été  frappée  d'interdiction.  D'après  MM.  Aubry  et 
Rau,  p.  261,  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agissait  toutefois  du 
contrat  de  mariage  de  l'enfant  de  l'interdit,  les  changements  que 
les  autres  parties  se  proposeraient  d'y  faire  pourraient  être  auto- 
risés par  une  délibération  du  conseil  de  famille  de  l'interdit, 
homologuée  en  justice. 

228.  Quefaut-il  entendre  i^ar parties?  Sont-ce  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  signé  au  contrat?  Non  assurément. 

D'abord,  il  faut  considérer,  comme  parties,  toutes  les  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  aux  conventions  relatées 
dans  le  premier  contrat  :  les  futurs,  les  donateurs  ;  il  faut  y 
ajouter  les  personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour 
la  validité  des  conventions  en  général.  —  Aubry  et  Rau,  p.  260; 
Laurent,  n.  93. 

229.  Doit  être  réputé  partie  au  contrat  de  mariage,  le  tiers 
qui  a  fait  des  donations  au  profit  de  l'un  des  futurs  époux,  même 
par  un  acte  postérieur  au  contrat  et  portant  la  même  date  ^que  la 
contre-lettre.  —  Montpellier,  8  fév.  1869  précité. 

230.  Au  contraire  il  faut  considérer  comme  n'étant  pas  par- 
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ties  les  personnes  dont  la  signature  n'a  été  demandée  qu'à  titre 
de  déférence  et  en  signe  d'amitié;  c'est-à-dire  les  personnes  qui 
n'assistent  au  contrat  que  honoris  causa.  —  Aubry  etRau,  p,  269- 
Laurent,  n.  96. 

231 .  Mais  faut-il  considérer  comme  parties  les  personnes  dont 
le  consentement  était  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage? 
Ainsi  le  futur  est  âgé  de  24  ans;  il  peut  faire  librement  un  con- 
trat de  mariage,  mais  il  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement 
de  ses  ascendants.  Il  est  d'usage  que  le  contrat  soit  signé  par  les 
ascendants.  Si  l'on  veut  modifier  le  contrat,  pourra-t-on  le  faire 
sans  leur  participation  ? 

333.  La  question  est  controversée.  Pothier,  et  d'après  lui 
plusieurs  auteurs  décident  que  les  ascendants  doivent  être  consi- 
dérés comme  parties,  car  il  se  peut  qu'ils  ne  consentent  au  ma- 
riage qu'en  considération  des  conventions  matrimoniales  ;  si,  une 
fois  le  consentement  donné,  on  pouvait  modifier  les  conventions 
sans  leur  consentement,  il  y  aurait  là  une  sorte  de  supercherie. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  158;  Odier.  t.  2,  n.  660;  Duranton, 
t.  14,  n.  57. 

233.  Ces  considérations,  qui  prennent  leur  point  de  départ 
dans  une  simple  supposition  et  qui  tendent  à  confondre  les  condi- 
tions de  validité  du  mariage  et  celles  du  contrat  de  mariage,  doi- 
vent être  rejetées.  —  Aubry  et  Rau,  p.  i60,  texte  et  note  32  ; 
Laurent,  n.  96. 

334.  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  père  et  mère  des  futurs 
époux,  intervenus  au  contrat  pour  donner  leur  consentement, 
doivent  être  considérés  comme  parties  à  l'acte.  —  Montpellier, 
8  fév.  1869,  précité. 

23o.  Les  changements  introduits,  avant  la  célébration  du 
mariage,  dans  un  contrat  de  mariage  par  les  futurs  époux,  mais 
isolément,  en  l'absence  l'un  de  l'autre,  et  à  des  dates  différentes, 
sont  nuls,  même  dans  le  cas  où  les  futurs  époux  sont  seules  par- 
ties à  ce  contrat.  —  Douai, l^f  août  1834  (P.  56.1.302). 

236.  Le  gain  de  survie  stipulé  en  faveur  d'une  femme  par  son 
contrat  de  mariage  ne  peut  être  ultérieurement  réduit  en  vertu 
d'une  contre-lettre  souscrite  entre  le  père  de  la  femme  et  le  futur 
mari  ;  ce  serait  modifier  une  clause  du  contrat  de  mariage,  et 
une  telle  contre-lettre  n'est  pas  opposable  à  la  femme  bien  qu'é- 
manant de  son  auteur.  —  Cass.,  25  déc.  1854  (P.  55.2.301). 

237.  La  déclaration,  faite  par  acte  sous  seing  privé  le  jour 
même  du  conirat  de  mariage,  établissant  qu'en  dehors  de  ce 
contrat  un  père  constitue  à  sa  fille,  future  épouse,  une  rente  an- 
nuelle, ne  peut  être  considérée  comme  une  contre-lettre  dans  le 
sens  de  l'art.  1396,  C.  civ.  —  C'est  une  obligation  naturelle,  une 
simple  promesse,  qui  ne  modifie  en  rien  le  régime  matrimonial 
et  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  présence  et  avec  le  consente- 
ment simultané  de  toutes  les  personnes  ayant  comparu  dans  le 
contrat  de  mariage.  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  mars  1873,  Ilevue, 
n.  4402. 
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538.  La  loi  du  lOjuill.  1850,  qui  prescrit  au  notaire  rédacteur 
d'un  contrat  de  mariage  de  donner  lecture  aux  parties  du  dernier 
alinéa,  tant  de  l'art.  1391  que  de  l'art.  1394,  C.  civ.,  et  de  faire 
mention  de  cette  lecture  dans  le  contrat,  à  peine  de  10  francs 
d'amende,  n'exige  l'accomplissement  de  ces  formalités,  de  même 
que  la  délivrance  du  certificat  dont  elle  détermine  les  conditions, 
qu'à  l'égard  du  contrat  de  mariage  lui-même,  et  non  à  l'égard 
des  contre-lettres  modifîcatives  de  ce  contrat.  —  Cass.,  18  mars 
1857  (P.  57.706).  —  Nîmes,  4  fév.  1858  (P.  58.232). 

539.  3°  Les  changements  doivent  être  rédigés  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat  de  mariage,  de  manière  à  ce  qu'i]  offre  d'un 
seul  contexte  l'ensemble  des  conventions  matrimoniales.  La 
raison  en  est  que  les  tiers  pourraient  être  facilement  trompés. 
Seulement,  cette  troisième  condition  n'est  pas  exigée  sous  la  même 
sanction  que  les  deux  premières  que  nous  venons  d'examiner.  Si 
l'une  des  deux  premières  conditions  fait  défaut,  le  changement 
n'est  pas  valable,  même  entre  les  parties  ;  si,  au  contraire,  le 
changement  n'a  pas  été  rédigé  à  la  suite  de  la  minute,  le  change- 
ment est  valable  entre  les  parties,  mais  il  n'est  pas  opposable  aux 
tiers.  —  Laurent,  n.  103;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  p.  22,  n.  13 
et  14  bis,  I  et  II. 

2540.  Cette  condition  implique  que  le  changement  doit  être 
reçu  parle  notaire  qui  a  rédigé  le  contrat  de  mariage  ou  par  son 
successeur;  car,  d'après  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  20,  les 
notaires  doivent  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent 
et  ne  peuvent  s'en  dessaisir,  il  n'y  a  donc  que  celui  qui  a  le  dépôt 
de  la  minute  du  contrat  qui  ait  le  droit  de  rédiger  le  changement 
à  la  suite  de  la  minute.  Et  comme  cette  condition  n'est  requise 
que  pour  la  validité  du  changement  à  l'égard  des  tiers,  il  en  ré- 
sulte que  la  contre-lettre  serait  valable  entre  les  parties,  bien  que 
reçue  dans  la  forme  authentique  par  n'importe  quel  notaire  dé- 
positaire ou  non  de  la  minute.  —  Laurent,  n,  102. 

241 .  4°  La  loi  exige  encore  que  le  notaire,  en  délivrant  les 
grosses  ou  expéditions  du  contrat  de  mariage  transcrive  à  la  suite 
le  changement  ou  contre-lettre. 

Si  cette  dernière  prescription  n'a  pas  été  remplie,  le  change- 
ment reste  valable  entre  les  époux  et  est  opposable  aux  tiers, 
mais  la  responsabilité  du  notaire  est  engagée.  Si  les  tiers  souf- 
frent un  préjudice  par  suite  de  l'ignorance  de  ce  changement,  ils 
pourront  recourir  contre  le  notaire,  qui,  selon  les  circonstances, 
pourrait  en  outre  être  passible  de  peines  disciplinaire  —  Aubry  et 
Rau,  p.  264  ;  Laurent,  n.  102. 

24:2.  Un  auteur  pense  que  le  notaire  pourrait  même  être 
poursuivi  pour  faux,  s'il  avait  agi  par  fraude.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  249. 

343.  Mais  cette  opinion  ne  peut  être  admise;  la  fraude  est 
bien  un  des  éléments  du  faux,  mais  elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  le  constituer.  —  Aubry  et  Rau,  p.  264,  note  40;  Laurent^ 
n.  105. 

244,  Que  doit-on  entendre  par  tiers?  Il  y  a  controverse  sur  la 
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question.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  2C1,  le  terme  tiers  com- 
prend tous  ceux  qui,  par  suite  de  conventions  passées  avec  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  ont  à  exercer  sur  les  biens  de  ceux-ci  des 
droits  que  le  maintien  des  changements  apportés  à  ce  contrat 
aurait  pour  effet  d'anéantir  ou  de  restreindre.  —  5''c,  Laurent, 
n.  104. 

S4rS.  Suivant  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  162,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  tiers  que  les  personnes  qui  ont  traité  avec  les  époux 
sur  la  foi  des  clauses  du  contrat  de  mariage  auxquelles  la  conti'e- 
lettre  a  dérogé, 

246.  Il  résulte  de  la  définition  donnée  au  mot  tiers  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  que  ceux  qui  ont  acquis  du  mari  seul  des  im- 
meubles ameublis  par  la  femme,  ou  des  immeubles  dotaux 
qu'une  clause  spéciale  du  contrat  de  mariage  l'avait  autorisé  à 
aliéner,  sont  fondés  à  repousser  les  contre-lettres  par  lesquelles 
les  parties  auraient  révoqué  ou  modifié  à  cet  égard  les  clauses  du 
contrat  primitif,  si  la  formalité  prescrite  par  l'art.  1397  n'avait 
pas  été  observée. 

De  même,  le  cessionnaire  d'une  somme  promise  en  dot  pour- 
rait repousser  la  contre-lettre  portant  réduction  de  cette  somme 
que  lui  apporterait  le  constituant.  —  Aubry  et  Rau,  p.  262  ;  Lau- 
rent, 104.  —  Contî'à,  Rodière  et  Pont,  n.  162. 

24'?'.  Les  créanciers  chirographaires  sont  aussi  des  tiers. Ainsi 
des  époux  dans  leur  contrat  de  mariage  ont  adopté  le  régime  de 
la  communauté. Une  contre-lettre  établit  la  communauté  d'acquêts 
et  déclare  les  immeubles  de  la  femme  inaliénables.  Le  créancier 
qui  sur  la  foi  du  contrat  de  mariage  a  prêté  aux  époux  peut  re- 
pousser la  contre-lettre  qui  a  modifié  le  régime  établi  dans  le  con- 
trat primitif.  —  Aubry  et  Rau,  p.  263,  Laurent,  n.  102  ;  Contra, 
Rodière  et  Pont,  n.  162. 

24S.  Les  donations  ou  autres  conventions  stipulées  avant  la 
célébration  du  mariage,  mais  depuis  la  passation  du  contrat,  sont 
radicalement  nulles  si  les  époux  n'ont  pas  été  assistés  de  ceux  qui 
étaient  parties  au  contrat,  bien  que  ces  stipulations  ne  changent 
en  rien  les  clauses  et  ne  fassent  qu'y  ajouter.  —  Cass.,22juin 
1813,  (P.chr.) 

249.  L'acte  par  lequel  un  futur  gendre  s'engage  vis  à  vis  son 
beau-père  futur  à  n'exiger  pour  la  dot  de  sa  femme  qu'une  somme 
moindre  de  celle  qui  sera  portée  au  contrat  de  mariage  est  une 
contre-lettre  frappée  de  nullité.  Peu  importe  que  cet  acte  ait  été  ré- 
digé et  signé  avant  la  passation  du  contrat  de  mariage. Cette  nullité 
est  d'ordre  pu'ilic  et  peut  dès  lors  être  invoquée  par  le  gendre 
malgré  l'exécution  qu'il  aurait  donu-^e  à  l'acte  dérogatoire  des 
clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Nîmes,  23  janv.  1843  (P. 
43.1.297). 

2oO.  Une  quittance  donnée  par  un  mari  d'une  somme  qu'il  a 
confessé  avoir  reçue  depuis  le  mariage,  pour  augmentation  de  la 
dot  de  sa  femme, ne  peut  être  considérée  comme  une  contre-lettre 
au  contrat.  —  Gass.,  !«"■  juin  1814,  (P.  chr.) 

251.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimo- 
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niales,introduit  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître  du 
mariage,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  attribué  aux 
père  et  mère  par  l'art.  1075,  C.  civ.,  surtout  alors  que  l'exercice  de 
ce  droit,  loin  de  porter  atteinte  à  la  donation  faite  en  avancement 
d'hoirie  par  le  contrat  de  mariage,  en  réalise  au  contraire  les 
effets  par  un  rapport  suivi  de  l'attribution  définitive  d'une  part 
plus  étendue  dans  l'hoirie  elle-même.  —  Cass.  19  janv.  1826  (P. 
chr.). 

S 53.  Mais  l'époux  auquel  ses  père  et  mère  ont  fait  par  contrat 
de  mariage,  donation  à  titre  de  préciput  d'une  partie  de  leurs 
biens  présents  et  à  venir,  ne  peut,  durant  le  mariage,  renoncer  va- 
lablement à  cette  donation  dans  un  partage  anticipé  de  succession 
fait  par  l'un  des  donateurs  à  tous  les  enfants.  La  nullité  de  cette 
renonciation  et  du  partage  anticipé  peut  être  demandée  même 
par  l'époux  qui  a  renoncé.  —  Cass.,  29  juillet  1818  (P.  chr.). 

353.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage, qui  détermine  la  va- 
leur d'un  immeuble  donné  à  la  future  épouse  en  paiement  d'une 
partie  de  sa  dot,  ne  peut  être  modifiée  par  une  contre-lettre  rédi- 
gée en  contravention  des  art.  1394  et  s.  G.  civ.,  et  portant  no- 
tamment que  la  dot  devra  être  réputée  payée  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  qui  sera  ultérieurement  attribuée  audit  immeuble  par 
une  expertise.  —  Bastia,16  janv.  1836  (P.  56.1.373). 

354.  La  convention  intervenue  entre  les  père  et  mère  de  la 
future  et  le  futur,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la 
célébration,  et  par  laquelle  le  père  et  la  mère  vendent  au  futur  un 
immeuble,  pour  le  prix  se  compenser  jusqu'à  due  concurrence 
avec  la  dot  promise  et  stipulée  payable  en  argent,  ne  constitue 
pas  un  changement  aux  conventions  matrimoniales  dans  le  sens 
de  l'art.  1396, C.  civ., et  dès  lors  est  valable, bien  que  non  constatée 
par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage  lui- 
même.  —  Cass.,  4  août  1832  (P.  32.2.422). 

355.  Toutefois,  la  stipulation  faite  postérieurement  au  ma- 
riage entre  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, qu'un 
bien  acquis  par  eux  restera  au  survivant,  est  nulle  comme  déro- 
geant aux  conventions  matrimoniales  et  contraire  à  l'essence  de 
la  communauté. 

En  admettant  qu'une  telle  convention  doive  être  considérée 
comme  une  libéralité  entre  époux,  ce  serait  là  en  tout  cas,  un  don 
mutuel  prohibé  par  l'art.  1097,  G.  civ.  —  Lyon,  21  juillet  1849 
(P.  50.1.209). 

§  7.  —  Conventions  et  stipulations  permises  dans  le  contrat 
de  mariage. 

356.  Les  futurs  époux  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  pour 
le  règlement  des  conventions  matrimoniales. 

Ce  principe  est  proclamé  par  l'art.  1387, G.  civ.  Le  législateur 
n'impose  pas  à  l'association  conjugale  une  forme  déterminée;  la 
loi  n'intervient  que  pour  donner  acte  aux  époux  de  ce  qu'ils  dé- 
cident à  cet  égard. 
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Cependant,  comme  il  n'est  pas  de  droit  sans  limites,  la  loi  a 
apporté  à  cette  liberté  les  restrictions  suivantes  : 

257.  D'après  l'art.  1390, C.  civ.,les  époux  ne  peuvent  plus  sti- 
puler d'une  manière  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant 
les  diverses  parties  du  territoire  français  et  qui  sont  abroges  par 
le  Code. 

258.  Toute  clause  de  cette  nature  devrait  être  considérée 
comme  non  avenue.  —  Aubry  et  Rau,  p.  273. 

259.  Cette  restriction  a  peu  d'importance  pratique  aujour- 
d'hui. Ce  n'est  du  reste  que  d'une  manière  générale  que  la  loi 
défend  de  se  reporter  aux  anciennes  coutumes  ;  mais  les  époux 
peuvent  s'approprier,  en  les  reproduisant  littéralement  dans  leur 
contrat  de  mariage,  les  dispositions  de  telle  ou  telle  coutume.  La 
raison  en  est  que  les  conventions  matrimoniales  doivent  être  insé- 
rées dans  un  acte  authentique  ou  dans  la  loi,  dont  la  conservation 
officielle  est  assurée;  or  les  coutumes  n'existent  plus  comme  do- 
cuments officiels.  De  cette  façon  les  tribunaux  n'auront  à  inter- 
préter que  les  contrats  de  mariage  considérés  comme  exprimant 
la  volonté  des  parties  et  non  le  texte  de  la  coutume.  C'est  l'opinion 
de  la  plupart  des  auteurs.  —  Aubry  et  Rau,  p.  273,  texte  et  notes 
20,  21  et  22.  Laurent,  n.  138;  Rodière  et  Pont,  n.  80;  Odier,  n. 
639.  Marcadé,  sur  l'art.  1390,  n.  i;  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  n. 
Ibis  I. 

260.  Jugé  que  la  stipulation  d'un  douaire  sur  les  biens  du 
futur  époux,  faite  conformément  à  la  ci-devant  coutume  du  Poitou, 
est  nulle.  —  Poitiers,  16  mars  1826  (S.  chr.). 

261.  Que  la  stipulation  d'augment  et  de  contre-augment 
dans  un  contrat  de  mariage,  est  prohibée  par  l'art.  1390  G.  civ. , 
si  pour  l'apprécier  on  est  obligé  de  se  référer  à  l'ancienne  cou- 
tume. —  Cass.,  28  août  1833  (P.  chr.). 

262.  De  même  la  stipulation  en  faveur  de  la  femme,  dans  son 
contrat  de  mariage,  à  titre  d'augment,  de  bagues  et  joyaux,  quoi- 
qu'elle présente  une  libéralité  évidente,  est  permise;  cependant 
cette  stipulation  doit  être  annulée,  si,  pour  être  apprésiée  dans 
son  ensemble,  on  est  obligé  de  se  référer  à  des  lois  abolies.  — 
Grenoble,  6  juin  1829  (P.  chr.). 

263.  Jugé  que  l'art.  1390  C.  civ.  ne  s'applique  pas  à  un  tes- 
tament, surtout  si  le  testateur  n'a  invoqué  une  ci-devant  coutume 
que  par  forme  d'instruction  et  uniquement  pour  faire  mieux  con- 
naître le  mode  de  représentation  d'après  lequel  il  appelle  ses  pa- 
rents à  sa  succession,  —  Bruxelles,  16  fév.  1822  (P.  chr.). 

264.  Jugé  cependant  que  sous  l'empire  du  code  civil,  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  déclare,  d'une  manière  générale, 
qu'il  veut  que  sa  succession  soit  partagée  suivant  ce  que  prescrivait 
une  ancienne  coutume  abrogée  qu'il  désigne,  est  nulle.  Cass.,  23 
déc.  1828  (P,  chr.);  Angers,2i  juill.1827  (P.  chr.);  Gand,  6juillet 
1833  (P.  chr.). 

265.  Mais  le  contrat  de  mariage  peut  contenir  la  stipulation 
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par  laquelle  les  époux  déclarent  que  leur  association  conjugale 
sera  réglée  par  une  loi  étrangère;  car  le  motif  qui  a  fait  éiablir 
la  prohibition  de  l'art  1390  n'a  rien  de  commun  avec  la  législation 
étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  p.  274,  texte  et  note  23;  Laurent,  n. 
141  ;    Rodière  et  Pont,  n.  82;  Colmet  de  Santerre,  p.  7,  n.  Ibis  II. 

S66.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  stipule  conjoin- 
tement le  régime  de  communauté  universelle  et  le  régime  de  com- 
munauté d'acquêts,  en  réservant  à  la  future  épouse  la  faculté  de 
renoncer  à  ces  deux  communautés  lors  de  la  dissolution  pour  s'en 
tenir  à  ses  rapports,  ou  d'accepter  l'une  et  de  répudier  l'autre, 
cette  clause  est  nulle,  parce  que  empruntée  à  une  ancienne  cou- 
tume, ses  effets  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  les  règles  en 
usage  sous  cette  coutume;  parce  qu'elle  stipule  simultanément 
deux  régimes  absolumenl  inconciliables  d'après  les  règles  du  Code 
civil;  enfin,  parce  qu'elle  réserve  à  la  femme  une  faculté  d'option 
qui  est  absolument  contraire  au  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  En  conséquence  de  cette  nullité,  les 
époux  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  fait  de  contrat 
de  mariage  et,  par  suite,  comme  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  —  Revue,  n.  5!S70,  crit.  sur  arrêt  de  Cass.,  15 
mai  1878. 

261.  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune  convention  contraire 
aux  bonnes  moi'urs  et  à  l'ordre  public.  —  G.  civ.,  art.  6,  1133, 
1187. 

268.  Cette  restriction  n'est  pas  spéciale  au  contrat  de  ma- 
riage ;  c'est  l'application  de  la  règle  générale  de  l'art.  6  C.  civ. 
C'est  en  se  fondant  sur  cet  article  que  l'on  a  jugé  que  la  clause  par 
laquelle  les  futurs  époux  renonçaient  au  droit  de  disposer  ulté- 
rieurement au  profit  l'un  de  l'autre,  est  nulle  :  cette  clause  cons- 
tituant l'abdication  d'un  droit,  de  la  faculté  d'exercer  des  droits 
civils,  ce  qui  est  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Cass.,  31  janv.  1809  (P.  chr.). 

269.  De  même  le  contrat  de  mariage  qui  ne  contient  que  des 
obligations  de  la  part  des  futurs  au  profit  d'ascendants  dont  le 
consentement  est  nécessaire,  est  nul  comme  entaché  d'immora- 
lité, parce  que  ces  ascendants  sont  censés  avoir  mis  leur  consen- 
tement à  prix.  —  Bourges,  29  janv.  1832. 

270.  On  devrait  encore  annuler  une  clause  par  laquelle  les 
futurs  époux  s'engageraient  à  ne  pas  se  remarier;  ce  serait  encore 
l'abdication  de  la  faculté  d'un  des  droits  civils.  Cependant  cette 
prohibition  de  se  remarier  peut  entrer  valablement  dans  un  con- 
trat de  mariage,  sous  la  forme  d'une  condition  apposée  à  une  libé- 
ralité faite  par  un  époux  à  l'autre.  Ainsi  on  peut  convenir  que  le 
survivant  des  époux  aura  l'usufruit  de  la  fortune  du  prédécédé 
pendant  sa  viduité  seulement.  Cette  clause  est  valable,  elle  n'en- 
lève pas  au  survivant  le  droit  de  se  remarier.  Il  n'y  a  pas  là  pri- 
vation conventionnelle  d'un  droit  reconnu  par  la  loi,  mais  priva- 
tion éventuelle  d'un  droit  pécuniaire  que  1  époux  peut  conserver 
ou  perdre  en  observant  ou  en  n'observant  pas  la  condition.  — 
Bruxelles,  l*^^""  août  1855  (Pasicrisie,  56.2.25). 
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271.  Aux  termes  de  l'art.  1388,  les  époux  ne  peuvent  déroger 
ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de 
la  puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  Code 
civil. 

273.  Les  restrictions  imposées  par  cet  article  reviennent  toutes  à 
ceci  :  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  règles  de  la  puissance 
maritale  et  de  la  puissance  paternelle  ni  aux  prérogatives  qui  en 
découlent.  Les  règles  relatives  à  l'organisation  de  la  famille  et  à 
l'éiat  des  personnes  sont  d'ordre  public,  et  les  conventions  pri- 
vées ne  peuvent  y  déroger.  Les  articles  6 et  1387 m ^«e  suffisaient 
pour  défendre  cette  dérogation.  Reprenons  séparément  chacune 
des  restrictions  dont  se  compose  l'art.  1388. 

273.  Il  défend  de  déroger  aux  droits  de  la  puissance  maritale 
sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants.  Gela  veut  dire  que  le 
mari  ne  peut  abdiquer  aucune  des  prérogatives  qui  résultent  de 
la  puissance  maritale.  Il  ne  peut,  par  exemple,  renoncer  au  droit 
d'élire  le  domicile  conjugal.  Il  ne  peut  dispenser  la  femme,  une 
fois  pour  toutes,  de  l'obligation  de  se  faire  autoriser  par  lui.  L'in- 
capacité de  la  femme  mariée  ue  découle  pas  du  régime  sous  le- 
quel elle  est  mariée  ;  elles  résultent  des  règles  du  mariage.  — 
(G.  civ.,  art.  2io  et  suiv.). 

27^.  La  même  idée  se  retrouve  dans  l'art.  233  aux  termes  du- 
quel toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme.  Enfin  l'art.  1538  porte  que  toute  autorisation  générale 
d'aliéner  les  immeubles  donnés  à  la  femme,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  —  Laurent,  n.  118, 

27o.  De  même,  il  ne  peut  pas  être  dit  que  la  femme  s'entre- 
tiendra avec  ses  propres  ressources.  Le  mari  ne  peut  pas  plus  ab- 
diquer les  devoirs  que  les  droits  qui  résultent  pour  lui  de  sa 
qualité  de  mari;  or,  parmi  les  obligations  qui  dérivent  de  la  puis- 
sance maritale  figure  celle  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  femme. 
—  G.  civ.,  art.  214. 

276.  Quand  l'art.  1388  dit  que  les  époux  ne  peuvent  déroger 
aux  droits  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  des  enfants, 
c'est  une  rédaction  vicieuse,  car  il  s'agit  ici  de  la  puissance  pater- 
nelle, qui  appartient,  à  titre  égal,  aux  père  et  mère;  seulement 
le  père  exerce  seul  cette  autorité  pendant  le  mariage.  —  G.  civ., 
art.  372  et  373. 

277.  Ainsi  serait  nulle  toute  clause  par  laquelle  le  mari  abdi- 
querait des  prérogatives  ou  des  devoirs  résultant  de  sa  qualité  de 
père.  Par  exemple,  la  clause  par  laquelle  il  transférerait  à  la 
femme  l'exercice  du  droit  de  correction.  — Art.  375  etc. 

278. De  mêmeserait  nulle  laclauseparlaquelleil  sci-ciitditrelati- 
vement  au  mariage  des  enfants,  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
le  père  et  la  mère,  c'est  le  consentement  de  la  mère  qui  l'empor- 
tera. —  Art.  148. 
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279.  Serait  nulle  aussi  la  clause  par  laquelle  le  père  renonce- 
rait au  droit  d'émanciper  l'enfant  et  transférerait  ce  droit  à  la 
femme.  —  Art.  477.  .; 

280.  Il  n'y  a  aucun  doute  sur  tous  ces  points.  Mais  voici  une 
question  plus  délicate.  L'un  des  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle est  la  direction  de  l'éducation  des  enfants.  D'après  l'art.  373, 
le  père  seul  exerce  cette  autorité  pendant  le  mariage.  11  ne  serait 
donc  point  lié  par  la  convention  assez  usitée  dans  certains  pays, 
que  les  enfants  seront  élevés,  les  fils  dans  la  religion  du  père,  les 
filles  dans  celle  de  la  mère.  Ce  n'est  là  qu'un  engagement  d'hon- 
neur qui  est  destitué  de  toute  efficacité  civile.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  266;  Laurent,  n.  120;  Duranton,  t.  14,  n.  24;  Odier,  t.  2, 
n.  628;  Demolombe,  t.  6,  n.  295  ;  Contra,  Rodière  et  Pont,  n.  63. 

SSi.  L'art.  1388  défend  de  déroger  aux  droits  du  mari  comme 
chef.  Le  sens  de  ces  mots  présente  quelques  difficultés.  Il  ne  veu- 
lent pas  dire  comme  chef  de  la  famille,  cette  partie  de  l'article  n'a- 
jouterait rien  à  celle  qui  précède;  ils  ne  veulent  pas  dire  non  plus 
comme  chef  de  la  communauté,  car  les  époux  peuvent  écarter  le 
régime  de  la  communauté,  ils  ont  donc  le  droit  de  détruire  les 
droits  que  le  mari  aurait  comme  chef  de  ce  régime,  le  texte  ne  se 
comprendrait  ainsi  que  si  la  communauté  était  un  régime  obliga- 
toire. La  loi  a  voulu  parler  des  droits  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef  de  l'association  conjugale.  Sous  tous  les  régimes,  il  y  a 
une  responsabilité  qui  pèse  sur  le  mari;  c'est  lui  qui  doit  subvenir 
aux  charges  du  ménage;  c'est  lui  qui  doit  les  acquitter.  Sans 
doute,  non  seulement  il  le  fait  avec  les  revenus  de  sa  fortune,  I 

mais  avec  ceux  des  biens  dotaux,  mais  ces  ressources  doivent  être  " 

remises  au  mari,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  faire  l'emploi. 
Cette  responsabilité  qui  lui  incombe  comme  chef  de  l'association  i 

conjugale,  il  ne  peut  y  renoncer.  —  Aubry  et  Rau,  p.  266,  texte  I 

et  notes  2  et  3  ;  Laurent,  n.  1^5  ;  Rodière  et  Pont,  n.  66  et  67. 

28S.  On  ne  pourrait  donc  pas  stipuler  que  ce  sera  la  femme 
qui  acquittera  les  charges  communes  et  en  sera  responsable.  En 
effet,  voyons  comment  il  est  subvenu  à  ces  charges  communes 
sous  les  divers  régimes. 

Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  la  situation  est  plus 
claire   que  sous  tout  autre  régime.  Chaque  époux  conserve  la  j 

jouissance  de  sa  fortune,  mais  il  y  a  des  ressources  destinées  aux  J 

charges.  Chaque  époux  contribue  à  ces  charges  suivant  les  con-  ;  ' 

ventions  du  contrat  de  mariage  et  s'il  n'en  existe  point,  la  femme  | 

y  contribuera  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses   revenus.  —  * 

G.  civ.,  art.  1537.  * 

Voilà  une  masse  commune  composée  des  revenus  du  mari  et  du  ' 

tiers  de  ceux  de  la  femme.  C'est  le  mari  qui  doit  gérer  ces  res- 
sources. 

383.  Pour  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  le  mari  a  la 
jouissance  de  tous  les  propres  de  la  femme;  tous  les  biens  sont 
dotaux  en  ce  sens  que  le  revenu  de  tous  les  biens  est  affecté  aux 
charges  du  ménage,  et  c'est  encore  le  mari  qui  doit  en  avoir  l'ad- 
ministration comme  chef  de  l'association  conjugale.  ,A 
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S84.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  certains  biens 
tombent  dans  la  communauté  et  les  revenus  de  tous  les  biens  sont 
destinés  aux  charges  du  ménage.  Le  mari  en  a  aussi  l'administra- 
tion comme  chef  de  l'association  conjugale;  il  en  est  de  même 
sous  le  régime  dotal. 

285,  L'art.  1388  défend  encore  de  déroger  aux  droits  confé- 
rés au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle 
et  parle  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 
La  loi  a  en  vue  deux  prérogatives  qui  appartiennent  ou  peuvent 
appartenir  au  survivant  des  époux  ;  l'usufruit  légal  et  les  droits 
de  tutelle.  —  Art.  384,  art.  390. 

S86.  Ainsi  il  ne  peut  pas  être  stipulé  qu'à  la  mort  de  l'un  des 
conjoints,  le  survivant  n'aura  pas  l'usufruit  légal  sur  les  biens 
des  enfants  ;  par  exemple,  on  ne  peut  pas  convenir  que  l^e  survi- 
vant aura  l'usufruit  de  tous  les  biens  communs,  et  que  les  enfants 
auront  la  pleine  propriété  de  leurs  biens  ;  cette  clause  serait  nulle. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  survivant  puisse  renoncer  à  son 
droit  d'usufruit  légal,  quand  ce  droit  est  ouvert;  ce  que  la  loi 
prohibe,  c'est  d'y  renoncer  par  anticipation.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  263,  texte  et  note  1  ;  Rodière  et  Pont,  n.  74;  Demolombe,  t.  6, 
n.  490;  Odier,  n.  628;  Conlrà,  Laurent,  n.  121. 

S 8 '7.  De  même  il  ne  pourrait  pas  être  dit  qu'en  cas  de  décès 
du  mari,  la  femme  renonce  à  sa  qualité  de  tutrice  ;  ou  bien  à  l'é- 
gard d'une  jeune  femme,  les  parents  feraient  vainement  insérer 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu'en  cas  de  veuvage  elle  n'aura  la 
tutelle  de  ses  enfants  qu'à  l'âge  de  23  ans.  Le  Code  a  pourvu, 
dans  ce  cas,  à  la  faiblesse  de  la  tutrice  en  autorisant  le  père  à  lui 
nommer  un  conseil  de  tutelle.  —  C.  civ.,  art.  391  et  392;  Laurent, 
n.  122;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

288.  Enfin  l'art.  1388  se  termine  par  la  défense  de  déroger 
aux  dispositions  prohibitives  du  présent  code.  Cela  veut  dire  que  toute 
clause  prohibée  par  un  texte  étranger  au  titre  du  contrat  de  ma- 
riage n'est  pas  permise  dans  ce  contrat,  si  un  texte  spécial  ne 
l'autorise.  De  plus,  il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  termes  de  la  loi, 
la  disposition,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  conçue  dans  la  forme  pro- 
hibitive, peut  contenir  une  prohibition  ;  c'est  la  nature  de  la  dis- 
position et  son  objet  qu'il  faut  considérer.  —  Laurent,  n.  134. 

289.  Voici  quelques  exemples  de  dispositions  prohibitives  : 
La  femme  ne  pourrait  se  priver  de  la  faculté  de  renoncer  à  la 

communauté.  —  Art.  1433. 

S90.  ...Ou  d'une  manière  absolue,  à  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  r^e  son  mari.  —  Art.  2140, 

29  t.  On  ne  pourrait  stipuler  qu'elle  sera  tenue,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté,  de  l'obligation  de  contribuer  aux  •> 
dettes  au  delà  de  son  émolument.  —  Art.  1483. 

292.  Elle  ne  pourrait  renoncer  à  la  faculté  de  provoquer  le 
cas  échéant  la  séparation  de  biens.  —  Art.  1443  et  1563. 

293.  ...Ni  renoncer  au  privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour 
l'exercice  de  ses  reprises.  —  Art.  1471  et  1472. 
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S94.  Les  futurs  époux  ne  pourraient  convenir  que  la  commu- 
nauté établie  entre  eux  continuerait  de  subsister  en  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  — Art.  311  et  1441.  Bruxelles,  28  mars  1810 
(S.  chr.) 

S9o.  ...Ou  que  les  donations  qu'ils  se  feront  pendant  le  ma- 
riage seront  irrévocables  ,  ou  même  qu'ils  ne  pourront  se  faire 
de  libéralités  pendant  le  mariage.  — Art.  1096.  Cass.,  22  déc, 
1818  (S.  chr.) 

296.  Ils  ne  pourraient  déroger  non  plus  aux  dispositions  qui 
règlent  le  mode  de  preuve  des  obligations  entre  époux.  —  Art. 
1413. 

S9'î'.  Si  l'un  des  futurs  conjoints  a  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  il  ne  peut  faire  avec  son  nouvel  époux  aucune  conven- 
tion qui  tendrait,  dans  ses  effets,  à  conférer  à  ce  dernier  des 
avantages  excédant  la  portion  réglée  par  l'art.  1098. —  Art.  1327. 

S98.  Aux  termes  de  l'art.  1:189  les  époux  ne  peuvent  faii'e 
aucune  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer 
l'ordre  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à 
leurs  enfants  entre  eux,  sans  préjudice  des  donations  entre  vifs-  ou 
testamentaires  qui  peuvent  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
cas  déterminés  par  le  C.  civ. 

299.  Cet  article  répète  une  règle  qui  résulte  du  droit  commun, 
la  prohibition  des  pactes  successoires.  En  effet,  les  art.  791  et 
1130  disent  que  toute  convention  sm*  succession  future  est  défen- 
due, même  par  contrat  de  mariage,  et  l'art.  1600  étend  la  défense 
même  au  cas  oii  l'on  vendrait  la  succession  d'une  personne  vivante 
de  son  consentement.  Pourquoi  la  loi  revient-elle  ici  sur  ces  pro- 
hibitions? C'est,  dit  un  auteur,  que  dans  l'ancien  droit,  il  était 
d'usage  de  changer  Tordre  légal  des  successions  dans  les  conven- 
tions matrimoniales,  d'ordinaire  pour  assurer  la  succession  à 
l'aîné  des  enfants,  ou  pour  en  exclure  les  filles,  ou  pour  conserver 
les  biens  dans  la  famille.  —  Laurent,  n,  12;  Sic. ,  Aubry  et  Rau, 
p,  271,  texte  et  note  14. 

300.  11  est  donc  interdit  de  convenir  que  l'aîné  succédera  seul 
ou  pour  une  portion  plus  forte  que  les  autres  enfants  à  ses  parents. 
—  Troplong,  t.  1,  126. 

30t.  Une  clause  par  laquelle  une  fille  en  se  mariant,  déclare- 
rait se  contenter  de  sa  dot  et  renoncer  à  la  succession  future  de 
ses  père  et  mère  en  faveur  de  son  frère  aîné  serait  également  re- 
poussée. 

302.  On  ne  pourrait  point  stipuler  que  la  succession  des  en- 
fants ou  petits-enfants  passera,  en  totahté  au  père  à  l'exclusion  de 
la  mère,  ou  à  la  mère  à  l'exclusion  du  père.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  77. 

303.  De  même  est  interdite  la  clause  portant  que,  dans  le  cas 
ou  l'un  des  enfants  viendrait  à  mourir,  sa  succession  appartien- 
drait à  l'aîné  de  ses  frères  ou  à  quelques-uns  de  ses  frères  et  sœurs, 
ou  aux  uns  pour  une  part  plus  forte  qu'aux  autres. 
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304.  On  ne  pourrait  pas  stipuler  que  les  enfants  d'un   pre- 
mier lit  seraient  assimilés  aux  enfants  du  second  lit,   quant   au 
droit  réciproque  de  succession  des  frères  et  sœurs  entre  eux  ;  cette 
clause,    usitée  autrefois,  s'appelait  affrérissement.  — Laurent    n 
131  ;  Aubryet  Rau,  p.  271,  note  15.  '     " 

305.  Mais  il  est  admis  que  les  époux,  en  se  soumettant  au 
régime  de  la  communauté,  peuvent  exclure  les  néritiers  collaté- 
raux du  partage  de  la  communauté.  Cette  clause  vaudrait  comme 
donation  conditionnelle  au  profit  du  survivant  des  époux,  de  la 
part  du  prémourant  dans  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  ;  Rodière  et  Pont,  78.  '       •' 

306.  Est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
l'un  des  époux  stipule  que,  dans  un  cas  donné,  une  partie  de  ses 
biens  sera  dévolue  aux  héritiers  paternels,  au  préjudice  de  tels 
des  héritiers  maternels  et  réciproquement.  —  Bruxelles  16  mars 
1824  (P.  chr.) 

307.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  stipulant  le  régime 
de  communauté,  qui  attribue  les  acquêts  de  la  communauté  aux 
enfants  à  nailre  du  mariage,  est  nulle  tant  comme  constituant  une 
donation  à  cause  de  mort,  que  comme  portant  donation  au  profit 
de  donataires  non  encore  conçus.  —  Bordeaux,  18  août  1864 
(P.  65.105).  —  Bordeaux,  23  août  1865  (P.  66.345).  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  p.  271,  texte  et  note  16;  Laurent,  n.  133;  Tessier,  Société 
d'acquêts,  n.  417;  Odier,  n.  715;  Labbé,  observ.  sur  Bordeaux, 
23  août  1865,  précité.  —  Cowif?Yi,  Maie  ville,  sur  l'art.  1581  ;  Batur' 
Communauté,  t.  2,  u.  362  ;  Rodière  et  Pont,  216,  Troplon»-  n 
1858.  i       o,     • 

308.  En  dehors  des  restrictions  que  nous  venons  d'indiquer, 
liberté  entière  est  laissée  aux  époux  pour  le  règlement  de  leurs 
intérêts  pécuniaires.  Ils  peuvent  choisir  le  régime  qui  leur  con- 
vient ,  et  le  modifier  au  moyen  ,  non  seulement  d'une 
ou  de  plusieurs  clauses  prévues  et  expliquées  par  la  loi,  mais 
encore  de  toutes  autres  stipulations  qu'ils  jugez'aient  convenable 
de  faire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  268;  Laurent,  n.  5. 

3 09.  Mais  peuvent-ils  adopter  un  régime  mixte,  c'est-à-dire 
combiner  entre  elles  des  règles  propres  à  divers  régimes?  Oui  en 
principe.  La  loi  en  fournit  un  exemple  dans  l'art.  1581,  en  disant 
que  les  époux  peuvent  combiner  le  régime  dotal  avec  une  société 
d'acquêts.  Mais  voici  une  combinaison  sur  la  validité  de  laquelle 
il  y  a  controverse.  Un  des  principes  les  plus  apparents  du  régime 
dotal,  c'est i'inaliénabilité  des  biens  dotaux  (art.  1554).  Cette  ina- 
liénabilité  pourrait-elle  être  transportée  sous  d'autres  régimes, 
par  exemple  so  s  le  régime  de  la  communauté?  La  Cour  de  cassa- 
tion, par  un  arrêt  rendu  toutes  chambres  réunies  le  8  juin  1858 
(P.  58.1154),  a.  décidé  que  I'inaliénabilité  était  possible.  C'est  un 
frein  que  la  femme  s'impose  à  elle-même;  elle  s'enlève  à  l'avance 
le  droit  de  donner  un  consentement  valable  à  une  aliénation,  re- 
doutant sa  propre  faiblesse.  Cette  crainte,  à  laquelle  la  loi  fait 
droit  sous  le  régime  dotal,  peut  exister  sous  tous  les  régimes. 

3 10.  On  pourrait  trouver  des  inconvénients  à  cette  doctrine. 
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L'inaliénabilité,  si  dangereuse  pour  les  tiers,  n'est  admise  sous  le 
régime  dotal  que  conjointement  avec  d'autres  règles.  Ce  n'est 
pas  un  principe  isolé.  Si  on  emprunte  au  régime  dotal  celle  de  ses 
règles  qui  est  la  plus  dangereuse,  sans  l'accompagner  de  celles  qui 
l'atténuent,  on  aggrave  l'inaliénabilité  telle  qu'elle  se  produit 
sous  le  régime  dotal.  En  outre,  il  suffit  que  les  époux  se  soient 
placés  sous  le  régime  dotal  pour  que  les  tiers  apportent  de  la  cir- 
conspection dans  leurs  conventions  avec  les  époux.  Mais  les  tiers 
pourraient  être  trompés  en  traitant  avec  des  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  dont  une  clause  du  contrat  de  mariage 
déclarerait  inaliénables  les  biens  de  la  femme.  Ce  serait  dangereux 
dans  l'hypothèse  des  art.  67  et  68,  C.  comm.  En  effet,  l'extrait 
contient  seulement  mention  du  régime  et  non  des  différentes 
clauses  du  contrat;  dans  l'espèce,  il  contiendrait  le  nomdurégirne 
de  la  communauté,  et  les  tiers  seraient  portés  à  croire  que  ce  régi- 
me est  pur  et  simple.ll)'  aurait  là  un  piège.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1497,  n.  3  ;  Troplong,  n.  79. 

311.  Cependant  la  généralité  des  auteurs  semble  admettre 
que  la  clause  d'inaliénabilité  n'a  rien  de  spécial  au  régime  dotal 
et  que,  adoptée  danstout  autre  régime,  elle  serait  efficace,  même 
à  l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  toute  déclaration  expresse 
de  soumission  au  régime  dotal.  —  Rodière  et  Pont,  n.  85;  Odier, 
n.  673;  Laurent,  n.  127. 

31  S.  Par  réciprocité,  on  doit  admettre  que  les  futurs  époux 
sont  libres  en  adoptant  le  régime  dotal,  de  déclarer  les  immeubles 
dotaux  de  la  femme  aliénables  sans  aucune  condition  de  remploi 
et  même  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1558.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

313.  Peut-on  subordonner  les  conventions  matrimoniales  à 
une  condition  suspensive  ou  résolutoire?  Les  conventions  en  gé- 
néral peuvent  être  faites  sous  condition.  Aucune  règle  spéciale  ne 
les  exclut  en  matière  de  contrat  de  mariage,  donc  elles  sont  pos- 
sibles, pourvu  cependant  que  la  condition  ne  consiste  pas  dans 
un  fait  dont  l'accomplissement  dépend  de  la  volonté  des  époux  ou 
de  celle  de  l'un  d'eux.  Par  exemple  les  époux  stipulent  qu'ils  seront 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  pour  le  cas  où  ils 
auraient  des  enfants.  Dans  ce  cas  la  fusion  des  deux  fortunes  n'a 
pas  d'inconvénient  puisque  les  biens  iront  tous  aux  enfants.  Cette 
clause  est  licite.  De  là  diverses  situations.  Supposons  d'abord  que 
les  époux  aient  désigné  en  même  temps  à  quel  régime  ils  enten- 
daient se  soumettre  si  la  condition  ne  s'accomplit  pas.  Ainsi  les 
époux  déclarent  se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  con- 
ditionnelle pour  le  cas  où  il  naîtrait  des  enfants.  S'il  ne  naît  pas 
d'enfants  le  régime  est  la  séparation  de  biens,  s'il  en  naît  ce  sera 
la  communauté  légale.  —  Aubry  et  Rau,  p.  267,  texte  et  note  9; 
Duranton,  t.  14,  n.  77;  Odier,  t.  2,  674;  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  p.  36,  n.  16  bis.  Contra,  Laurent,  n.  207;  Rodière  et  Pont, 
n.  89. 

314.  Mais  il  peut  arriver  qu'en  stipulant  un  régime  condition- 
nellement,  les  époux  n'aient  pas  fait  choix  d'un  autre  régime  en 
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tant  que  la  condition  suspensive  vienne  à  manquer,  ou  que  la  condi- 
tion résolutoire  vienne  à  s'accomplir?  Ils  seront  alors  censés  avoir 
voulu  se  soumettre  au  régime  de  la  communauté  légale,  comme 
dans  l'absence  de  toute  convention,  à  moins  que  ce  ne  soit  ce 
régime  même  dont  ils  aient  subordonné  l'adoption  à  un  fait  ulté- 
rieur et  éventuel.  Dans  cette  dernière  hypothèse  ils  seront  soumis 
au  régime  exclusif  de  communauté,  tel  qu'il  est  établi  par  les 
articles  1530  à  1533.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

315.  On  peut  valablement  stipuler  dans  un  contrat  de  ma- 
riage portant  adoption  du  régime  de  la  séparation  de  biens,  que 
la  femme  s'interdit  formellement  le  droit  de  contracter  aucun 
engagement  et  de  payer  directement  ou  indirectement  aucune 
dette  pour  le  compte  de  sou  mari.  —  Paris,  17  novembre  187o, 
Revue  n.  5139. 

316.  Est  valable  et  efficace,  et  n'est  en  rien  contraire  à  l'ordre 
public,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  femme 
ne  pourra,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  en- 
vers les  tiers. 

Est  nul,  en  conséquence,  et  de  nul  effet,  l'engagemeut  pris  par 
la  femme  pendant  son  mariage,  contrairement  à  cette  stipula- 
tion. Paris,  6  décembre  1877,  Revue,  n.  3566. 

317.  Cette  solution  a  donné  lieu  à  une  dissertation  insérée 
dans  la  Revue,  n.  5124,  dont  nous  allons  donner  l'analyse  à  cause 
de  l'importance  pratique  des  questions  qu'elle  résout. 

318.  La  question  tranchée  par  la  Cour  de  Paris  est  neuve  en 
jurisprudence  :  prévue  toutefois  par  Troplong,  elle  avait  reçu  de 
lui  une  solution  toute  différente  de  celle  que  donnent  ces  arrêts. 

«  Parmi  les  pactes  auxquels  l'art.  1388  fait  allusion  »,  écri- 
vait-il dans  son  Traité  du  contrat  de  mariage ,  n.  78,  «nous  rangeons 
ceux  qui  tiendraient  à  enlever  à  l'épouse  la  liberté  dont  elle  jouit 
par  la  loi  naturelle  et  le  droit  positif.  Ces  pactes  sont  contraires 
à  l'art.  1133  du  Code  civil.  Il  est  défendu  par  les  lois,  les  bonnes 
mœurs  et  l'ordre  public  de  diminuer  la  capacité  de  la  femme  par 
des  rectrictions  arbitraires.  Cette  capacité  ne  dépend  pas  des 
conventions  des  hommes  :  elle  est  d'un  ordre  supérieur,  et  la 
volonté  des  parties  est  téméraire  quand  elle  cherche  à  la  régler 
mieux  que  la  loi  ne  l'a  fait.  Partant  de  là,  on  décidera,  sans 
hésiter,  qu'une  femme  ne  saurait  stipuler  par  son  contrat  de  ma- 
riage qu'elle  ne  pourra  s'obliger  pour  son  mari.  Si  elle  s'oblige 
nonobstant  cette  clause,  elle  ne  sera  pas  fondée  à  se  faire  relever 
de  ses  obhgations Une  femme  ne  peut  s  inteinlire  elle-même .  w 

319.  Les  critiques  n'ont  point,  d'ailleurs,  fait  défaut  à  l'arrêt 
du  17  novembre.  M.  Valette,  déclare  que  ce  document  introduit 
dans  le  droit  une  innovation  inouïe,  et  il  espère  qu'il  demeurera 
isolé  dans  le  courant  de  la  jurisprudence  générale  {Droit, 
9  avril  1876).  C'est  à  tort,  suivant  lui,  que  l'on  argumenterait  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  sous  le  régime  dotal,  complet  ou  partiel, 
pour  arriver  à  l'inaliénabilité  des  biens  non  dotaux,  et  que  la 
femme  garde  entre  ses  mains.  «  D'ailleurs,  ajoutc-t-il,  ce  qu'on 
appelle  souvent  V incapacité  de  la  femme  en  matière  dotale  n'est 
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au  fond  qu'une  inaliénabilité  relative  à  certaines  choses  oq  va- 
leurs ;  et  jamais  on  n'a  prétendu  qu'une  femme  dotale  autorisée 
du  mari  ne  peut  contracter  des  dettes  ;  il  s'agit  seulement  de 
savoir  sur  quels  Liens  elles  pourront  s'exécuter.  Ainsi,  jamais 
l'exécution  n'a  été  refusée  sur  les  biens  acquis  par  la  femme 
depuis  la  dissolution  du  mariage.  On  voudrait  maintenant  recon- 
naître une  incapacité  conventionnelle  affectant  non  tels  biens,  mais 
telle  personne,  en  lui  enlevant  pour  l'avenir  le  droit  de  faire  une 
certaine  nature  d'actes  ;  c'est  ce  qui  devient  de  plus  en  plus  inad- 
missible ». 

320.  Cette  augmentation  est  très  forte  et  très  sérieuse,  et 
cependant  le  système  qu'elle  attaque  repose,  lui  aussi,  sur  des 
raisons  que  nous  croyons  solides.  Non  pas  qu'il  suffise  de  dire, 
pour  justifier  ce  système  :  le  Code  a  consacré  la  liberté  absolue 
des  conventions  matrimoniales,  donc  la  Cour  avait  raison  de 
maintenir  la  clause  prohibitive  du  contrat  de  mariage.  M.  Valette 
fait  très  bien  remarquer  les  conséquences  inadmissibles  auxquelles 
conduirait  une  semblable  proposition,  si  elle  était  prise  à  la  lettre. 
Non  certes,  malgré  la  faveur  dont  jouissent  les  contrats  de  ma- 
riage, la  règle  qu'ils  sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de  conven- 
tions, n'est  pas  si  rigoureusement  vraie  qu'elle  ne  doive  souffrir 
plusieurs  exceptions.  Il  est  très  certain  qu'en  pareille  matière, 
pas  plus  que  dans  toute  autre,  il  ne  saurait  être  permis  de  dé- 
roger aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public. 

321.  Dans  l'espèce  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour  de 
Paris,  le  contrat  de  mariage  avait  combiné  un  régime  mixte,  en 
adoptant  la  séparation  de  biens  contractuelle,  et  en  y  ajoutant 
une  clause  empruntée  aux  dispositions  du  droit  romain,  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  promulgation  du  Code  dans  plusieurs  de 
nos  provinces,  et  d'après  lesquelles  il  était  interdit  à  la  femme 
à' intercéder  pour  son  mari.  Or,  comme  il  est  reconnu  par  tout  le 
monde  que  les  époux  peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage, 
adopter  un  régime  mixte  ou  composite,  en  combinant  entre  elles 
des  règles  propres  à  divers  régimes,  toute  la  difficulté  se  réduit, 
croyons-nous,  à  la  question  de  savoir  si,  d'après  l'esprit  de  nolrelé- 
gislation  actuelle,  laclause  d'un  contrat  de  mariage  interdisant  à  la 
femme  de  cautionner  les  obligations  de  son  mari  doit  être  consi- 
dérée comme  contraire  à  l'ordre  public. 

Quelles  sont  les  lois  qui  doivent  être  considérées  comme  inté- 
ressant l'ordre  public  ?  Où  est  le  critérium  qui  nous  permettra  de 
les  déterminer  d'une  manière  certaine?  Tant  est  l'intérêt  social, 
tant  est  l'ordre  public.  Pourquoi  l'ordre  public  s'opposerait-il  à 
ce  qu'un  individu  puisse  modifier  à  son  gré  sa  capacité  civile? 
C'est  parce  que  l'intérêt  privé  qu'il  peut  avoir  à  une  pareille  mo- 
dification doit  s'effacer  devant  l'intérêt  social.  Mais  l'intérêt  social 
veut  aussi  que  les  mariages  soient  facilités,  encouragés,  favorisés  : 
d'où  résulte  pour  les  conventions  matrimoniales  une  liberté  plus 
grande  que  pour  toutes  les  autres  conventions  ;  et  comme,  d'un 
autre  côté,  la  femme  ne  saurait  par  son  contrat  se  soustraire  à  la 
dépendance  de  son  mari,  il  faut  bien  que  ce  contrat  lui  fournisse, 
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si  elle  le  juge  nécessaire,  les  moyens  de  se  précautionner  contre 
les  suites  d'une  pareille  dépendance. 

3 2 S.  La  femme  est  soumise  à  la  puissance  de  son  mari;  elle 
doit  nécessairement  lui  être  subordonnée  et  lui  obéir  dans  toutes 
les  affaires  domestiques  :  la  loi  et  la  morale  l'exigent.  Mais  qui 
ne  sait  que  létat  de  dépendance  où  elle  se  trouve  peut  lui  de- 
venir funeste  ;  que  ses  bons  sentiments,  le  désir  d'entretenir  la 
paix  du  ménage  peuvent,  amener  sa  ruine  et  celle  des  enfants? 
Ne  faut-il  pas  que  le  remède  soit  à  côté  du  danger?  Et  puisqu'il 
est  permis  à  la  femme  de  protéger  sa  dot  contre  les  aliénations 
auxquelles  elle  pourrait  être  provoquée,  ne  doit-il  pas  lui  être 
permis,  à  plus  forte  raison,  de  se  prémunir  contre  les  engage- 
ments, les  cautionnements  que  son  mari  pourrait  arracher  à  sa 
faiblesse  ou  surprendre  à  son  inexpérience?  N'est-elle  pas  bien 
plus  exposée  à  avoir  à  souscrire  des  obligations  sous  la  pression 
de  son  mari,  qu'elle  ne  court  risque  d'avoir  à  vendre  sa  dot?  Ne 
lui  faudra-t-il  pas  une  plus  grande  somme  d'énergie  pour  refuser 
sa  signature  aux  sollicitations  de  ce  dernier,  que  pour  opposer 
son  veto  à  la  proposition  qu'il  pourra  lui  faire  de  vendre  un  pré, 
un  jardin,  une  maison? 

353.  Et  d'ailleurs,  comment  les  questions  concernant  la  capa- 
cité des  personnes  tiennent-elles  à  l'ordre  public?  Merlin  va  nous 
l'apprendre  :  «  Elles  n'y  tiennent  point  en  première  ligne,  écrit- 
il,  puisqu'elles  sont  étrangères  à  lobjet  capital  du  droit  public^ 
à  la  constitution,  à  l'organisation  et  au  mouvement  du  corps 
social.  Mais  elles  y  tiennent  secondairement,  parce  que  l'ordre 
public  est  intéressé  à  ce  que  tous  les  individus  dont  se  compose 
le  corps  social  y  soient  classés,  k  ce  que  nul  ne  puisse,  en  se  por- 
tant à  volonté  pour  majeur  ou  mineur,  pour  interdit  ou  jouissant 
de  tous  ses  droits,  changer  d'un  jour  à  l'autre  ses  rapports  envers 
ceux  avec  qui  il  a  des  intérêts  à  démêler  {Répétât.,  \°  Loi,  §  8).  » 

Les  tiers  !  mais  ceux  qui  contractent  avec  des  femmes  mariées, 
ne  doivent-ils  pas  vérifier  les  clauses  de  leur  contrat  de  mariage? 
Les  règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  ne  leur  commandent- 
elles  pas  toujours  une  pareille  mesure,  aujourd'hui  surtout  que 
la  loi  du  10  juillet  1850  leur  fournit  un  moyen  facile  de  vérifica- 
tion? Et  s'ils  ont  négligé  de  recourir  à  cette  sage  précaution,  ne 
peut-on  pas  leur  dire,  avec  l'arrêt  précité,  qu'ils  doivent  s'im- 
puter à  tort  une  pareille  incurie?  Jura  vigilantibus  subveniunt,  non 
dormienlibus. 

354.  Nous  invoquions  tout  à  l'heure  le  régime  dotal.  Les  dis- 
positions du  Code  civil  qui  consacrent  l'inaliénabilité  de  la  dot, 
présentent,  sinon  dans  leurs  termes,  du  moins  dans  la  pensée  qui 
les  a  dictées,  une  grande  ressemblance  avec  la  clause  qui  nous 
occupe.  C'est  ce  que  nous  pourrions  établir  si  la  preuve  n'en 
avait  pas  déjà  été  faite.  M.  Labbé,  et  après  lui  M.  Gide,  ont  très 
bien  démontré,  Revue  critiqu'',  t.  9,  p.  3  et  21),  p.  78,  la  persis- 
tance secrète  du  sénatus-consulte  Velléien  jusque  dans  notre  lé- 
gislation moderne.  Il  ne  leur  a  pas  été  diflicile  de  prouver,  à 
l'aide  des  conséquences  tirées  par  la  jurisprudence  de  l'interdic- 


580  CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  8. 

tion  d'aliéner  directement  ou  indirectement  le  fonds  dotal,  que 
sous  cette  interdiction  se  place  l'idée  de  défendre  la  femme  contre 
sa  propre  faiblesse,  bien  plus  que  l'idée  de  conserver  la  dot,  et 
par  suite,  qu'un  acte  fait  en  violation  de  la  prohibition  est  nul 
pour  incapacité  personnelle  de  la  femme.  On  voit  quelle  différence 
il  y  a  entre  ce  système  et  celui  de  M.  Valette  que  nous  avons 
analysé  plus  haut. 

335.  Quant  à  la  première  des  deux  propositions  émises  par 
M.  Valette  et  reproduites  plus  haut,  celle  qui  soutient  que  les 
biens  dotaux  peuvent  seuls  être  rendus  inaliénables,  nous  avons 
vu  qu'elle  est  aussi  très  vivement  controversée.  u 

3S6.  La  loi  ne  veut  pas  que  l'ignorance  de  la  femme,  sa  fai- 
blesse ou  sa  crédulité  lui  soient  funestes,  et  si  nous  ouvrons  le 
Code,  nous  trouverons  presque  à  toutes  les  pages  des  preuves  de 
la  sollicitude  du  législateur  à  son  égard.  Il  la  poursuit  en  quelque 
sorte  de  sa  protection,  et,  non  content  de  lui  assurer  des  facultés 
et  des  avantages  auxquels  elle  ne  peut  renoncer  dans  son  contrat 
(art.  1443,  1453,  1483,  1563,  2140,  etc.),  il  condescend  aux  in- 
quiétudes des  familles,  il  abandonne  à  leur  prudence  et  à  leur 
sollicitude  le  soin  d'entourer  la  jeune  épouse  des  garanties  excep- 
tionnelles et  de  régler  à  leur  gré  les  conditions  de  ce  contrat  qui 
va  devenir,  suivant  la  belle  expression  de  Troplong,  la  «  Charte 
du  foyer  domestique  ».  Le  pacte  matrimonial  qui  interdit  à  la 
femme  de  cautionner  les  obligations  souscrites  par  son  mari,  de 
même  que  les  stipulations  dotales,  repose  sur  une  pensée  d'ordre 
et  de  protection,  il  est  fondé  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  à 
la  facilité  d'une  femme  trop  complaisante,  ou  à  l'empire  d'un 
mari  trop  absolu.  La  publicité  donnée  au  contrat  sauvegarde  les 
droits  des  tiers,  et  nous  croyons  qu'une  clause  pareille  doit  être 
maintenue, 

SST.  La  nullité  d'une  ou  plusieurs  clauses  d'un  contrat  de 
mariage  entraîne  la  nullité  des  conventions  qui  ont  été  consenties 
en  considération  de  ces  clauses  et  de  celles  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Mais,  pour  le  surplus,  le  contrat  de  mariage  doit  rece- 
voir son  exécution.  —  Aubry  et  Rau,  p.  274;  Duranton,  t.  14, 
n.  33. 

328.  Il  faudrait  cependant  faire  une  exception  pour  le  cas  oii 
la  clause  annulée  devrait  être  considérée  comme  la  condition 
sans  laquelle  les  époux  n'auraient  pas  contracté.  —  Laurent, 
n.  143. 

g  8.  —  Régimes  que  les  époux  peuvent  adopter. 
—  Comparaison  des  divers  régimes. 

3S9.  Le  mot  régime  désigne  un  ensemble  de  règles  formant 
une  combinaison  particulière  d'association  quant  aux  biens.  Ce 
sont  les  conventions  matrimoniales  qui  constituent  le  régime 
adopté  par  les  époux. 

Ces  combinaisons  sont  très  variables.  Toutes  aboutissent  à  con- 
férer au  mari  la  jouissance  temporaire  de  tout  ou  partie  des  biens 
de  la  femme,  à  raison  de  la  supériorité  que  lui  attribue  le  titre 
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de  mariage;  moyennant  quoi  il  devient  responsable.  Or,  ces  Liens 
sont  ce  qu'on  appelle  la  dot  dans  un  sens  large  ;  elle  comprend 
tous  les  biens  destinés  à  subvenir  aux  charges  communes. 

330,  Tout  régime  détermine  donc  avant  tout  la  dot,  c'est  à 
dire  les  ressources  avec  lesquelles  il  sera  lait  face  aux  charges  du 
mariage.  C'est  là  le  point  principal  du  régime  ;  accessoirement,  il 
avise,  par  certaines  précautions,  à  ce  que  la  dot  ne  soit  pas 
détournée  de  sa  destination  ;  et  subsidiairement,  à  ce  que  la 
femme,  à  la  dissolution,  retrouve  la  fortune  qu'elle  a  apportée. 
C'est  là  l'objet  de  tout  régime.  —  V.  Dot. 

331.  Chaque  combinaison  d'association  obtient  ce  résultat 
par  des  voies  et  moyens  différents.  De  là  une  variété  de  régimes 
qui  dépendent  de  la  fortune  des  époux,  de  leur  situation  de 
famille,  de  leurs  projets  d'avenir.  Aussi  il  était  impossible  d'éta- 
blir un  régime  qui  serait  celui  de  tous.  Cependant,  en  vue  des 
situations  les  plus  habituelles,  le  Code  a  organisé  un  certain 
nombre  de  régimes  répondant  à  chacune  des  situations  différentes 
(communauté  légale,  exclusion  de  communauté,  séparations  de 
biens,  régime  dotal). 

33S.  Si  l'un  de  ces  régimes,  tel  que  la  loi  l'a  réglementé, 
suffit  aux  parties,  elles  peuvent  y  renvoyer  dans  leur  contrat, 
elles  trouvent  ainsi  dans  la  loi  un  contrat  tout  fait.  — Cod.  civ., 
art.  1391. 

333.  Si  aucune  de  ces  combinaisons  ne  répond  complètement 
aux  exigences  de  la  situation,  elles  peuvent  les  modifier,  les 
compléter,  les  combiner  de  manière  à  satisfaire  à  ces  exigences  ; 
elles  peuvent  même  inventer  un  régime  et  s'y  soumettre.  Les 
régimes  sont  offerts  aux  parties  :  ils  ne  leur  sont  jamais  imposés. 

334.  Toutefois,  il  est  un  de  ces  régimes  que  la  loi  regarde 
comme  plus  conforme  que  les  autres  aux  rapports  établis  par  le 
mariage,  aux  situations  habituelles  des  familles.  C'est  le  régime 
de  la  communauté  légale.  De  ce  régime  elle  a  fait  le  régime  de 
droit  commun  que  les  parties  sont  censées  avoir  accepté  quand 
elles  n'en  ont  pas  choisi  un  autre.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1393  : 
«  à  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la 
communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  ci-après  pour  la 
communauté  légale  formeront  le  droit  commun  de  la  France.  »  — 
V.  Communauté  conjugale. 

335.  De  cet  article,  on  peut  tirer  les  conséquences  pratiques 
suivantes  : 

336.  C'est  au  régime  de  la  communauté  légale  que  sont 
soumis  ceux  qji  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage.  On  a  alors 
un  régime  sans  avoir  fait  de  contrat  de  mariage.  C'est  forcément 
le  régime  des  classes  peu  aisées. 

337.  C'est  encore  à  ce  régime  que  sont  soumis  ceux  qui  ont  fait 
un  contrat  de  mariage,  mais  dont  le  contrat  se  trouve  ultérieure- 
mentannulé.  Il  peut  résulter  de  là  des  déceptions  très  graves  qui  en- 
gagent la  responsabiUté  du  notaire.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  n.  5  et  suiv.,  pendant  trente  ans,  on  avait,  dans  la  pratique 
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du  midi,  pensé  que  les  époux  mineurs  n'ont  pas  besoin  d'inter- 
venir à  la  rédaction  du  contrat  de  mariage  quand  les  père  et 
mère  sont  présents.  C'était  une  fausse  application  de  la  loi  et 
nous  avons  vu  que  la  Cour  de  cassation  avait  annulé  des  contrats 
faits  dans  ces  conditions.  —  II  est  résulté  de  cette  jurisprudence 
que  tous  les  contrats  faits  sous  l'empire  de  cette  pratique  sont 
frappés  de  nullité.  Or,  dans  le  midi,  on  se  marie  souvent  sous  le 
régime  dotal;  par  conséquent,  des  époux  qui  se  croyaient  mariés 
sous  ce  régime  se  sont  trouvés  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  ]3elà,  de  profondes  perturbations  d'intérêts. 

338.  C'est  encore  au  régime  de  la  communauté  légale  qu'il 
faut  recourir  pour  fixer  les  points  que  le  contrat  de  mariage 
n'aurait  pas  prévus.  —  Aubry  et  Rau,  p.  274,  texte  et  note  25  et 
26.  —  Contra,  Laurent,  n.  152. 

339.  11  en  résulte  que  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  relater 
les  dispositions  multiples  que  pourrait  nécessiter  le  règlement  de 
leurs  intérêts.  Ils  y  mettent  seulement  ce  que  leur  situation  spé- 
ciale exige;  leur  silence  sur  le  reste  équivaut  à  un  renvoi. 

340.  Donc,  c'est  à  ce  régime  qu'il  faut  recourir  pour  compléter 
les  régimes  légaux  dans  les  points  sur  lesquels  ils  n'ont  point 
de  règles  particulières.  Le  Code  consacre  une  centaine  d'articles  à 
la  communauté  légale  et  il  est  bref  sur  les  autres  régimes.  Il  con- 
sacre six  articles  au  régime  sous  communauté  (1530  à  1536)  ; 
quatre  articles  au  régime  de  séparation  de  biens  (1536  à  1540); 
quarante-deux  articles  au  régime  dotal  (1540  à  1582).  Celui-ci  se 
suffit  à  lui-même,  mais  les  deux  autres  régimes  sont  très  insuf- 
fisants; ils  ne  règlent  que  quelques  particularités.  Lorsque  les 
époux  auront  renvoyé  purement  et  simplement  à  ces  régimes,  on 
devra  régler  les  points  non  prévus  en  les  complétant  par  le  régime 
de  la  communauté  légale.  Ce  régime  est  la  théorie  des  conven- 
tions matrimoniales,  les  autres  ne  sont  que  des  exceptions.  Cela 
a  été  contesté:  on  a  dit  que  les  régimes  d'exclusion  de  commu- 
nauté et  de  séparation  de  biens  ressemblent  beaucoup  plus  au  ré- 
gime dotal  qu'à  celui  de  la  communauté  légale,  et  que,  par  consé- 
quent, il  valait  mieux  les  compléter  par  les  règles  du  régime  dotal, 
mais  ce  sentiment  n'a  pas  prévalu.  —  V.  Communauté  conjugale. 

341 .  Cette  conséquence  qu'on  fait  découler  de  l'art.  1393,  c'est- 
à-dire  que  les  époux  sont  toujours  présumés  avoir  voulu  adopter 
le  régime  de  la  communauté  légale  dans  tous  les  points  auxquels  ils 
n'ont  point  dérogé,  paraît  trop  absolue  à  M.  Laurent,  n.  152. 

D'abord,  il  ne  peut  être  question,  dit-il,  d'une  présomption, 
puisque  la  loi  n'en  établit  aucune.  Si  les  époux  stipulent  le  régime 
de  la  communauté  en  le  modifiant,  il  est  certain  que  les  règles  de  la 
communauté  légale  restent  applicables  dans  tous  lescas  oiiiln'ya 
pas  été  dérogé,  l'art.  1528  le  dit  formellement,  mais  si  les  époux 
adoptent  l'un  des  régimes  exclusifs  de  communauté,  faudrat-il  en- 
core interpréter  leui*s  conventions  par  les  règles  de  la  communauté 
légale?  Non,  certes,  les  époux  ont  clairement  manifesté  leur 
volonté,  ils  entendent  se  placer  hors  de  la  règle  ;  ce  serait  donc 
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violer  leur  intention  que  de  les  soumettre  à  une  règle  qu'ils  ont 
répudiée. 

On  ne  peut  pas  même  interpréter  l'un  des  régimes  exclusifs  par 
l'autre.  Chaque  régime  exceptionnel  doit  être  interprété  par  lui- 
même,  tel  est  le  droit  commun  pour  toute  exception,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  s'en  écarter  en  matière  de  conventions  matri- 
moniales. 

345.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  régime  dotal,  il  ne 
peut  être  établi  que  par  une  déclaration  expresse  des  époux, 
c'est-à-dire  par  une  clause  ou  par  un  ensemble  de  clauses  qui, 
n'étant  pas  susceptible  d'une  autre  interprétation  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'intention  des  parties.  C.  civ.,  art.  1392.  —  Aubr}^  et 
Rau,  p. 374. 

343.  Ainsi  la  stipulation  d'une  somme  en  dot,  d'un  augment 
de  dot  et  d'un  douaire,  ne  peut  être  considérée,  ni  comme  une 
soumission  au  régime  dotal,  ni  comme  une  exclusion  de  la  com- 
munauté. —  Turin,  23  juill.  1818  (P.  chr.). 

344.  De  même  pour  que  les  immeubles  d'une  femme  mariée 
en  communauté  soient  réputés  soumis  au  régime  dotal,  il  ne  suffît 
pas  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  les  immeubles  de  l'épouse 
S(mt  exceptés  de  la  communauté  et  lui  tiendront  nature  de  dot;  il 
faut  que  la  stipulation  de  l'inaliéaabilitédes  biens  soit  formelle. — 
Rouen,  11  juill.  1826  {V.  chr.). 

34Si.  La  stipulation  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté et  que  la  femme  se  constitue  dotaux  les  biens  qu'elle 
apporte  en  mariage,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  ré- 
gime dotal,  s'il  ne  résulte  pas  d'une  déclaration  expresse  des 
époux  qu'ils  ont  entendu  adopter  ce  régime. — Gass.,  11  juin  1820 
(P.  chr.). 

346.  Jugé  par  application  des  mêmes  principes  que,  lorsque 
les  époux  ont  stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  ne  vouloir  se 
soumettre  ni  au  régime  dotal,  ni  à  celui  de  la  communauté,  que 
néanmoins,  la  femme  s'est  constitué  en  dot  la  moitié  de  ses  biens 
présents,  si,  durant  le  mariage,  elle  vend  des  immeubles  ou  sous- 
crit des  obligations  avec  l'autorisation  de  son  mari,  celui-ci  n'est 
point  responsable  du  prix  de  ces  aliénations,  faute  de  justifier  du 
remploi.  — Toulouse,  15  mai  1834  i^P.  ehr.). 

347.  Maintenant,  nous  allons  comparer  sommairement  les 
divers  régimes  entre  eux. 

Les  points  divers  que  règlent  les  régimes  sont  extrêmement  nona- 
breux,  mais,  en  y  regardant  d'un  peu  près,  on  reconnaît  que  les 
règles  de  tout  régime  se  rapportent  aux  quatre  chefs  suivants  : 

DéterminatiLn  de  ce  que  deviennent  les  biens  au  point  de  vue 
de  la  propriété , 

Détermination  de  ce  qu'ils  deviennent  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration ; 

Détermination  de  ce  qu'ils  deviennent  au  point  de  vue  de  la 
jouissance  ; 

Et  détermination  de  la  manière  dont  il  est  subvenu  aux  charges 
communes. 
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Voyons  comment  ces  points  sont  réglés  dans  chaque  régime. 

348.  Séparation  de  biens.  —  C'est  le  régime  sous  lequel  ces 
quatre  points  sont  réglés  de  la  manière  la  plus  rudimentaire  ; 
ce  régime  ne  modifie  presque  pas  la  situation  antérieure  des 
époux. 

349.  Au  point  de  vue  de  la  propriété,  il  ne  change  rien  du 
tout  à  la  situation  antérieure  des  époux.  S'il  naît  deux  enfants,  ils 
succèdent  isolément  à  leur  père  et  à  leur  mère;  s'il  n'en  naît  pas, 
les  biens  de  chaque  époux  sont  dévolus  à  sa  famille.  Seulement, 
quand  il  s'agit  pour  la  femme  de  faire  acte  de  propriétaire,  elle  a 
besoin  d'autorisation,  mais  cette  incapacité  ne  résulte  pas  du  ré- 
gime, mais  du  mariage  lui-même. 

350.  Sous  le  rapport  de  l'administration,  lerégimene  change 
rien  non  plus  à  la  situation  antérieure  des  époux;  il  en  est  de 
même  pour  la  jouissance. 

351.  Quant  aux  charges,  sous  tous  les  régimes,  c'est  le  mari 
qui  en  est  responsable,  et  c'est  lui  qui  y  pourvoit  ;  au  besoin,  il 
y  doit  tous  ses  revenus.  Sous  le  régime  de  la  séparation,  la  femme 
y  contribue  de  la  manière  suivante  :  S'il  y  a  des  conventions  à  ce 
sujet,  dans  le  contrat  de  mariage,  on  doit  les  suivre;  à  leur 
défaut,  la  loi  fixe  la  part  contributive  de  la  femme  au  tiers  de  ses 
revenus.  —  Art.  1537. 

35S.  En  résumé,  les  époux  conservent  chacun  la  propriété, 
l'administration  et  la  jouissance  de  leurs  biens  ;  il  est  subvenu 
aux  charges  communes  par  le  mari,  au  moyen  de  ses  revenus  et 
d'une  part  contributoire  que  la  femme  lui  doit. 

3o3.  Ce  régime  est  très  favorable  à  la  femme.  C'est  le  régime 
de  la  femme  libre.  Elle  paie  pension  chez  son  mari.  Il  n'est  pas 
favorable  au  mari  ;  il  n'a  guère  pour  lui  que  les  charges.  Son  prin- 
cipal inconvénient  est  l'isolement  d'intérêts  des  époux  qui  n'est 
guère  compatible  avec  l'intimité  qui  résulte  du  mariage,  —  V. 
Séparation  de  biens. 

354.  Régime  sans  communauté.  —  Sous  ce  régime  nos  quatre 
points  sont  encore  traités  d'une  manière  très  sommaire. 

355.  Au  puint  de  vue  de  la  propriété  ce  régime  ne  modifie  en 
rien  la  situation  antérieure  des  époux.  Il  y  a  séparation  de  biens. 

356.  Au  point  de  vue  de  l'administration  la  situation  change. 
Les  deux  patrimoines  sont  réunis  dans  les  mains  du  mari;  il  ad- 
ministre le  sien  en  qualité  de  propriétaire  et  celui  de  la  femme  à 
titre  d'administrateur  légal.  L'art.  do31  se  sert  d'une  expression 
assez  étrange  :  le  mari  conserve  l'administration  des  biens  de  la 
femme,  c'est-à-dire  prend. 

Cela  s'explique  en  ce  que  le  régime  sans  communauté  est  con- 
sidéré comme  une  modification  de  la  communauté  légale.  Con- 
serve veut  dire  que  le  mari  a  sous  ce  régime  l'administration 
comme  il  l'avait  sous  la  communauté. 

357.  De  même  que  pour  l'administration,  le  mari  a  la  jouis- 
sance des  deux  patrimoines. 
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_  358.  C'est  sur  les  revenus  des  biens  de  la  femme  joints  aux 
siens  que  le  mari  subvient  aux  charges  communes. 

Tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  en  ce  sens  que  les  re- 
venus de  tous  sont  affectés  aux  charges.  Les  économies  faites  pro- 
fitent au  mari  seul. 

359.  En  résumé,  les  époux  conservent  la  propriété  de  leurs 
biens  ;  le  mari  est  administrateur  et  usufruitier  des  biens  de  la 
femme  et  supporte  toutes  les  charges. 

360.  La  dénomination  du  régime  sans  communauté  n'est  pas 
heureuse.  Elle  dit  ce  que  le  régime  n'est  pas,  au  lieu  d'indiquer 
ses  caractères  distinctifs.  Elle  conviendrait  aussi  bien  au  régime 
de  la  séparation  de  biens  et  au  régime  dotal. 

361.  En  définitive  il  est  très  favorable  au  mari,  lorsque  la 
femme  a  une  fortune  considérable.  Le  mari  est  usufruitier  de  toute 
la  fortune  de  sa  femme,  il  profite  de  l'excédent  des  revenus  sur 
les  dépenses.  La  femme  n'a  aucun  intérêt  à  la  bonne  gestion  de 
la  vie  commune.  Elle  est  excessivement  dépendante  et,  si  le  régime 
est  suivi  à  la  lettre,  elle  n'a  pas  même  le  sou  de  poche.  Tous  les 
biens  sont  dotaux. 

36S.  Ce  régime  est  très  rarement  apphqué  dans  sa  sévérité. 
11  est  ordinairement  tempéré  par  une  clause  portant  que  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses  «eules  quittances,  certaines  por- 
tions de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 
—  Art.  1534.  V.  Communauté  conjugale. 

363.  Régime  dotal.  —  Ce  régime  est  la  combinaison  des  deux 
précédents,  à  quelques  particularités  près.  Son  adoption  n'a  aucun 
effet  sur  la  fortune  du  mari.  Il  garde  la  propriété,  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  ses  biens. 

Le  régime  dotal  équivaut  pour  lui  à  la  séparation  de  biens. 

364.  Quant  aux  biens  de  la  femme,  ils  se  divisent,  et  c'est  là 
qu'apparaît  l'esprit  du  régime  dotal.  Elle  conserve  la  propriété, 
l'administration  et  la  jouissance  d'une  partie  de  sa  fortune,  de  ses 
biens  paraphernaux  (art.  1576);  en  ce  qui  concerne  ces  biens,  elle 
est  dans  la  même  situation  que  cous  le  régime  de  la  séparation; 
si  tous  les  biens  sont  paraphernaux,  il  faut  y  regarder  de  très  près 
pour  trouver  une  différence  entre  ces  deux  régimes. 

365.  En  prévision  de  ce  cas  très  rare,  l'art.  1575  admet  sous 
le  régime  dotal  la  même  part  contributive  de  la  femme  aux 
charges  du  ménage  que  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
un  tiers  de  ses  revenus. 

366.  De  l'autre  partie  de  ses  biens  la  femme  conserve  la  pro- 
priété, mais  l'administration  et  la  jouissance  en  appartiennent  au 
mari.  La  femme  est  dans  la  même  situation  que  sous  le  régime 
sans  communauté.  Ce  sont  les  biens  dotaux.  Si  tous  les  biens 
sont  dotaux,  il  faut  y  regarder  de  très  près  pour  trouver  une  dif- 
férence entre  le  régime  dotal  et  le  régime  sans  communauté. 
En  ce  qui  concerne  la  femme,  le  régime  dotal  est  donc  une  com- 
binaison du  régime  de  séparation  de  biens  et  du  régime  sans 
communauté. 
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367.  Toutefois,  ordinaii-ement,  il  y  a,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dotaux,  une  difTérence  importante  indiquée  par 
Tart. 'loo4:  c'est  sous  le  régime  dotal,  Tinaliénabilité  des  biens 
dotaux.  C'est  une  pai-ticularité  de  ce  régime.  Lart.  1535  prend 
soin  de  nous  dire  que  sous  le  régime  de  la  communauté  les  im- 
meubles ne  sont  pas  inaliénables.  Mais  cette  inaliénabilité,quiest 
ordinaire,  n'est  pas  essentielle  au  régime  dotal  ;  elle  peut  être 
écartée  par  une  clause  du  contrat,  art.  loo7;  alors  la  situation 
est  la  même  que  sous  le  régime  sans  communauté. 

368.  En  ce  qui  touche  les  charges,  comme  sous  tous  les  ré- 
gimes, elles  incombent  au  mari.  Si  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux,  il  y  pourvoit  avec  sa  propre  fortune  et  le  tiers 
des  revenus  de  sa  femme. 

S'il  y  a  des  biens  dotaux, il  pourvoit  aux  charges  avec  sa  fortune 
et  les  revenus  des  biens  dotaux. 

369.  En  résumé,  le  mari  conserve  la  propriété,  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  sa  fortune.  La  femme  conserve  la  pro- 
priété de  tous  ses  biens  ;  elle  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  paraphernaux,  mais  l'administration  etla  jouissance  des  biens 
dotaux  appartient  au  mari. 

S70.  La  qualification  de  régime  dotal  est  inexacte,  elle  s'ex- 
plique toutefois  historiquement.  Les  Romains  ne  connaissaient 
qu'un  seul  régime,  le  régime  dotal,  qui  éLait  synonyme  de  con- 
ventions matrimoniales.  Ce  régime  est  passé  dans  la  pratique  an- 
cienne avec  son  nom  primitif,  bien  qu'il  ne  soit  pas  plus  dotal 
que  les  autres. 

371 .  Il  serait  difficile  de  dire  a  pyHori  auquel  des  époux  il  est 
favorable  ;  cela  dépend  de  la  proportion  comparée  des  biens  para- 
phernaux et  des  biens  dotaux. 

Par  rapport  aux  paraphernaux  il  a  les  mêmes  avantages  et  les 
mêmes  inconvénients  que  la  séparation  de  biens,  et  par  rapport 
aux  biens  dotaux  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  inconvénients 
que  le  régime  sans  communauté. 

Ainsi  dans  le  contrat  de  mariage,  le  point  important  et  la  dé- 
termination des  biens  qui  sont  dotaux. 

3T2.  Le  régime  dotal  a  cependant  des  inconvénients  qui  lui 
sont  propres,  qui  découlent  de  l'inaliénabilité  des  biens  de  la 
femme. 

Cette  inaliénabilité  est  une  garantie  de  la  conservation  de  la  for- 
tune de  la  femme.  La  fortune  dotale  ne  peut  pas  être  compromise, 
du  moins  en  droit. 

Mais  c'est  aussi  la  mort  du  crédit  de  la  femme.  En  outre  ce  ré-  ^^ 

gime  se  prête  à  des  combinaisons  plus  ou  moins  véreuses.  Enfin, 
la  statistique  fait  remarquer  que  dans  les  pays  de  régime  dotal, 
on  ne  rencontre  pas  l'activité  industrielle  et  commerciale  des  pays 
qui  pratiquent  le  régime  de  communauté.  — V.  Dot.,  Régime  dotal. 

373.  Communauté  légale.  —  C'est  le  régime  le  plus  compliqué 
de  tous.  Dans  les  trois  autres  régimes,  la  fortune  du  mari  n'est 
pas  atteinte,  il  conserve  la  propriété,  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens.  Sous  le  régime  de  communauté  les  règles  sont 
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applicables  au  mari  et  à  la  femme,   c'est  le  régime  le  plus  digne 
pour  la  femme:  les  époux  ont  la  même  situation. 

374.  Les  biens  sont  de  deux  sortes:  1°  les  biens  communs; 
ils  sont  administrés  par  le  mari  et  son  administration  comporte 
des  droits  fort  étendus;  2°  les  biens  qui  restent  propres  aux  époux 
et  dont  la  jouissance  appartient  à  la  communauté.  C'est  le  mari 
qui  les  administre,  les  siens  à  titre  de  propriétaire,  ceux  de  la 
femme  comme  administrateur  légal.  Il  n  a  pas  les  jnêmes  préro- 
gatives que  pour  les  biens  communs.  Cette  distinction  est  le  point 
capital  de  la  communauté.  11  en  résulte  que  la  communauté  com- 
prend deux  sortes  de  droit,  la  pleine  propriété  des  biens  communs, 
la  jouissance  des  propres.  .\  la  dissolution  cbaque  époux  reprend 
ses  propres,  c'est-à-dire  exerce  ses  reprises.  L'excédent  des  reve- 
nus sur  les  dépenses  que  la  communauté  a  acquittées  constitue 
une  masse  commune  à  partager. 

375.  Quant  aux  charges  c'est  toujours  Je  mari  qui  en  est 
responsable;  il  y  pourvoit  avec  sa  fortune  et  les  biens  com- 
muns. 

376.  En  résumé,  c'est  une  association  quant  aux  biens.  Il  y 
a  mise  en  commun  des  biens,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant 
à  la  jouissance. 

377.  Ce  régime  est  le  plus  conforme  à  la  dignité  de  la  femme; 
elle  devient  l'associée  de  son  mari.  11  implique  identité  de  situa- 
tion, résultat  que  n'obtient  aucun  des  autres  régimes.  C'est  le  plus 
en  rapport  avec  l'intimité  qui  nait  du  mariage;  il  intéresse  éga- 
lement les  deux  époux  à  la  prospérité  du  mariage.  C'est  un  régime 
excellent,  à  condition  que  les  apports  des  époux  soient  égaux. 
Mais  les  règles  relatives  à  la  détermination  des  biens  communs 
et  des  propres  sont  défectueuses.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
en  traitant  de  la  communauté  conjugale,  à  l'époque  de  la  rédac- 
tion du  Code,  la  fortune  publique  n'était  pas  composée  comme 
aujourd'hui.  Ses  règles  ne  correspondent  pas  à  l'état  économique 
actuel.  Aussi  on  ne  se  marie  presque  jamais,  quand  on  fait  un 
contrat,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  V.  Commu- 
nauté conjugale. 

§  9.  —  Loi  qui  régit  les  époux  en  Tabsence  de  contrat 
de  mariage. 

378.  Nous  avons  vu  que  les  époux  à  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage se  trouvent  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale, 
art.  1393. 

Mais  ce  principe  s'applique-t-il  à  des  Français  se  mariant  à  l'é- 
tranger sans  faire  de  contrat  ? 

379.  Des  auteurs  posent  comme  règle  que  les  Français  se  ma- 
riant à  l'étranger,  sans  contrat  de  mariage,  sont  censés  se  sou- 
mettre au  régime  de  la  communauté  légale  établie  par  le  Code 
civil;  puis  ils  ajoutent,  comme  exception,  que  l'on  peut  admettre, 
suivant  les  circonstances,  que  les  époux  ont  entendu  adopter  le 
droit  commun  du  pays  où  ils  se  proposent  de  lixer  leur  domicile 
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matrimonial,  c'est-à-dire  le  siège  de  leur  association  conjugale  et 
où  de  fait  ils  se  sont  établis.  —  Aubry  et  Rau,  p.  275  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  88  ;  Troplong,  t.  1,  n.  33. 

380.  Ainsi,  en  l'absence  de  contrat  de  mariage,  c'est  la  loi  du 
lieu  011  les  époux  ont  entendu  fixer  leur  domicile  et  non  celle  du 
domicile  du  mari,  non  plus  que  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré 
qui  règle  le  sort  des  conventions  matrimoniales.  L'appréciation 
de  la  question  de  savoir  quel  domicile  et  quelle  loi  matrimoniale 
les  époux  ont  entendu  adopter  rentre  exclusivement  et  sans  re- 
cours possible  en  cassation,  dans  les  attributions  des  juges  du 
fond.  — Cass.,20  déc.  1836  (P.  37.1.537). 

381.  Lorsque  deux  étrangers  se  marient  en  France,  le  principe 
est  toujours  le  même;  ils  doivent  être  considérés  comme  ayant 
voulu  adopter  le  régime  de  droit  commun  établis  par  leur  loi  na- 
tionale, à  moins  que  par  leur  résidence  en  France  dès  avant  le 
mariage  ou  par  l'établissement  dans  ce  pays  de  leur  domicile  ma- 
trimonial, ils  n'aient  fait  présumer  de  leur  intention  de  se  sou- 
mettre au  régime  de  la  communauté  légale,  et  cette  présomption 
aurait  encore  plus  de  force  si  dès  avant  le  mariage  les  époux  ^  ou 
l'un  d'eux  avaient  établi  leur  domicile  en  France  avec  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat  conformément  à  l'art.  13,  G.  civil. —  Aubry 
et  Rau,  ioc.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  87;  Rodière  et  Pont, 
n.  34. 

382.  Ainsi  jugé  que  deux  étrangers  domiciliés  en  France  sont 
présumés,  en  se  mariant  sans  avoir  fait  précéder  leur  union  d'au- 
cun contrat,  avoir  voulu  adopter  le  régime  de  la  communauté 
légale,  alors  surtout  que  d'autres  circonstances  viennent  confirmer 
cette  présomption,  —  Aix,  24  nov.  1854  (S.  56.2.222.) 

383.  Quand  un  Français  se  marie  à  l'étranger  avec  une  étran- 
gère on  doit  présumer  que  les  époux  ont  entendu  adopter  le  régime 
formant  le  droit  commun  du  pays  où  ils  ont  établi  leur  domicile 
matrimonial,  sans  avoir  égard  au  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré; 
et  si  aucune  circonstance  n'indique  que  l'intention  des  époux  est 
de  fixer  le  siège  de  leur  association  conjugale  ailleurs  qu'au  do- 
micile du  mari,  c'est  ce  domicile  qui  est  à  considérer  comme  do- 
micile matrimonial. —  Aubry  et  Rau, /oc.  cit.\  Demolombe, /oc. 
cit.  ;  Rodière  et  Pont,  n.  36. 

384.  L'étranger  et  la  femme  française  mariés  en  France  sans 
contrat  de  mariage  peuvent  être  réputés,  à  raison  de  circonstances 
révélant  leur  volonté  commune,  notamment  à  raison  de  la  fixa- 
tion de  leur  domicile  matrimonial  en  France,  avoir  adopté  le 
régime  de  la  communauté  légale  tel  qu'il  est  réglé  par  le  Code 
civiL—  Cass.,  4  mars  1857  (P.  57.1143). 

385.  Peu  importe  qu'il  soit  interdit  aux  époux  par  la  loi  du 
pays  auquel  appartient  le  mari,  de  contracter  une  communauté 
universelle  de  biens  autre  que  celle  des  acquêts  ;  une  telle  prohibi- 
tion constituant  un  statut  réel,  qui  ne  peut  avoir  de  force  obliga- 
toire que  relativement  aux  biens  que  le  mari  posséderait  dans  son 
pays.  —  Même  arrêt. 

386.  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  époux  de  nationalité  difiFérente 
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qui  se  marient  sans  contrat  sont  présumés  avoir  accepté ,  pour 
régler  leur  régime  matrimonial,  la  loi  du  lieu  où  ils  se  proposent 
de  se  fixer.  —  Bordeaux,  24  mai  1876;  Revue,  n.  3321. 

387...  Que  lorsqu'un  Français  épouse  hors  de  France  une 
étrangère,  sans  faire  de  contrat  de  mariage,  c'est  la  nationalité  du 
mari,  et,  par  conséquent,  la  loi  de  son  domicile,  qui  détermine, 
pendant  tout  le  cours  de  l'union,  le  régime  conjugal...,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  que,  au  moment  de  la  célébration,  l'époux 
avait  l'intention  formelle  de  se  fixer  à  l'étranger  sans  esprit  de 
retour. 

Par  suite,  la  femme  étrangère  mariée  sans  contrat  dans  son 
pays  avec  un  Français  qui  a  entendu  conserver  l'esprit  de  retour, 
est  soumise,  quant  au  régime  matrimonial,  à  la  loi  française, 
c'est-à-dire  au  régime  de  la  communauté  légale.  —  Bordeaux, 
2  juin  1875;  Revue,  n.  5109. 

388...  Que  les  époux  dont  l'un  est  Français  et  l'autre  étranger 
sont  régis  par  la  loi  du  domicile  matrimonial. 

Spécialement  est  réputé  être  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  l'étranger  qui 
ne  conservant  aucun  domicile  dans  son  pays  d'origine,  se  fixe 
dansune  ville  du  territoire,  où  il  exploite  son  unique  établissement 
de  commerce,  où  il  se  marie  avec  une  Française  et  où  il  demeure 
jusqu'à  son  décès. 

Il  en  est  ainsi,  bien  qu'il  n'ait  pas  élé  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France  par  autorisation  du  Gouvernement.  — Aix,  12  mars 
1878;  Revue,  n.  5729. 

389.  La  même  présomption  s'applique  aux  mariages  contrac- 
tés entre  étrangers  de  nationalité  différente.  Ainsi  jugé  que  l'é- 
tranger qui  se  marie  en  France  sans  contrat,  même  avec  une  étran- 
gère et  devant  le  consul  de  sa  nation  doit  être  présumé  avoir 
adopté  le  régime  delà  communauté  légale,  si,  à  l'époque  du  ma- 
riage, il  était  fixé  en  France  ou  dans  un  pays  soumis  à  la  législa- 
tion française,  et  s'il  avait  établi  dans  ce  pays  qu'il  n'a  pas  quitté 
depuis,  le  siège  de  son  industrie  et  de  ses  intérêts.  —  Alger,  16  fév, 
1867  (P.  68.228.) 

390.  Il  en  est  de  même  du  Français  qui  se  marie  sans  contrat 
avec  une  étrangère,  même  dans  un  pays  où  le  régime  dotal  est 
seul  en  vigueur, s'il  n'apparait  pas  des  circonstances  qu'il  ait  quitté 
la  France  sans  esprit  de  retour.  —  Alger,  l^r  mai  1867  (P. 
67.228). 

391.  M.  Laurent,  n.  201,  enseigne  que  le  régime  dépend  tou- 
jours de  l'intention  des  parties  et  que  cette  intention  se  prouve 
parles  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Le  domicile  matrimonial, 
ajoute-t-il,  est  une  pure  fiction,  ou  si  l'on  veut  une  présomption 
à  laquelle  on  avait  recours  dans  l'ancien  droit  par  nécessité,  afin 
d'avoir  une  règle  fixe  au  milieu  de  la  diversité  infinie  des  coutumes. 
La  loi  du  mariage  doit  être  déterminée  d'après  les  circonstances, 
c'est  là,  en  définitive,  l'élément  décisif,  et  c'est  à  la  décision  du 
juge  qu'il  faut  s'en  rapporter,  car  il  a  nécessairement  un  pouvoir 
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discrétionnaire  dès  qu'il  s'agitde  rechercher  l'intention  desparties 
contractantes. 

392.  En  tout  cas.  le  régime  matrimonial  une  fois  fixé  par  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  époux  sont  présumés  s'"être  ma- 
riés, il  doit  rester  invarialîle,  alors  même  que  les  époux  établiraient 
leur  domicile  dans  un  autre  pavs.  —  Aubrv  et  Rau.p.  :276  ;  Lau- 
rent, n.  205.  Metz,  9  juin  1852  (D.  o2.2.190):Cass.,  30  janv.  1854, 
(S.  54.1.268). 

I  10.  —  Effets  du  contrat  de  mariage. 

393.  Comme  tous  les  contrats,  le  contrat  de  mariage  oblige 
toutes  les  personnes  qui  v  ont  été  parties,  et  les  conventions  qui  y 
sont  faites  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  consenties. 

39-1.  La  preuve  nest  admissible  contre  le  contenu  aux  actes 
qu'en  cas  de  fraude  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ainsi  quand  un  contrat  de  mariage  constate  l'apport  de  Tépouse 
on  ne  peut,  sous  prétexte  de  simulation,  quand  il  n'existe  ni 
preuve  littérale  ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  prétendre 
que  cet  apport  soit  un  avantage  indirect  ;  la  demande  en  nulUté 
de  l'apport  doit  être  en  ce  cas  déclarée  non  recevable.  —  Angers, 
6  juillet  1809  (P.  chr.) 

395.  Ainsi  encore  la  foi  due  à  renonciation  d'un  contrat  de 
mariage  constatant  l'apport  de  la  future,  n'est  pas  détruite  par  la 
preuve  testimoniale,  ni  par  de  simples  présomptions  tirées  soit  de 
lapositionde  fortune  des  parents  de  la  femme,  soit  de  la  situation 
de  la  future  elle-même  ;  elle  ne  peut  l'être  que  par  des  preuves 
écrites  démontrant  jusqu'à  l'évidence  que  renonciation  du  contrat 
est  mensongère.  — Paris,  26  février  1865  (P.  66.593). 

396.  —  D'après  M.  Laurent,  n.  155,  on  doit  fabe  une  exception 
pour  les  tiers  qui,  n'ayant  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  par 
contre-lettre  pourront  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1348. 

39*7.  Mais  les  conventions  matrimoniales  et  les  donations  par 
contrat  de  mariage  étant  faites  sous  la  condition  qu'elles  seront 
suivies  d'un  mariage  valable,  il  s'ensuit  que  la  nullité  ou  le  dé- 
faut de  célébration  en  vertu  duquel  elles  ont  eu  lieu,  en  entraîne 
la  nullité,  sauf  l'application  des  art.  201  et  202,  C.  civ.,  en  faveur 
des  époux  de  bomie  foi  ou  de  l'un  d'eux  et  des  enfants  nés  de  ce 
mariage  putatif.  —  Aubry  et  Rau,  p.  231. 

398.  D'un  autre  côté,  elle  ne  s'applique  pas  aux  stipulations 
étrangères  aux  conventions  matrimoniales  qui  seraient  interve- 
nues entre  l'un  des  futurs  époux  et  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau, 

loc.  cit. 

399.  Ainsi  jugé  que  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  pour 
défaut  de  célébration  de  mariage  n'entraine  pas  la  nullité  de  la 
cession  de  droits  successifs  faite  par  l'un  des  futurs  à  un  tiers  dans 
le  même  contrat,  lorsque  cette  cession  est  étrangère  aux  conven- 
tions matrimoniales.  —  Mmes,  25  mai  1857  (P.  58-324). 

400.  Lorsque  la  nullité  dont  le  mariage  était  frappé  vient  à 
être  couverte,  le  contrat  de  mariage,  valable  d'aillem's  en  lui- 
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même,  ne  peut  plus  être  attaqué  à  raison  de  cette  nullité  seule. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

401 .  Et  quand  le  contrat  de  mariag-e  se  trouve  entaché  d'un 
vice  qui  lui  est  propre,  ce  vice  fùt-il  de  même  nature  que  celui 
qui  affecterait  le  mariage  même,  l'action  en  nullité  de  ce  contrat 
est  recevable  malgré  la  confirmation  du  mariage  et  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  mettraient  ce  dernier  à  l'abri  de  toute  attaque.  — 
Mêmes  auteurs. 

402.  Ainsi  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  résultant  de  ce 
que  l'un  des  futurs  époux  qui  était  encore  mineur  n'a  pas  été  assisté 
des  personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  la  validité 
de  son  mariage,  n'est  pas  couverte  parla  cii'conslance  que  la  nul- 
lité du  mariage,  également  célébré  sans  ce  consentement,  se  trou- 
verait couverte  par  la  cohabitation  des  époux  continuée  pendant 
plus  d'une  année  après  l'époque  de  la  majorité  de  l'époux  mi- 
neur ;  à  un  tel  cas  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  des  art.  183 
et  185,  G.  civ.—  Cass.,  13  juillet  1837,  (P.  58-1192). 

403.  Lorsque  le  projet  de  mariage  est  rompu,  les  conventions 
antérieures  à  la  rupture  ne  sauraient  reprendre  leur  efTet  par  suite 
de  la  réalisation  tardive  du  mariage. 

Mais  lorsque  le  mariage,  sans  être  rompu,  est  simplement  re- 
tardé, le  contrat  produit  toujours  ses  effets,  quel  que  soit  l'inter- 
valle écoulé  entre  le  contrat  et  la  célébration,  l'intervalle  serait-il 
de  plus  d'un  an  et  bien  que  par  ce  fait  les  formalités  de  publicité 
dussent  être  renouvelées  conformément  à  l'art.  65,  G.  civ.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  172. 

404.  Mais  si  par  impossible,  entre  le  contrat  et  la  célébration, 
il  s'écoulait  plus  de  trente  ans,  laps  de  temps  requis  pour  pres- 
crire les  obligations,  le  contrat  de  mariage  serait  tout  à  fait  caduc 
et  la  célébration  du  mariage  ne  pourrait  pas  faire  revivre  les 
conventions  matrimoniales.  —  Rép.,  Pal.,  v<^  Cont.  de  mariage, 
n.  398. 

40o.  Jugé  que  le  contrat  perd  son  effet  lorsqu'il  est  aban- 
donné définitivement,  ce  qui  se  prouve  par  une  notification  juri- 
dique dune  des  parties  à  l'autre,  et  par  un  événement  rendant 
évident  le  changement  d'intention,  comme  par  exemple  la  publi- 
cation de  bans  avec  une  autre  personne.  —  Nîmes,  13  avril  1830, 
(P.  51.1.337.) 

406.  Une  fois  le  mariage  célébré,  le  contrat  produit  tous  ses 
effets  civils,  et  il  y  a  rétroactivité  des  conventions  qui  y  sont  con- 
tenues jusqu'au  jour  ou  le  contrat  de  mariage  a  été  passé.  — 
Roll.  de  VilL,  l    181. 

407.  Les  effets  du  contrat  de  mariage  sont  réglés  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  ce  contrat  a  été  passé.  Ainsi,  la  femme 
dont  les  conventions  matrimoniales,  portant  adoption  du  régime 
dotal,  ont  été  passées  en  Savoie,  antérieurement  à  l'annexion  de 
ce  pays  à  la  France,  reste  soumise,  depuis  cette  annexion,  à  l'o- 
bligation imposée  à  la  femme  dotale  par  l'art.  1331,  G.  civ.  sarde, 
de  faire  emploi  de  sa  dot  au  cas  de  séparation  de  biens.  —  Gham- 
béry,  19  juin  I8G1  (P.  62.633). 
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408.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  parties  ont  la  plus  grande 
liberté  pour  stipuler  leurs  conventions  matrimoniales.  Les  époux 
peuvent  déclarer  qu'ils  adoptent  l'un  des  quatre  régimes  que  la 
loi  a  reconnus  sans  en  modifier  les  dispositions,  cas  alors  où  les 
règles  relatives  au  régime  adopté  sont  celles  tracées  par  le  Gode 
civil.  L'examen  des  droits  et  obligations  qui  naissent  des  divers 
régimes  n'a  pas  sa  place  ici  ;  cette  matière  est  traitée  aux  mots 
Communauté  conjugale,  Dot, Séparation  de  biens. 


I  11.  —  Du  contrat  de  mariage  des  militaires. 

409.  Pour  contracter  mariage,  les  militaires  sont  soumis, 
aussi  bien  que  tout  citoyen  français,  aux  prescriptions  du  Code 
civil  relatives  à  l'âge,  aux  dispenses  d'âge,  au  consentement  des 
parents,  aux  actes  respectueux  à  défaut  de  consentement,  aux 
prohibitions  de  mariage,  à  la  publication,  aux  oppositions  et  enfin 
à  la  célébration. 

41 0.  En  outre,  le  contrat  de  mariage  des  militaires  est  soumis 
à  des  formalités  particulières  réglées  par  des  dispositions  spécia- 
les, lois,  décrets,  ordonnances  et  instructions  ministérielles  dont 
nous  allons  donner  le  résumé. 

411.  Décret  du  iQ  juin  1808.  —  «  Les  officiers  de  tout  genre, 
«  en  activité  de  service,  ne  pourront  se  marier  qu'après  en  avoir 
«  obtenu  la  permission  du  ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'entre 
«  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans  cette  permission,  en- 
ce  courront  la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant -pour 
»  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  à  toute  pension  et 
»  récompense.  »  —  Art.  l'^. 

412.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  conseil  d'administration  de  leur  corps.  —  Art.  2. 

413.  «  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célé- 
«  bré  le  mariage  d'un  officier  sans  s'être  fait  remettre  ladite  per- 
ce mission,  ou  qui  aura  négligé  de  la  joindre  à  l'acte  de  célébra- 
«  tion  de  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions.  »  —  Art.  3. 

414.  Décret  du  3  août  1808,  qui  applique  les  dispositions  pré- 
cédentes aux  officiers  et  aspirants  de  la  marine,  aux  officiers  des 
troupes  d'artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  du  génie  maritime, 
aux  administrateurs  de  la  marine  et  enfin  à  tout  officier  militaire 
et  civil  du  département  de  la  marine,  lesquels  ne  peuvent  se  ma- 
rier sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  ministre  de 
la  marine. 

Le  même  décret  dit  que  les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  la  marine  ne  pourront  non  plus  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  Conseil  d'administration  de  leur  corps. 

415.  Décret  du  12  oct.  1808,  qui  applique  les  mêmes  disposi- 
tions aux  invalides  de  tous  grades. 

416.  Ordonnance  du  29  oct.  1820  (art.  27î),  sur  l'institution  de 
la  gendarmerie,  qui  applique  aussi  les  dispositions  du  décret  du 
.16  juin  1808,  aux  officiers  de  ce  corps. 


CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  11.  593 

41 7.  Décisions  ministérielles  du  \mai  1816e<c?M23  wan823. Mais 

n'ont  plus  besoin  de  l'autorisation  du  ministre  pour  se  marier  les 
officiers  qui  ne  sont  plus  dans  le  cas  d'être  rappelés  au  service 
savoir  : 

l"  Les  officiers  qui  prouveront  authentiquement  avoir  été  pro- 
posés pour  obtenir  la  solde  de  retraite  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes,  quoique  cette  récompense  ne  leur  ait  pas  encore 
été  accordée  ; 

2"  Ceux  qui,  ayant  moins  de  dix  ans  de  sei-vice,  ont  été  jugés 
susceptibles  d'obtenir  une  gratification  d'une  année  de  leurs  ap- 
pointements, conformément  à  l'ordonnance  du  l»""  août  1815, 
comme  n'ayant  pas  des  droits  suffisants  à  une  solde  de  retraite  ; 

3°  Les  officiers  dont  la  démission  est  acceptée  ; 

4°  Et  ceux  admis  au  traitement  de  réforme  spéciale  qui  les  dé- 
gage entièrement  de  tout  service  militaire. 

Pour  ces  derniers,  cependant,  ils  doivent  être  munis  d'un  certi- 
ficat délivré  par  les  généraux  commandant  les  départements  et 
constatant  que  le  demandeur  n'a  plus  besoin  de  l'autorisation 
du  ministre.  Ce  certificat  est  délivré  à  chaque  demande. 

418.  Décision  ministérielle  du  30  dec.  1820.  —  Les  jeunes  sol- 
dats non  encore  en  activité  doivent  demander  l'autorisation  aux 
généraux  commandant  les  subdivisions  militaires  ou,  à  leur  dé- 
faut, aux  colonels  délégués  pour  le  recrutement. 

4:19 .  Décisions  ministérielles  des8  juin  1827  et  16m«r5l830.  —  Les 
militaires  maintenus  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  moyen  de 
congés  dun  an  ou  de  congés  illimités  devront  aussi  obtenir  l'au- 
torisation du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

430.  Décisions  ministérielles  desiÇ»  août  1836  et  31  août  1839.  — 
Toutes  les  dispositions  relatives  au  mariage  des  militaires  sont 
applicables  aux  hommes  de  l'armée  de  mer,  marins  ou  militaires 
de  marine,  même  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers  avec 
un  congé  de  six  mois  renouvelable,  ou  avec  un  titre  provisoire 
pour  attendre  l'époque  de  leur  libération. 

4SI.  Décision  ministérielle  du  17  décembre  1843  :  L'expérience 
ayant  démontré  l'insuffisance  des  prescriptions  réglementaires 
en  vigueur  concernant  les  conditions  et  justifications  imposées 
aux  officiers  qui  désirent  obtenir  l'autorisation  de  se  marier,  dans 
le  but  de  faire  cesser  les  graves  inconvénients  auxquels  cet  état 
de  choses  donne  lieu,  tant  pour  l'armée  que  pour  les  officiers 
eux-mêmes,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées,  elles  ne 
sont  d'ailleurs  que  la  conséquence  des  prescriptions  du  décret  du 
16  juin  1808,  v^e  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions,  de  celle 
du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers,  et  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  16  mars  1836. 

423.  1°  Les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  ne 
pourront  obtenir  la  permission  de  se  marier,  qu'autant  que  la 
personne  qu'ils  rechercheront  leur  apportera  en  dot  un  revenu 
non  viager  de  1200  francs  au  moins  ; 

433.  —  2°  Toute  demande  d'un  officier  tendant  à  obtenir  la 
VI.  38 
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permission  de  se  marier  devra  être  transmise  au  Ministre  de  la 
guerre  par  la  voie  hiérarchique  ; 

4:S4.  3°  Chaque  demande  sera  accompagnée  : 

D'un  certificat  constatant  l'état  des  parents  de  la  future,  le 
sien,  la  réputation  dont  elle  jouit  ainsi  que  sa  famille,  le  montant 
et  la  nature  de  la  dot  qu'elle  doit  recevoir,  et  la  fortune  à  laquelle 
elle  peut  prétendre.  Ce  certificat  sera  délivré  par  le  maire  du  do- 
micile de  la  future  et  approuvé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement ; 

D'un  extrait  du  projet  de  contrat  de  mariage,  relatant  l'apport 
de  la  future  ; 

4S5.  4°  Le  chef  de  corps,  le  général  de  brigade  et  le  général 
de  division  devront,  en  transmettant  la  demande,  y  joindre  leur 
avis  motivé  sur  la  moralité  de  la  future  épouse,  sur  la  constitu- 
tion de  sa  dot  et  sur  la  convenance  de  l'union  projetée.  A  cet 
effet,  ils  devront  recueillir,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  mili- 
taire du  domicile  de  la  future  et  donner  des  renseignements  ana- 
logues à  ceux  que  doit  constater  ceux  de  l'autorité  civile. 

Les  demandes  des  officiers  de  troupes  employés  dans  un  ser- 
vice spécial  sans  cesser  d'appartenir  à  leur  corps  seront  accom- 
pagnées, en  outre,  de  l'avis  motivé  du  chef  de  ce  service. 

426.  5°  Lorsque  la  future  résidera  dans  une  division  autre 
que  celle  du  futur,  le  général  de  division  de  cette  dernière  divi- 
sion se  concertera  avec  celui  de  l'autre  division  pour  obtenir  les 
renseignements  indiqués  plus  haut. 

42'S'.  6°  Dans  tous  les  cas,  les  documents  qu'aura  obtenus  l'au- 
torité militaire  doivent  être  transmis  au  ministre  en  même  temps 
que  la  demande  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

428.  1°  Dans  le  mois  de  la  célébration  du  mariage,  l'officier 
fera  parvenir  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministre  de  la  guerre, 
un  extrait  du  contrat  de  mariage  en  ce  qui  concerne  l'apport  de 
sa  femme,  délivré  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte. 

429.  8°  Les  permissions  du  mariage  qui  auront  été  obtenues  ne 
seront  valables  que  pendant  six  mois  à  partir  de  leur  date,  sauf 
au  titulaire  à  en  demander  le  renouvellement,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  voie  hiérarchique. 

Cette  dernière  demande  indiquera  les  rectifications  que  de- 
vront subir  les  premiers  renseignements  fournis,  et  dont,  suivant 
leur  nature,  il  serait  justifié  dans  la  forme  voulue. 

430.9°Les  officiers  qui  auraient  contrevenu  aux  prescrip- 
tions ci-dessus,  ou  produit  sciemment  des  pièces  dont  l'énoncé 
serait  reconnu  inexact,  encourraient  une  peine  sévère,  conformé- 
ment à  la  législation  en  vigueur. 

431.  10°  Ces  diverses  dispositions,  qui  abrogent  les  circulaires 
ou  décisions  du  10  aoiît  1808,  lo  février  1815,  23  novembre  1817 
et  du  30  mai  1818,  sont  applicables  à  l'intendance  miUtaire, 
ainsi  qu'aux  officiers  de  santé  et  d'administration.  Les  chefs  de 
service  se  conformeront^  à  ce  qui  est|prescrii  ci-dessus  aux  chefs 
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de  corps,  et  les  intendants  divisionnaires  aux  règles  tracés  aux 
généraux  commandants. 

432.  Cette  circulaire  se  termine  ainsi  :  Je  ne  doute  pas  que  l'au- 
torité civile  n'apporte  l'attention  la  plus  scrupuleuse  dans  l'éta- 
blissement des  certificats  qu'elle  aura  à  donner,  et  je  compte  que  le 
chef  de  corps  ou  de  service,  les  généraux  et  intendants  militaii-es, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  concourront  également  d'une  ma- 
nière efficace  au  but  des  instructions  qui  précèdent,  par  le  soin 
qu'ils  mettront  à  instruire  les  demandes  de  permission  de  mariage 
qui  devront  m'être  soumises. 

433.  Circulaire  ministérielle  du  13  /nfl?'s  1844.  — Les  agents 
principaux  et  autres  employés  d'artillerie,  gardes,  maîtres  et  chefs 
artificiers,  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'état,  contrôleurs  de  ma- 
nufactures d'armes,  des  directions  et  des  fonderies,  reviseurs 
d'armes  et  contrôleurs  ayant  des  fonderies  doivent  fournir  les 
pièces  indiquées  dans  la  décision  précédente,  avec  cette  différence 
que  la  dot  exigée  n'est  que  d'un  revenu  annuel  de  400  francs.  Il  en 
est  de  même  pour  les  gardes  du  génie,  et  pour  chefs  ou  sous-chefs 
ouvriers  d'état  du  génie. 

434.  Circulaire  ministérielle  du  M  juin  1855.  —  Pour  les  gar- 
diens de  batterie  ou  les  ouvriers  d'état,  le  revenu  annuel  exige 
n'est  que  de  100  francs. 

435.  Décret  1*^'"  mars  1854.  Art.  539.  —  Pour  le  mariage  des 
sous-officiers,  brigadiers  de  gendarmerie  et  gendarmes,  le  conseil 
d'administration  doit  s'assurer  que  la  future  possède  des  res- 
sources suffisantes  pour  ne  pas  être  à  la  charge  du  militaire  qui 
désire  l'épouser. 

Pour  les  officiers  de  gendarmerie  la  dot  est  celle  prescrite  pour 
les  officiers  de  tous  grades.  —  V.  suprà,  n.  422. 

436.  Décision  ministérielle  du  \d  aur /M 844  :  La  circulaire  du 
3  juillet  1840  prescrit  aux  officiers  autorisés  à  se  marier  d'adresser 
au  ministre,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  le  certificat  consta 
tant  la  célébration  de  leur  mariage.  La  circulaire  du  17  dé- 
cembre 1843  accorde  aux  mêmes  officiers  un  délai  d'un  mois 
pour  transmettre  l'extrait  de  leur  contrat  de  mariage.  Afin  de 
concilier  ces  dispositions,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  le 
16  avril  1844,  que  désormais  les  officiers  dans  la  position  dont 
il  s'agit  auraient  un  mois  pour  produire  le  certificat  et  l'extrait 
du  contrat  exigés,  et  que  ces  deux  pièces  devraient  lui  parvenir 
par  un  seul  et  même  envoi. 

43 T.  Décision  ministérielle  du  21  août  1852  :  La  disposition 
de  l'instruction  ministérielle  du  17  décembre  1843,  qui  déter- 
mine que  tous  les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes 
ne  pourront  obtenir  la  permission  de  se  marier  qu'autant  que 
la  personne  qu'ils  rechercheront  leur  apportera  en  dot  un  revenu 
non  viager  de  1,200  francs  au  moins,  a  été  interprétée  très  di- 
versement par  les    délégués   ministériels  appelés  à   l'appliquer. 

Les  uns  ont  admis  que  la  justification  de  l'existence  réelle  d'un 
revenu  non  viager  de  1,200  francs  ou  du  capital  le  représentant 


596  CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  11. 

était  suffisante,  sous  quelque  forme  que  fût  constitué,  d'ailleurs, 
ce  capital  ou  ce  revenu. 

D'autres  ont  jugé  que  le  revenu  de  1,200  francs  devait  être  ga- 
ranti par  un  capital  constitué  exclusivement  en  immeubles  ou  en 
rentes  sur  l'Etat. 

438.  L'expérience  a  démontré  qu'il  n'était  ni  rationnel  ni 
nécessaire  de  soumettre  l'interprétation  et  l'application  de  cette 
disposition  à  des  règles  absolues  et  invariables. 

Le  décret  du  16  juin  1808,  en  établissant  que  les  officiers  ne 
pourraient  se  marier  qu'avec  l'autorisation  du  ministre,  et  l'ins- 
truction précitée  du  17  décembre  1843,  en  déterminant  les  con- 
ditions de  fortune  et  de  moralité  qu'une  personne  recherchée  en 
mariage  par  un  officier  devait  remplir  pour  que  cette  autorisation 
pût  être  accordée,  ont  voulu  empêcher  que  les  officiers  ne  con- 
tractassent des  unions  peu  convenables  et  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  considération  due  à  leur  caractère  aussi  bien  qu'à 
leur  futur  bien-être. 

439.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  est  évident  que,  dan 
des  questions  de  cette  nature,  il  est  beaucoup  de  circonstance 
qui  doivent  être  prises  en  sérieuse  considération  et  exercer  une 
influence   déterminée   sur   la  décision   à  intervenir.   Ainsi,   par 
exemple,  une  demande  en  autorisation  de  mariage  formée  par 
un  officier  tout  à  fait  dépourvu  de  fortune,  dont  la  future  appor- 
terait en  dot  le  capital  de  24,000  francs,  pourrait  être  repoussée  ^ 
parce  que  le  revenu  non  viager  de  1,200  francs  représenté  par  ce 
capital  ne   paraîtrait  pas  suffisamment  garanti  ;   tandis   quelle 
pourrait,  au  contraire,  être  accueillie  favorablement  si  elle  était 
formée  par  un  officier   se  trouvant  dans  de    bonnes   conditions 
d'aisance  personnelle. 

440.  On  doit  donc  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que  quand 
un  officier  demande  à  se  marier,  la  justification  par  sa  future  de 
la  possession  d'un  revenu  non  viager  de  1200  francs,  n'imphque 
nullement  pour  l'autorité  supérieure  l'allégation  d'autoriser  ce 
mariage.  Il  est  au  contraire  indispen  sable  d'examiner  avec  le 
plus  grand  soin  si  la  fortune  dont  il  a  été  justifié  n'est  pas  sou- 
mise à  des  éventualités  dont  la  réalisation  placerait  l'officier  dans 
la  position  à  laquelle  le  législateur  a  voulu  précisément  le  sous- 
traire; il  n'est  pas  moins  important  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  être  édifiés  complètement  sur  la  moralité 
de  la  future,  sur  la  position  de  la  famille  et  aussi  sur  la  position 
personnelle  de  l'officier  en  instance. 

441 .  Il  demeure  donc  bien  entendu  que  toute  demande  de 
mariage  formée  par  un  officier  doit  être  instruite  suivant  la  mar- 
che tracée  par  l'instruction  du  17  déc.  1843,  du  moment  où  la 
future  justifie  un  revenu  de  1,200  fr.,  de  quelque  manière  que  ce 
revenu  soit  constitué,  et  être  ensuite  soumis  à  l'examen  du  mi- 
nistre avec  tous  les  renseignements  et  avis  des  chefs  militaires 
de  nature  à  éclairer  complètement  sa  religion  sur  la  convenance 
de  l'union  projetée. 

443.  Circulaire  ministérielle  3  avril  1875.  —  Le  ministre  de  la 
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guerre  a  jugé  utile  de  compléter  par  les  dispositions  suivantes  les 
prescriptions  de  la  circulaire  du  17  déc.  1843,  relative  aux  per- 
missions de  mariage  des  officiers  et  assimilés, 

l"  Les  déclarations  d'apport  de  la  future,  avant  comme  après 
le  mariage,  seront  faites  désormais  par  acte  notarié.  Cet  acte 
n'exclura  pas  la  production  du  certificat  mentionné  au  |  3  de  la 
circulaire  précitée  ; 

2°  Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  la  composition  de  l'apport 
de  la  future,  de  la  valeur  attribuée  aux  effets,  bijoux  ou  autres 
objets  mobiliers  composant  son  trousseau,  ou  qui  pourront  lui 
être  donnés  à  l'occasion  de  son  mariage  ; 

3°  L'apport  dotal  ne  pourra  être  constitué  ni  en  argent  comp- 
tant, ni  en  valeurs  au  porteur  ; 

4°  La  dot  de  la  future  ne  saurait  jamais  être  inférieure  à  un 
revenu  personnel  et  non  viager  de  1,200  francs  au  minimum. 

Il  a  pensé  de  plus  qu'il  y  aurait  intérêt,  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions, à  ce  que  la  déclaration  d'apport  faite  ainsi  par 
les  parties  devant  notaire  fût  rédigée  par  cet  officier  public  d'après 
une  formule  uniforme  offrant  toutes  les  garanties  désirables  au 
point  de  vue  de  la  sincérité  des  déclarations. 

En  conséquence,  un  modèle  d'une  déclaration  d'apport  a  été  com_ 
muniqué  aux  chambres  de  discipline.  —  V.  Formules. 

443.  Circulaire  ministérielle  du  12  août  1875.  — .  Depuis  la 
circulaire  du  3  avril  1875,  relative  aux  formalités  à  remplir 
par  les  officiers  qui  demandent  l'autorisation  de  contracter  ma- 
riage, le  ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  les  points  sui- 
vants : 

lo  Est-il  indispensable  que  l'officier  qui  désire  se  marier  com- 
paraisse en  personne  devant  le  notaire  rédacteur  de  la  déclaration 
d'apport? 

2°  Faut-il  absolument  que  la  future  épouse  se  constitue  person- 
nellement la  dot  réglementaire,  et  le  capital  ou  la  rente  que  le  do- 
nateur (parent  ou  ami  de  la  future)  déclare  vouloir  lui  constituer 
en  dot  à  l'occasion  du  mariage  projeté,  s'il  repose  sur  de  bonnes 
valeurs,  bien  garanties,  mais  inscrites  au  nom  du  donateur,  doit- 
il  être  absolument,  avant  que  le  mariage  soit  effectué,  transféré 
au  nom  de  la  future  épouse  ? 

444.  Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  en  réponse  à  ces  deux 
questions  : 

1»  Que  l'officier,  futur  époux,  pourrait,lorsqu'il  lui  serait  impos- 
sible d'assister  lui-même  à  la  passation  de  l'acte  d'apport,  être 
dispensé  de  cette  formalité.  Dans  ce  cas  il  suffira  de  l'affirmation 
sur  l'honneur  faite  par  la  future  et  par  ses  assistants,  s'il  y  a  lieu, 
que  les  biens  et  valeurs  énoncés  dans  ladite  déclaration,  lesquels 
doivent  demeurer  affectés  réellement  à  la  constitution  de  la  dot, 
n'ont  été  empruntés,  ni  en  totalité  ni  en  partie  en  vue  du  mariage 
projeté.  (Décision  ministérielle  du  14  avril  1875). 

445.  1^  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  future  épouse  se  con- 
stitue personnellement  la  dot  réglementaire.  De  plus,  les  valeurs 
reposant  sur  de  bonnes  garanties,  mais  inscrites  au  nom  du  do- 
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naleur  et  qu'il  déclare  affecter  à  la  constitution  de  la  dot  de  la 
future  épouse,  doivent  être  acceptées  dans  la  déclaration  d'apport 
et  la  constitution  de  dot  de  la  future  épouse. 

446.  La  circulaire  invite  les  parquets  à  faire  porter  ces  déci- 
sions par  l'intermédiaire  des  chambres  de  discipline,  à  la  con- 
naissance des  notaires  de  leurs  arrondissements,  ces  officiers 
publics  ayant  à  en  tenir  compte  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  la 
déclaration  d'apport  dont  le  modèle  a  été  transmis  par  la  circu- 
laire du  3  avril  1873. 

447.  La  nouvelle  loi  sur  Tarmée  contient  la  disposition  sui- 
vante : 

Les  hommes  en  disponibilité  de  l'armée  active  et  les  hommes 
de  la  réserve  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  —  L.  27  juill. 
•1872,  art.  44. 

§  13.  —  Contrat  de  mariage  des  officiers  ministériels. 

448.  Réserve  de  Voffice  à  titre  de  propre.  —  Sous  le  régime  de 
communauté  légale,  les  offices  qui  sont  des  biens  meubles  tombent 
évidemment  dans  la  communauté. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  le  mobilier  de  cha- 
cun des  époux  est  exclu  de  la  communauté,  mais  à  la  condition 
d'être  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  sans  quoi 
il  est  réputé  acquêt  (art.  1498  et  1499,  C.  civ.).  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'office,  une  énonciation  insérée  dans  le  contrat  de  mariage 
nous  paraît  utile  pour  remplacer  l'état  ou  inventaire  prescrit  par 
la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  tous  les  cas  oîi  l'un  des  modes  de 
communauté  est  le  régime  adopté,  il  nous  semble  nécessaire  que 
l'officier  ministériel  fasse,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  ré- 
serve expresse  de  son  office. 

Nous  proposons  de  rédiger  ainsi  cette  clause  : 

Le  futur  époux  se  réserve  expressément  en  propre  sa  chat^ge  de 

sans  que  la  valeur  puisse  en  être  confondue  dans  la  communauté,  en 
sorte  que  l'augmentation  ou  la  diminution  de  cette  valeur  seront  pour 
son  compte  personnel;  les  produits  annuels  de  T office  entreront  seuls 
dans  la  communauté. 

449.  Libellé  de  V apport  du  futur.  —  Lorsque  les  officiers  mi- 
nistériels se  marient,  ils  sont  habituellement  en  fonctions  depuis 
fort  peu  de  temps  et  n'ont  pas  toujours  eu  la  possibilité  de  rem- 
bourser le  prix  de  leur  office  ou  les  emprunts  qu'il  leur  a  fallu 
contracter  pour  s'établir. 

Leur  premier  devoir  est  de  donner  aux  père  et  mère  de  la  future 
un  état  détaillé  parfaitement  sincère  de  leur  passif  comme  de  leur 
actif. 

Mais  s'il  est  essentiel  que  la  future  et  ses  parents  aient  une  con- 
naissance complète  de  la  situation  du  jeune  officier  ministériel, 
dans  tous  ses  détails,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  reste 
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de  la  famille  et  des  amis  qui  assistent  habituellement  à  la  lecture 
et  à  la  signature  du  contrat. 

Il  répugne  souvent  au  futur  et  parfois  à  la  future  elle-même  et 
à  ses  parents  d'exposer  publiquement  une  situation  qui  est  pour 
l'ordinaire  un  peu  obérée,  roflîcier  ministériel  n'ayant  pas  encore 
eu  le  temps  de  diminuer  sensiblement  ses  charges. 

Dans  une  semblable  conjoncture,  nous  avons  vu  libeller  de  la 
manière  suivante  l'apport  du  futur  : 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  et  se  constitue  personnellement 
en  dot  : 

1°  La  charge  de qu'il  occupe  à....  déclarant  qu'il  a  payé  sur  le 

le  prix  de  cette  charge  une  somme  de  23,000  f'r. 

2°  Et  une  somme  de  13,000  fr.,  montant  de  son  actif  net,  déduc- 
tion faite  des  charges  dont  il  a  donné  une  connaissance  détaillée  à  la 
future  épouse  et  à  ses  père  et  mère  qui  le  reconnaissent,  ledit  actif  con- 
sistant en  un  cautionnement  de....  déposé  au  Trésor  public,  recouvre- 
ments, meubles  meublants  et  autres  valeurs  mobilières. 

Le  tout  provenant  des  économies  et  bénéfices  du  futur  époux. 

Ce  mode  d'énonciation  des  apports  du  futur,  qu'on  peut  varier 
suivant  les  situations,  nous  parait  suffisant  pour  garantir  les  in- 
térêts des  deux  parties,  sans  faire  connaître  le  chiffre  des  charges 
qu'on  tient  souvent  à  ne  pas  publier. 

Ou  peut  l'appliquer,  du  reste,  à  beaucoup  d'autres  situations, 
et  notamment  aux  contrats  de  mariage  des  commerçants. 

4:SO.  Terme  et  délai  pour  la  restitution  de  la  dot.  —  Lorsqu'un 
officier  ministériel  vient  à  perdre  sa  femme,  au  bout  de  quelques 
années  de  mariage,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  pu  établir  assez 
largement  sa  situation  pécuniaire,  cet  événement  peut  déranger 
toute  sa  position  et  exercer  sm-  son  avenir  une  influence  très  fâ- 
cheuse. 

En  traitant  de  sa  charge,  le  jeune  officier  ministériel  avait  pris 
des  termes  de  paiement  convenablement  espacés,  soit  avec  son 
prédécesseur,  soit  avec  les  bailleurs  de  fonds  qui  l'avaient  aidé 
dans  cette  circonstance.  Mais  une  fois  marié  et  en  possession  de 
nouvelles  ressources,  il  se  hâte  de  payer  sa  dette,  même  par  anti- 
cipation, et,  en  le  faisant,  il  agit  sans  nul  doute  selon  le  vœu  de 
sa  nouvelle  famille. 

Toutefois,  si  l'événement  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure 
vient  frapper  ensuite  l'officier  ministériel,  il  se  trouve  alors  privé 
des  termes  que  sa  prévoyance  l'avait  d'abord  engagé  à  stipuler, 
et  la  nécessité  où  il  est  de  rembourser  immédiatement  la  dot  qu'il 
a  reçue,  peut  l'amener  à  des  extrémités  fort  regrettables,  surtout 
s'il  est  en  désaccord  avec  les  parents  de  la  femme  qu'il  vient  de 
perdre. 

La  prudence  exige  donc  que  les  officiers  ministériels  stipulent, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  en  vue  d'un  pareil  événement,  des 
délais  convenables  pour  la  restitution  de  la  dot  ou  de  la  partie 
de  la  dot  dont  la  jouissance  ne  leur  serait  pas  assurée  par  une 
donation. 
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Cette  stipulation  ne  convient  pas  seulement  aux  officiers  minis- 
tériels ;  elle  est  nécessaire  dans  une  foule  d'autres  situations  que 
les  notaires  sauront  parfaitement  apprécier. 

I  13.  —  Des  articles  de  mariage. 

^  451.  Les  contrats  de  mariage  ne  sont,  en  général,  rédigés  et 
signés  que  la  veille  de  la  célébration  ou  peu  de  jours  aupa- 
ravant. 

Cet  usage  présente  souvent  de  très  graves  inconvénients.  La 
rédaction  des  contrats  soulève  en  effet  très  fréquemment  de  sé- 
rieuses difficultés  qui  vont  même  parfois  jusqu'à  amener  la  rup- 
ture du  mariage,  et,  dans  ce  cas,  on  entend  toujours  exprimer 
le  regret  que  des  discussions  de  cette  nature  n'aient  pas  eu 
lieu  beaucoup  plus  tôt,  avant  que  le  projet  de  mariage  fût  connu 
et  publié. 

Les  parents  s'étaient  bien  entendus  à  l'avance,  sans  doute,  sur 
les  questions  qu'on  avait  jugées  les  seules  essentielles,  telles  que 
la  fixation  des  dots  respectives.  Mais  les  points  qu'on  avait 
regardés  comme  accessoires  deviennent  souvent  fort  importants 
lorsque  l'on  vient  devant  le  notaire  et  que  Ton  entend  ses  éclair- 
cissements. 

Et  la  discussion  n'est  plus  aussi  libre  alors;  l'un  au  moins  des 
deux  futurs  a  pu  commencer  à  s'attacher  fortement  pendant  les 
semaines  d'intimité  qui  précèdent  habituellement  le  mariage  ; 
l'une  des  deux  familles  peut  avoir  plus  d'intérêt  à  éviter  une 
rupture. 

C'est,  la  plupart  du  temps,  il  faut  bien  le  dire,  le  côté  le  plus 
honorable  et  où  se  trouvent  les  meilleurs  sentiments  qui  cède  et 
qui  est  sacrifié  dans  ces  luttes  regrettables. 

Remédier  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler 
serait  à  coup  sûr  rendre  service  aux  familles,  et  par  conséquent 
aux  notaires  qui,  en  pareil  cas,  s'identifient  toujours  avec  leurs 
clients. 

451  bis.  Pour  atteindre  ce  résultat,  les  notaires  de  certaines 
localités  ont  fait  adopter  l'usage  de  rédiger  à  l'avance  ce  qu'ils 
appellent  des  articles  de  matnage. 

Dès  qu'un  projet  de  mariage  est  arrêté,  les  parties  vont  trouver 
leur  notaire;  en  sa  présence  et  avec  ses  conseils,  on  discute  et  on 
arrête  immédiatement  toutes  les  clauses,  même  les  plus  acces- 
soires du  contrat.  On  les  rédige  ensuite  dans  la  forme  d'un  sous- 
seing  privé,  et  en  les  faisant  précéder  d'un  libellé  qu'on  formule 
ainsi,  par  exemple  : 

«  Les  soussignés  {ici  lés  noms  et  qualités  comme  dans  un  con- 
«  irat  de  mariage),  voulant  arrêter  immédiatement  les  clauses  et 
((  conditions   du  mariage   projeté   entre   M.  et 

«  Mlle  ,  ont  résolu  de  consigner  provisoirement 

«  ces  conditions  dans  le  présent  écrit  sous  signatures  privées, 
«  s'engageant  de  part  et  d'autre,  mais  d'honneur  seulement,  à 
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«  les  réitérer  dans  un  contrat  de  mariage  régulier  ;i  la  première 
t  réquisition  de  l'une  des  parties.  » 

Suivent  toutes  les  clauses,  article  par  article,  absolument 
comme  dans  un  contrat  de  mariage,  et  le  tout  est  signé  parles 
parties. 

Les  deux  familles  attendent  ensuite  avec  plus  de  confiance  le 
le  jour  du  mariage,  et,  une  fois  ce  moment  arrivé,  le  notaire  n'a 
plus  qu'à  faire  copier  ces  articles,  précédés  ou  suivis  alors  de  la 
formule  notariale. 

La  signature,  ainsi  donnée  provisoirement,  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  engagement  d'honneur  ,  sans  doute ,  mais  le  con- 
tfafc  de  mariage  lui-même  est-il  donc  autre  chose  qu'un  enga- 
gement d'honneur  jusqu'au  moment  de  la  signature  de  l'acte 
civil  ? 

45S.  Au  reste,  cet  engagement  est  fort  rarement  méconnu  ; 
dans  les  contrées  où  se  font  des  articles  de  mariage,  on  ne  voit 
jamais,  ou  à  peu  près,  de  nouvelles  discussions  s'élever  au  mo- 
ment de  la  signature  du  contrat  notarié,  et  les  clauses  qui  ont  été 
examinées  en  temps  convenable,  sans  précipitation,  et  discutées 
en  toute  liberté,  sont  presque  toujours  respectées. 

§  14.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Ghap.     I.  —  Du  droit  gradué. 

Chap.    II.  —  Dispositions  indépendantes. 

Ghap.  III.  —  Conventions  accessoires  au  contrat  de  marioge. 

Chap.  IV.  —  Enonciations  intéressant  les  tiers, 

Ghap.    V.  —  Des  modifications,  changements  et  contre-lettres. 

Ghap.  VI.  —  Restitution  des  droits. 

CHAP.   I.  —  DU  DROIT  GRADUÉ. 

453.  L'art.  68,  §  3,  n.  i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  tarifait  au  droit 
fixe  de  3  francs  :  «  les  contrats  do  mariage  ne  contenant  d'autres  disposi- 
«  lions  que  des  déclarations,  do  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  apporloat 
«  eux-mêmes  en  mariage,  et  se  conslitucnt,  sans  aucune  slipulation  avan- 
«  tageuse  entre  eux.  » 

454.  Aux  termes  de  la  même  disposition,  la  reconnaissance,  énoncée 
au  contrat,  do  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future, 
ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 

455.  Le  droit  de  3  francs  a  été  porté  à  5  francs  par  l'art.  46,  n.  2  de 
la  loi  du  28  avrii  i816. 

456.  Enfin,  l'art.  L%  n.  4,  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  soumet  les  con- 
trats de  mariage  au  droit  gradué.  Le  droit  est  liquidé  sur  le  montant  net 
des  apports  personnels  des  époux. 

457.  Dès  le  jour  de  la  promulgation  do  la  loi,  on  s'est  demandé  ce 
qu'on  devait  entendre  par  le  mot  apports.  Après  une  longue  controverse, 
qui  a  donné  lieu  à  des  décisions  diverses  et  contradictoires  (V.  Sol.  rég.,  21 
janv.  1874,  JUp.  pl-r.,  Garnier,  n.  .3808;  liev.  not.,  4541,  4701;  Epinal,  23 
mars  1874;  Joiirn.  enreg.,  19405;  Reo.   not.,  4658;  Saintes,  iSjuill.  1874; 
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Journ.  enreg.,  19S25;  Ret.  not.  4767;  Hazebrouck,  44  août  1874;  Journ. 
enreg.,  19323;  Dunkerque,  31  déc.  1874;  Journ.  enreg.,  19637;  Seine,  9 
janv.  4873;  Journ.  enreg.,  19691),  l'administration  de  l'enregistrement 
s'est  décidée  à  abandonner  sa  première  prétention  qui  était  de  faire  perce- 
voir le  droit  gradué  sur  toute  la  fortune  personnelle  des  époux,  qu'elle  fut 
ou  non  constatée  dans  le  contrat,  et  a  adopté  la  thèse  contraire,  énergi- 
quement  défendue  par  la  Reçue  du  notariat  (V.  n.  4024,  4320,  4564, 
5079),  d'après  laquelle  le  droit  gradué  ne  doit  être  liquidé  que  sur  les 
apports  constatés  par  le  contrat  de  mariage.  —  Inst.  gén.,  47  août  1875, 
n.   4210. 

458.  Toutefois,  la  solution  de  l'administration  contient  une  réticence 
qu'il  est  important  de  connaître  : 

«  Les  receveurs  s'abstiendront,  est-il  dit  dans  l'instruction  précitée,  d'exi- 
«  ger  le  droit  gradué,  lors  de  l'enregistrement  des  contrats  de  mariage,  sur 
«  les  biens  appartenant  personnellement  aux  futurs  époux,  mais  dont  l'exis- 
«  tence  ne  résulterait  d'aucune  mention  de  ces  contrats.  —  On  continuera 
«  de  percevoir  le  droit  lorsque  l'acte  constatera  que  les  futurs  possèdent 
«  des  biens  personnels,  sauf  aux  receveurs  à  demander,  le  cas  échéant,  pour 
«  établir  la  perception,  la  déclaration  autorisée  par  les  art.  16  de  la  loi  du 
«  22  frim.  an  vu,  et  2  de  la  loi  du  28  fév.  1872.  » 

Ces  règles  seront  applicables  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  le  con- 
trat. 

Cette  dernière  conclusion,  trouvée  excessive  par  les  rédacteurs  de  la  Revue 
du  notariat  (Y.  n.  3079),  est  néanmoins  suivie  dans  la  pratique. 

459.  Elle  a  été,  du  reste,  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  décidant  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  portant  adoptioii 
du  régime  de  la  séparation  de  biens,  les  époux,  sans  faire  d'apports,  cons- 
tatent l'existence  des  biens  qui  leur  appartiennent  au  jour  du  mariage,  le 
droit  gradué  est  exigible  sur  la  valeur  nette  des  biens  ainsi  énoncés.  —  Seine, 
22  déc.  1876,  Rép.  pér,  Garnier,  4373;  Rev.  not.,  3415. 

460.  Jugé  que  le  droit  gradué,  applicable  aux  contrats  de  mariage,  est 
dû  sur  les  biens  dont  l'existence  est  constatée  par  une  mention  du  contrat, 
encore  qu'ils  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  déclaration  d'apports.  —  Seine,  13 
mai  1876;  Rép. pér.,  Garnier,  4403. 

461.  Le  taux  du  droit  gradué  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  28 
février  1872  : 

A  5  francs  pour  les  sommes  et  valeurs  de  3,000  francs  et  au-dessous,  et 
pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
dispositions  susceptibles  d'évaluation  ; 

A  10  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  3,000  francs,  mais 
n'excédant  pas  10,000  francs; 

A  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  francs,  mais 
n'excédant  pas  20,000  francs. 

Et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par  chaque  somme  ou  valeur  de  20,000 
francs  ou  fraction  de  20,000  francs. 

Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  doit  y 
être  suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

468.  Le  minimum  du  droit  est  celui  de  3  francs.  On  ne  saurait  appli- 
quer l'ancien  droit  fixe  de  3  francs,  porté  à  7  fr.  30  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  février  4872,  puisque  ce  même  article  excepte  formellement  les  actes 
compris  dans  l'art.  1*'.  —  Journ.  enreg.,  n.  19144, 1. 

463.  Les  apports  des  époux  peuvent  être  évalués  en  bloc,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  connaître  d'une  manière  détaillée  les  biens 
composant  l'actif,  ni  les  divers  articles  du  passif.  —  Inst.  gén.  2433.  —  V. 
Did.  des  rèd.;  Contrat  de  mariage,  n.  92  et  93. 

464.  La  dissimulation  commise  dans  l'évaluation  des  apports  est  punie 
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d'un  droit  en  sus  égal  au  droit  simple,  au  minimum  de  50  francs.  —  Elle 
peut  être  établie  par  les  actes  et  écrits  émanés  des  parties,  ou  par  des  juge- 
ments. —  L'action  en  dissimulation  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte.  —  Art.  3,  loi  du  28  fév.  1872. 

465,  Les  dissimulations  intentionnelles  sont  seules  punies  de  la  peine 
du  droit  en  sus.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  la  commission  du  budget 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs  ne  peuvent  être  déterminées  au 
moment  de  la  rédaction  de  l'acte  que  par  une  évaluation  «'tels  que  certains 
marchés,  certains  contrats  de  mariage),  l'administration  conserve  le  droit 
de  prouver,  par  des  actes  ultérieurs,  que  l'évaluation  a  été  insulTisante.  Si 
l'insuffisance  résulte  d'actes  antérieurs  au  contrat  soumis  au  droit  gradué, 
il  y  a  alors  une  dissimulation  intentionnelle  punie  d'un  double  droit  ;  mais, 
si  l'insuffisance  n'est  que  le  résultat  de  faits  postérieurs  à  Penregistrement 
de  cet  acte  et  inconnus  k  ce  moment,  il  n'est  dû  qu'un  supplément  de  droit 
simple.  —  Inst.  gén.,  29  fév.  1872,  n.  2433. 

466.  Le  droit  gradué  ne  porte  que  sur  les  biens  appartenant  person- 
nellement au\  époux,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  leur  sont  donnés  par  le 
contrat  de  mariage,  et  qui  subissent  le  droit  proportionnel  de  donation.  — 
Dut.  Réd.,loc.  cit.,  96. 

46 T.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  du  droit  gradué,  v° le  mot 
Enregistrement. 

468.  Le  contrat  de  mariage  qui  est  passé  après  la  célébration  ou  qui 
est  rédigé  dans  la  forme  sous  seing  privé,  est  radicalement  nul.  C'est  un 
acte  innommé  qui  n'a  du  contrat  de  mariage  que  le  nom.  Il  s'ensuit,  à  notre 
avis,  que  le  seul  droit  à  percevoir  sur  un  acte  de  l'espèce  est  le  droit  fixe 
de  3  francs.  —  Contra,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  58. 

Toutefois,  les  donations  qu'il  contient,  pourvu  qu'il  soit  passé  dans 
la  forme  authentique,  peuvent  être  valables.  Dans  ce  cas,  le  droit  pro- 
portionnel serait  certainement  exigible.  Mais,  on  ne  pourrait  pas  appliquer 
le  tarif  de  faveur  édicté  spécialernent  pour  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage. 

469.  Il  y  aurait  lieu,  de  même,  de  percevoir  le  droit  proportionnel  sur 
les  autres  dispositions  qu'il  pourrait  contenir  et  qui  n'auraient  pas  pour 
.objet  le  règlement  du  régime  adopté  par  les  époux.  —  V.  Nullité. 

4*70.  L'acte  par  lequel  les  époux  séparés  judiciairement  font  cesser  la 
séparation  et  font  revivre  le  régime  sous  lequel  ils  s'étaient  mariés,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  contrat  de  mariage  et  n'est  passible,  même  depuis  la  loi 
du  28  février  d872.  que  du  droit  fi.xe  de  3  francs. —  Sol.  rés».,  16  mai  1874; 
Journ.  Enreg.,  19469. 

CHAP.  II.  —  DISPOSITIONS  INDÉPENDANTES. 

4tlf\.  Le  droit  gradué,  qui  est  établi  par  la  loi  sur  les  contrais  de  ma- 
riage, embrasse  toules  les  dispositions  qui  sont  de  l'essence  de  l'acte  anté- 
nuptial,  savoir  l'adoption  d'un  régime,  la  déclaration,  la  constatation  et 
la  reconnaissance  des  apports.  Mais  il  ne  couvre  ni  les  libéralités  que  les 
époux  peuvent  se  faire  entre  eux  ou  qui  leur  sont  faites  par  des  tiers  (Loi 
du  22  trim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  n.  1  et  5),  ni  les  autres  dispositions  qui, 
bien  qu'insérées  dans  le  contrat  de  mariage,  ne  sont  pas  de  l'essence  de  ce 
contrat. 

4T2.  On  traitera,  sous  le  mol  Donation,  des  différents  droits  auxquels 
peuvent  donner  lieu  les  libéralités  contenues  dans  le  contrat  de  mariage. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  dispositions,  autres  que  les  dona- 
tions, qui  doivent  être  considérées  comme  indépendantes  et  qui  donnent 
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ouverture  à  un  droit  particulier,  distinct  du  droit  gradué  exigible  sur  le 
contrat  de  mariage. 

4'73.  Doivent  être  considérées  comme  étant  de  l'essence  du  contrat  et, 
comme  telles,  affranchies  de  tout  droit  particulier,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

4*74.  Celles  relatives  à  l'adoption  du  régime  matrimonial,  quel  que 
soit  ce  régime  et  quelles  que  soient  ses  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  transmission  des  biens  des  époux,  notamment  la  clause  d'ameublisse- 
ment,  celle  d'attribution  de  parts  inégales  dans  la  communauté,  les 
clauses  de  forfait  de  communauté,  de  préciput,  de  reprise  des  apports  francs 
et  quittes.  —  V.  Communauté  conjurjale. 

4T5.  La  stipulation  d'une  société  d'acquêts  entre  les  futurs  (Journ. 
Enreg.,  211).  —  Au  contraire  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  entre 
l'un  des  futurs  et  ses  parents   donnerait  ouverture  à  un  droit  particulier. 

4'76.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule,  même  pour  le  cas  de  re- 
nonciation, les  frais  de  deuil  à  la  charge  des  héritiers  de  son  mari  (C.  civ., 
art.  1481), ou  la  reprise  des  linges  et  bardes  à  son  usage  (C.  civ.,  art.  1492). 

Il  en  est  autrement,  toutefois,  de  la  clause  de  préciput,  en  faveur  de  la 
femme  renonçante,  d'une  somme  déterminée,  soit  en  argent,  soit  en  biens 
meubles,  à  son  choix.  Celte  clause  constitue  une  donation  éventuelle,  pas- 
sible d'un  droit  particulier.  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  2117  et  suiv. 

4'î'7.  Les  diverses  clauses  conférant  au  mari  des  pouvoirs  irrévocables 
en  ce  qui  touche  l'aliénation  des  biens  de  la  femme,  soit  dotaux,  soit  para- 
phernaux,  le  recouvrement  des  biens  dotaux;  celles  donnant  à  la  femme  le 
droit  d'exercer  un  commerce,  etc.  —  Journ.  Enreg.,  13868-4;  v°  Dél.,  17 
nov.  1826;  Inst.  rég.,  1203,  |  4;  Dél.,  reg.,  12  oct.  1830;  Journ.  Not., 
14383. 

478.  11  en  est  de  même  des  clauses  relatives  à  la  déclaration  d'apports, 
des  états  et  inventaires  qui  en  sont  faits  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Journ.  Enreg.,  4933. 

479...  Des  garanties  spéciales  qui  sont  données  par  le  futur  pour  la  res- 
titution de  la  dot  {Inst.  rég.,  n.  392).  —  Quant  aux  garanties  fournies  par 
les  tiers,  v°  infrà,  n.  489  et  suiv. 

480.  La  loi  n'exempte  de  l'impôt  que  la  reconnaissance  émanant  du 
futur,  chef  naturel  de  l'association  conjugale.  La  même  faveur  n'était  pas 
due  à  la  reconnaissance  faite,  en  sens  inverse,  par  la  future  en  faveur  du 
futur.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  exclusion  de  communauté,  et  par  laquelle  le  futur  paye  à  la  future 
une  somme  de  30,000  francs  qu'elle  s'oblige  à  lui  rembourser  avec  intérêts 
à  o  p.  100,  et  pour  sùrelé  de  laquelle  elle  hypothèque  ses  immeubles,  est 
passible  du  droit  proportionnel  d'obligation,  attendu  que  l'ensemble  de  ces 
clauses  présente  tous  les  éléments  et  les  véritables  caractères  d'un  prêt  de 
consommation,  étranger  aux  simples  contrats  de  mariage. — Cass  ,  16  nov. 
1813;  Journ.  Enreg,  4733. 

Le  tribunal  de  Saint-Marcellin  avait  jugé  le  contraire  le  19  juin  1835; 
Journ.  Enreg,  11982. 

Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  7  fév.  1838;  Journ.  Enreg. 
11982;  Inst.  rég.,  1377,  §  4. 

481.  Il  n'en  faudrait  pourtant  pas  conclure  qu'un  droit  particulier  est 
exigible  sur  toute  reconnaissance  émanant  de  la  future.  Si  celte  reconnais- 
sance n'est  destinée  qu'à  affirmer  et  à  constater  la  réalité  de  l'apport  du 
futur,  aucun  droit  n'est  exigible.  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  la  future, 
comme  dans  l'espèce  de  i'arrét  précité,  reçoit  cet  apport  et  s'oblige  à  le 
rendre  à  une  époque  déterminée. —  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  34. 

482.  Aux  termes  de  l'art.  1331,  C.  civ.,  l'estimation  des  meubles  do- 
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taux,  contenue  dans  le  contrat  de  mariage,  vaut  vente,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

Il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas,  l'estimation,  bien  qu'opérant  la  trans- 
mission des  meubles  dotaux  au  proiit  du  mari,  ne  donnait  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  vente.  —  Dec.  niin.  des  fin.,  42-22  mai  1810: 
Inst.  rég.,  481-1. 

483.  La  clause  du  contrat  de  mariage  portant  communauté  d'acquêts, 
par  laquelle  l'estimation  donnée  au  tonds  de  commerce  du  futur  en  vaudra 
vente  à  la  communauté,  le  futur  n'ayant  le  droit  que  de  reprendre  le  mon- 
tant de  l'estimation,  sauf  la  faculté  réservée  au  survivant  de  le  conserver 
pour  son  compte,  n'opère  pas  le  droit  de  2  p.  100.  Cette  stipulation  pro- 
duit l'effet  d'un  simple  apport  en  mariage,  et  a  pour  unique  objet  de  déter- 
miner les  reprises  que  le  futur  aura  le  droit  d'e.'cercer  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  raison  de  cet  apport.  —  Sol.,  19  sept.  1862. 

484.  A  l'égard  des  immeubles  dotaux,  l'art.  1352,  C.  civ.,  dispose  au 
contraire  que  leur  estimation  n'en  opère  pas  la  transmission  au  profit  du 
mari,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

485.  On  en  a  conclu  que  le  droit  de  vente  immobilière  était  exigible 
lorsqu'il  est  expressément  convenu  que  l'estimation  des  immeubles  dotaux 
en  opérera  la  vente  au  profit  du  mari.  11  en  est  ainsi  notamment  au 
cas  où  la  future  se  constitue  en  dot  des  immeubles  estimés,  lesquels  biens 
doivent  demeurer  spécialement  hypothéqués,  pour  sûreté  de  ses  deniers 
dotaux,  et  où,  le  cas  de  restitution  arrivant,  le  futur  s'oblige  à  rendre  l'im- 
meuble à  nouvelle  estimation.  —  Cass.,  l*"' mars  1809  ;  Journ.  Enreg.. 
8909. 

Il  y  a  vente  également  : 

486.  1°  Lorsque  le  père  de  la  future  lui  constitue  en  dot  une  somme 
d'argent  en  paiement  de  laquelle  il  abandonne  des  immeubles  au  futur. 
Dans  ce  cas,  en  eff'et,  la  somme  seule  reste  dotale  (Art.  15o3,  C.  civ.),  et  les 
immeubles  deviennent  la  propriété  du  mari.  H  est  donc  dû  le  droit  de  vente, 
indépendamment  du  droit  de  donation.  —  Journ.  Enreg.,  6414. 

487.  2'^  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  somme  apportée  par  la  future  sera 
immobilisée  et  représentée  par  un  immeuble  appartenant  au  futur,  qui 
tiendra  lieu  de  propre  à  la  future.— /owrn.  Enreg.,  4030;  Rodière  et  Pont, 
222. 

488.  Nous  venons  de  voir  que  les  dispositions  relatives  à  la  recon- 
naissance de  la  part  du  futur  d'avoir  reçu  la  dot  et  à  l'obligation  qu'il  prend 
de  la  restituer,  et  celles  relatives  à  la  déclaration  d'apports  de  la  part  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  et  à  l'obligation  de  garantie  qui  en  résulte,  se 
trouvaient  couvertes  par  la  perception  du  droit  gradué  qui  frappe  le  con- 
trat de  mariage,  et  ne  donnaient,  par  elles-mêmes,  ouverture  à  aucun  droit 
particulier. 

Nous  devons  en  déduire  les  conséquences  suivantes  : 

489.  Si  un  tiers  se  porte  garant  du  futur,  pour  la  restitution  de  la  dot, 
il  v  a  dans  cette  garantie  tous  les  éléments  d'un  véritable  cautionnement. 
Mais,  comme  le  droit  de  cautionnement  ne  saurait  dépasser  celui  qui  est 
perçu  sur  l'oblic  ition  principale,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  percevoir  le 
droit  de  50  centmies  p.  100,  sans  dépasser,  toutefois,  le  montant  du  droit 
gradué  qui  serait  exigible  sur  le  chiffre  de  la  dot  garantie.  —  V.  dans  ce 
sens  Sol.,  26  avril  1872  ;  Dict.,  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  131. 

490.  Dans  une  autre  opinion,  il  ne  serait  dû  aucun  droit  particulier. 
—  Réf.  pér.,  Garnier,  3353;  Rép.  gén.,  5219. 

49t.  La  même  règle  doit  recevoir  son  application,  dans  le  cas  où  un 
tiers  intervient  pour  garantir  la  réalité  de  l'apport  fait  par  le  futur  ou  par 
la  future.  La  garantie  s'applique  en  effet  à  une  obligation  qui  rentre  au 
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nombre  des  clauses  conslitulives  du  contrat  de  mariage.  Le  droit  à  perce- 
voir ne  saurait  donc  dépasser  le  droit  exigible  sur  ce  contrat. 

49 S.  Bien  plus,  la  perception  du  droit  de  cautionnement,  réduite  au 
maximum  que  nous  venons  d'indiquer,  n'est  fondée  que  si  l'obligation  du 
tiers  intervenant  a  bien  les  caractères  d'un  cautionnement,  si,  en  un  mot, 
il  résulte  du  contrat  qu'il  se  réserve  un  recours  conlre  le  futur  ou  la  future, 
au  cas  où  il  serait  obligé  de  parfaire  l'apport  dont  il  s'est  porté  garant. 

493.  Si,  au  contraire,  ce  recours  n'est  pas  réservé,  et  vu  la  nature  du 
contrat  il  y  a  présomption  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  le  droit  de  cautionne- 
ment n'a  aucun  fondement.  L'obligation  du  tiers  n'est  autre  chose  qu'une 
donation  conditionnelle,  par  laquelle  il  s'engage  à  fournir,  sans  aucun  re- 
cours, de  ses  propres  deniers,  le  montant  de  l'apport,  en  cas  de  non-réali- 
sation de  cet  apport  de  la  part  du  futur  ou  de  la  future.  Le  seul  droit  à  per- 
cevoir, dans  cette  hypothèse,  est  donc  celui  de  3  francs  (droit  fixe),  sauf  à 
réclamer  le  droit  proportionnel  des  donations  par  contrat  de  mariage,  si 
l'événement  prévu  se  réalise.  —  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  n.  110  et  suiv. 

494.  Toutefois,  ce  qui  précède  doit  être  combiné  avec  ce  que  nous  di- 
rons quand  nous  traiterons  des  constitutions  de  dots  faites  par  le  père  ou 
la  mère  survivant,  imputables  sur  biens  maternels  ou  paternels.  —  V.  Do- 
nation. 

495.  Il  arrive  quelquefois  que  le  père  du  futur  reçoit  lui-même  la  dot 
et  le  reconnaît  dans  le  contrat.  Les  motifs  qui  font  exempter  de  tout  droit 
la  reconnaissance  du  futur  n'existent  pas  pour  celle  qui  émane  du  père,  et 
par  conséquent  la  disposition  en  question  constitue  une  reconnaissance  de 
prêt,  passible  du  droit  de  1  p.  100,  indépendamment  du  droit  de  donation 
perçu  à  raison  de  la  libéralité  faite  à  la  future,  au  cas  oîi  la  dot  a  été  cons- 
tituée à  titre  gratuit.  —  Sol.  rég.,  21  sept.  1832;  Joiirn.  Enreg.,  10447; 
Rodière  et  Pont,  2"  édit.,  t.  ï",  n.  235;  Déniante,  n.  624;  Journ.  Enreg., 
13721-1,  14213-2,  16337  1. 

496.  Mais  si  le  futur  et  son  père  reçoivent  conjointement  la  dot  et  s'o- 
bligent solidairement  à  la  restituer,  il  n'est  dû  aucun  droit  d'obligation.  En 
effet,  dans  l'obligation  solidaire,  il  n'existe  qu'une  obligation,  quoi  qu'il  y 
ait  plusieurs  obligés,  et  il  n'est  jamais  perçu  qu'un  seurdroit.  Or,  l'exemp- 
tion du  droit  équivalant  au  paiement,  on  doit  en  conclure  que  l'exemption 
qui  résulte  pour  le  fils  des  dispositions  de  la  loi  profite  au  père.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  5219. 

49 T.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résultait  de  l'acte  que  la  dot  ver- 
sée profite  exclusi\ement  soit  au  père,  soit  au  iils. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  1  p.  100  serait  incontestablement  exi- 
gible à  raison  de  l'obligation  prise  par  le  père.  Dans  le  second  cas,  l'obli- 
gation du  fils  se  trouverait  cautionnée  par  le  père  et  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  ce  qui  a  été  dit  sous  les  numéros  qui  précèdent.  —  V.  suprù, 
n.  489. 

498.  La  constitution  de  dot  faite  au  profit  de  l'un  des  époux  rend  le  |^ 
constituant  débiteur  de  la  dot  promise,  ou  lui  impose  l'obligation  de  ga- 
rantie en  ce  qui  concerne  les  biens  transmis. 

Cette  obligation  peut  cire  cautionnée  par  un  tiers  et,  comme  ici  l'obliga- 
tion principale  encourt  le  droit  proportionnel,  il  en  résulte  que  le  caution- 
nement est,  dans  ce  cas,  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100. 

499.  Toutefois,  il  faut  se  garder  de  confondre  le  cautionnement  avec 
l'obligation  prise  par  le  tiers  intervenant  de  parfaire  la  dot  promise,  au  cas 
oîi  elle  n'atteindrait  pas  un  chiffre  déterminé.  Il  y  aura  cautionnement  si  le 
tiers  se  réserve  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  c'est-à-dire  le 
donateur.  Dans  le  cas  contraire,  on  se  trouvera  en  présence  d'une  do- 
nation conditionnelle,  passible  immédiatement  du  droit  fixe  de  3  francs. 
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et,  à  l'événement,  du  droit  proportionnel  de  donation  par  contrai  de  ma- 
riage. 

500.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  mère  de 
la  future  s'oblige  de  compléter  une  pension  constituée  par  le  père,  dans  le 
cas  où,  le  décès  de  celui-ci  arrivant,  ses  biens  ne  suffiraient  pas,  ne  donne 
point  lieu  au  droit  de  cautionnement,  mais  au  droit  fixe  de  7  fr.  50,  comme 
donation  éventuelle  (Dél.  20  sept.  1826,  Journ.,  8o77).  Il  a  paru  que  le  droit 
fixe  de  5  francs,  et  non  celui  de  2  (3)  francs,  était  dû,  parce  que  la  dona- 
tion accessoire  était  subordonnée  au  prédécès  du  père.  Mais  c'est  une 
erreur  :  la  donation  éventuelle  qui  est  tarifée  à  7  fr.  50  est  celle  qui  dépend 
du  décès  du  donateur  lui-même.  Il  n'était  dû  que  2  (3)  francs.  —  V.  Do- 
nation. 

501.  La  clause  par  laquelle  le  frère  de  la  future  garantit  l'efficacité  de 
la  donation  faite  à  celle-ci  par  sa  mère,  et  consent  à  ce  qu'en  cas  d'insufli- 
sance  des  valeurs  de  la  succession  pour  remplir  la  donataire  de  la  dot,  cette 
insuffisance  soit  comblée  par  un  prélèvement  sur  sa  propre  part,  est  une 
donation  conditionnelle,  passible  du  droit  de  3  francs  fixe,  et  non  un  cau- 
tionnement. —  Largentière,  23  août  1843;  Journ.  Enreg.,  13877-1. 

502.  Nous  avons  vu  (n.  495),  que  la  reconnaissance  par  un  tiers,  par 
le  père  du  futur,  par  exemple,  d'avoir  reçu  la  dot  constituée  à  la  future, 
donnait  ouverture  au  droit  de  1  p.  400. 

Cette  règle  comporte  quelques  exceptions  : 

503.  Ainsi  le  droit  de  1  p.  100  n'est  pas  dû  si  le  versement  de  la  dot 
entre  les  mains  du  père  est  fait  à  titre  d'apport  dans  une  société  constituée 
entre  ce  d;'rnier  et  le  futur.  C'est  le  droit  gradué  de  société  qui  est  seul 
exigible.  —  Journ.  Enreg.,  1  ii. 

504.  Il  en  serait  de  même  et  le  droit  fixe  de  3  francs  devrait  seul  être 
perçu,  si  le  père  recevait  la  dot  à  titre  de  mandataire,  pour  en  faire  emploi 
au  nom  du  futur  et  lui  en  rendre  compte. 

505.  Toutefois,  l'idée  de  mandat  ne  doit  être  admise  qu'autant  que  le 
père  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle.  Dans  le  cas  contraire,  si 
par  exemple  on  a  stipulé  un  terme  pour  le  remboursement,  ou  si  le  père 
s'est  engagé  à  payer  des  intérêts,  ou  s'il  se  porte  garant  et  responsable  de 
l'emploi  des  fonds,  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible.  —  V.  Dict.  Réd.,  lac. 
cit.,  145  et  suiv. 

506.  Même  solution  dans  le  cas  où  le  père  reçoit  la  dot  à  titre  de  dépo- 
sitaire, sans  autre  charge  que  de  la  conserver  et  de  la  restituer  à  une  époque 
déterminée,  les  dépôts  entre  particuliers  étant  assimilés  par  la  loi,  pour  la 
perception  aux  obligations  de  sommes.  —  Sol.  rég.,  janv.  1872;  Dict.  des 
réd.,  loc.  cit.,  149. 

SOT.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables  au  cas  où  le  futur 
serait  encore  mineur.  Le  mariage,  en  effet,  l'émancipant  de  plein  droit,  le 
rend  apte  à  recevoir  les  capitaux  mobiliers  qui  composent  la  dot,  et  son 
état  de  minorité  n'est  donc  d'aucune  influence  sur  l'exigibilité  du  droit  de 
1  p.  100.  —  Sol.,  fév.  1872  ;  Dict.  des  réd.,  loc.  cit.,  147  et  148. 

508.  Lorsque  la  dot  est  payée  au  père  du  futur  en  présence  de  ce  der- 
nier, on  ne  doit  -«ercevoir  que  le  droit  d'obligation,  et  non  celui  de  quit- 
tance, la  libération  des  constituants  étant  la  conséquence  ou  plutôt  la  cause 
de  l'obligation.  —  Journ.  Enreg.,  15530-4. 

509.  La  déclaration  par  laquelle  le  père  du  futur  reconnaît  avoir  reçu 
les  meubles  dont  se  compose  la  dot  de  la  future,  ne  peut  recevoir  que  deux 
qualifications  : 

Ou  bien  le  père  est  tenu  de  restituer  en  nature  les  meubles  eux-mêmes, 
et  dans  ce  cas  c'est  un  simple  dépôt  passible  du  droit  ti.\e  de  3  fr.  (5080, 
Journ.  Enreg.); 
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Ou  bien  le  père  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  des  meubles,  et  il  se  trouve, 
par  suite,  débiteur  de  leur  valeur.  Il  y  a  alors  en  réalité  une  vente  de 
meubles,  et  le  droit  de  2  p.  100  paraît  exigible,  ainsi  qu'on  l'a  observé 
5213-1.  Garnier,  Rép.  gèn. 

Cependant,  d'après  une  solution  du  7  juillet  1831  (/.  Enreg.,  10,049),  le 
droit  de  1  p.  100  pour  obligation  serait  seul  exigible.  L'administation  a 
craint  sans  doute  de  se  mettre  en  opposition  avec  l'Inst.  481,  aux  termes  de 
laquelle  la  mise  à  prix  des  meubles  dotaux  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
vente.  Mais  il  n'est  nullement  contradictoire  d'exiger  ce  droit  lorsque  les 
meubles  passent  aux  mains  d'un  tiers,  qui  ne  saurait  jouir  des  mêmes  im- 
munités que  le  mari. 

51 0.  Au  lieu  de  verser  immédiatement  la  dot  entre  les  mains  du  père 
du  futur,  on  stipule  quelquefois  qu'elle  sera  versée  à  une  époque  déter- 
minée. 

Cette  clause  est  susceptible  de  plusieurs  interprétations  : 

Si  le  beau-père  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  le  versement  de  la  dot, 
c'est,  à  proprement  parler,  une  ouverture  de  crédit,  passible,  dans  la  lé- 
cfislalion  actuelle,  du  droit  de  50  centimes  p.  100.  —  Art.  5,  loi  du  23 
août  1871. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  engagement  réciproque  et  actuel  de  payer  et  de 
recevoir,  la  clause  constitue  une  promesse  de  sommes,  passible  im- 
médiatement du  droit  de  1  p.  100.  —  V.  Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  153  et 
suivants. 

CHAP.  III.  —  CONVENTIONS  ACCESSOIRES  AU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

SU.  Les  clauses  les  plus  diverses  peuvent  être  introduites  dans  les 
contrais  de  mariage.  Elles  doivent  être  tarifées  d'après  leur  nature  propre 
en  vertu  de  l'art.  H  de  la  loi  du  22  trim.  an  vu,  d'après  lequel,  dès  qu'il 
existe  dans  un  acte  plusieurs  dispositions  indépendantes,  il  est  dû,  pour 
chacune  d'elles  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier. 

Citons  quelques  exemples  :  m 

51  S.  Les  donations  qui  sont  faites  au  futur  encourent  le  droit  propor- 
tionnel, lorsqu'elles  sont  actuelles,  et  un  droit  fixe  de  7  fr.  50  lorsqu'elles 
sont  subordonnées  à  la  condition  de  prédécès  du  donateur. 

Ces  droits  sont  indépendants  du  droit  gradué  exigible  sur  le  contrat  de 
mariage  et  se  cumulent  avec  lui. —  Sol.  rég.,  7  pluv.  an  vu;  Journ.  Enreg., 
38  et  168. 

513.  Il  arrive  quelquefois  que  les  époux  se  bornent,  dans  un  acte 
qu'ils  dressent  avant  le  mariage  et  dont  ils  subordonnent  les  effets  à  la  cé- 
lébration de  ce  dernier,  à  stipuler  au  profit  du  survivant  une  donation  à 
venir,  sans  énoncer  le  régime  sous  lequel  ils  entendent  se  marier.  Un  pareil 
acte,  à  notre  avis,  ne  saurait  constituer  un  contrat  de  mariage.  lien  résulte 
qu'on  n'est  pas  fondé,  dans  ce  cas,  à  percevoir  un  droit  gradué.  Mais  il  est 
dû  le  droit  de  donation  éventuelle,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  du  reste,  de  soulever 
la  question  de  savoir  si  la  donation  de  biens  à  venir,  faite  dans  ces  condi- 
tions, est  valable  ou  entachée  de  nullité,  l'administration  n'étant  pas  juge 
de  la  validité  ou  de  la  nullité  des  actes.  —  Cambrai,  20  juill.  1855:  Journ. 
Not.,  lo729;  Sol.  rég.,  13  août  1855,  9  mars  1857;  Dict.  desréd.,  loc.  cit., 
166. 

514.  Si,  au  lieu  d'une  donation  éventuelle,  les  époux  se  font,  dans  un 
acte  de  l'espèce,  une  donation  actuelle  entre  vifs,  mais  subordonnée  à  la 
condition  de  la  célébration  du  mariage,  il  est  dû,  sur  l'acte,  un  droit  fixe 
de  3  trancs,  sauf  à  réclamer,  après  la  célébration,  le  droit  proportionnel 
ordinaire  des  donations  entre  époux.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le 
tarif  de  faveur  réservé  par  la  loi  aux  donations  par  contrat  de  mariage,  puis- 
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que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage.  —  Dict.  des 
réd.,  loc.  cit.,  n.  168  et  169.  —  V.  Donation. 

515.  Les  ventes  de  meubics,  constatées  dans  le  contrat  de  mariage 
donnent  évidemment  ouverlure  au  droit  de  2  p.  100. 

516.  Les  parties  se  bornent  quelquefois  à  rappeler  une  vente  de  meubics 
passée  anléricurement  au  contrat  de  mariage.  C'est  ce  qui  arrive  notamment 
lorsque  le  futur  déclare  faire  l'apport  d'un  mobilier  qui  lui  a  élé  vendu  par 
son  père.  Pour  savoir  si  le  droit  de  2  p.  100  est  exigible,  une  distinction 
doit  être  faite. 

Si  la  déclaration  est  faite  en  l'absence  du  vendeur,  il   est  incontestable 
qu'aucun  droit   n'est  exigible.   —  Sens,  17  juill.   1840;  Journ.  Enreq 
1404d;  Dél.  rég.,  14  sept.  1847;  Journ.   Not.,  13127;  Versailles.  18  mars 
1847;  Corbeil,  19  mai  1847  ;  Journ.  Not.,  1308. 

51  T.  A  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fonds  de   commerce 
auquel  cas  la  déclaration  est  une  preuve  suffisante  de  la  mutation  et  au- 
torise l'adminibtration  à  réclamer  les  droits,  conformément  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  fév.  1872. 

518.  Mais  lorsque  les  deux  parties  sont  présentes  cl  que  le  contrat  de 
mariage  constate  l'existence  de  tous  les  éléments  du  contrat  antérieur,  en 
matière  de  vente  mobilière,  par  exemple,  res,  pretium,  consensm,  le  droit 
proportionnel  de  vente  de  meubles  est  dû.  Il  importe  peu  que  les  parties 
n'aient  pas  eu  l'intention  de  créer  un  titre  de  vente  :  la  perception  des  droits 
dépend,  non  de  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire,  mais  ae  ce  qu'elles  ont 
fait  réellement.  Ici,  le  contrat  de  mariage  constitue  le  tilre  d'une  vente  mo- 
bilière; le  droit  de  2  p,  100  est  incontestablement  dû. 

519.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère 
du  futur  lui  donnent  la  jouissance  d'immeubles  à  litre  de  bail,  pour  neuf 
ans,  moyennant  un  prix  annuel  déterminé,  et  lui  font  ensuite  donation  de 
ce  fermage  pendant  la  durée  du  bail,  doit  être  littéralement  interprétée. 
Rien  ne  permet  de  supposer  que  l'inlenlion  des  parties  ait  élé  de  faire  un 
contrat  autre  que  celui  qu'elles  ont  désigné;  il  faut  dès  lors  s'en  tenir  à  la 
qualification  qu'elles  ont  employée.  Le  donataire  sera  soumis  à  toutes  les 
obligations  du  fermier,  moins  toutefois  celle  relative  au  paiement  du  fer- 
mage; il  n'aura  également  que  les  droits  que  la  loi  accorde  au  preneur.  De 
même  les  droits  et  les  obligations  des  père  et  mère  seront  régis  par  les 
règles  du  bail.  Il  y  a  donc  lieu  de  percevoir  le  droit  de  20  c.  p.  100  pour 
bail,  et  le  droit  de  1  fr.  23  p.  100  pour  donation  mobilière.  —  17097  Journ. 
Enreg. 

550.  L'obligation  prise  par  le  futur  de  payer  annuellement  à  son  épouse 
une  somme  à  titre  de  pension,  et  pour  son  entrelien  et  ses  menues  dépenses, 
n'est  qu'une  convention  de  mariage,  et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier.  —  Journ.  Enreg.,  5372:  Dél.  rég.,  7  mai  1823;  Sol  rég.,  20 
avril  1842;  29  nov.  1800;  Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  187. 

551.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  annuités  devaient  être  accumu- 
lées et  n'être  payées  qu'au  décès  du  disposant.  Le  droit  de  donation  entre 
vifs  serait  immédiatement  exigible.  —  Sol.  rég.,  4  juin  1861  ;  Réjy.  gén., 
Garnier,   53o4  2. 

322.  Si  les  époux  établissent  le  régime  de  la  séparation  de  biens  et 
stipulent  que  la  femme  paiera  telle  somme  pour  subvenir  aux  frais  du  mé- 
nage, celle  clause  ne  forme  pas  une  disposition  indépendante  passible  d'un 
droit  particulier.  —  Dél.  rég.,  23  mars  1823;  Dict.  not.,  Contr.  mar.,  n. 
369. 

523.  Si  un  même  acte  réglait  les  conditions  de  deux  mariages,  il  y 
.aurait  lieu  de  jiercevoir  des  droits  distincts  sur  chacun  des  contrats.  -^ 
•Journ.  Enreg.,  13986-2. 

VI.  39 
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534.  Les  contrats  de  mariac^e  contiennent  fréquemment  des  conven- 
tions de  nourriture  entre  les  futurs  époux  et  leurs  ascendants.  Ces  con- 
ventions sont  susceptibles  de  diverses  interprétations.  On  y  rencontre,  sui- 
vant les  cas,  tantôt  un  bail  à  nourriture,  tantôt  une  donation  pure  et  simple 
de  la  nourriture,  tantôt  une  donation  alternative  de  la  nourriture  d'abord 
et.  subsidiairement,  de  meubles  ou  immeubles,  tantôt,  enfin,  un  contrat  de 

société.  .  ,    .     .         , 

Voici  quelques  exemples  fournis  par  la  jurisprudence  : 

S»!S5.  Si  les  ascendants  s'engagent  à  loger  et  nourrir  les  futurs  qui  s'o- 
bliquent en  retour  à  payer  un  prix  annuel,  la  convention  constitue  un  bail 
à  nourriture  proprement  dit,  passible  du  droit  de  2U  c.  p.  100,  si  elle  est 
faite  pour  un  temps  déterminé,  et  du  droit  de  2  p.  dOO  sur  dix  fois  le  prix 
annuel  si  elle  n'a  pas  d'autre  terme  que  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties. 

5S6.  Il  en  est  de  même  si  les  ascendants,  au  lieu  de  stipuler  le  paie- 
ment d'un  prix  annuel,  reçoivent  la  dot  de  l'un  ou  di^  l'autre  des  époux,  ou 
de  tous  les  deux,  et  sont  dispensés  d'en  servir  les  intérêts,  tant  que  durera 
la  vie  commune.  —  Sol.  rég.,  8  sept.  18oi;  Garnier,  Rép.  pér.,  2527; 
Mauriac,  4"  déc.  4866;  Journ.  Enreg.,  48393;  Sol.  rég.,  49  oct.  1872; 
Journ.  Enreg.,  49143, 

527.  En  général,  on  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  percevoir  en  outre  le 
droit  de  4  p.  400  pour  reconnaissance  de  dot.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  les  deux  dispositions,  obligation  de  fournir  la  nourriture,  d'une  part,  et 
obligation  de  rendre  la' dot,  d'autre  part,  n'étaient  pas  corrélatives,  si,  par 
exemple,  l'ascendant  était  autorisé  à  conserver  la  dot  même  après  la  cessa- 
tion de  l'a  vie  commune,  sauf  à  en  payer  les  intérêts  à  partir  de  cette  époque. . 
—  Sol.  rég.,  4  janv.  4867;  Dict.  Red.,  loc.  cit.,  n.  204. 

538.  Lorsque  les  ascendants,  en  retour  de  l'obligation  de  nourrir  les 
futurs  époux,  ne  stipulent  aucun  avantage,  ou  ne  stipulent  que  des  avan- 
tao-es  hors  de  proportion  avec  l'obligation  qu'ils  contractent,  la  convention 
revêt  le  caractère  d'une  donation  pure  et  simple,  ou  d'une  donation  avec 
charges,  et  donne  ouverture  au  droit  de  4  fr.  2o  p.  400  sur  le  capital  au 
dénier  10  de  la  valeur  de  la  nourriture.  —  Dél.  8  fév.  1831;  Journ.  Enreg., 
10160;  Charolles,  29  janv.  4842;  Journ.  Enreg.,  12955-7;  Déi.  rég., 
4  mai  482^2;  Journ.  Enreg.,  7215. 

539.  Remarquons,  du  reste,  avec  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  (loc. 
cit.  n.  213),  que  la  donation  doit  être  présumée  plus  facilement,  en  cette 
matière,  que  le  contrat  à  titre  onéreux. 

530.  Accessoirement  à  l'obligation  que  prennent  les  ascendants  de 
nourrir  et  entretenir  les  futurs  époux,  il  est  convenu,  quelquefois,  qu'en 
cas  de  séparation,  par  suite  d'incompatibilité  ou  autrement,  ceux-ci  rece- 
vront soil  la  propriété,  soit  la  jouissance  d'immeubles,  ou  bien  qu'il  leur 
sera  servi  une  rente  annuelle  d'un  chitiVe  déterminé. 

On  se  trouve,  dans  ce  cas,  en  présence  d'une  donation  alternative,  mais 
dont  l'objet  principal  et  immédiat  consiste  dans  l'obMgation  de  nourriture, 
l'oblicralion  de  fournir  des  immeubles  dépendant  de  l'événement  futur  et 
incerfàin  de  la  séparation,  et  étant,  par  conséquent,  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive.  En  conséquence,  il  a  été  décidé,  après  une  longue  contro- 
verse (V.  en  sens  divers  :  Cass.,  48  oct.  1821  ;  Journ.  Enreg.,  6992;  Dél. 
€  mai  1828;  Journ.  Enreg.,  40565;  Lyon,  8  mai  1850;  Journ.  Enreg., 
14956-2;  Konlron,  19  fév.  4852;  Tarbes,  15  av.  4862  ;  Journ.  Enreg., 
17677)' qne  le  droit  proportionnel  devait  être  liquidé  au  taux  des  donations 
mobilières  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  valeur,  à  déclarer  par  les 
parties  de  la  nourriture.  —  Sol.  rég.,  7  av.  1866;  Journ.  Enreg.,  18378-1; 
Sol   ré'^     26  sept.  1866  ;  Journ.  Enreg.,  49273: 15  janv.  4868;  7  déc.  1868; 
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Rev.  Not.,  2586;  3  sept.  4870;  43  juill.  4874  ;  49  janv.  4872;  Rép.  pér 
Garnicr,  2598  ;  {"■'  av.  4873  ;  Rei\  Not.,  4510. 

S31.  Il  est  bien  entendu  que  si  la  cohabitation  vient  à  cesser  et  si  la 

seconde  allernalivc  se  réalise,  il  sera  dû  un  supplément  de  droits. V. 

Donation. 

S3S.  Enfin,  la  convention  de  nourriture  peut  revêtir  le  caractère  d'un 
contrat  de  société.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  st'pulé  que  les  futurs 
époux  demeureront  chez  le  père  de  l'un  d'eux,  qui  les  nourrira  et  entretien- 
dra, et  que  toutes  les  parties  seront  associées  dans  leurs  revenus,  travaux  et 
profits.  Dans  ce  cas,  le  droit  gradué  do  société  est  inconteslablement  exi- 
gible. —  y.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  221  et  suiv. 

S33.  Toutefois,  la  stipulation  relative  à  la  cohabitation  ne  suffît  pas 
pour  engendrer  une  société. 

Ainsi,  il  est  stipulé  que  les  futurs  feront  ménage  commun  avec  les  ascen- 
dants; que  tous  contribueront  proportionnellement  aux  charges  du  ménage 
et  que  les  enfants  à  naître  seront  nourris  et  élevés  au  compte  dj  la  cohabi- 
talion  commune,  mais  qu'il  ne  s'établira  ainsi  aucune  société,  et  que  les 
futurs  et  les  ascendants  feront  leurs  acquêts  et  prolits  personnels  :  il  a  paru 
qu'il  n'y  avait  dans  cette  clause  ni  société  proprement  dite,  ni  donation 
éventuelle,  et  qu'aucun  droit  particulier  n'était  exigible.  —  Joiirn.  Enreg 
45033-2;  Contra,  Sol.  rég.,  2  juill.  1869,  2  juill.  4874. 

CU.KV.  IV.   —  ÉNONCIATION  1NTÉRESSA?<T  LES  TIERS. 

G34:.  Les  contrats  de  mariage  contiennent  souvent  des  énonciations  in- 
téressant les  tiers  et  relatives  à  des  conventions  passées  entre  ceux-ci  et  les 
futurs  époux. 

La  question  de  savoir  dans  quels  cas  ces  énonciations  forment  titre  et 
donnent  ouverture  aux  droits  auxquels  est  tarifée  la  convention  énoncée, 
présente  quelques  difficultés. 

G3S».  S'il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatique,  tel  qu'une  vente  de 
meubles,  il  est  hors  de  doute  que,  pour  former  titre,  renonciation  doit  être 
faite  en  présence  de  toutes  les  parties,  le  vendeur  et  l'acquéreur.  —  V.  su- 
pra, n.  oJ6. 

Remarquons,  toutefois,  qu'en  matière  d'immeubles,  renonciation,  sans 
former  titre,  peut  néanmoins  constituer,  vis-à-vis  du  Trésor,  une  preuve 
suffisante  de  l'existence  de  la  mutation,  et  autoriser  ce  dernier  à  réclamer 
les  droits  auxquels  cette  mutation  a  donné  ouverture.  —  Art.  42,  loi  du  22 
frim.  an  vu. 

o36.  En  principe,  la  présence  de  toutes  les  parties  est  également  né- 
cessaire, pour  rendie  le  droit  de  titre  exigible,  s'il  s'agit  d'une  convention 
unilatérale,  telle  qu'une  obligation  de  sommes. 

Sans  doute  l'art.  4326,  C.  civ.,  qui  s'occupe  de  la  forme  des  promesses 
de  payer,  n'exige  que  la  signature  du  débiteur,  pour  la  validité  de  cette 
promesse.  Une  reconnaissance  de  prêt,  signée  seulement  du  débiteur,  est 
donc  un  titre  complet  de  l'obligation  et,  comme  telle,  encourt  évidemment, 
lors  de  l'enregistrement,  le  droit  de  4  p.  400.  Mais  cela  n'est  vrai  que  lors- 
que la  reconnaiss..nce  forme  l'objet  principal  de  l'acte.  Le  consentement  du 
créancier,  en  paieil  cas,  est  présumé  et  n'a  pas  besoin  d'être  formellement 
constaté  dans  l'acte  qui  doit  lui  servir  de  preuve  et  qui  est  destiné  le  plus 
souvent  à  être  remis  entre  ses  mains. 

S3'7.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  reconnaissance  est  con- 
tenue incidemment  dans  un  acte  ayant  tout  autre  objet  que  cette  reconnais- 
sance, dans  un  contrat  de  mariage,  par  exemple.  L'acte,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  dressé  pour  servir  de  preuve  au  créancier.  L'aveu  qui  y  est  contenu 
n'est  pas  fait  dans  son  intérêt.  L'art.  4465,  C.  civ..  d'après  lequel  les  con- 
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ventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  reprend  donc  ici 
son  empire.  Le  créancier,  en  conséquence,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  d'un 
acte  qui  est  à  son  égard  res  inter  alios  acta,  et  renonciation  que  cet  acte 
contient  ne  le  dispensera  pas  d'apporter  en  justice  la  preuve  de  son  droit. 
Il  en  résulte  qu'eu  Uièse  générale  cette  énonciation  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  la  perception  du  droit  de  titre  qu'autant  que  le  débiteur  et  le  créan- 
cier sont  tous  les  deux  parties  au  contrat  de  mariage.  —  V.  sur  ce  point 
une  remarquable  dissertation  insérée  dans  la  Revue  du  Notariat,  n. 
5778. 

53^.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes  : 
Que  la  déclaration  faite  par  l'un  des  futurs  époux,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'il  lui  est  dû  par  ses  père  et  mère,  présents  à  l'acte,  une  somme 
déterminée,  pavable  à  une  époque  indiquée,  opère  le  droit  d'obligation.  — 
Dél.,  9  déc.  1831  ;  Journ.  Enreg.,  HI87. 

539.  Même  décision  pour  le  cas  d'apport  d'une  créance  due  par  le  frère 
du  futur  : 

.  Attendu,  dit  le  jugement,  que,  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du  contrat 
un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  le  créancier  (le  futur)  pourrait  con- 
traindre son  frère  à  lui  payer  cette  somme,  et  s'il  devrait  préalablement 
obtenir  un  jugement,  par  la  raison  que  l'obligation  d'effectuer  le  payement 
n'est  pas  directement  stipulée,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  contrat  de 
mariage  portant  expressément  que  le  futur  y  stipule  du  consentement  et  de 
l'agrément  de  son  frère,  lequel  atteste  le  ïait  par  sa  signature,  renferme 
ainsi  la  preuve  formelle  de  l'existence  de  la  dette  et  est  une  véritable  re- 
connaissance. »  —  Dijon,  22  déc.  1841;  12969-2,  Journ.  Enreg. 

540.  La  clause  par  laquelle  le  futur  se  constitue  en  dot  une  somme  re- 
présentant ses  droits  mobiliers  dans  la  succession  de  sa  mère,  somme  dont 
le  père,  reconnaissant  qu'il  n'a  pas  rendu  de  compte  de  tutelle,  se  déclare 
dépositaire,  en  s'engageant  à  paver  à  la  première  réquisition,  est  passible 
du  droit  de  1  p.  1(J0."—  Chàteau-Gontier,  22  déc.  1849;  15218,  Journ. 
Enreg. 

54:i  .  La  clause  par  laquelle  la  future  se  constitue  en  dot  une  somme 
à  elle  due  par  sa  mère  pour  créances  recouvrées  pendant  sa  tutelle  et  pour 
prix  d'acquisitions  de  biens  dépendant  de  la  succession  paternelle,  donne 
également  ouverture  au  droit  de  1  p.  lOO  sur  les  sommes  recouvrées  lors- 
que la  mère  s'oblige  à  en  paver  les  intérêts.  —  Seine,  24  avr.  1844;  13505, 
Journ.  Enreg.;  Senlis,  5  fév.  1852;  9932,  Contr. 

Dans  ces  dernières  espèces,  la  reconnaissance  du  débiteur  était  formelle 
et  la  perception  du  droit  de  1  p.  100  ne  pouvait  être  contestée. 

54:2.  Décidé,  au  contraire,  que  la  déclaration  d'apport  d'une  créance 
verbale,  due  par  un  tiers  non  présent,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel.  —  Sol.,  mars  1872. 

543.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  déclarations  qui  ont 
un  caractère  libératoire;  ainsi,  la  déclaration  par  la  future  qu'elle  se  cons- 
titue en  dot  une  somme  à  elle  payée  par  son  frère,  qui  avait  été  chargé  de 
ce  paiement  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  ne  donne  pas  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  quittance,  si  le  frère  n'est  pas  partie  à  l'acte  :  en 
effet,  une  telle  déclaration  ne  constate  que  la  nature  des  apports  et  n'est 
nullement  constitutive  d'un  droit  au  profit  d'un  tiers  non  intervenant.  Mais, 
si  le  frère  était  partie  au  contrat,  le  droit  de  quittance  serait  exigible.  — 
Journ.  Enreg.,  \(n'23-\. 

544.  Pour  que  le  droit  de  titre  soit  exigible,  il  ne  suffit  pas  que  le  dé- 
biteur et  le  créancier  soient  présents  à  l'acte,  il  faut  encore  qu'ils  y  soient 
présents  en  qualité  de  parties.  Autrement,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  con- 
tredire aux  énonciations  contenues  à  l'acte,  et  par  conséquent  ces  dernières. 
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n'ayant  pas  de  force  probante  à  leur  égard,  puisqu'elles  sont  res  inter  alios 
acta,  ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  de  titre. 

545.  Ainsi,  le  notaire  et  les  témoins,  soit  instrumentaires,  soit  hono- 
raires, ne  sont  \)à%  ■parties  au  contrat  de  mariage. 

Décidé,  en  conséquence,  que  renonciation  des  paiements  faits  à  l'une 
des  parties  par  le  notaire  rédacteur  do  l'acte,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  libération.  —  Cass.,  17  juill.  IScIi;  Journ.  Er.reg.,  158S7;  Sirev, 
54-1-478. 

546.  Que  la  déclaration  faite  par  le  futur  que  son  apport  est  grevé  do 
sommes  dues  à  ses  père  et  mère,  dont  la  présence  n'est  point  constatée 
dans  le  contrat,  ne  peut,  comme  reconnaissance  de  dette,  être  assujettie 
au  droit  d'obligation,  sous  prétexte  que  la  présence  du  père  résulte  de  sa 
signature  apposée  au  bas  de  l'acte.  —  Sens,  3  mars  1848  ;  Journ.  Not., 
1353S. 

54T.  Jugé  dans  le  môme  sens  que  le  droit  de  1  p.  100  n'est  pas  dû  sur 
la  déclaration  de  la  future  qu'elle  apporte  une  somme  due  par  son  père  qui 
n'a  signé  le  contrat  que  comme  témoin  honoraire.  —  Verdun,  4  juill.  1865: 
Garnier,  Rèp.  pér.,  2306. 

Décidé  également  que  le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  la  somme 
que  le  futur  déclare  devoir  à  l'un  de  ses  amis,  qui  signe  au  contrat  en  qua- 
lité de  témoin  honoraire.  —  Sol.  2  déc.  1869. 

548.  Mais,  si  le  père  était  présent  au  contrat  de  mariage  pour  y  faire 
des  donations  au  futur,  il  serait  partie  au  contrat,  et  par  conséquent  le 
droit  de  titre,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  serait  exigible. 

549.  Le  créancier  peut  être  représenté  au  contrat  par  un  mandataire. 
Si  le  mandat  est  spécial  et  a  un  objet  étranger  à  la  reconnaissance  de  dette 
qui  est  faite  dans  le  contrat,  il  faut  décider,  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité 
du  droit  de  1  p.  100,  comme  si  le  créancier  était  absent.  Si  le  mandat  est 
général,  il  semble  au  contraire  que  toutes  les  déclarations  qui  sont  faites  au 
cours  de  l'acte  ont  le  même  effet  que  si  le  créancier  y  figurait  en  personne. 
—  Journ.  Enreg.,  16386-1:  Rex).  du  not.,  5794. 

550.  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  nous  pensons  qu'on 
doit  entendre  ^?lv  parties,  non  pas  toutes  les  personnes  qui  ont  joué  un  rôle 
quelconque  au  contrat,  mais  seulement  celles  qui  ont  un  intérêt  personnel 
dans  l'une  ou  l'autre  des  stipulations  de  l'acte. 

551.  Ainsi,  le  mandataire  n'est  pas  partie  au  contrat  dans  lequel  il 
agit  pour  le  compte  de  son  mandant.  C'est  ce  dernier  qui  est  réputé  parler 
par  sa  bouche  et,  par  conséquent,  les  déclarations  actives  ou  passives  qui 
l'intéressent  personnellement  doivent  être  envisagées  comme  si  elle  se  rap- 
portaient à  des  absents.  —  Sol.  belge,  22  Oct.  1873;  Journ.  Enreg.  belge, 
42307. 

552.  Il  faut  en  dire  autant  du  porte-fort  (même  solution),  du  subrogé 
tuteur  d'un  mineur  (Sol.  belge,  5  juill.  1873  ,  Journ.  Enreg.  belge,  \1\2^), 
et,  à  notre  avis,  du  curateur  d'un  mineur  émancipé  et  du  mari  qui  ne 
comparaît  à  l'acte  que  pour  autoriser  sa  femme,  pourvu  toutefois  que,  par 
l'effet  du  régime  existant  entre  les  époux,  il  n'ait  aucun  intérêt  personnel 
dans  les  énonc' étions  intéressant  cette  dernière.  —  V.  Revue  du  notariat, 
n.  5794. 

553.  Le  tuteur  d'un  mineur  ne  peut  être  assimilé  à  un  mandataire. 
C'est  lui  et  non  le  mineur  qui  parle  et  stipule  au  contrat,  sous  sa  propre 
responsabilité,  sauf  ensuite  à  rendre  des  comptes  à  l'expiralion  de  la  tutelle. 
11  est  donc  partie  h  l'acte  dans  toute  la  force  du  terme,  et  les  énonciations 
de  dettes  qui  sont  faites  dans  l'acte  à  son  profit  ou  contre  lui  donnent,  par 
conséquent,  ouverture  au  droit  do  1  p.  100.  —Journ.  Enreg.,  16424-2. 
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CHAP.  V.  —  DES  MODIFICATIONS,  CHA^ÏGEMENTS  ET  CONTRE-LETTRES. 

554.  Aux  tonnes  de  l'art.  1396,  C.  Civ.,on  peut  apporter  des  change- 
ments au  contrat  de  mariage  avant  la  célébration  du  mariage. 

Ces  changements  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  primitif. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  pré- 
sence et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties 
dans  le  contrat  de  mariage. 

555.  L'acte  modificalif  qui  est  fait  entre  les  parties  conformément 
à  l'article  précité,  est  un  acte  de  complément,  passible  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

556.  Toutefois,  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  ne  contient  aucune  mo- 
dification pouvant  entraîner  une  perception  de  droits  différente  de  celle  qui 
a  été  opérée  dans  le  contrat  de  mariage. 

557.  Il  donnera  lieu  ou  à  un  supplément  de  perception,  si  les  nouveaux 
arrangements  donnent  ouverture  à  des  droits  supérieurs  à  ceux  qui  ont  été 
perçus  sur  le  contrat  de  mariage  (Seine,  12  mai  1841  ;  R.  6217;  Dél.  rég., 
24  mars  1843;  Journ.  Enreg.,  13207),  ou  à  une  restitution,  dans  le  cas 
contraire. —  Dél.  rég.,  25  sept.  1812;  Journ.  Enreg.,  4300. 

558.  Aux  termes  de  l'art.  1397,  C.  civ.,  l'acte  additionnel  doit  être  ré- 
digé à  la  suite  du  contrat.  Mais  cette  disposition  n'intéresse  que  les  tiers, 
et  l'omission  de  cette  formalité,  qui  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  contre- 
lettre  entre  les  parties,  n'empêche  pas  non  plus  les  droits  d'être  restituables.. 
—  Dél.  rég.,  27  oct.  1827;  Journ.  Enreg.,  9474;  12  janv.  1844;  Journ. 
Enreg.,  13476. 

559.  Lorsque  Tune  des  parties  présente  au  contrat  de  mariage  refuse 
son  consen'ement  à  l'acte  niodificatifj  les  parties  n'ont  que  la  ressource  de 
refaire  un  nouveau  contrat. 

Dans  ce  cas,  d'après  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  [loc.  cit.,  261),  le  re- 
ceveur doit  percevoir  tous  les  droits  auxquels  le  nouveau  contrat  donne  ou- 
verture, sauf  le  droit  pour  les  parties  de  demander  la  restitution  de  ceux 
qui  ont  été  perçus  sur  le  contrat  résilié. 

560.  Quand  les  futurs  renoncent  à  donner  suite  à  leur  projet  d'union, 
ils  dressent  ordinairement  un  acte  de  résiliement.  Cet  acte  est  passible 
du  droit  fixe  de  3  francs.  —  Dél.  rég.,  28  avril  1824;  Journ.  Enreg., 
7923. 

Quant  aux  droits  perçus  sur  le  contrat,  ils  sont  restitués,  ainsi  que  nous 
le  verrons  sous  le  paragraphe  suivant. 

564  .  Les  contre-lettres  postérieures  au  m.ariage  sont  nulles.  Elles  peu- 
vent néanmoins  donner  ouverture  aux  droits  auxquels  sont  tarifées  les  con- 
ventions qu'elles  contiennent,  l'administration  n'étant  pas  juge  de  la  vali- 
dité des  actes. 

56 S.  Certaines  contre-lettres  sont  néanmoins  reconnues  valables  par 
la  jurisprudence,  Telles  sont,  notamment,  les  déclarations  et  rectifications 
en  ce  qui  concerne  les  apports  des  époux.  —  Les  déclarations  de  l'espèce 
sont  passibles  du  droit  fixe  de  3  francs,  si  elles  se  réfèrent  à  un  contrat  de 
mariage  antérieur  à  la  loi  du  28  février  1872,  et,  d'après  le  Dictionnaire  des 
Rédacteurs  {loc.  cit.,  n.  267),  d'un  droit  gradué  complémentaire,  si  elles  se 
réfèrent  à  un  contrat  de  mariage  postérieur  à  cette  dernière  loi. 

563.  L'acte  par  lequel  il  est  reconnu  que,  contrairement  à  l'assertion 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage,  le  futur  n'a  pas  reçu  la  somme  à  lui 
donnée  par  son  père,  et  dont  la  célébration  devait  valoir  quittance,  le  père 
s'engageant  à  la  payer  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  passible  du  droit 
d'obligation,  mais  seulement  du  droit  fixe  de  3  francs,  —  Sol.  rég.  31 


CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  U.  6IS 

janv.  18o0;  Contr.  8901.  —  Conirà,  Dél.  rég.,  15-21  déc.  1837;  Journ. 
Enreg.,  11935-5;  Sol.  rég.,  30  av.  1838;  Journ.  Enreg.,  12096  ;  Dict.  Réd., 
loc.  cif.,270. 

S64.  Mais  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  50  centimes  p.  100  sur 
l'acte  qui  constate  le  paiement,  postérieur  à  ia  célébration,  de  la  dot  non 
payée  lors  du  contrat,  et  pour  laquelle,  cependant,  la  célébration  devait  va- 
loir quittance.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  271. 


CHAP.  VI.  —  RESTITUTION  DES   DROITS. 

5GS.  Le  contrat  de  mariage  est  soumis  h  la  condition  suspensive  de  la 
célébration  du  mariage.  11  en  résulte  que,  dans  la  rii^ueur  des  principes,  il 
devrait  être  enregistré  au  droit  tixe,  sauf  à  l'administration  à  réclamer  les 
droits  proportionnels  après  la  célébration. 

Mais  la  pratique  est  établie  en  sens  contraire  et  on  se  fonde,  pour  la  jus- 
tifier, sur  l'usage  antérieur  à  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  usage  que  cette  loi, 
en  édictant  le  tarif  des  contrats  de  mariage  sans  aucune  restriction  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  perception,  paraît  avoir  consacré.  —  \.  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  n.  34  et  suiv. 

S66.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  perception  faite  sur  les  contrats  de  mariage 
n'est  que  provisoire,  et  les  droits  perçus  doivent  être  restilués,  si  le  contrat 
n'est  pas  suivi  de  la  célébration  du  mariage.  —  D.  m.  lui.,  7  juin  1808; 
Inst.  rég.,  386,  n.  29;  Dél.  rég.,  12  "janvier  1836;  Journ.  Enreg., 
11422-1. 

56Tf.  On  doit  restituer,  dans  ce  cas,  aussi  bien  les  droits  perçus  sur  les 
actes  additionnels  que  ceux  du  contrat  de  mariage  lui-même  —  Sol.  rég., 
26  août  1839  ;  MM.  Rodière  et  Pont,  1,  294. 

568.  Il  est  possible  que  le  défaut  de  célébration  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  contrat  de  mariage. 
Dans  ce  cas,  les  droits  dus  sur  les  dispositions  subsistantes  doivent  être  re- 
tenus. 

569.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  restituer  les  droils  perçus  sur  un 
partage  anticipé  contenu  dans  le  contrat  de  mariage,  s'il  était  démontre 
que  ce  partage  n'était  pas  subordonné  à  la  réalisation  de  l'union  projetée. 

570.  Il  en  serait  de  même,  dans  la  même  hypollièse,  des  droits  perçus 
sur  une  vente  d'immeubles  (Sol.  rég.,  22  juin  1872),  sur  une  reconnais- 
sance de  dettes  (Sol.  rég.,  26  août  1^71),  et  en  un  mot  sur  toute  autre  con- 
vention dont  le  sort  ne  serait  pas  lié  à  celui  du  contrat  de  mariage.  —  V. 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  373  et  suiv. 

STl.  On  doit  toutefois,  dans  le  doute,  présumer  que  toutes  les  dispo- 
sitions du  contrat  de  mariage  sont  subordonnées  à  la  condition  de  la  célé- 
bration d'union  projetée. 

5*7S.  Décidé  que  la  déclaration  du  don  manuel  fait  à  l'un  des  futurs, 
étant  un  des  éléments  du  contrat,  est  réputée  non  avenue  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas,  et  que  le  droit  dont  elle  a  été  frappée  doit  être  restitué.  —  Sol. 
rég.,  27  août  1861  ;  Garnicr,  Rép.  pcr.,  1547. 

SîTS.  L'administration  est  autorisée  à  retenir,  pour  le  salaire  de  la  for- 
malité donnée  au  contrat,  le  droit  tixe  de  3  francs,  et  non,  comme  elle  l'a 
décidé  longtemps,  le  droit  de  5  francs.  —  Sol.  rég.,  3  sept.  1872;  Gar-. 
nier,  Rép. pér.,310i  :  Sol.  28  sept.  1872;  Journ.  Enreg.,  19141. 

574.  S'il  y  a  eu  un  acte  additionnel,  on  doit  également  retenir  le  droit 
iixe  de  3  francs  pour  la  formalité  donnée  à  cet  acte. 

5T5.  Décidé  de  même  pour  l'état  estimatif  annexé  au  contrat  de  ma- 
riage et  enregistré  séparément.  —  Sol.  rég.,  6  oct,  1862. 
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5*76.  Les  droits  en  sus  qui  sont  dus  soit  parce  que  le  contrat  de  ma- 
riage n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  légal,  soit  parce  que  l'Administra- 
tion a  fait  constater  par  soumission  ou  par  expertise  une  insuffisance  d'éva- 
luation, doivent  suivre  le  sort  des  droits  simples  et  être  abandonnés  ou 
restitués  comme  eux  (J.  13657).  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  une  solu- 
tion du  14  mai  1872. 

Toutefois,  dans  le  cas  oîi  il  s'agirait  d'un  contrat  enregistré  hors  délai,  il 
y  aurait  lieu  de  retenir  l'amende  fixe,  parce  qu'elle  n'a  pas  pour  base  les 
mutations  qui  s'évanouissent,  mais  la  formalité  qui  continue  à  subsister.  — 
Journ.  Enreg.,  14138-2. 

Il  va  de  soi  que  les  frais  de  l'expertise  doivent  être  à  la  charge  delà  partie 
jusqu'au  jour  où  le  résiliement  est  porté  à  la  connaissance  de  l'Adminis- 
tration par  l'enregistrement  ou  une  notification. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  de  restituer  ou  d'abandonner  les  amendes 
payées  ou  encourues  par  le  notaire  pour  contravention  aux  articles  41  et 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  parce  que  la  caducité  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  bien  que  rendant  sans  objet  l'usage  que  le  notaire  a 
fait  d'actes  non  enregistrés,  n'empêche  pas  que  ces  actes  n'aient  été  énon- 
cés dans  un  acte  public  qui  subsiste  et  qui  en  constate  l'existence  et  la  date, 
résultat  qu'on  ne  peut  régulièrement  atteindre  sans  soumettre  ces  actes  à 
la  formalité  de  Tenregistrement.  —  Did.  Réd.,  loc.  cit.,  284. 

577.  Dès  que  le  mariage  est  célébré,  les  droits  perçus  sont  définitive- 
ment acquis  au  Trésor;  l'anDulatjoo  du  mariage  et  celle  du  contrat  de  ma- 
riage prononcées  par  jugement  postérieurement  à  la  célébration,  seraient 
des  événements  ultérieurs  qui  ne  pourraient  motiver  la  restitution  des 
droits  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  :  pour  l'annulation  du  mariage  (Cass,,  2S 
mai  1841  ;  12761,  Journ.  Enreg.:  llOUo,  Jour.  Not.;  Inst.  1661, 1 11),  pour 
l'annulation  du  contrat  de  mariage.  —  Dél.  13  nov.  1824. 

578.  Pour  obtenir  la  restitution,  les  parties  doivent  établir  que  la  cé- 
lébration du  mariage  n'aura  pas  lieu. 

Après  s'ctru  montré  extrêmement  rigoureuse  sur  la  nature  des  justifications 
à  fournir,  l'Administration  a  tracé  les  règles  suivantes  : 

«  La  restitution  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  la  preuve  de  la  caducité 
du  contrat  de  mariage,  et  lorsque  cette  caducité  ne  résulte  pas  d'événements 
qui  la  consomment  sans  retour,  tel  que  le  décès  de  l'un  des  futurs  ou  son 
mariage  avec  une  autre  personne,  il  y  a  lieu  d'exiger  la  production  d'un 
acte  authentique  de  résiliement,  signé  par  toutes  les  personnes  qui  avaient 
concouru  au  premier  acte,  ou  la  notification  juridique  faite  par  l'une  des 
parties  à  l'autre  de  l'intention  où  elle  est  de  ne  pas  donner  suite  au  mariage, 
ou  bien  enfin  la  déclaration  de  cette  partie  inscrite  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat  (Sol.  6  avril  1872j-,  et  celte  simple  déclaration  ouffit  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  produire  un  acte  de  résiliement.  —  Sol.  rég.,  31  juillet 
1872;  —  7  août  1873. 

579.  Le  remboursement,  effectué  par  suite  de  résiliement  du  contrat, 
de  la  dot  remise  au  futur,  ou  à  un  tiers  mandataire  ou  non  mandataire  du 
futur,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  décharge.  —  Sol.  rég.,  7  oct.  1817; 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  306. 

580.  Les  parties  ont  deux  ans,  h.  partir  de  l'enregistrement  du  contrat 
de  mariage,  pour  demander  la  restitution.  Passé  ce  délai,  la  prescription 
est  acquise.  —  Art.  61,  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  Cass.,  10  déc.  1838  ;  Journ. 
Enreg.,  12199;  Inst.  rég.,  n.  1590,  §  14. 

581.  Si,  après  la  restitution,  les  parties  célèbrent  néanmoins  le  ma- 
riage, l'Administration  peut  réclamer  de  nouveau  les  droits,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  n'ait  été  expressément  résilié. 

58S.  En  effet,  le  contrat  de  mariage  résilié  ne  peut  revivre  que  par  une 
nouvelle  manifestation  de  la  volonté  des  parties.  Si  donc  les  parties,  après 
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résiliation  du  contrat  et  restitution  des  droits,  font  un  nouveau  contrat,  on 
ne  doit  exiger  que  les  droits  auxquels  ce  nouveau  contrat  donne  ouverture. 
—  MM.  Rodièrc  et  Pont,  1,  297  el  298. 

Les  droits  remboursés  ne  pourraient  être  réclamés  de  nouveau  qu'autant 
que  les  futurs,  sans  faire  un  nouveau  contrat,  se  borneraient  à  déclarer 
qu'ils  s'en  tiennent  au  contrat  résilié.  —  D.  m.  f ,  13  août  1819;  Journ. 
Enreg.,  6i67,  6503.  —  V.  aussi  Cass.,  10  déc.  1838,  suprà,  n.  580. 

I  15.  —  Formules. 

Plusieurs  des  formules  que  nous  allons  indiquer  peuvent  être 
adoptées  sous  tous  les  régimes,  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
conventions  de  mariage  qui  peuvent  être  faites  sous  tous  les  ré- 
gimes de  communauté  et  sous  ceux  où  il  y  a  société  d'acquêt. 

DIVISION. 

SECTION  l". 

COMPARUTION  ET  QUALITÉ  DES  PARTIES  DANS  UN  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

/.  —  Entre  majeurs,  père  et  mère  existants. 
II.  —  Entre  majeurs  père  et  mère  décèdes. 
III.  —  Entre  mineurs,  père  et  mère  existants. 
IV.  —  Entre  majeur  et  mineure  orphelins. 
V.  —  Entre  majeur  et  mineure,  celle-ci  assistée  d'un  àieul. 
VI.  —  Entre  majeur  et  mineure,  fille  d'interdit  dotée  par  ses  père 
et  mère. 
VII.  —  Entre  futurs  époux  dotés  ou  avantagés  par  des  parents  d^ 
des  étrangers. 
VIII.  —  Entre  veuf  et  veuve. 

SECTION  II. 

CONVENTIONS  DE  MARIAGE, 

7A'.  —  Communauté  légale. 
.Y.  —  —  réduite  aux  acquêts. 

X  bis.  —  —  —  —        avec  dotalité  de  certains 

biens  de  la  femme. 
XI.  —  Mises  en  communauté. 

XII.  —  Dérogations  diverses  au  régime  de  la  communauté. 
XIII.  —  Réserve  pour  la  future  du  droit  de  toucher  partie  ou  la  to- 
talité des  revenus  de  ses  biens  et  d'administrer  seule  cer- 
tains biens  et  la  fortune  des  enfants  d'un  !"■  lit. 
XIV.  —  Clauses  relatives  aux  objets  mobiliers  à  usage  corporel. 
XV.  —  Faculté  pour  le  survivant  de  conserver  le  fonds  commerce  ou 
l'établissement  exploité  au  décès  du  premier  mourant  ou 
toute  part  dans  une  association. 
XVI.  —  Faculté  pour  le  survivant  de  conserver  une  exploitation 

agricole. 
XVII.  —  Stipulations  relatives  aux  offices  ministériels. 
XVIII.  —  Clauses  pour  le  précipnt. 
XIX.  ■■ —  Sur  le  remploi. 
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A'A'.  —  Communauté  universelle. 

XXI.  —  Communauté  à  titre  universel  des  biens  présents. 
XXII.  —   Communauté  à  titre  universel  des  biens  à  venir. 
XXIII.  —  Reprise  par  la  femme  de  ses  apports  francs  et  quittes. 
XXIV.  —  Conventions  de  mariage  ou  entre  associés.  —  Attributiou 
totale  ou  partielle  de  la  communauté  au  survivant,  selon 
qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'enfants. 
A'A'F.  —  Attribution  au  survivant  de  l'usufruit  d'une  fraction  de  la 
part  du  prémourant  dans  la  communauté. 
XXVI.  —  Attribution  au  survivant  des  objets  mobiliers  coiyorels. 
XXVII.  —  Attribution  à  forfait  d'une  somme  fixe  aux  héritiers  du  pré- 
décédé s"il  ne  laisse  pas  d'enfants. 
XXVIII.  —  Attribution  d'une  rente  viagère  à  l'un  des  époux  pour  tout 
droit  de  communauté  s'il  n'existe  pas  d'enfants. 
XXIX.  —  Attribution  inégale  de  la  communauté  s'il  n'existe  pas  d'en- 
fants. 
AAA'.  —  Attribution  éventuelle  de  parts  différentes,  ayant  les  effets 
d'une  donation  réductible. 
A'A'AT.  —  A  ttribulion  inégale  de  la  communauté,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants, 

selon  que  le  mari  ou  la  femme  survit. 
XXXII.  —  Attribution  différente  subordonnée  en  partie  à  l'état  de  vi- 
duité  du  survivant. 

XXXIII.  —  Attribution  s'il  n'existe  pas  d'enfants  et  si  celui  désigné  des 

deux  époux  survit. 

XXXIV.  —  Régime  sans  communauté. 
-YA'A'F.  —  Régime  de  la  séparation  de  biens. 

XXXVI.  —  Responsabilité  du  futur  époux. 
XXXVII.  —  Obligation  de  remploi  vis-à-vis  des  tiers. 
XXXVIII.  —  —  —  entre  époux. 

A^A'XLY.  —  Dotalisation  partielle. 

XL.  —  Société  entre  les  époux.  —  Pour  le  mobilier. 
XLI.  —  Pour  les  économies  et  le  mobilier. 
XLII.  —  Présomption  de  propriété.  —  Sur  les  meubles  et  objets  mo- 
biliers. 
XLI II.  —  Sur  le  mobilier  et  le  bail. 

XLIV.  —  En  faveur  du  survivant  avec  faculté  pour  lui  de  conserver 
le  bail. 
XLV.  —  Attribution  du  mobilier  à  la  future  épouse  survivante  à  charge 
d'en  compter  la  valeur. 
XLVI.  —  Abandon  de  son  mobilier  par  la  future  au  futur,  sous  réserve 
de  sa  valeur. 
XLV II.  —  Contribution  aux  charges.  —  Proportionnelle  ou  égale  aux 
revenus. 
XLVIII.  —  Fixe  pour  l'un  des  époux. 
XLIX.  —  En  cas  de  biens  dotalisés. 

L.  —  Garantie  due  par  le  futur  époux 
LI.  —  Régime  dotal. 
LU.  —  Régime  dotal  avec  société  d'acquêts. 

LUI.  —  Adoption  mixte  du  régime  dotal  et  de  celui  de  la  commu- 
nauté. 
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LIV.  —  Dotalisation  des  biens  présents  et  à  venir,  les  objets  mobiliers 
corporels  exceptés, 
LV.  —  Dotalisation  des  biens  à  venir  avec  soumission  des  biens  })ré- 

sents  au  régime  de  la  communauté. 
LVI.  —  Dotalisation  partielle  des  biens  présents  et  à  venir. 
LVII.  —  Autre  dotalisation  partielle. 
LVIII.  —  Biens  dotaux  et  paraphcrnaux. 
LIX.  —  Société  d'acquêt. 
LX.  —  Réserve  pour  la  future  de  toucher  une  partie  de  ses  re- 
venus. 
LXI.  —  Administration  et  aliénation  des  biens  dotaux. 
LXII.  —  Emploi  des    deniers    dotaux   et   conditions  relatives   aux 
tiers. 
LXIII.  —  Aictre  clause  sur  V administration  et  Caliénation  des  biens 
dotaux,  conttnant  des  autorisations  d'emplois  et  de  remplois 
en  valeurs  au  porteur  ou  nominatives,  transmissibles  par 
endos. 
LXIV.  —  Limitation  de  l'hypothèque  légale  de  la  future  épouse, 

LXV.  —  Délai  de  restitution. 
LXVI.  —  Réserve  de  doter  les  enfants  d'un  premier  lit. 
LXVII.  —  Donations  entre  époux.  —  Donation  de  la  totalité  en  pleine 
propriété,  avec  réduction  éventuelle,  dispense  ou  oblifjation 
d'emploi,  charges  ou  réserves. 
LXVIII.  —  Réserves  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers. 
LXIX.  —  Donation  universelle  en  usufruit. 

LXX.  —  Donation  de  Vusufruit  d'une  somme  déterminée. 
LXXI.  —  Donation  de  la  pleine  propriété  par  l'un  des  époux  et  de  l'u- 
sufruit par  l'autre. 
LXXII.  —  Donation  mutuelle  d'une  rente  viagère  avec  stipulation  de 

garanties. 
LXXIII.  —  Donation  mutuelle  d'une  rente  viagère  et  d'un  droit  d'habi- 
tation. 
LXXIV.  —  Donation  de  la  pleine  propriété  d'une  somme  fixe. 
LXXV.  —  Donation  en  cas  de  séparation  de  biens. 
LXXVI.  —  Donation  actuelle. 

SECTION  III. 

APPORTS  DES  ÉPOUX. 

LXXVI  1.  —  Apport  par  le  futur. 
LXXVI  H.  —  Apport  par  la  future. 
LXXIX.  •  -    Apport  à  forfait  et  avec  ameublissement. 
LXXX.  —  Formule  de  divers  apports.  —  Sommes  reçues  sur  droits 
héréditaires. 
LXXXI.  —  Droits  dans  une  communauté  non  liquidée. 
LXX XII.  —  Droits  indivis  avec  un  enfant  d'un  premier  lit. 
LXXX III.  —  Reliquat  d'un  compte  de  tutelle. 
LXXXI  V.  —  Apport  de  notaire,  avoué^  etc. 
LXXX  V.  —  Apport  par  agent  de  change,  avec  stipulation  y  relative. 
LXXX  VI.  —  Droits  dans  une  société. 
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SECTION  IV. 

CONSTITUTION  DE  DOT. 

LXXXVIî.  —  Imputation  sur  les  successions  des  d-onateurs. 
LXXXVIII.  —  Estimation  à  forfait  de  valeurs  mobilières  pour  les  apports 

et  les  reprises. 
LXXXIX.  —  Autre  estimation  à  forfait  d'un  immeuble. 

XC.  —  Somme  payable  en  une  partie  d'établissement  commercial. 
XCI.  —  Promesse  de  vente  d'un  établissement  avec  participation. 
XCII.  —  Donation  d'une  somme  à  provenir  de  la  vente  d'un  bien 
dotal. 
XCIII.  —  Donation  subordonnée  à  l'ouverture  de  succession  à  recueillir 

par  les  donateurs. 
XCIV.  —  Constitution  de  dot  par  une  grand'mère  à  sa  petite-fille,  avec 

le  concours  du  père  de  celle-ci,  et  imputations  diverses. 
XCV.  —  Donation  d'une  rente  viagère  réductible. 
XCVI.  —  Paiement  d'un  acompte  sur  droits  héréditaires. 
XCVII.  —  Obligation  de  7iourrir  et  loger. 
XCVIII.  —  Donation  de  biens  présents  et  à  venir. 
XCIX.  —  Institution  contractuelle  en  faveur  d'une  fille  unique. 
C.  —  Institution  contractuelle  avec  substitution, 
CI.  —  Institution  contractuelle  qua7id  il  y  a  plusieurs  enfants,  avec 
réserve  de  disposer. 
CIL  —  Institution  contractuelle  portant  sur  une  portion  de  la  quo- 
tité disponible  et  sur  certains  immeubles. 
cm.  —  Institution  contractuelle  d'une  étendue  subordonnée  aux  re- 
venus. 
CIY.  —  Réserve  de  droit  de  retour. 

SECTION  V. 

CV.  —  Clôture  de  contrat. 

CVI.  —  Certificat  de  contrat  de  mariage. 

CVIl,  —  Contre-lettre  à  la  suite  d'un  contrat  de  mariage. 

CVIII.  —  Acte  à  rédiger  pour  constater  la  signature  du  chef  de  l'Etal. 

FORMULES. 
SECTION   PREMIÈRE. 

COMPAKUTIOX    ET    QUALITÉS    DES    P.\RT1ES    DAXS    UN"    CONTUAT    DE    MARIAGE. 

/.  —  Entre  majeurs,  père  et  mère  existants. 

Par  devant  M^ ont  comparu: 

1"  M...  (Indiquer  les  prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  du  futur  époux.) 
Nti  à —  le —  du  mariage  di3  M.  et  Mlle  ....  nommés  ci-après. 
Stipulant  en  son  nom  personnel. 

2^  M...  (prénoms,  noms,  qualités  et  demeure  des  père  et  mère  du  futur  époux). 
Agissant  à  cause  de  la  dot   (ou  des  avantages)  qu'ils  font  ci-après  au  futur 
époux. 
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3»  Mlle  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  de  la  future  épouse). 

Née  à...,  le...  du  mariage  de  M...  et  Mlle...,  nommés  ci-après. 

Agissant  en  son  nom. 

4°  M...  (prénoms,  noms,  qualités  et  demeure  des  père  et  mère  de  la  future 
épouse). 

Stipulant  à  raison  de  la  dot  par  eux  constituée  ci-après  à  Mlle...,  leur  llllc. 

Lesquels  ont  arrêté  de  la  manière  suivante  les  conditions  du  mariage  projeté 
entre  M...  et  Mlle...,  et  dont  la  célébration  aura  lieu  incessamment  à  la  mairie 
de.... 

Jl. —  Entre  majeurs,  père  et  mère  décédés. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu: 

M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  du  futur  époux.) 

Né  à...,  le...  du  mariage  de  M...,  décédé  à...  le...  avec  M""^...  décédée  à... 
le.... 

Et  Mlle  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  de  la  future  épouse.) 

Née  à...  le...  du  mariage  de  M...,  décédé  à...  le...  et  M"'...  décédée  à... 
le.... 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  conditions  civiles  du  mariage  projeté  entre 
eux  et  dont  la  célébration  doit  avoir  lieu  le...,  à  la  mairie  de. 

UI. —  Entre  mineurs,  père  et  mère  existants. 

Par-devant  M*...,  ont  comparu  : 

1*  M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  du  futur  époux.) 

Mineur,  né  à...  le...  du  mariage  de  M...  (prénoms,  nom  et  qualités)  avec 
M"^..  (prénoms  et  nom)  demeurant  ensemble  à... 

Agissant  en  son  nom  personnel,  avec  l'assistance  de  ses  père  et  mère. 

2'  M...  et  M™'...  ci-dessus  nommés,  celle-ci  autorisée  de  sou  mari. 

Stipulant  pour  autoriser  le  futur  époux,  leur  fils  à  cause  de  sa  minorité  et  en 
raison  de  la  dot  qu'ils  lui  constituent  ci-après. 

30  jjme  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  de  la  future  épouse.) 

Mineure,  née  à...  ie...  du  mariage  de  M...  (prénoms,  nom  et  qualités)  avec 
M°"...  (prénoms  et  nom)  demeurant  ensemble  à... 

Stipulant  en  son  nom  avec  l'autorisation  de  ses  père  et  mère. 

4°  M...  etM™^..  susnommés^  M'"'=  autorisée  de  son  mari. 

Agissant  pour  assister  Mlle...,  leur  fille  et  à  cause  de  la  donnlion  qu'ils  lui  font 
ci -après. 

Lesquels  dans  la  vue  du  mariage  projeté  entre  M...  et  Mlle..  ,  cl  dont  la  célé- 
bration doit  avoir  lieu  procbainement  à  la  mairie  de...,  en  ont  arrêté  les  condi- 
tions civiles  do  1  ;  manière  suivante  : 

JV .  —  Entre  majeur  et  mineure  orphelins. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

1»  M...  (prénoms,  qualités  et  demeure  du  futur  épou.x.) 

Né  à...  le...  du  mariage  de  M...  (prénoms,   nom  et  qualités)  décédé  à...  le... 
avec  M™"...  (prénoms,  nom)  décédée  à...  le... 
Agissant  en  son  nom  personnel. 
2°  Mlle  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  la  future  épouse.) 
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Née  à...  le...  du  mariage  de  M...  (prénoms,  nom  et  qualités)  décédé  à...  le... 
avec  M°=  (prénoms,  nom)  décédée  à...  le... 

Stipulant  en  son  nom  personne!  avec  l'assistance  de  M...,  son  tuteur^  ci-après 
nommé. 

3"  M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure.) 

Tuteur  de  Mlle...,  future  épouse,  élu  à  cette  fonction  de  lui  acceptée,  dans  une 
délibération  de  son  conseil  de  famille,  prise  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de 
paix  de...  le... 

Et  spécialement  autorisé  à  assister  M^^'^...  au  présent  contrat  et  à  consentir  aux 
conventions  ci-après  exprimées,  aux  termes  d'une  autre  délibération  du  même  con- 
seil de  famille,  prise  sous  la  présidence  du  même  juge  de  paix,  le...  dont  une  ex- 
pédition est  demeurée  ci-annexée,  après  mention.  , 

Agissant  en  ces  qualités. 

Lesquels,  etc. 

V.  —  Entre  majeur  et  mineure,  celle-ci  assistée  d'un  aïeul. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 
1°  M...  (Voir  les  formules  précédentes). 

2'  Mademoiselle,  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  de  la  future  épouse.) 
Mineure,  née  à...  le...  du  mariage  de  Mme...  avec  M...,  tous  deux  décédés. 
Agissant  en  son  nom  personnel,  avec  l'autorisation  de  M...,  ci-après  nommé. 
3°  M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure.) 

Seul  aïeul   survivant  de  la   future  épouse,  ayant  le  droit,  en  cette  qualité,  de 
l'assister  pour  le  règlement  des  conditions  civiles  de  son  mariage. 
Stipulant  à  ce  titre... 
Lesquels  eic. 

T'Y.  —  Entre  majeur  et  mineure  fille  d'interdit, 
dotée  par  ses  père  et  mère. 

Par-devant  M^..,  ont  comparu  : 

1°  M...  (Voir  les  formules  précédentes.) 

2"  Mademoiselle  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  la  future  épouse). 

Mineure,  née  à...  le...  du  mariage  de  M...  et  M"'...  ci-après  nommés. 

Stipulant  avec  l'assistance  de  M""...  sa  mère. 

3"  Mme...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure)  épouse  de  M...  (prénoms  et  nom  ) 

Agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  M...,  son  mari,  en  vertu  des  autorisations 
énoncées  sous  l'art,  du  présent  contrat  et  ci-annexées,  pour  assister  la  future 
épouse,  leur  fille,  et  à  raison  de  la  dot  qu'ils  lui  font  ci-après. 

Lesquels,  etc. 

Puis,  sous  l'article  du  contrai  où  est  mentionnée  la  constitution  de  dot,  on  U- 
bdle  spécialement  ces  autorisations  de  la  manière  suivante  ; 

M""^...  agissant  en  son  nom  personnel  et  en  outre  en  vertu  :  1"  D'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  du  père  de  la  future  épouse  tenue  sous  la  présidence  de 
M  le  juge  de  paix  de...,  et  dans  laquelle  le  conseil  a  autorisé  M™*...  à  [Compléter 
cette  énonciation);  2°  D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de...  le...,  et  por- 
tant bomologation,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République,  de  celte 
délibération.  (^Reproduire  succinctement  ici  les  termes  de  l'homologation,) 

VII.  —  Entité  futurs  époux  dotés  ou  avantagés  par  des  parenls 

ou  des  étrangers. 
Par  devant  M''...,  ont  comparu  : 
1°  M...  (voir  les  formules  précédentes}  ; 
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2'  M'"...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure), veuve  de  M...  (prénoms  et  nom). 
Agissant  pour  donner  son  agrément  au  mariage  de  M,..,    ol  à  cause  de  la  do  ( 
qu'elle  lui  constitue  ci-après. 

Ou  bien  : 

A  cause  de  l'institution  d'héritier  qu'elle  fait  plus  loin  en  sa  faveur  ; 
3°  M'i«...,  etc. 

4»  M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure). 

Agissant  pour  témoigner  son  agrément  à  la  future  épouse,  sa  nièce,  et  en  raison 
de  la  donation  qu'elle  lui  consent  ci-après. 
Lesquels,  etc. 

VI JI.  —  Entre  veuf  et  veuve. 

Par  devant  M"...,  ont  comparu  : 

M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure). 

Né  à...,  le...,  du  mariage  de  M...  (prénoms  et  nom),  avec  M"'...  (prénoms, 
nom),  tous  deux  décédés  ; 

Veuf  en  premières  noces  avec  un  enfant  de  M™^...  (prénoms,  nom),  décédée 
k...,  le.. .; 

Et  M™*...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure), 

Née  à. .  .,  le.  .  .,  du  mariage  de  M.  . .  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure), 
avec  M"^. . .  (prénoms  et  nom),  décédée  ; 

Veuve  en  premières  noces  avec  deux  enfants  {ou  sans  enfant),  de  M. . .  (pré- 
noms, nom),  décédé  à .  .  . ,  le . . . . 

Lesquels,  etc. 

SECTION  II. 

CONVENTIONS  DE  MARIAGE. 

IX.  —  Communauté  légale. 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté  tel  qu'il  est 
établi  par  la  loi.  Dès  lors  tous  leurs  biens  meubles  en  général  présents  et  à  venir 
tomberont  dans  celte  communauté  sans  reprise  de  leur  part.  Et  leurs  biens  im- 
meubles présents  et  à  venir  resteront  seuls  leur  propriété  respective. 

Ou  bien  : 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté  tel  qu'il  est 
établi  par  la  loi. 

En  conséquence,  tous  leurs  biens  meubles  en  général  présents  et  à  venir,  sauf 
l'exception  ci-après,  tomberont  dans  cette  communauté  sans  reprises  de  leur  part. 

Toutefois  la  future  épouse  ou  le  futur  époux,  ou  encore  les  futurs  époux  se 
réservent  propre  une  somme  de ... ,  ou . , .  {spécifier  les  valeurs). 

Bien  entendu,  les  biens  immeubles  présents  et  à  venir  des  futurs  époux  reste- 
ront leur  propriéié  respective. 

X.  —  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

RÉDUCTION   PURE  ET    SIMPLE  AUX  ACQUI^TS. 

11  y  aurij,  entre  les  futurs  époux,  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts 
coafonaément  aux  articles  1498  et  1499  du  Code  civil. 
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En  conséquence  : 

Les  futurs  époux  ne  seront  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  antérieures  au 
mariage  ni  de  celles  qui  grèveraient  les  biens  par  eux  recueillis  pendant  la  com- 
munauté ;  ces  dettes  seront  acquittées  par  celui  des  époux  qui  les  aura  contrac- 
tées ou  du  chef  de  qui  elles  proviendront,  sans  que  l'autre  époux,  ses  biens,  ou 
sa  part  dans  la  communauté  en  puissent  èlre  chargés. 

Les  apports  en  mariage  des  futurs  époux  ci-après  constatés,  ensemble  les  biens 
à  eux  constitués  en  dot,  et  ceux  qui  pendant  la  durée  de  la  communauté 
écherront  à  chacun  d'eux  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement,  seront 
exclus  de  la  communauté,  pour  être  repris  lors  de  sa  dissolution  par  chacun  des 
époux  ou  ses  représentants. 

X.  bis.  —  Dotalité  de  certains  biens  de  la  femme. 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts sauf  les  modifications  résultant  de  l'art.  .  .  ci-après,  modifiant  la  portée  de 
ce  régime  sur  une  partie  des  biens  présents  ou  sur  partie  ou  (la  totalité  des  biens 
à  venir  de  la  future  épouse). 

En  conséquence  {le  reste  comme  à  la  précédente). 

(Voir  formules  39,    54  et   suivantes). 

XL  —  Mises  en  communauté. 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté  tel  qu'il  est  établi 
par  le  Gode  civil,  sous  le  mérite  des  dispositions  suivantes  : 

Ils  ne  seront  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre,  antérieures  à  leur  mariage, 
ni  de  celles  dont  pourraient  être  grevés  les  biens  et  droits  qui  leur  écherront  parla 
suite;  ces  dettes  seront,  au  contraire,  supportées  par  celui  qui  les  aura  contrac- 
tées ou  du  chef  de  qui  elles  proviendront,  sans  que  l'autre  époux  ni  la  commu- 
nauté puissent  en  être  tenus. 

Et  des  biens  des  futurs  époux,  il  entrera  en  communauté,  de  part  et  d'autre, 
la  somme  de.  .  .  fr.,  pour  former  un  fonds  commun  de.  .  .  fr.  ;  le  surplus  de  leurs 
biens  et  tout  ce  qui  pourra  leur  advenir  ou  échoir,  pendant  le  mariage,  par  suc- 
cession, donation,  legs  ou  autrement,  demeurera  propre  à  chacun  d'eux. 

Ou  bien  : 

Les  futurs  époux  mettent  en  communauté,  savoir:  la  future  épouse,  la  totalité 
des  biens  qu'elle  possède  actuellement  et  qu'elle  se  constitue  en  dot  ci-après,  et 
le  futur,  seulement  une  somme  de  4,000  fr.  Tout  le  surplus  de  leurs  biens,  et 
ce  qui  pourra  leur  advenir  ou  échoir  en  meubles  ou  immeubles  par  succession, 
donation,  legs  ou  autrement,  est  réservé  propre  à  chacun  d'eux. 

Malgré  l'inégalité  de  leurs  mises,  les  futurs  époux  auront  droit  néanmoins  à 
une  part  égale  dans  le  partage  des  biens  qui  composeront  la  communauté. 

Ou  encore  : 

Les  futurs  époux  mettent  en  communauté  la  totalité  des  biens  qu'ils  possèdent 
actuellement. 

Ils  consentent  par  suite,  l'ameublissement  : 

Le  futur  époux  de  la  ferme  de.  .  .,  comprise  en  son  apport. 

Et  la  future  épouse  de  sa  maison,  sise  à. .  . ,  ci-après  désignée. 

Mais  ils  se  réservent  propres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  t  jus  les  biens  en 
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général,  qui  pourront  leur  advenir  ou  échoir,  pendant  le  mariage,  par  succession 
donation,  legs  ou  autrement. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  pourrait  mettre  les  dettes  actuelles  des  époux  à  la  charne 
de  la  communauté  en  supprimant  le  second  alinéa  de  f article  et  en  termimnt  ainsi 
la  clause. 

La  communauté  sera  chargée  de  toutes  les  dettes  actuelles  des  futurs  époux  • 
elle  ne  sera  point  tenue  des  dettes  et  charges  dont  leurs  Liens  propres  à  venir 
pourraient  être  grevés. 

^n.  —  Dérogations  diverses  au  régime  de  la  communauté  d'acquêts. 

Par  dérogations  aux  dispositions  de  l'article  l''  il  est  stipulé  ce  qui  suit  : 
Ceux  des  biens  meubles    indiqués  dans   les  apports  et  constitutions  de   dot  et 
qui  sont  estimés  sous  les  n"»  de  l'art.  et  sous  les  n""  de  l'art, 

appartiendront  à  la  communauté  pour  le  montant  de  cette  estimation,  et  la 
reprise  à  exercer  ultérieurement  à  ce  sujet  se  composera  du  montant  de  l'estima- 
tion dont  il  s'agit.  Par  suite,  le  futur  époux  pourra  vendre  seul  sur  sa  simple 
signature,  sans  le  concours  ni  le  consentement  de  la  future  épouse,  les  rentes  sur 
l'Etat  ou  autres  valeurs  comprises  dans  l'apport  en  mariage  de  celle  ci,  et  estimées 
sous  ,  signer  toutes  cessions  et  tous  transferts,  en  recevoir  le  prix  et 

en  donner  décharge. 

Et  tous  les  objets  mobiliers  corporels  qui  écherront  ou  adviendront  aux  époux 
pendant  la  communauté  appartiendront  aussi  à  cette  communauté  à  charge  de 
tenir  compte  de  leur  valeur  à  celui  du  chef  duquel  elle  les  aura  reçus,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  inventaires,  partages  ou  autres  actes. 

Ou  : 
Malgré  l'estimation  donnée  aux  objets  indiqués  sous  le  n°  de  l'article 

,  ces  objets  resteront  propres  au  futur  époux,  et  cette  estimation  n'aur 
d'autre  effet  que  de  suppléer,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  au  défau 
de  représentation  en  nature  de  tout  ou  partie  de  ces  objets  ou  au  défaut  de  justi- 
fication du  prix  de  leur  aliénation. 

Ou  : 

L'état  de  fortune  du  futur  époux  étant  indiqué  sous  l'article.  . . ,  d'après  les 
résultats  de  son  inventaire  commercial  du.  .  .  .  dernier,  les  bénéfices  qu'il  a  pu 
réaliser,  ou  des  pertes  qu'il  a  pu  faire  depuis  cette  époque  profiteront  ou  incom- 
beront à  la  communauté. 

Oit  encore  : 
Le  futur   époux  profitera  seul,  de   même  qu'il  souffrira  seul  du  résultat  final, 
quel  qu'il  soit,  des  entreprises  non  encore  liquidées  dont  il  sera  question  sous  le 
n° . .  . .  de  son  apport  en  mariage,  ou  les  sommes  par  lui  déjà  versées  dans  chacune 
de  ces  entreprises  sont  indiquées. 

XIII.  —  Réserves  pour  la  future  épouse  du  droit  de  toucher  parti 
ou  la  totalité  des  revenus  de  ses  biens  et  d'administrer  seule  certains 
biens  et. la  fortune  des  enfants  d'un  premier  Ut. 

La  future  épouse  aura  le  droit  de  toucher  chaque  année,  sur  ses  simples  quit 
tances,  des  débiteurs  directement,    les  revenus  de   (désigner  les  biens)  pour  son 
entrelien  et  ses  besoins  personnels  ou   pour   employer  en  bonnes  œuvres,  sans 
VI.  40 
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avoir  à  en  rendre  compte,  mais   la    portion   non  employée  de  ces  reveans  ou  les 
emplois  utiles  qu'elle  pourrait  en  faire  appartiendront  à  la  communauté. 


Ou: 

■  Malgré  l'adoption  du  régime  de  la  communauté,  la  future  épouse  aura  le  droit 
de  recevoir  sur  sa  simple  quittance,  sans  le  concours  ni  l'autorisation  de  son  mari, 
de  tous  débiteurs  ou  dépositaires,  les  revenus  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles sans  exception  ;  mais  elle  ne  pourra  sans  l'autorisation  de  son  mari  disposer 
du  capital  de  ces  biens. 

Elle  contribuera  avec  son  mari  aux  cbarges  du  mariage  dans  la  proportion  de 
leurs  revenus  respectifs,  sans  avoir  aucun   compte  à  rendre  ni  décharge  à  se  de- 
mander l'un  à  l'autre  ;    et  lors  de  la  dissolution  de   la  communauté,  les  revenus 
non  employés,  ainsi  que  les  économies  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  époux,  appar- 
tiendront à  cette  communauté. 

Ou  encore  : 

Nonobstant  l'adoption  du  régime  de  la  communauté,  la  future  épouse  aura  le 
droit  de  toucher  sur  sa  simple  quittance,  sans  le  concours  de  son  mari,  des  débi- 
teurs ci-après  nommés  ou  de  tous  autres  les  revenus  des  biens  suivants,  compris 
en  son  apport  : 

i°  {Indiquer  succiiictement  les  biens  ou  créanees). 

Lors  du  remboursemement  des  créances  sus-indiquées,  il  devra  en  être  fait 
remploi,  sous  la  surveillance  des  tiers   à  défaut  de  l'autorisation  du  mari  en.... 

(Stipuler  le  mode  d'emploi). 

Le  droit  de  la  future  pour  l'encaissement  des  revenus  se  continuera  sur  toutes 
valeurs  acquises  en  remploi. 

La  future  n'aura  aucun  compte  à  rendre  de  l'emploi  de  ces  revenus,  et,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage,  les  revenus  et  économies  no.a  employés  appartiendront 
à  la  communauté. 

En  outre,  la  future  épouse  conservera,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  l'administration  libre  de  leur  fortune  et  de  leur  personne  et,  comme  la 
fortune  de  ces  enfants  se  trouve  en  ce  moment  confondue  dans  la  fortune  de  la 
future,  il  sera  fait  emploi  en  rente  sur  l'État,  en  leur  nom,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  droits,  des  premiers  deniers  à  provenir  dans  les  mains  du  futur  de  tous 
biens  de  la  future,  de  manière  à  séparer  leur  fortune   de  celle  des  futurs  époux. 

La  future  encaissera  tous  revenus  propres  à  ses  enfants,  déterminera  leurs 
dépenses,  fera  en  leur  nom  tous  emplois  d'excédent  dd  recettes  sur  les  dépenses, 
sans  que  cette  stipulation  puisse  avoir  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge  per- 
sonnelle de  la  future  tous  excédents  non  employés  ou  tous  intérêts  d'excédents, 
lesqxiels  excédents  non  employés  et  intérêts  seraient  naturellement  supportés  par 
la  communauté. 

Bien  que  les  mineurs  soient  comptables  envers  la  future  d'une  part  contribu- 
tive dans  les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  autres  charges  de  la  vie  commune, 
il  ne  sera  dû  pour  la  future  épouse  aucune  indemnité  pour  ces  causes  à  la  com- 
munauté. 

XIV.  —  Clauses  relatives  aux  objets  mobiliers  à  usage  corporel. 

Les  habits,  linge,  bardes,  bijoux  et  autres  objets  à  l'usage  personnel  des  futurs 
époux,  et  par  eux  apportés  en  mariage,  leur  resteront  propres  en  nature,  et  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,   chacun  d'eux  reprendra,  en  représentation 
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de  cet  apport,  les  habits,  linge,  bardes,  bijoux  et  autres  objets  à  son  usage  per- 
sonnel, quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Ou  : 

Maigre  l'adoption  du  re'gime  de  la  communauté  qui  laisse  au  mari  l'administra- 
tion entière  des  biens  de  la  femme  et  qui  prive  celle-ci  du  droit  d'aliéner  les 
objets  à  son  usage  personnel,  la  future  épouse  aura  le  droit  de  disposer  par  don 
entre-vifs,  sans  le  concours  de  son  mari,  et  par  testament,  des  objets  mobiliers  à 
son  usage  corporel,  sauf  à  prendre  eu  moins  dans  ses  reprises  la  valeur  de  ces 
objets  particuliers. 

XV.  —  Faculté  pour  le  survivant  de  conserver  le  fonds  de  com- 
merce ou  l' établissement  exploité  au  décès  du  premier  mourant  ou 
toute  part  dans  une  association. 

Le  survivant  des  futurs  époux  (la  future  soit  qu'elle  accepte  la  communauté, 
soit  qu'elle  y  renonce)  pourra,  si  bon  lui  semble,  conserver  pour  son  compte  per- 
sonnel le  fonds  de  commerce  ou  l'établissement  exploité  par  les  époux  ou  l'un 
d'eux  au  jour  du  décès  du  prémourant,  ensemble  l'achalandage,  les  marchandises, 
ustensiles  et  autres  accessoires  du  fonds,  ainsi  que  la  jouissance  locative  des  lieux 
où  il  sera  exereé,  à  la  charge  par  le  survivant  :  1°  de  faire  raison  aux  héritiers 
du  prédécédé  de  leurs  droits  dans  leur  valeur,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite 
dans  l'inventaire  après  le  décès  du  prémourant  ;  2°  et  de  demeurer  seul  tenu  du 
paiement  des  loyers,  ainsi  que  de  l'exécution  des  conditions  du  bail  desdits 
lieux,  à  partir  du  jour  du  décès  du  prémourant. 

Le  survivant  des  époux  imputera  la  valeur  de  ces  fonds  et  accessoires  sur  les 
sommes  qui  lui  reviendront  en  toute  propriété  et  en  usufruit  dans  la  communauté 
et  dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé.  Il  paiera  le  surplus,  s'il  y  a  lieu, 
aux  héritiers  et  représentants  de  l'époux   prédécédé  dans  les  qui  suivront 

le  décès.  Il  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  caution,  et  il  ne  devra  aucun  intérêt 
pendant  ce  temps.  Mais,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  il  devra  des  intérêts 
de  plein  droit  sur  le  pied  de  0/0  par  an  jusqu'à  paiement  effectif.  Ce  délai 

cessera  soit  en  cas  de  mise  en  société  ou  de  vente  du  fonds,  soit  en  cas  de  convoi 
à  de  secondes  no-es,  ou  de  décès  du  débiteur  et  tout  ce  que  le  survivant  resterait 
devoir,  à  l'époque  de  cet  événement,  en  toute  propriété,  deviendra  de  plein  droit 
exigible. 

Si  le  fonds  de  commerce  était  exploité  dans  un  immeuble  appartenant  à  la 
communauté  ou  propre  à  l'époux  prédécédé,  le  survivant  pourra  exiger  qu'il  lui 
soit  pissé  bail  des  lieux  occupés  par  le  commerce  et  nécessaires  à  l'habitation 
commune  du  survivant  et  de  ses  enfants,  soit  pour  neuf  années,  soit  pour  une 
durée  moins  longue  à  son  choix,  à  compter  du  jour  du  décès  de  l'époux  prémou- 
rant, aux  ch-arges  de  droit  et  moyennant  un  loyer  annuel  qui  sera  fixé  par  experts. 

L'époux  survivant  ,-era  tenu  de  déclarer  et  signifier  son  option  aux  héritiers 
et  représentants  de  l'époux  prédécéJé  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  décès  de 
ce  dernier,  (ou  dans  les  trois  mois  qtii  suivront  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera 
signifiée  par  les  héritiers  et  représentants). 

On  peut  ajouter  :  A  peine  d'être  déchu,  par  la  seule  échéance  du  terme,  du 
droit  de  conserver  le  fonds  et  ses  accessoires,  en  profitant  des  conventions  ci- 
dessus  stipulées. 

Ou  bien  :  A  défaut  de  ces  déclaration  et  signification,  l'époux  survivant  sera 
censé  avoir  opté  pour  la  conservation  deslits  fonds,  marchandises  et  ustensiles, 
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et  si  bon  semble  aux  héritiers  du  préinourant,  il  devra  gratuitement  suivre  le 
recouvrement  de  toutes  créances  dépendant  de  l'établissement,  avec  obligation 
d'en  rendre  compte  tous  les  six  mois  auxdits  héritiers  et  d'imputer  sur  les 
sommes  dues  au  décès  toutes  sommes  p  ayées  par  des  personnes  devenues  ses  dé- 
bitrices. 

Dans  le  cas  où  l'époux  survivant  n'opterait  pas  pour  la  conservation  de  1  éta- 
blissement aux  condilions  ci-dessus  exprimées,  il  ne  pourrait  s'intéresser  directe- 
ternent  ou  indirectement  dans  aucun  fonds  ou  établissement  semblable,  dans  un 
rayon  de  kilomètres  du  lieu  où  ledit  fonds  serait  exploité,  à  peine  de  tous 
doinran'^es-intércts  vis-à-vis  de  la  personne  qui  pourrait  devenir  acquéreur  dudst 

fonds. 

La  future  épouse  survivante  ne  sera  exposée  à  aucuns  dommages-intérêts  pour 
les  faits  de  son  second  mari   ni  pour   son   concours   au   commerce  de  ce  dernier, 

quel  qu'il  soit. 

Dans  le  cas  où  le  futur  époux  serait  associé  commercialement  ou  civilement 
au  jour  du  prédécès  de  la  future,  les  héritiers  et  autres  représentants  de  la  future 
ne  pourront  réclamer  d'autres  droits  au  sujet  de  cette  société  que  ceiix  résultant 
du  dernier  inventaire  social,  ou,  à  leur  choix,  leur  part  dans  les  bénéfices  de 
l'exercice  courant,  au  jour  du  décès,  proportionnellement  au  temps  couru  lors  du 
décès  d'après  l'inventaire  qui  sera  fait,  sans  leur  concours,  en  fui  de  cet  exercice  , 
le  futur  époux  pourra  conserver  pour  son  compte  les  droits  appartenant  à  la  com- 
munauté dans  la  société,  conformément  aux  stipulations  du  pacte  social,  sans 
avoir  aucune  indemnité  à  payer  aux  héritiers  et  représentants  de  la  future^  sauf, 
bien  entendu,  l'obligation  de  leur  faire  compte  de  leurs  droits  dans  la  société, 
constatés  dans  les  conditions  susindiquées. 

Dans  le  cas  où  le  futur  époux  viendrait  à  mourir  en  état  d'association  commer- 
ciale ou  civile,  la  future  survivante  aurait  le  droit  de  prendre  les  lieu  et  place  du 
futur,  si  les  actes  de  société  n'y  mettent  pas  obstacle,  et  elle  exercera  ce  droit 
au  ivard  des  héritiers  et  représentants  du  futur  dans  les  conditions  ci-dessus 
exprimées. 

Aux  cas  ci-dessus  prévus  il  ne  pourra  être  apposé  de  scellés  ni  être  fait  aucun 
inventaire  judiciaire;  les  intéressés,  même  mineurs  ou  autrement  incapables,  de- 
vront s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux. 

Dans  tous  les  cas,  les  effets  de  l'option  exercée  par  le  survivant,  soit  express;;, 
soit  tacite,  remonteront  de  droit  au  jour  du  décès  du  prémourant. 

XVI.  —  Faculté  pour  le  survivant  de  conserver  une 
exploitation  agricole. 

Les  futurs  époux  conviennent  que  le  survivant  d'eux  (la  future,  soit  qu'elle 
acceple  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce)  pourra,  si  bon  lui  semble,  con- 
server pour  son  compte  personnel  l'exploitation  de  culture  qu'ils  feraient  valoir 
au  jour  du  décès  du  prémourant,  ensemble  les  chevaux,  bestiaux  et  ustensiles 
aratoires  servant  à  l'exploitation,  plus  les  grains,  fourrages,  fumiers,  labours, 
semences  et  amendements  en  dépendant,  ainsi  que  la  jouissance  locativedes  lieux 
servant  à  cette  exploitation  et  des  terres  ou  autres  biens  tenus  à  bail  pour  cette 
exploitation,  à  la  charge  par  le  survivant  :  1"  De  faire  raison  aux  héritiers  du 
prédécédé  de  leurs  droits  dans  la  valeur  de  l'exploitation  et  des  accessoires 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  dans  l'inventaire  après  le  décès  du  prémou- 
rant ;  %"  et  de  demeurer  seul  tenu  du  paiement  des  loyers  ainsi  que  de 
Yexé:ution  des  conditions  des  baux  à  partir  du  jour  du  décès  du  prémourant. 
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Le  survivant  imputera  la  valeur  de  l'exploitation  sur  les  sommes  qui  loi 
reviendront  en  toute  propriété  et  en  usufruit  dans  la  communauté  et  dans  la 
succession  de  l'époux  prédécédé.  Il  paiera  le  surplus,  s'il  y  en  a,  dans  le 
délai  de  .... 

Dans  le  cas  où  à  l'époque  du  décès  du  prémourant,  les  bâtiments,  terres  et 
autres  biens  composant  l'exploitation  appartiendraient  en  totalité  ou  en  partie  aux 
héritiers  du  prédécédé,  soit  du  chef  de  ce  dernier,  soit  à  raison  de  sa  part  dans 
la  communauté  stipulée  par  le  présent  contrat,  le  survivant  pourra  exiger  qu'il 
soit  passé  bail  desdits  bâtiments,  terres  ou  autres  biens  pour  douze  années,  à 
compter  du  jour  du  décès  de  l'époux  prémourant,  aux  charges  de  droit,  et  moyen  - 
nant  un  loyer  annuel  qui  sera  fixé  par  experts. 

L'époux  survivant  sera  tenu  de  faire  connaître  son  intention  dans  les  six  mois 
qui  suivront  le  décès  du  prémourant,  à  défaut  de  quoi  il  sera  de  droit  réputé 
avoir  opté  pour  la  conservation  de  l'exploitation  et  de  ses  accessoires,  aux  con- 
ditions ci-dessus  exprimées,  et  l'efTet  en  remontera  au  jour  du  décès  du  prémou- 
rant. 

Les  experts  chargés  de  fixer  les  valeurs  de  l'établissement  et  tous  prix  de  baux, 
le  cas  échéant,  seront  désignés  :  l'une  par  le  survivant,  l'autre  par  les  héritiers 
de  son  conjoint;  ou  nommés  d'office  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente par  M.  le  président  du  tribunal  civil  du  siège  de  l'exploitation. 

En  cas  de  désaccord,  les  experts  ou  le  président,  à  leur  défaut,  désigneront  un 
tiers  expert  qui  aura  pour  mission  de  les  départager,  et  dont  la  décision  sera  sou- 
veraine ;  son  estimation  ne  pourra  être  inférieure,  ni  au  chiffre  le  plus  bas,  ni 
dépasser  le  plus  élevé,  mais  elle  pourra  être  d'un  prix  intermédiaire. 

XVH  —  Stipulations  relatives  aux  offices  ministériels. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  le  futur  époux  on  ses  représentants 
feront  la  reprise  en  nature  de  la  charge  de  à  ,   dont  le 

futur  époux  est  titulaire,  ou  de  toute  autre  office  qu'il  pourrait  obtenir  ou 
acquérir  pendant  le  maria.w,  et  du  cautionnement  y  attaché,  ensemble  de  la 
bibliothèque  du  mobilier  d'étude  et  de  cabinet  et  de  tous  les  recouvrements  qui 
seront  à  faire  à  cette  époque,  et  qui  sont  considérés  par  les  parties  comme  acces- 
soires de  cette  charge,  quel  qu'en  soit  le  montant,  sauf,  bien  entendu,  à  indem- 
niser la  communauté  des  sommes  principales  qu'elle  aurait  pu  payer  au  sujet  de 
ces  charges  et  cautionnement,  ainsi  que  des  déboursés  effectués  pendant  la  durée 
de  la  communauté  et  confondus  dans  les  recouvrements,  et  à  tenir  compte  de  la 
valeur  de  la  bibliothèque  et  des  autres  objets  mobiliers  d'après  la  prisée  de  l'in- 
ventaire qui  sera  fait  alors. 

Le  futur  époux  ou  ses  représentants  faisant  la  reprise  en  nature  de  toute  cliarge 
dont  le  futur  époux  sera  titulaire,  auront  seuls  droit  au  bail  des  lieux  occupés  par 
le  futur  époux  pour  son  étude  et  son  habitation,  à  la  charge  d'en  payer  les  loyers 
et  d'en  exécuter  toutes  les  conditions,  de  manière  que  la  future  épouse  ou  seS 
héritiers  ne  puissent  jamais  être  reciierchés. 

Si  ces  lieux  faisaient  partie  d'une  maison  dépendant  de  la  communauté  ou 
propre  à  la  future  épouse.  Userait  fait  bail  de  ces  lieux  à  dire  d'experts  au  profit 
du  futur  époux  ou  de  ses  représentants  pour  un  temps  à  son  choix  qui  ne  pourrait 
dépasser  neuf  années. 

Dans  les  deux  cas  prévus  sous  les  deux  derniers  paragraphes,  la  future  épou>« 
survivante  aura  le  droit  peisonnel,  qui  lai  est  expressément  réservé  vis-à-vis  les 
héritiers  et  représentants  du  futur  l'poux,  de  conserver  les   lieux  non  afifcctés  à 
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l'étude  pour  une  contribution  de  loyer  à  fixer  à  l'amiable  ou  par  experts  et  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  dépasser  mois. 

Si  le  futur  époux  avait  cédé  sa  charge  pendant  le  cours  de  la  communauté,  il 
serait  fjit  reprise  par  lui  ou  ses  représentants  du  prix  moyennant  lequel  cette  ces- 
sion aurait  eu  lieu  et  du  remboursement  de  son  cautionnement. 

La  stipulation  du,  premier  alinéa  de  cette  formule  relative  aux  recouvrements, 
pourrait  être  remplacée  par  cette  clause  : 

A  l'égard  des  recouvrements  qui  seront  à  faire  à  cette  époque,  le  futur  époux 
ou  ses  représentants  les  reprendront  pour  la  somme  qui  sera  fixée  par  trois  mem- 
bres de  la  chambre  des  du  ressort.  Dans  ces  recouvrements  ne  seront 
pas  compris  les  comptes  réglés  et  arrêtés,  non  plus  que  les  avances  étrangères  aux 
affaires  de  l'étude. 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  cette  disposition  à  la  formule  ci-dessus  : 

A  l'égard  de  la  reprise  à  exercer  pour  les  recouvrements  d'étude,  s'ils  n'avaient 
pas  été  compris  dans  cette  cession,  l'importance  en  demeure  fixée  à  forfait  au 
même  chiffre  que  celui  indiqué  ci-après  sous  le  n°  de  l'article  pour 

le  montant  des  recouvrements  apportés  en  mariage  par  le  futur  époux. 

XVIII.  —  Clauses  pour  le  pi^éciput. 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra,  à  titre  de  préciput  et  avant  partage  de 
la  communauté,  tels  meubles  et  effets  mobiliers  de  cette  communauté  qu'il  voudra 
choisir,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...,  ou  cette  somme  en  deniers  comp- 
tants, ou  partie  en  objets  mobiliers  et  partie  en  deniers  comptants,  le  tout  à  sun- 
choix. 

Il  aura^  en  outre,  la  faculté  de  conserver  en  nature  la  totalité  ou  telle  partie 
qu'il  jugera  convenable  de  ce  qu'il  restera  (après  l'exercice  du  préciput  qui  ne 
pourrait  alors  être  fait  en  deniers)  du  mobilier  prisé  à  l'inventaire,  sur  le  pied  de 
l'estirnation  qui  en  sera  faite  dans  cet  inventaire  et  par  déduction  d'autant  sur 
ses  droits  et  reprises,  à  la  charge  seulement  de  déclarer  sou  option  à  cet  égard 
avant  la  clôture  de  l'inventaire,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  du  décès. 

La  future  épouse  survivante  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus, 
même  en  renonçant  à  la  communauté. 

Ou  : 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  par  préciput  une  scmme  de  en 

tels  biens  de  la  communauté  qu'il  lui  plaira  choisir,  d'après  la  prisée  de  l'inven- 
taire qui  sera  fait  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  par  décès,  et  le  surplus 
de  cette  somme,  après  épuisement  du  mobilier  prisé,  en  deniers  comptants. 

Dans  le  cas   où  le  mobilier  prisé  serait  supérieur  à  ladite  somme  de  ,  le 

survivant  aura  la  faculté  (Voir  formule  ci-dessus). 

Ou  bien  : 

Le  survivant  des  futurs  époux  pienrlra  par  préciput  en  nature  tout  le  mobilier 
qui  existera  dans  les  maisons  de  ville  et  de  campagne  des  époux,  dans  l'étendue 
et  l'acception  déterminées  par  l'art.  536  du  Code  civil,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance, et  sans  avoir  à  compter  du  montant  de  la  prisée  s'il  y  avait  nécessité  d'en 
faire  une. 

Toutefois  le  futur  époux  se  réserve  de  disposer  au  profit  de  qui  bon  lui 
semblera  du  mobilier  qui  pourra  exister  au  jour  de  son  décès  dans  son  habita- 
tion de 
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La  future  épouse  survivante  aura  droit  au  bénéfice  de  cette  ilause,  même  en 
renonçant  à  la  communauté. 

XIX.  —  Sur  le  remploi. 

Le  remploi  des  biens  ou  capitaux  propres  à  la  future  épouse  qui  seraient 
aliénés  ou  remboursés  pendant  le  mariago,  sera  fait  librement  par  les  futurs 
époux,  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  sans  que  les  tiers  aient  à 
s'occuper  de  ce  remploi,  ni  à  le  surveiller. 

Toutefois,  le  paiement  des  capitaux  qui  appartiennent  ou  qui  pourraient 
appartenir  par  la  suite  à  la  future,  et  de  tous  prix  en  principal  de  l'aliénation  des 
biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir  de  la  future,  ne  pourra  avoir  lieu 
valablement  qu'avec  le  concours  de  la  future,  et  les  débiteurs  ou  les  tiers  ne 
seront  décbargés  que  sur  la  quittance  donnée  par  la  future  conjointement  avec 
son  mari. 

Ou.  : 

Malgré  l'adoption  du  régime  de  la  communauté,  le  futur  époux  devra  faire  em- 
ploi, au  nom  de  la  future,  des  capitaux  propres  à  celle-ci,  qu'il  pourrait  toucber 
seul  pendant  son  mariage,  sans  son  concours,  par  suite  de  donation,  aliénation 
ou  autrement,  et  les  tiers  ne  seront  définitivement  libérés  qu"après  la  réalisation 
de  cet  emploi. 

Mais  les  futurs  époux  seront  libres  de  faire  tels  emplois  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, sans  que  les  tiers  aient  à  s'inquiéter  des  sommes,  propres  à  la  future 
épouse,  qu'ils  toucheront  conjointement  pendant  le  mariage. 

Pour  se  conformer  à  l'emploi  qui  vient  d'être  prescrit  dans  le  cas  où  le  futur 
époux  toucherait  seul  les  capitaux  propres  à  la  future  épouse,  le  futur  époux  sera 
tenu...  (Voir  ci-après  les  formules  du  régime  dotal,  n.  61  et  suiv.) 

Ou  encore  : 

Nonobstant  l'adoption  du  régime  de  la  communauté,  les  futurs  époux  devront 
faire  emploi  au  nom  de  la  future  épouse,  avec  mention  de  l'obligation  successive 
de  remploi,  des  sommes  apportées  en  mariage  par  la  future  épouse,  ainsi  que  des 
capitaux  qui  pourront  advenir  à  la  future  épouse  pendant  le  mariage,  par  succès- 
sion,  donation,  aliénation  ou  autrement,  quand  bien  même  la  quittance  de  ces 
sommes  ou  capitaux  serait  signée  par  les  deux  époux.  Les  valeurs  au  porteur 
seront  assimilées  aux  capitaux. 

Ces  emploi  et  remploi...  (Voir  ci-après  les  formules  du  régime  dotal,  pour  la 
suite). 

RÉGIME    DE    LA    COMMUXACTÉ    UNIVERSELLE    OU    A    TITRE    UNIVERSEL. 

XX.  —  Communauté  universelle. 

Les  futurs    poux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté  universelle. 

En  conséquence,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent  actuel- 
lement, et  tous  ceux  qui  pourront  leur  advenir  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté par  succession,  donation,  legs  ou  autrement,  appartiendront  à  cette  commu- 
nauté, sans  exception. 

Par  suite,  la  communauté  sera  tenue  de  toutes  les  dettes  des  époux  qui  seraient 
antérieures  à  la  célébiation  du  mariage,  ou  qui  grèveraient  les  biens  par  eux 
recueillis  pendant  la  durée  de  la  communauté.. 
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XXL  —  Communauté  à  titre  universel  des  biens  présents. 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts conformément  aux  dispositions  des  articles  1398  et  1399  du  Code  civil. 

Cependant  tous  les  biens  en  général  qu'ils  possèdent  actuellement  sont  par  eux 
mis  en  communauté  et  dès  lors  la  future  épouse  ameublit  son  domaine  de...  sis 
à...  et  ses  dépendances. 

Mais  chacun  des  futurs  époux  réserve  propre  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  pourront  lui  advenir  pendant  la  durée  de  la  communauté  par  succes- 
sion, donation,  legs  ou  autrement. 

Par  suite,  la  communauté  ne  sera  tenue  que  des  dettes  à  la  charge  des  biens  des 
futurs  époux,  et  elle  n'aura  pas  à  supporter  les  dettes  dont  pourront  être  grevés 
les  biens  à  venir  de  chacun  d'eux  ;  ces  dernières  dettes  seront  acquittées  par  celui 
des  époux  du  chef  duquel  elles  proviendront,  sans  que  l'autre  époux,  ses  biens  ou 
sa  part  dans  la  communauté  en  puissent  être  chargés. 

XXII.  —  Communauté  à  titre  universel  de  biens  à  venir. 

11  y  aura,  entre  les  futurs  époux  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts 
conformément  aux  dispositions  des  articles  1398  et  1399  du  Code  civil. 

Toutefois,  ils  mettent  en  communauté  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  pourront  leur  advenir  pendant  la  durée  de  la  communauté,  par  suc- 
cession, donation,  legs  ou  autrement;  mais  ils  réservent  propre  à  chacun  d'eux  la 
totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possède  actuellement. 

Par  suite,  la  communauté  sera  tenue  des  dettes  dont  pourront  être  grevés  les 
biens  à  venir  des  futurs  époux,  mais  elle  n'aura  pas  à  supporter  les  deltes  à  la 
charge  de  leurs  biens  présents  ;  ces  dernières  dettes  .=eront  supportées  par  celui 
des  époux  du  chef  de  qui  elles  proviendront,  sans  que  l'autre  époux  ni  la  com- 
munauté en  puissent  être  tenus. 


XXIII.  —  Reprises  par  la  femme  de  ses  appoints  francs  et  quittes. 
Communauté  d'acquêts  pure  et  simple. 

La  future  épouse,  ses  héritiers  ou  représentants  auront,  même  en  renonçant  à  la 
communauté,  le  droit  de  reprendre  l'apport  en  mariage  de  la  future  épouse,  les 
biens  qui  lui  sont  constitués  en  dot  et  ceux  qui  lui  seront  advenus  pendant  la  du- 
rée de  la  communauté,  en  meubles  et  immeubles,  par  succession,  donation^  legs 
oa  autrement,  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  de  la  communauté.  Si  la  future 
épouse  s'y  était  obligée  ou  y  avait  été  condamnée,  elle  en  serait  garantie  et  in- 
demnisée, ainsi  que  ses  héritiers  et  ayants  cause,  par  le  futur  époux  et  sur  se 
biens. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  préjudiciera  pas  aux  engagements 
que  la  future  épouse  pourrait  prendre  envers  les  tiers. 

Communauté  avec  mise. 

La  future  épouse,  ses  enfants  ou  descendants  issus  du  mariage  auront  en  renon- 
çant à  la  communauté  la  faculté  de  reprendre  sa  mise  en  communauté,  indépen- 
damment de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  qui  lui  appartiennent  ou  pour- 
ront lui  advenir  pendant  la  durée  de  la  communauté,  par  succession,  donation,  legs 
u  autrement. 
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Toutes  CCS  reprises  seront  franclies  et  quittes  des  dettes  de  la  eommunaulé.  en- 
core bien  que  la  future  épouse  s'y  soit  obligée  ou  y  ait  été  condamnée,  attendu 
qu'en  ce  cas  elle  en  sera  garantie  et  indemnisée,  ainsi  que  ses  héritiers,  par  le  futur 
époux  et  sur  ses  biens. 

CONVENTIONS    DE    MARIAGE    OU    ENTKE   ASSOCIÉS. 

XXIV.  —  Attribution  totale  ou  partielle  de  la  communauté 
au  survivant  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'enfants. 

S'il  n'existe  pas  d'enfants  ou  descendants  du  mariage  projeté  lors  de  sa  dissolu- 
tion, la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté  appartiendra 
au  survivant  des  futurs  époux;  à  la  charge  d'ocquitter  seul  toutes  les  dettes  dont 
serait  chargée  cette  communauté. 

En  cas  d'existence  d'enfants,  les  biens  de  la  communauté  appartiendront,  pour 
trois  quarts  seulement,  au  survivant,  et  pour  le  dernier  quart  aux  enfants;  et  les 
dettes  et  charges  de  la  communauté  seront  supportées,  dans  la  même  proportion, 
entre  le  survivant  et  les  enfants. 

Ou  bien  : 

Mais  dans  le  cas  où  il  existerait  des  enfants  du  futur  mariage,  la  commun.uité 
sera  partagée  par  moitié  entre  les  deux  époux  ou  leurs  représentants. 

XXV.  —  Attribution  au  survivant  de  l'usufruit  d'une  fraction 
de  la  part  du  prémourant  dans  la  communauté. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1523  du  Code  civil,  il  est  stipulé  que 
le  survivant  des  futurs  époux  aura  pendant  sa  vie  à  compter  du  jour  du  décès  de 
son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  (ou  du  quart  ou  de  toute  autre  fraction)  de  la 
part  revenant  à  ce  dernier,  dans  tous  les  làens  meubles  et  immeubles  de  la  com- 
munauté sans  exception. 

L'époux  survivant  profitera  du  bénéfice  de  cette  stipulation,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  enfants  issus  du  mariage  (ou  bien  dans  le  cas  seulement  on  il  n  existerait  pus 
d'enfant  <!  issus  du  mariage).  —  Pour  jouir  de  cet  usufruit, le  survivant  sera  dispensé 
de  fournir  caution  et  de  faire  emploi,  mais  il  devra  faire  faire  inventaire  et  avancer, 
avec  les  sommes  fournies  à  son  usufruit,  les  droits  de  mutation  à  la  cliarge  de  la 
nue  propriété,  sauf  compte  sans  intérêt  à  l'extinction  de  cet  usufruit. 

Bien  entendu,  l'époux  survivant,  en  profitant  du  bénéfice  de  cette  stipulation, 
sera  tenu,  proportionnellement  comme  tout  usufruitier,  des  dettes  qui  pourraient 
grever  la  moitié  revenant  à  l'époux  prédécédé  dans  la  communauté. 

XXVI .  —  Attribution  au  survivant  des  objets  mobiliers  corporels. 

11  est  arrêté,  conformément  à  l'art.  1323  du  Code  civil,  que  le  survivant  des 
futurs  époux  sera  propriétaire  de  tous  les  objets  mobiliers  autres  que  deniers  comp- 
tants, titres,  reiites  et  créances  de  toute  nature  (dans  l'étendue  de  l'art.  5;$6  du 
Code  civil)  qui  existeront  lors  du  décès  du  prémourant  dans  les  habitations  de  vi!l'' 
et  de  campagne  des  époux. 

Ajouter  :  Et  dépendront  de  la  communr.uté —  si  le  contrat  réserre  propres  aux 
époux  certains  objets  mobiliers. 
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XXVII .  —  Attribution  à  forfait  d'une  somme  fixe  aux  héritiers 
du  prédécédé  s  il  ne  laisse  pas  d'enfants. 

Les  futurs  époux  arrêtent  que  le  partage  de  la  communauté  ci-dessus  stipulée 
n'aura  lieu  par  égales  portions  qu'entre  le  survivant  d'eux  et  les  enfants  ou  des- 
cendants issus  de  leur  naariage. 

D;;ns  le  cas  où  il  n'existerait  pas  d'enfant  issu  de  leur  mariage  au  jour  du  décès 
de  l'époux  préraourant,  le  suiTivant  aura  la  faculté  de  limiter  les  droits  des  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé  dans  la  communauté  à  une  somme  de  stipulée  à 
forfait  dès  aujourd'hui. 

Le  survivant  des  époux,  en  usant  de  cette  faculté,  sera  propriétaire  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  qui  composeront  la 
communauté,  à  la  charge  d'en  acquitter  seul  tout  le  passif. 

XXVIII.  —  Attribution  d'une  rente  viagère  à  l'un  des  époux, 
•pour  tout  droit  de  communauté,  s'il  n'existe  pas  d'enfants. 

Usant  du  droit  que  leur  accorde  l'art.  1523  du  Code  civil,  les  futurs  époux  con- 
viennent que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  sans  exception  ni  réserve,  qui 
composeront  la  communauté  ci-dessus  stipulée,  appartiendront  en  toute  propriété 
au  futur  époux  soit  qu'il  survive,  soit  qu'il  prédéeède,  s'il  n'existe  pas  d'enfants 
issus  du  mariage  ;  si  le  futur  époux  ou  ses  représentants  profitent  de  cette  stipula- 
tion, ils  seront  tenus  d'acquitter  seuls  toutes  les  dettes  de  la  communauté. 

Dans  ce  cas,  la  future  épouse  survivante  aurait  pour  tous  droits  dans  la  com- 
munauté une  rente  annuelle  et  viagère,  sur  sa  tête,  de  la  somme  de 

La  future  (épouse  survivante  sera  libre,  lors  du  décès  du  futur  époux  de  deman- 
der que  sa  rente  viagère,  au  lieu  d'être  fixée  irrévocablement  au  chiffre  de       ,soit 
déterminée  à  cette  époque  par  l'intérêt  calculé  à  forfait  sur  le  pied  de       pour  100 
par  an  de  la  valeur  delà  moiiié 
de  l'actif  net  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas  la  rente  due  prendrait  cours  le  jour  du  décès  du  futur  époux 
et  serait  payable  par  trimestre  et  d'avance  en  France  en  la  demeure  de  la  crédit- 
rentière,  ou  à  tout  autre  endroit  désigné  par  elle  sans  frais  à  sa  charge. 

La  future  épouse  sera  dispensée  de  justifier  de  son  existence  pour  toucher  sa 
rente. 

Si  la  future  épouse  use  de  la  faculté  ci-dessus,  elle  aura  droit  à  titre  de  provi- 
sion trimestrielle,  en  attendant  la  fixation  du  chiffre  de  sa  rente  qui  devra  être 
faite  dans  l'année  du  décès  du  futur  époux,  à  une  somme  de...  sauf  à  parfaire  ou 
à  restituer  après  la  liquidation  de  la  pension. 

La  future  épouse  pourra  exiger  qu'il  lui  soit  remis,  en  représentation  de  la 
rente,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  français  à  son  nom  pour  l'usufruit  ou  une  garan- 
tie hypothécaire  sur  immeubles  libres  d'une  valeur  au  moins  égale  au  capital,  au 
denier  20  (ou  23)  de  la  rente  à  elle  due  (cetle  clause  peut  être  modifiée  ou  sup- 
jn'imée  selon  les  cas). 

Les  stipulations  qui  précèdent  n'auront  aucun  effet  et  la  communauté  sera  par- 
tagée par  moitié  entre  les  deux  époux  ou  leurs  représentants  s'il  existe  des  enfants 
ou  descendants  du  mariage. 

XXIX.  —  Attribution  inégale  de  la  communauté,  s'il  n'existe  pas 

d'enfants. 
Il  est    convenu   entre  les  futurs  époux  que  le   partage  de  la  communauté  ci- 
dessus  stipulée  n'aura  lieu  par  égales  portions  qu'entre  le  survivant  d'eux  et  les 
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enfants  ou  descendants  issus  de  leur  mariage  ;  à  défaut  d'existence  d'tnfants 
issus  du  mariage  au  jour  du  décès  de  l'époux  prédécédé,  les  biens  de  la  commu- 
nauté appai tiendront  pour  deux  tiers  à  l'époux  survivant,  et  pour  le  dernier  tiers 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé;  et  les  dettes  de  la  communauté  seront  suppor- 
tées dans  la  même  proportion  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  son  conjoint. 

XXX.  —  Attribution  éventuelle  de  parts  différentes  ayant  les  effets 
d'une  donation  réductible. 

Les  futurs  époux  stipulent,  en  venu  de  l'art.  1525  du  Code  civil,  que  les  bé- 
néfices nets  de  la  communauté  .ippar tiendront,  savoir  : 

i"  S'il  n'existe  pas  de  descendant  du  mariage  au  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant :  au  survivant  pour  moitié  en  toute  propriété  tt  pour  moitié  en  usufruit, 
et  aux   héritiers  et  représentants  da  prédécedé  pour  celte  dernière  moitié  en  nue 
propriété. 

2°  Et  s'il  existe  des  descendants  du  mariage  :  ^u  survivant  pour  moitié  tou- 
jours en  toute  propriété,  et  pour  un  quart  en  usufruit,  et  aux  hcritiers  et  repré- 
sentants du  prédécédé  pour  un  quart  en  toute  propriété,  et  pour  le  dernier  quart 
en  nue  propriété. 

Dans  tous  les  cas ,  pour  jouir  de  son  usufruit,  le  survivant  sera  dispensé 
de  fournir  caution  et  de  faire  emploi,  mais  il  devra  faire  faire  inventaire. 

XXXI.  — ^Attribution  inégale  de  la  communauté  s  il  ny  a  pas 
d'enfants,  selon  que  le  mari  ou  la  faiime  survit. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1525  du  Gode  civil,  les  futurs  époux  stipu- 
lent que  les  bénéfices  nets  de  la  communauté  appartiendront  s'il  n'existait  pas 
d'enfants  du  mariage,   savoir  ;  en  toute  propriété  au  mari  si  c'est  lui  qui  survit, 

e  n  usufruit  à  la  future  épouse  si  c'est  elle  qui  survit  pour  en  jouir  pendant  sa  vie 
à  partir  du  jour  du  décès  de  son   mari,  avec  dispense  de  fournir  caution  et   de 

faire  emploi  jusqu'au  jour  de  son  second  mariage,  mais  avec  obligation  de  fournir 

caution  ou   de  faire  emploi  à  partir  de  cette  dernière  époque,    et  dans  tous   les 

cas,  à  la  charge  de  faire  faire  inventaire. 

XXXI f.  —  Attribution  différente  subordonnée  en  partie  à  l'état 
de  viduité  du  survivant 

Eu  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1525  du  Code  civil ,  les  futurs  époux 
conviennent  de  ce  qui  suit  : 

Si  la  future  épouse  prédécède,  soit  qu'elle  laisse,  soit  qu'elle  ne  laisse  pasd'en- 
fants,  la  communauté  appartiendra  en  toute  propriété  au  futur  époux. 

Si  le  futur  époux  prédécède,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants  issus 
du  mariage,  la  ;ite  communauté  appartiendra  en  nue  propriété  à  ses  héritiers  et 
représentants  et  eu  usufruit  à  la  future  épouse,  à  compter  du  jour  du  prédécès, 
savoir  :  moitié  en  usufruit  de  toute  la  communauté  jusqu'au  jour  où  elle  convo- 
lerait à  de  secondes  noces  et  au  plus  tard  conséquemment  jusqu'au  jour  du  décès 
de  la  future  épouse,  et  l'autre  moitié  en  usufruit  jusqu'au  jour  du  décès  de  la 
future  épouse  sans  réduction  en  cas  de  convoi.  La  future  épouse  sera  dispensée 
de  fournir  caution,  mais  elle  sera  tenue  en  cas  de  .-econd  mariage  de  faire  emploi 
des  sommes  soumises  à  son  usufruit  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  obligations  du 
Gnidit  foncier  de  France  ou  de  compagnies  de  cliemins  de  fer  français  ayant  la 
garar.tie  de  l'Etat. 
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Les  litres  rlo  ces  valeurs  devront  être  nominatifs  et  immatriculés  selon  le  droit 
de  chacun.  ■,,'j 

Tous  titres  au  porteur  de  valeurs  soumises  à  son  usufruit  devront  aussi,  en  cas  '* 

de  convoi,  être  convertis  en  titres  nominatifs  immatriculés  dans  les  mêmes  termes. 

Dans  tous  les  cas,  la  future  épouse  sera  obligée  de  faire  l'avance  des  droits  de 
mutations  dus  par  suite  du  décès  du  futur  époux  sur  la  nue  propriété  des  biens 
dont  elle  aura  l'uFufruit.  en  vertu  de  la  présente  clause,  sauf  restitution  sans 
intérêt  à  l'extinction  de  cet  usufruit. 

XXXIII.  —  A  ttribution  s  il  ii  existe  pas  d'enfants  et  si  celui  désigné  des 
deux  époux  survit. 

Les  futurs  époux  conviennent,  en  vertu  de  l'art.  lo2o  du  Code  civil,  que  le 
pnrtage  de  la  communauté  stipulée  par  le  présent  contr.it  n'aura  lieu  par  moitié 
entre  eux  qu'autant  qu'il  existerait  des  enfants  du  mariage,  ou,  à  défaut  d'enfants, 
qu'autant  que  la  future  épouse  survivrait. 

Si  la  future  prédécède  sans  laisser  d'enfants,  la  communauté  appartiendra  en 
toute  propriété  au  futur  époux. 

Si  au  contraire  la  future  épouse  prédécède  en  laissant  des  enfants,  ou  si  elle 
survit,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants  issus  du  mariage,  la  communauté 
appartiendra  par  moitié  à  chaque  époux  eu  à  ses  représentants. 

AAAIl  .  —  Régime  sans  communauté. 

1°  Il  n'y  aura  pas  de  communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ;  en  consé- 
quence, les  dettes  de  chacun,  créées  avant  et  pendant  le  mariage,  seront  acquittées 
par  celui  qui  les  aura  contractées  ou  du  chef  duquel  elles  proviendront. 

2°  Le  futur  époux  aura  l'administration  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de 
la  future  épouse,  et  les  fruits  et  revenus  de  ces  biens  appartiendront  au  futur 
époux,  le  tout  dans  les  termes  des  articles  1530  et  suivants  du  Code  civil. 

3"  A  la  dissolution  du  mariage  le  linge,  les  bardes,  bijoux  et  dentelles  à  l'usage  ^ 

de  la  future  épouse,  l'argenterie  cà  sa  marque  {ou  à  son  chiffre),  son  piano  et  tous  ^ 

autres  objets  à  son    usage  particuHer   lui  appartiendront  sans  qu'elle  soit   tenue  Ji 

d'aucune   justification  ;  quant  à  tous  autres  objets   dont  elle  prétendrait  avoir  la  ^ 

propriété,  elle  sera  tenue  de  justifier  de  son  droit   par  titres   ou    quittances   des 
marchands  fournisseurs. 

4°  Il  sera  fait  inventaire  de  tous  les  objets  susceptibles  de  se  consoinmer  ou  de 
s'user  qui  écherront  à  la  future  épouse  durant  le  mariage. 

D"  La  future  épouse  sera  indemnisée  par  le  futur  époux  des  dettes  et  obligations 
qu'elle  pourra  contracter  avec  lui. 

6°  Malgré  le  r.gime  adopté,  la  future  épouse  nura  le  droit  de  toucher  seule, 
pendant  le  mariage,  pour  en  faire  l'emploi  que  bon  lui  semblera,  les  revenus 
de.  .  .  (désigner  loe  biens),  et  d'administrer  ces  biens  comme  pourrait  le  faire  une 
femme  contractuellement  séparée. 

Les  économies  qu'elle  pourrait  faire  sur  ces  revenus  et  le  produit  de  leurs  place- 
ments successifs  seront  sa  propriété  et  toujours  soumis  à  son  administration  exclusive. 

RÉGIME   DE   LA   SEPARATION    DE    BIEXS. 

XXXV.  —  Adopjtion  du  régime. 

11  y  aura  séparation  de  biens  entre  les  futurs  époux,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  lo3G  et  suivants  du  Code  civil. 
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S'il  y  a  dotalitt-  partielle  des  biens  de  la  femme  ou  obligation  u'emploi  ou  de 
remploi  de  ses  capitaux  ajoutés  ; 

Sauf  l'effet  de  la  clause  de  dotalité  ci-après, 

Ou  sauf  l'effet  des  stipulations  ci-après  relatives  à  l'emploi  ou  au  remploi  dos 
capitaux  de  la  future  épouse. 

Les  futurs  époux  ne  seront  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées  avant  ou 
pendant  le  mariage  ;  ces  dettes  seront  acquittées  par  celui  dos  époux  qui  les  aur;i 
contractées  ou  du  chef  duquel  elles  proviendront  sans  que  l'autre  époux  puisse  en 
être  chargé. 

Chacun  d'eux  conservera  la  propriété  des  biens,  meubles  et  immeubles,  qui  lui 
appartiennent,  et  de  ceux  qui  pourront  lui  advenir  par  succession,  donation,  les 
ou  autrement. 

Chacun  d'eux  aura  la  jouissance  libre  de  ses  revenus,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après  pour  la  contribution  aux  charges  du  ménage. 

Si  le  concours  du  mari  nest  pas  obligatoire  pour  la  disposUion  des  capitaux 
continuer  ainsi  : 

La  future  épouse  aura  l'entière  administration  de  ses  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, avec  le  droit  de  disposer  do  son  mobilier  et  de  l'aliéner  comme  bon  lui 
semblera. 

Elle  pourra,  sur  sa  simple  signature,  sans  le  concours  de  son  mari,  recevoir  tous 
remboursements  même  avant  l'échéance,  et  généralement  toutes  sommes  qui  peu- 
vent et  pourront  lui  être  dues,  faire  tous  transports,  consentir  toutes  subrogations 
avec  ou  sans  garantie,  vendre  toutes  rentes  sur  l'Etat  français,  actions  de  la 
Banque  et  autres  valeurs  mobilières  ;  passer,  renouveler  et  résilier  tous  baux, 
donner  toutes  quittances  et  décharges,  consentir,  avec  ou  sans  paiement,  tous  dé- 
sistements et  mainlevées  ;  er.  tout  étal  de  cause,  traiter,  transiger,  compromettre 
sur  ses  droits  mobiliers  quels  qu'ils  soient. 

Dans  le  cas  contraire  dire  : 

La  future  épouse  aura  l'entière  administration  de  ses  biens,  meubles  et  im- 
meubles. 

Mais  elle  ne  pourra,  sans  le  concours  et  la  signature  de  son  niaii,  di- poser  de  ses 
capitaux,  rentes,  actions  ou  créances  de  toute  nature,  ni  conséquemment  les  aliéner 
sous  aucune  forme. 

S'il  y  a  dotalité  ou  obligation  d'emploi  ou  de  remploi,  terminer  ainsi  : 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article. .  .  ci-après. 

Autorisation  de  faire  le  commerce  s'il  n'y  a  pas  société  entre  les  époux. 

Le  futur  époux  consent  à  ce  que  la  future  opouse  continue  sous  son  nom  de  de- 
moiselle le  commerce  qu'elle  exerce  mais  sans  garantie  ni  responsabilité  de  sa 
part. 

Si  une  société  est  formée  entre  les  époux  : 

Le  futur  époux  consent  à  ce  que  la  future  épouse  continue,  sous  son  nom  de 
demoiselle,  le  commerce  qu'elle  exerce  actuellement. 

XXXVI.  —  Responsabilité  du  futur  époux. 

Le  futur  époux  ne  sera  responsable  d'aucune  somme  payée  à  la  future  épouse 
sans  son  concours,  et  il  ne  sera  pas  responsable  d  ivanta-e  des  soaimes  et  valours 
étant  ou  advenant  aux  mains  de  la  future  épouse  comme  apport  en  mariage  et  par 
suite  de  successions,  donations  ou  legs. 

Mais  si  le  futur  époux  donn  ■  son  concours  à  la  fuluro  pour  l'encaissement  du  prix 
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d'aliénation  d'immeubles  ou  de  remboursement  de  rentes  et  de  capitaux^  il  ne  sera 
de'chargé  que  par  le  remploi  à  faire  des  sommes  payées  en  sa  présence.  Ce  remploi 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  accepté  par  la  future  épouse.  Mais,  l'em- 
ploi effectué,  le  futur  époux  ne  sera  responsable  ni  de  son  utilité  ni  de  ses  suites . 
Cette  obligation  du  reste  ne  concernera  pas  les  tiers  acquéreurs  ou  débiteurs  de  la 
future  épouse,  qui  n'auront  point  à  demander  ce  remploi  et  qui  n'encourront 
aucune  responsabilité  à  ce  sujet. 

A  défaut  de  remploi  des  sommes  ainsi  touchées  en  présence  du  futur,  celui-ci 
bu  ses  héritiers  seront  tenus  de  les  rembourser  à  la  future  épouse  ou  à  ses  hé- 
ritiers. 

XXXVJL  —  Obligation  de  remploi  vis-à-vis  les  tiers. 

Malgré  l'adoption  du  régime  de  la  séparation  de  biens,  la  future  épouse  agis- 
sant soit  seule,  soit  avec  le  concours  de  son  mari,  devra  faire  emploi  en  son  nom^ 
avec  mention  de  l'obligation  successive  de  remploi,  des  sommes  par  elle  apportées 
en  mariage  et  capitaux  qui  lui  adviendront  durant  le  mariage  par  rembourse- 
ment aliénation,  donation,  legs  ou  autrement.  Toutes  valeurs  au  porteur  devront 
être  converties  en  titres  nominatifs  ou  aliénées  pour  être  représentées  par  des  ca- 
pitaux soumis  à  emploi. 

L'emploi  et  le  remploi  dont  il  s'agit....  (Voir  formules  6i  et  suiv.) 

XXXVIII.  —  Obligation  de  remploi  entre  les  époux. 

Le  futur  époux  sera  tenu  de  faire  remploi  de  toutes  les  sommes  provenant  do 
l'aliénation  des  immeubles,  et  du  remboursement  des  rentes  et  capitaux  apparte- 
nant à  la  future  épouse,  ou  qui  lui  écherront  pendant  le  mariage,  et  ce  remploi  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  accepté  par  la  future  épouse. 

A  défaut  de  ce  remploi,  le  futur  époux  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  rem- 
bourser à  la  future  épouse,  ou  à  ses  héritiers,  le  montant  des  sommes  reçues  pour 
ses  immeubles,  rentes  ou  capitaux. 

Mais  cette  obligation  de  remploi  ne  concernera  pas  les  tiers  acquéreurs  ou  dé- 
biteurs de  la  future  épouse,  qui  n'auront  le  droit  d'exiger  aucune  justification  à 
cet  égard,  et  n'encourront  non  plus  aucune  responsabilité. 

XXXIX.  —  Dotalisation  partielle. 

Par  dérogation  au  régime  de  la  séparation  de  biens  ci-dessus  adopté  les  futurs 
époux  stipulent  ce  qui  suit  : 

La  future  épouse  se  constitue  en  dot  et  servant  dés  lors  de  dotaux  et  régis 
comme  tels  :  (Indiquer  les  biens  frappés  de  dotalité,  emprunter  ensuite  aux  for- 
mules du  régime  dotal  les  clauses  relatives  à  l'aliénation,  à  l'emploi  et  au  remploi 
des  biens  ainsi  dotalisés,  puis  terminer  l'article  dans  ces  termes  : 

Les  fruits  et  revenus  des  biens  dotaux  de  la  future  épouse,  reçus  par  le  futur 
époux,  seront  imputés  sur  la  part  contributive  de  la  future  épouse  dans  les 
charges  du  ménage. 

SOCIÉTÉ  ENTRE   LES  ÉPOUX. 

XL.  —  Mobilier. 

Par  dérogation  au  régime  alopté,  les  futurs  époux  mettent  en  commun  les 
meubles  meublants  et  objets  mobiliers  que  chacun  d'eux  possède  à  la  ville  et  à 
la  campagne,  dans  l'acception  de  l'article  536  du  Code  civil,  ainsi  que  ceux  qui 
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adviendront  à  chacun  d'eux  durant  le  mariage  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à 
l'exception  des  effets  ii  leur   usage  corpjrel  et  des  deniers   comptants,    rentes 
créances,  actions  on  valeurs  de  Bourse  ou  de  portefeuille. 

Ce  mobilier  commun  appartiendra  à  chacun  des  époux  par  moitié.  Le  survi- 
vant aura  la  faculté  de  conserver  en  nature  tout  ou  partie  de  la  moitié  apparte- 
nant au  prémourant,  en  tenant  compte  aux  héritiers  du  préJécéié  de  la  valeur 
des  objets  conservés  d'après  la  prisée  qui  sera  faite  à  cette  époque. 

Mais  le  mobilier  apporté  par  le  futur  se  trouvant  en  ce  moment  supérieur  en 
valeur  à  celui  apporté  par  la  future  épouse,  celle-ci  ou  les  représentants  auront  à 
prélever,  lors  du  compte  à  faire  de  la  prisée  du  mobilier  commun,  une  somme 
de         représentant  la  plus-value  du  mobilier  actuel  du  futur  époux. 

A  titre  de  convention  de  mariage,  il  est  stipulé  que  le  survivant  des  futurs 
époux  quel  qu'il  soit  sera  propriétaire  de  l'actif  de  la  société  ainsi  formée  sans 
autre  charge  que  celle  d'en  acquitter  le  passif,  mais  sans  préjudice,  bien  entendu, 
du  droit  qu'auront  toujours  la  future  épouse  et  ses  représentants  d.^  renoncer  à 
cette  société. 

Toutefois  les  héritiers  de  l'époux  prémourant  auront  le  droit  de  retirer,  sans 
en  précompter  la  valeur,  les  habits,  linges,  bardes  et  bijoux  à  l'usage  de  leur 
auteur. 

XLI.  —  Economies  et  mobilier. 

Par  dérogation  au  régime  adopté  les  futurs  époux  mettent  en  commun  : 

1°  Les  habits,  linges,  bardes  et  bijoux  du  futur  époux  ; 

2°  Les  habits,  linges,  bardes  et  bijoux  de  la  future  épouse,  qui  ont  été  men- 
tionnés sous  le  n°       de  l'article       ; 

3"  Tous  les  meubles  meublants  et  objets  mobiliers  quelconques  que  chacun 
d'eux  possède  actuellement  autres  que  deniers  comptants,  rentes,  créances  ou 
valeurs  de  même  nature  dans  l'acception  de  l'article  336  du  Gode  civil,  ainsi  que 
ceux  qu'ils  pourront  acheter  durant  le  mariage  ;  ajouter  s'il  y  a  lieu,  : 

De  même  que  ceux  qui  pourront  leur  advenir  par  succession,  donation  ou  le^s 
pendant  le  mariage. 

O'j,  dire  : 

Mais  à  l'exception  de  tous  objets  mobiliers  qui  adviendront  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux,  par  succession,  donation  ou  legs  pendant  le  mariage,  pourvu  que  ces 
objets  soient  constatés  et  détaillés  dans  un  inventaire  ou  autre  acte  en  bonne 
forme. 

4"  Et  les  économies  qui,  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  pourront  se 
trouver  réalisées  par  chacun  d'eux,  sans  que  cette  éventualité  de  profits  à  par- 
tager puisse  alténuer  l'indépendance  de  chaque  époux  dans  son  administration 
et  occasionner  aucun  compte  durant  le  mariage. 

XLII.  —  Présomption  de  propriété  sur  les  meubles  et  objets  mobiliers. 

Le  linge  à  la  marque  de  la  future  épouse,  l'argenterie  portant  son  chiffre  ou 
celui  de  sa  famille,  et  les  effets,  bijoux  et  autres  ornements  servant  à  son  usage 
personnel,  seront  réputés  de  plein  droit  lui  appartenir,  sans  qu'elle  soit  obligée 
d'en  constater  la  propriété  par  aucun  titre. 

Quant  à  tous  autres  effets  mobiliers  sur  lesquels  la  future  épouse  ne  pourra  pas 
prouver  sa  propriété  par  des  quittances  d'ouvriers  ou  de  fournisseurs  et  marchands 
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patentes,  ou  par   autre;  titres   valables,  ils  seront  censés  acquis  des  deniers  du 
futur  époux,  et  lui  appartiendront. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  objets  mobiliers  apportés  par  la  future,  ou  de 
ceux  qui  lui  adviendront  pendant  le  mariage  par  succession,  donation  ou  legs,  ne 
se  retrouveraient  pas  en  nature  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  la  future 
épouse  ou  ses  héritiers  auront  droit  à  la  reprise  de  l'estimation  desdits  objets,  soit 
d'après  l'état  ci-annexé,  suit  d'après  des  inventaires  ou  états  réguliers,  faits  poul- 
ies successions,  donations  ou  legs. 


<    ■  XLlIl.  —  Sur  le  mobilier  et  le  bail. 

Tous  les  meubles,  linge,  argenterie  et  effets  mobiliers  qui  garniront  les  lieux 
oc-upés  p  ir  les  futurs  époux  ou  qui  s'y  trouveront,  appartiendront  de  plein  droit 
à  la  future  lipouse. 

Et  le  futur  époux  ne  pourra  réclamer  que  les  objet-s  pour  lesquels  il  justifiera 
de  sa  propriété,  par  quittances  valables  de  marchands  et  fournisseurs  patentés. 

Cependant  les  habits,  linge,  harJes  et  bijoux,  servant  à  l'usage  personnel  du 
futur  époux,  ses  armes,  chevaux  et  équipements  militaires,  seront  sa  propriété, 
sans  qu'il  soit  obligé  de  fournir  aucune  justification  à  cet  égard. 

Les  lieux  qu'habiteront  les  futurs  époux  seront  toujours  présumés  loués  à  la 
future  seule,  à  moins  de  preuve  écrite  du  contraire,  et  les  quittances  de  loyers 
et  de  contributions  seront  données  en  son  nom. 

XLIV .  —  En  faveur  du  survivant  avec  stipulation  qu'il  aura  la  fa- 
culté de  conserver  le  bail. 

Chacun  des  époux  sera  réputé  de  droit  propriétaire  des  habits,  linges,  hardes  et 
bijoux  à  son  usage  corporel,  sans  qu'il  ait  aucune  justification  à  fournir  à  cet 
égard. 

Quant  à  tous  autres  objets  mobiliers,  exception  faite  bien  entendu  des  deniers 
comptants,  créances,  rentes,  actions  ou  valeurs  semblables,  ils  seront  réputés 
appartenir  et  appartiendrout  au  survivant  des  époux  à  la  charge  de  tenir  compte 
aux  héritiers  du  prémourant,  d'après  la  prisée  de  l'inventaire  qui  sera  fait  lors 
du  décès  de  ce  dernier,  de  la  valeur  des  objets  mobiliers  advenus  au  prémourant 
pendant  le  mariage  par  succession,  donation  ou  legs,  ou  de  ceux  dont  la  pro- 
priété serait  justifiée  appartenir  au  prédécédé  par  factures  de  marchands  ou  autres 
titres. 

Les  valeurs  de  toute  nature  et  les  deniers  comptants  seront  réputés  appartenir 
à  celui  des  époux  qui  les  aura  dans  son  portefeuille,  ou  dans  tout  meuble  à  son 
usage  particulier,  sauf  la  preuve  du  contraire  réservée  à  qui  de  droit.  —  Tous 
titres  nominatifs  appartiendront  nécessairement  au  titulaire. 

Le  survivant  aura  la  faculté  de  conserver  pour  son  compte  le  bail  des  lieux 
occupés  par  les  époux,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  à  la  charge  d'en  payer 
les  loyers  et  d'en  exécuter  les  conditions  en  l'acquit  des  héritiers  du  prémourant, 
et  à  la  condition  de  faire  connaître  son  option  auxdits  héritiers  dans  les  six  mois 
qui  suivront  le  prédécès.  A  défaut  d'option  par  le  survivant  pour  la  conservation 
de  l'un  de  ces  baux,  les  charges  de  cette  location  pendant  toute  sa  durée  seron 
supportt's  par  moitié  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  quand  bien 
même  le  bail  se  trouverait  fait  au  nom  de  l'un  des  deux  époux  seulement. 
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XLV.  —  Attribution  du  mobilier   à  la   future  épouse  survivante  à 
charge  d'en  compter  la  valeur. 

La  future  épouse,  en  cas  de  survie,  deviendra  propriétaire,  par  le  fait  seul  du 
décès  du  futur  époux,  de  tous  les  objets  mobiliers  autres  que  deniers,  titres, 
rentes  et  créances  de  toute  nature  (dans  l'étendue  de  l'arlicle  o36  du  Code  civil) 
qui  existeront  lors  du  décès  du  futur  époux,  dans  les  habitations  de  ville  et  de 
campagne  des  époux,  à  la  charge  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  ces  divers 
objets,  d'après  la  prisée  de  l'inventaire  qui  sera  fait  après  le  décès,  et  de  com- 
penser jusqu'à  due  concurrence  la  somme  dont  elle  se  trouvera  débitrice  en  vertu 
du  présent  article,  avec  toute  somme  dont  elle  se  trouvera  créancière  du  futur 
époux. 

Mais  il  est  f  lit  réserve,  au  profit  des  héritiers  du  futur  époux,  de  la  propriété 
des  habits,  linges,  bardes,  bijoux,  effets  mobiliers  à  son  usage  corporel,  armes, 
chevaux  de  selle  et  harnais. 

XLVI.  —  A  handon  de  son  mobilier  par  la  future  au  futur  sous  réserve 

de  sa  valeur. 

La  future  épouse  ne  se  réserve  la  propriété  complète,  dans  son  mobilier  présent 
et  futur,  que  des  habits,  linge,  bardes,  dentelles  et  bijoux  qui  sont  actuellement 
ou  pourront  être  employés  à  son  usage  corporel  ;  quant  à  tous  autres  objets  mobi- 
liers qui  appartiennent  à  la  future  épouse,  ils  deviendront,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  la  propriété  du  futur  époux  pour  l'aetimation  qui  leur  a  été  donnée 
sous  le  n"  de  l'article  ,  »t  quant  à  tous  autres  objets  de  cette  nature  qui 
advipndront  à  la  future  épouse,  pendant  le  mariage,  par  succession,  donation  ou 
legs,  ils  deviendront  également  de  plein  droit  la  propriété  du  futur  époux  pour 
le  montant  de  la  prisée  ou  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  dans  tous  inven- 
taires, partages  ou  autres  actes. 

En  conséquence,  lors  de  la  dissolution  du  mariage  la  future  épouse  ou  ses  héri- 
tiers auront  le  droit  de  reprendre  à  ce  sujet  en  deniers  la  valeur  de  ces  estima- 
tions. 

Toutes  créances,  rentes  et  valeurs  incorporelles  sont,  bien  entendu,  exceptées  de 
la  présente  clause. 

CONTRIBUTION      AUX      CHARGES. 

XL  VII.  —  Proportionnelle  aux  j^evenus  ou  égale. 

Les  futurs  époux  contribueront  aux  charges  du  mariage,  chacun  pour  moitié. 
Ou  bien  :  dans  la  proportion  de  leurs  revenus  respectifs  sans  être  assujettis  à 
aueun  compte  entre  eux,  ni  à  retirer  quittance  l'un  de  l'autre. 

XLVI II.  —  Fixe  pour  Vun  des  époux. 

Le  futur  époux  contribuera  pour  francs  par  an,  payables  à  la  future  épouse 
en  quatre  termes  égaux  de  trois  en  trois  mois,  aux  charges  du  mariage.  La 
future  supportera  le  surplus  de  ces  charges  sans  être  tenue  d'y  consacrer  tous  ses 
revenus,  sur  lesquels  elle  fera  les  écjnomies  que  bon  lui  semblera. 
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XL  IX.  —  En  cas  de  biens  dotalisés. 

Le  futur  époux  encaissera  sur  sp.  simple  signature,  suivant  la  loi^  les  revenus 
de  ceux  des  biens  de  la  future  qui  ont  été  dotalisés  sous  l'arlicle  ,  La  future 
n'aura  à  contribuer  par  an,  dans  les  charges  du  mariage,  que  pour  un  supplé- 
ment de       ,  payable  au  futur  en  quatre  termes  trimestriels  égaux. 

L.  —  Garantie  due  par  le  futur  époux. 

Ainsi  que  de  droit,  la  future  épouse  ou  ses  hériliers  seront  garantis  ou  indem- 
nisés par  le  futur  époux  ou  ses  représentants  de  toutes  les  dettes  qu'elle  aura  pu 
contracter  pour  lui  pendant  le  mariage. 

RÉGIME   DOTAL. 

LI.  —  Régime  dotal. 

Les  futurs  époux  adoptent  pour  loi  de  leur  mariage  le  régime  dotal  tel  qu'il 
est  établi  par  le  Gode  civil,  sauf  les  modiîications  résultant  des  articles  ci-aprés. 

LU.  —  Régime  dotal  avec  société  d'acquêts. 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  dotal,  tel  qu'il  est  établi  par  le 
Code  civil,  et  il  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts,  le  tout  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  articles  ci- après. 

* 

LUI.  —  Adoption  mixte  du  régime  dotal  et  de  celui  de  la 
communauté. 

Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  dotal  dans  les  termes  ci-après  indi- 
qués, et  il  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts. 

Seront  toutefois  soumis  aux  règles  du  régime  de  la  communauté  {indiquer  les 
biens  de  la  future  épouse  auxquels  ce  sort  est  réservé). 

Les  biens  dont  il  s'agit  n'en  resteront  pas  moins  propres  à  la  future  épouse, 
mais  ils  sont  placés  sous  l'administration  libre  du  futur  sans  aucune  obligation 
d'emploi,  et  ils  ne  seront  conservés  que  dans  les  termes  de  droit  par  l'action  per- 
sonnelle et  par  l'hypothèque  légale. 

LIV.  —  Dotalisation  des  liens  présents  et  à  venir,  les  objets 
mobilio^s  corporels  exceptés. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir  de  la  future  seront 
dotaux,  à  l'exception  de  son  trousseau  et  des  meubles  qui  se  trouveront  dans  les 
dons,  legs  et  successions  qui  lui  adviendront,  suivant  la  portée  donnée  à  cette 
ecpression  par  l'art.  536  du  Coie  civil. 


LV.  —  Dotalisation  des  biens  à  venir  avec  soumission  des  biens 
présents  au  régime  de  la  communauté. 

Tous  les  biens   meubles   et  immeubles   à   venir  de  la  future  épouse  seront 
dotaux. 

Au  contraire,  ses  biens  présents,  y  compris  la  dot  à  elle  constituée,  seront  sou- 
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mis  au  régime  de  la  communauté  sans  aucune  obligatioa  d'emploi,  mais  ils  sont 
réservés  propres  à  la  future  épouse. 

LVl. —  Dotalisation partielle  des  biens  présents  et  à  venir. 

Tous  les  biens  à  venir  de  la  future  épouse,  sauf  l'exception  ci-après  faite^  et 
une  somme  de...  faisant  partie  de  son  apport,  ou  de  s»  dot,  ou  sa  propriété  sise 
à...  seront  frappés  de  dotalité  et  régis  comme  tels. 

Tous  les  autres  biens  présents  de  la  future  et  les  meubles  qui  se  trouveront 
dans  les  dons,  legs  et  successions  qui  lui  adviendront  suivant  la  portée  donnée  à 
cette  expression  par  l'art.  536  du  Gode  civil,  seront  soumis  au  régime  de  la  com- 
munauté sans  aucune  obligation  d'emploi,  mais  ils  sont  réservés  propres  à  la 
future  épouse. 

Ou,  encore  : 

Une  somme  de...,  à  prendre  sur  les  biens  à  venir  dtî  la  future  épouse,  sera 
seule  frappée  de  dotalité  ;  tous  ses  biens  présents  et  le  surplus  de  ses  biens  à 
venir  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté,  sans  aucune  obli^^ation,  mais 
ils  lui  sont  réservés  propres. 

Ce  fonds  dotal  sera  formé  d'abord  en  immeubles  de  produit,  à  l'exception  des 
bois,  et  subsidiairement  en  créances  et  valeurs  mobilières. 

Bans  loua  les  cas,  poursuivre  ainn  : 

Pour  la  fixation  et  le  choix,  s'il  y  a  lieu,  des  immeubles,  créances  et  valeurs 
mobilières  qui  seront  dotaux,  suivant  la  stipulation  ci-dessus,  il  ne  sera  besoin 
ni  de  partage  judiciaire  ni  d'expertise,  à  moins  que  la  future  ne  soit  seule  héri- 
tière ou  seule  légataire  universelle  sans  contradicteur  copartageant.  —  La  valeur 
en  dehors  de  ce  cas  exceptionnel  ci-après  réglé,  résultera  de  l'estimation  amiable 
donnée  par  la  future  et  ses  copartageants  dans  les  liquidations,  partages  ou  autres 
actes  qui  feront  cesser  l'indivieion,  et  le  choix  de  la  valeur  dotalisée  résultera  de 
l'indication  faite  par  la  future  épouse  dans  ces  actes.  Dans  le  cas  où,  au  contraire 
la  future  épouse  serait  seule  héritière  ou  seule  légataire  universel  sans  contraJic- 
teur  copartageant,  l'estimation  et  le  choix  des  biens  affectés  au  fonds  dotal  seront 
déterminés  par  un  notaire  que  choisira  sur  simple  requête  le  président  du  Tri- 
bunal civil  du  domicile  des  époux.  Ces  estimations  et  choLx  seront  constatés  dan 
un  acte  authentique  spécial. 

Une  fois  cette  fixation  faite  et  constatée  par  acte  authentique,  tous  les  biens  à 
venir  de  la  future  épouse  seront,  comme  ses  biens  présents,  affranchis  de  toute 
dotalité  et  de  toute  obligation  d'emploi.  Les  tiers  traitant  pour  ses  biens  affran- 
chis n'auront  à  demander  que  la  justification  de  l'acte  de  constat,  sans  avoir  à 
suivre  l'exécutioa  donnée  à  ce  dernier  acte. 

LVIl.  —  Autre  dotalisation  partielle. 

Tous  les  biens  à  venir  de  la  future  épouse  seront  dotaux,  excepté  :  les  objets 
mobiliers  corporels  qu'elle  pourrait  reeueiUir  et  une  somme  de...,  qui  sera  déter- 
minée de  la  manière  indiquée  ci-après  : 

Ou  bien  : 

Les  deux  tiers  seulement  des  biens  à  venir  de  la  future  épouse,  meubles 
et  immeubles,  seront  dotaux  à  l'exception  des  objets  mobiliers  corporels  qu'elle 
pourrait  recueillir. 


eu 
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Les  choses  ainsi  exclues  de  la  dotalité  seront  soumises  au  régime  de  la  commu- 
nauté sans  aucune  obligation  d'emploi,  mais  elles  sont  réservées  propres  à  la 
fnture  épouse. 

LVIIl.  —  Biens  dotaux  et  jyaraphernaux . 

Tous  les  biens  présents  de  la  future  épouse  seront  dotaux. 
Seuls  ses  biens  à  venir  seront  paraphernaux.  —  La  future  épouse  en    aura 
l'administration  sans  être  tenue  de  rendre  compte  des  fruits  et  revenus. 

Ou  : 

Tous  les  immeubles,  les  rentes  sur  l'Etat  français,  les  actions  de  la  Banque  de 
France,  les  actions  et  les  obligations  du  Crédit  foncier  de  France  et  des  Compa- 
gnies de  Chemins  de  fer  français  ou  algériens,  que  la  future  épouse  pourra  recueillir 
dans  les  successions  de  ses  ascendants,  seront  dotaux. 

Tous  ses  autres  biens  seront  paraphernaux,  elle  en  aura  l'administration,  sans 
être  tenue  de  rendre  compte  de  leurs  revenus. 

S'il  y  a  société  d'acquêts,  ajouter  :  les  éconojnies  faites  sur  ces  fruits  et  revenu^ 
tomberont  dans  la  société  d'acquêts  ci-dessus  stipulée. 

Emprunter,  s'il  y  a  lieu,  les  formules  du  régime  de  la  séparation  de  biens  pour 
l'administration,  par  le  mai'i  ou  par  la  femme,  des  biens  paraphernaux. 

Si  le  mari  est  autorisé  à  administrer  les  biens  paraphernaux,  dire  :  le  futur 
époux  aura  l'administration  des  biens  paraphernaux,  s'en  être  tenu  d'en  rendre 
compte  durant  le  mariage,  et  les  fruits  ou  revenus  que  cette  somme  produira  tom- 
beront dans  la  société  d'acquêts  ci-dessus  stipulée. 

LIX.  —  Société  d'acquêts. 

La  société  d'acquêts  ci-dessus  stipulée  sera  composée  des  bénéfices  et  écono- 
mies que  les  futurs  époux  pourront  faire  pendant  le  mariage,  ensemble  ou  sépa- 
rément, en  meubles  et  immeubles,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1498, 
1499,   et  1.581   du  Code  civil. 

Le  partage  de  cette  société  se  fera  par  moitié  entre  les  époux. 

Chacun  des  époux  aura  le  droit  de  prélever,  avant  tout  partage  des  biens  d? 
cette  société  d'acquêts,  ses  apports  en  mariage  et  dot,  ensemble  tout  ce  qu'il  a 
recueilli  pendant  le  mariage,  en  meubles  et  immeubles,  par  succession,  donation, 
legs  ou  autrement,  ainsi  que  toutes  autres  créances,  reprises  et  indemnités  qu'il 
pourrait  avoir  à  répéter,  le  tout  soit  en  deniers,  soit  en  nature, 

Bien  entendu  la  société  d'acquêts  ne  sera  aucunement  tenue  des  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ou  grevant  les  biens  qui  adviendraient  à  l'un  des  époux  pen- 
dant le  mariage;  ces  dettes  seront  au  contraire  acquittées  par  celui  des  époux  qui 
les  aura  contractées  ou  du  chef  duquel  elles  proviendront,  sans  que  l'autre  époux, 
ses  biens  ni  sa  part  dans  la  société  d'acquêts,  en  puissent  être  tenus. 

LX.  —  Réserve  pour  la  future  de  toucher  une  partie  de  ses  révenus. 

Par  dérogation  aux  effets  de  la  société  d'acquêts  stipulée  (ou  :  au  régime 
adopté),  la  future  épouse  touchera  sur  sa  simple  quittance  pour  en  faire  tel  emploi 
qu'elle  jugera  convenable,  sans  avoir  à  les  dépenser  pour  son  entretien  personnel, 
qui  restera,  comme  l'entretien  du  futur  époux  et  celui  des  enfants  à  naître,  une 
charge  de  mariage  : 

1°  La  somme  annuelle  de  sur  ses  revenus  ou  les  revenus  de 

[Indiquer  les  biens.) 
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2"  Et  tous  fruits  et  revenus  de  la  succession  future  de  sa  mère. 
Pats  dire  s'il  y  a  lieu  : 

Les  valeurs  que  la  future  pourra  acquérir  avec  cette  portion  de  revenus  seront 
paraphernales,  et  il  en  sera  fuit  mention  sur  le  titre  de  ces  valeurs. 

LXI.  — Administration  et  aliénation  des  biens  dotaux. 

Le  futur  époux,  aura,  conformément  à  la  loi,  l'administration  des  biens  dotaux 
et  le  droit  d'en  percevoir  seul  les  revenus. 

Si  le  droit  est  réservé  à  la  future  épouse  de  toucher  une  partie  de  ses  rerenus, 
ajouter  :  Sauf  l'effet  des  stipulations  faites  sous  l'article... 

Quant  aux  capitaux,  ils  ne  seront  reçus  avant  ou  à  leur  cxigilûlité  que  sur  la 
quittance  collective  des  deux  époux,  et  il  en  sera  fait  immédiatement  emploi  de  la 
manière  ci-après  indiquée,  à  moins  que  provisoirement  jusqu'à  ce  remploi,  il  ne 
con\aenne  aux  futurs  époux  ou  aux  débiteurs  d'en  faire  le  dépôt  à  la  caisse  des 
consigaations. 

Toutes  valeurs  au  porteur  seront  assimilées  aux  capitaux.  Elles  devront  être 
converties  en  titres  nominatifs  ou  aliénés  pour  être  représentées  par  des  capitaux 
soumis  à  l'emploi. 

Les  futurs  époux  pourront  vendre  et  liciter  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères, 
même  échanger  tous  biens  dotaux,  traiter  et  transiger  sur  ces  mêmes  biens  et 
droiljS,  compromettre,  procéder  à  tous  comptes,  liquidations  et  partages,  et  géné- 
ralement faire,  au  sujet  de  ces  biens  et  droits,  toutes  les  stipulations  permises  par 
la  loi  à  une  personne  mnjeure,  mais  à  la  charge  expresse  de  faire  emploi  de  toutes 
sommes  provenant  de  ces  biens. 

La  future  épouse  pourra  :  1°  en  s'obligeant,  soit  seule  dans  des  obligations  per- 
sonnelles qu'elle  contracterait  en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  soit  solidaire- 
ment avec  son  mari  par.  son  concours  à  des  emprunts  ou  à  des  aliénations  que 
ferait  son  mari,  engager  la  portion  de  ses  biens  non  frappée  de  dotalité,  ainsi  que 
sa  part  dans  la  société  d'acquêts  ci-dessus  stipulée;  2°  et  en  subrogeant  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  immeubles  propres  ou  conquêts  de  son 
mari,  aliéner  indirectement  l'exercice  utile  de  cette  hypothèque  pour  le  paiement 
de  ses  reprises  dotales  ou  non  dotales;  mais  la  future  épouse  ne  pourra  par  cette 
voie  ou  par  toute  autre  cnjager  directement  ses  biens  dotaux,  sur  lesquels  les 
tiers  ne  pourront  jamais  acquérir  aucun  droit. 

Dans  les  successions  ou  legs  qui  adviendront  à  la  future,  l'actif  net  soumis  à 
remploi  sera  déterminé  par  le  résultat  du  compte  d'administration  de  ces  succes- 
sions ou  legs,  et  le  choix  de  la  personne  chargée  de  cette  administration  appar- 
tiendra a  parties  ou,  à  défaut  d'accord  entre  elles,  au  président  du  tribunal  civil 
du  lieu  de  l'ouverture  des  successions. 

LXII.  —  Emploi  des  deniers  dotaux,  et  conditions  relatives 
aux  tiers. 

Toute  somme  dotale  ou  valeur  au  porteur  de  même  nature,  qui  ne  pourrait  être 
transformée  en  titre  nominatif,  devra  être  immédiatement  remployée  au  nom  de 
la  future,  en  telle  valeur  mobilière  ou  immobilière,  en  France  ou  à  l'étranger,  qni 
conviendra  à  la  future. 

Oit  : 

Soit  en  acquisition  d'immeubles  bâtis,  productifs  et  non  industriels  dans  Paris, 
soit  en  acquisition  de  biens   ruraux  autres  que  château,  soit  on  rente  sur  l'Etat 
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français,  actions  et cbli gâtions Eominatives  delà  Banque  de  France,  duCrédit  fon- 
cier de  France,  et  de  chemins  de  fer  de  grandes  lignes  françaises,  soit  en  autres 
valeurs  notninatives  garanties  par  l'Etat  ou  par  lavjUe  de  Paris,  soit  en  placement 
en  premier  rang  par  privilège  ou  hypothècjre  sur  des  immeubles  présentant,  d'après 
leur  prix  principal  d'acquisition,  ou  d'après  une  expertise  semblable  à  celle  dont 
il  sera  ci-après  parlé,  une  valeur  double  de  la  somme  à  placer,  soit  enfin  à  de 
grosses  réparations  ou  améliorations  sur  les  immeubles  dotaux,  pourvu  que  l'utilité 
de  ces  grosses  réparations  ou  améliorations  soit  antérieurement  constatée  par  deux 
experts  choisis  par  justice  et  opinant  d'accord  entre  eux. 

Dans  tous  les  cas  : 

1°  Les  deniers  dotaux  pourront  être  emplo5-és  à  l'acquit  des  dettes  qui  seraient 
personnelles  à  la  future  comme  grevant  les  successions,  donations  ou  legs  qui  f.d- 
viendront  à  la  future,  poun'U  que  ces  dettes  soient  justifiées  par  inventaire  ou 
autre  acte  en  bonne  forme  ; 

2"  Les  frais  d'enregistrement  auxquels  donnera  liru  la  constitution  de  dot  faite 
à  la  future  dans  le  présent  contrat,  ainsi  que  les  frais  en  déboursés  et  honoraires 
qui  seront  occasionnés  par  les  emplois,  successions,  donations  ou  legs,  seront  con- 
sidérés eux-mêmes  comme  remplois. 

Exceptionnellement,  pour  les  cas  où  le  futur  aurait,  dans  le  partage  d'une  ou 
de  plusieurs  successions,  des  soulles  à  payer,  en  argent,  à  ses  cohéritiers,  pour  des 
immeubles  qui  lui  seraient  attribués,  les  deniers  dotaux  de  la  future  pourriiient 
être  employés,    jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  ,  au  paiement  de  ces 

soultes,  pourvu  que  ce  paiement  soit  déclaré  dans  un  acte  en  suite  du  contrat  de 
mariage,  de  manière  à  prouver,  en  tout  temps,  que  la  limite  de  la  somme  qui  vient 
d'être  fixée  n'a  pas  été  dépassée,  et  pourvu  que  la  future  soit  subrogée  dan?  les 
privilèges  et  inscriptions  attachés  à  la  soulte  remboursée. 

Les  primes  et  lots  qui  pourraient  échoir  aux  valeurs  acquises  en  remploi  seront 
propres  à  la  future  et  soumis,  comme  biens  dotaux,  à  l'obligation  de  remploi. 

Ces  divers  emplois  et  remplois,  qui  pourront  indiff-remment  précéder  de  peu  de 
temps  ou  suivre  l'aliénation  des  biens  dotaux,  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'ils  seront  acceptés  formellemeiit  par  la  future,  et  que  les  titres  (qui  devront 
ÊTRE  INSCRITS  AU  NOM  DE  LA  FUTURE)  fcTont  mcntiou  de  la  liberté  d'aliéner  à  charge 
de  remploi. 

Les  ventes  d'immeubles  faites  par  la  future  seront  définitives,  lors  même  que  le 
remploi  n'aurait  pas  été  efi'ectué  avant  la  dissolution  du  mariage,  pourvu  que  les 
acquéreurs  représentent  leur  prix. 

En  cas  de  vente  ou  d'achat,  par  le  ministère  d'agents  de  change,  de  valeurs  sou- 
mises à  emploi,  les  débiteurs  ou  détenteurs  de  deniers  dotaux  ne  seront  valablement 
libérés  que  par  la  remise  qu'ils  en  auront  faite  dans  la  caisse  et  sur  la  quittance 

l'agent  de  change  choisi  par  la  future  épouse. 

En  tous  cas,  les  débiteurs  ou  délenteurs  de  deniers  dotaux  ne  seront  valable- 
ment libérés  ou  déchargés  qu'en  versant  ces  deniers  dans  les  mains  des  ayants  droit, 
suivant  la  nature  du  remploi  à  réaliser,  sans  avuir  à  se  constituer  juges  de  sou 
utilité,  pourvu  que  ce  remploi  soit  effectué,  en  fait,  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées. 

Ces  emplois  matériels  étant  accomp'is,  ou  ces  versements  étant  réalisés  pour  ac- 
complir ces  emplois,  les  débiteurs  et  détenteurs  ne  seront  exposés  à  aucune  res- 
ponsabilité ultérieure.  Quant  au  Trésor  et  à  toutes  autres  administrations  sur  les- 
quels s'effectueront  ces  transferts,  ils  n'encourront  aucune  responsabilité  et  ne 
pourront,  par  suite,  demander  de  justifications. 
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Tuas  hs  Irieas,  neables  et  iimneaLIes  ediac^s  oa  ^ichetcs  en  remploi  de  biens 
iotaax  dans  les  eoB^tktts  {méraes  d-dessns  seront  dotam. 

Les  fatars  époux  disf  oseroat  liLrtaBtait.  sans  aacBJie  i/LligatitHi  d'emploi  qb  de 
remploi,  de  eeox  des  bisas  de  la,  fatnre  épouse  «pu.  dans  les  dispocittofls  «pii  pré- 
cédent QOQt  pas  été  frappés  de  dotaiité.  aiitâ  que  des  biens  et  Taleurs  qsi  en  seront 
la  représentation. 

LXlll.  —  Autrt  cloMse  sur  l'administration  et  T aliénation  des  biens 
dotaiw  contenoMt  des  autorisations  a  emplois  et  de  remplois  en  va- 
leurs au  porteur  ou  nommatifes,  mais  transmissibies  par  endos. 

Malgré'  le  re'gime  dotal  ci-dessus  adopte,  la  future  épouse  poom  toojoors,  avec 
rautorfsatfon  de  son  mari,  et  sans  être  tenue  de  remplir  aucune  formalitêjadidaire  : 
!"  Procéder  à  tous  comptes,  lii^uiiiations  et  partages,  accepter  toutes  donations 
et  toutes  suci."essions,  traiter,  transiger  et  compromettre; 

^  Aliéner,  échanger  ou  transférer  à  l'amiatle,  soit  de  gré  à  gré,  soit  aocs.  en- 
chères pobliiues,  tons  ses  biens  actuels  et  futurs,  meubles  et  immenbles,  rentes, 
créan'ces,  actions,  obligations  et  artres  valeur?  (quelconques,  et  receroir  le  rem- 
boursement des  capitaux  provenant  de  ces  ventes,  échanges  et  transferts,  et  de  tous 
autres  qui  pourront  lui  appartenir  ou  lui  advenir  par  succession,  donation,  legs 
ou  autrement  ; 

o*  Faire  des  baux  d'une  Jurée  de  plus  de  neuf  annJes,  msis  n'excéfant  pas 
années  ; 

4*  Faire  le  partage  anticipé  de  ses  Liens  entre  ses  enfants  ou  descendants. 
n  devra  être  fait  emploi  des  capit-ux,  conformément  aux  articles  15-33  et  sci- 
vants  du  Coiie  civil,  soi',  en  acquisitions  d'immeubles  situés  en  France,  rentes 
sur  l*Etat  français,  actions  de  la  Banque  de  France  ou  du  Comptoir  national  d'es- 
compte, placements  sur  particuliers,  par  privilèges  ou  hypothèques,  sur  immeu- 
bles situés  en  France,  soit  même  en  actions  ou  en  obligations  entièrement  libérées, 
garanties  ou  non  par  l'Etat,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  frais  en  déboursés  et  honoraires  qui  seront  a  la  charge  de  la  future  épouse 
dans  ceux  qu'ocasiouneront  les  acquisitions  ou  échanges  ci-dessus  prévus,  les  dettes 
grevant  les  successions  qui  potirrout  échoir  à  la  future  épouse,  les  droits  de  muta- 
tions dus  à  Focciision  des  successions  et  legs  par  elle  recueillis,  les  friis  de  partage 
de  ces  successions  et  autres  actes  y  relatifs,  et  ceux  des  donations  faites  au  prodt 
de  la  future  épouse,  serviront,  jusqu'à  due  concurrence,  de  remploi  sur  ks  quit- 
tances qu'en  donnepjnt  les  fonctionnaires  publics  ou  créanciers  à  qui  ces  diverses 
sommes  seront  payées. 

Les  biens  et  valeurs,  ainsi  acqtrîs  en  remploi,  pourront  être  indéSnim«it  aK- 
nés  ou  échangés  sens  aucune  formalité  de  justice,  à  la  charge  de  remployer  les 
deniers  à  en  provenir,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Les  acquéreurs  et  débiteurs  ne  seront  tenus  que  de  la  matériiKté  des  rempKiis 
et  ne  seront  nrUement  responsables  de  leur  utilité. 

En  cas  de  remploi  et  acfcuit  de  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  U  Barque  ou  du 
Comptoir  d'escompte,  actions  ou  oblig,itions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
du  Créilit  foncier  de  France,  la  remise  des  deniers  dotaux  entre  les  moins  de  l'agent 
de  cfaan;:e  chargé  de  l'achat,  ou  ceDes  du  noaire  ch;trge  du  placement,  s'il  s'agit 
de  remploi  en  immeubles  on  obligations  h\-pothécaires,  vaudra  décharge  pour  les 
débiteurs  et  détenteurs  de  ces  deniers,  et  l'obligation  dn  rempkù  ne  pèsera  plus  que 
sur  l'agent  de  change  ou  le  notaire,  selon  la  ciramstance. 

En  cas  de  vente  des  m-mes  valeurs,  la  remise  des  titres  entre  les  mains  de 
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l'agent  de  change  chargé  de  la  vente,  libérera  valablement  les  dépositaires  ou  déb- 
teurs  de  ces  titres,  dont  le  prix  sera  employé,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent,  par  les  soins  de  l'agent  de  change. 

L'agent  de  change  et  le  notaire  ne  seront  eux-mêmes  tenus  que  de  la  matéria- 
lité de  l'emploi;  ils  ne  seront  pas  responsables  de  l'utilité. 

Le  Trésor,  l'administration  de  la  Banque  et  celle  du  Comptoir  d'escompte,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  la  compagnie  du  Crédit  foncier,  n'auront  point  ;i 
s'immiscer  dans  ces  emplois,  auxquels  ils  seront  complètement  étrangers;  ils  ne 
seront  soumis  à  aucune  responsabilité,  même  en  cas  d'inexécution,  et  ils  n'auront, 
par  suite,  aucune  justification  à  demander. 

Les  divers  emplois  et  remplois  ci-dessus  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils 
seront  acceptés  par  la  femme  sous  l'autorisation  de  son  mari,  et  les  titres  les  cons- 
tatant feront  mention  de  la  dotaiité,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  les  titres  au 
porteur  ou  nominatifs  transmissibles  par  endos. 

Si,  lors  d'un  remboursement,  les  époux  ne  sont  pas  en  mesure  d'opérer  l'em- 
ploi, les  fonds  seront  déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  et  les  tiers  débiteurs 
et  détenteurs  seront  libérés  par  la  quittance  de  la  Caisse. 

Dans  le  cas  où  les  actions  ou  les  oljligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
du  Crédit  foncier  de  France  ou  du  Comptoir  d'escompte  seraient-,  soit  au  porteur, 
soit  nominatives,  mais  transmissibles  par  endos,  il  devra  être  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

Les  actions  ou  obligations  seront  déposées,  en  cas  d'acquisition,  par  l'agent  de 
change,  et,  dans  les  autres  cas,  par  tous  détenteurs,  dans  les  caisses,  soit  des  com- 
pagnies, soit  du  Comptoir  d'escompte,  soit  de  la  Banque  de  France  ou  de  la  cais.-e 
des  consignations  qui  délivreront  des  récépissés  au  nom  de  la  future  épouse. 

Ces  récépissés  porteront  les  numéros  des  actions  ou  des  obligations  déposées, 
menùonneront  le  régime  dotal,  et  indiqueront  que  ces  actions  ou  obligations  r:e 
pourront  être  retirées  que  par  un  agent  de  change  désigné,  par  les  futurs  époux, 
pour  en  opérer  l'aliénation  à  charge  de  remploi. 

Lors  du  retrait,  le  récépissé  délivré  par  la  compagnie  où  l'établissement  lui  sera 
rendu,  et  il  lui  sera,  en  outre,  donné  une  décharge  desdites  actions  ou  obligations, 
signée  des  époux  ou  de  leur  mandataire  muni  d'une  procuration  authentique  et  de 
l'agent  de  change  chargé  du  remploi. 

La  remise  efifectuée  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  chargé  du  remploi  déchar- 
gera complètement  la  compagnie  ou  l'établissement  dépositaire;  l'agent  de  change, 
seul  tenu  de  suivre  le  remploi,  sera  lui-même  déchargé,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Il  est  bien  entendu  que  les  primes  et  lots  qui  pourraient  être  attachés  aux  obli- 
gations lors  des  remboursements  seront,  quelle  que  soit  leur  importance,  considj- 
rés  comme  capitaux  dotaux  et  soumis  par  conséquent  aux  conditions  de  remploi 
ci-dessus  indiquées. 

Les  frais  de  quittances,  qui  constateront  les  remboursements  d'obligations  et  la 
remise  des  primes  et  lots  par  les  compagnies  à  la  future  épouse,  resteront  à  l.i 
charge  exclusive  de  cette  dernière,  comme  étant  occasionnés  par  son  régime  dotal. 

^-^IV.  —  Limitation  de  Ihypothèque  légale  de  la  future  épouse  (1). 
L  hypothèque  légale  de  la  future  épouse  pour  ses  biens  présents  et  à  venir  ne 
irappera  que  sur  les  immeubles  ci-après  désignés,  auxquels  elle  est  limitée  de  con- 
ventions expresses,  savoir  : 


(1)  Cette  limitation  peut  être  faite  sous  tous  les  régimes. 
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En  conséquence,  tous  les  autres  immeubles  présents  et  à  venir  du  fiilur  époux 
seront  affranchis  de  cette  hypothèque,  et  les  acquéreurs,  échangistes  ou  autres 
ayants  droit  sur  ces  immeubles,  ne  pourront  jamais  être  inquiétés  par  la  future 
épouse. 

LXV.  — Délai  de  restitution. 

Si  la  future  épouse  prédécède  sans  enfants,  le  futur  époux  aura... 
Ou  simplement  : 

Le  futur  époux  aura,  en  cas  de  survie,  un  délai  de...  années,  à  part'r  du  jour 
du  décès  de  la  future,  pour  se  libérer  des  sommes  dont  il  sera  débiteur  envers  les 
héritiers  et  représentants  de  cette  dame.  Il  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  caution, 
sans  que  cette  dispense  entraîne  décharge  de  l'hypothèque  légale  de  la  future 
épouse,  et  il  ne  devra  payer  aucun  intérêt  pendant  ce  temps;  mais,  à  partir  de 
l'expiration  de  ce  délai,  il  devra  de  plein. droit  désintérêts  sur  le  pied  de  o  p.  iOO 
par  an,  qui  seront  exigibles  par  semestre. 

Ce  délai  cessera  de  plein  droit,  et  les  biens  et  valeurs  dont  il  s'agit  deviendront 
immédiatement  exigibles,  du  jour  où  le  futur  époux  décéderait,  ou  convoler;:! t  à 
de  secondes  noces. 

LXVI.  —  lléserve  de  doter  les  enfants  du  premier  lit. 

La  future  épouse  pourra  doter  sur  sa  fortune  personnelle  chacun  de  s'.s  enfants 
de  premier  lit  pour  une  somme  de  ,  pour  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment, sans  avoir  à  en  indemniser  le  futur  par  apphcation  de  l'art.  ioSo  du  Code 
civil. 

DONATIONS    ENTRE    ÉPOUX. 

LXVII.  —  Donation  de  la  totalité  en  pleine  propriété. 

Les  futurs  époux  se  font  mutuellement  donation,  respectivement  acceptée,  pour 
le  survivjint  d'eux,  savoT  : 

S'il  n'existe  pas  d'enfa      s  du  mariage  : 
De  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  dépendront  de 
la  succession  du  prémourant,   sans  exception. 
S'il  existe  des  enfants  : 
Delà  pleine  propriété  d'un  quart  et  Je  l'usufruit  d'un  autre  quart  des  biens  de 
la  succession  du  prémourant,  y  compris  les  rapports. 
Ou  bien  : 
De  l'usufruit  pendant  la  vie  du  survivant  à  compter  du  jour  de  la  mort  de  son 
conjoint  de  tous  les  biens  en  général  de  la  succession  de  celui-ci,  y  compris  les 
r;ipports. 

Ajouter,  s'il  ij  a  lieu  ■ 
En  cas  d'existence,  au  jour  du  décès  du  futur  époux,  d'enfants  de  son  premier 
mariage,  la  présente  donation  sera  réduite  pour  la  future  épouse  à  l'usufruit  (ou  n 
la  toute  propriété)  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  dans  tous  les 
biens  dépendant  de  la  succession  du  futur  é'poux,  y  compris  les  rapports,  sans 
aucune  exception. 

Ou  l'une  de  ces  clauses  : 
1,  En   cas   d'existence   d'ascendants,   la  présente   donation  comprendra   même 
l'usufruit  de  la  portion  de  biens  qui  leur  est  réservée. 
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II.  En  cas  d'existence  d'ascendants  ayant  droit  à  une  réserve,  la  présente  dona- 
tion subira  la  réduction  voulue  par  la  loi. 

Continuer  ainsi  : 
Dans  tous  les   cas,   pour  jouir  de  son  usufruit,  le  survivant  sera  dispens  é  de 
fournir  caution  et  de  faire  emploi,  mais  il  devra  faire  faire  inventaire  et  avancer 
avec  des  deniers  de  la  succession  tous  droits  de  mutation  à  îa  charge  des  héritiers 
pour  la  nue  propriété,  sauf  compte  sans  intérêt  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Ou  bien  : 

Dans  tous  les  cas,  pour  jouir  de  son  usufruit,  le  survivant  sera  dispensé  de 
fournir  caution,  mais  il  devra  faire  faire  inventaire  et  faire  emploi  de  toutes 
sommes  et  valeurs  mobilières  au  porteur,  ain!^i  que  du  prix  à  provenir  de  toute 
vente  de  biens  meubles  et  immeubles,  en  titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'Etat 
français,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  français  ou  placements  hypothécaires  en  premier  rang,  sur  des  im  - 
meubles  situés  à  représentant,  d'après  le  prix  d'acquisition,  le  double 

de  la  somme  prêtée.  Le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  modes  d'emploi  appar- 
tiendra au  donataire  à  l'exclusion  des  nuspropriétaires. 

Hors  la  présence  et  sans  le  concours  des  nuspropriétaires,  le  survivant  pourra 
également  toucher  tous  capitaux  et  aliéner  tous  biens  meubles,  même  ceux  acquis 
en  remploi  successif,  le  tout  sur  sa  simple  signature,  mais  à  la  charge  du  remploi 
ci-dessus  exprimé. 

Ces  divers  emplois  et  remplois  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  titres 
qui  devront  être  inscrits  au  nom  des  nuspropriétaires  pour  la  nue  propriété 
feront  mention  de  l'origine  des  deniers,  ensemble  de  la  faculté  d'aliéner  à  charge 
de  remploi. 

Les  tiers  débiteurs  ou  acquéreurs  seront  responsables  de  l'accomplissement  desdits 
emplois  ou  remplois,  mais  une  fois  l'emploi  ou  le  remploi  effectué,  ils  ne  seront 
responsables  ni  de  son  utilité  ni  de  ses  suites.  Le  coût  des  actes  d'emploi  et  de 
constatation  sera  lui-même  considéré  comme  emploi. 

Lors  du  décès  du  donateur,  il  sera  pourvu  à  l'a  inistration  de  sa  succession 
par  la  nomination  amiable  ou  judiciaire  d'un  administrateur  qui  encaissera  toute 
somme  librement,  mais  le  reliquat  de  son  compte  devra  être  employé  dans  les 
conditions  ci-dessus  prescrites. 

On  peut  prévoir  le  cas  de  convoi,  en  disant  : 

En  cas  de  convoi,  le  survivant  sera  tenu  de  fournir  caution  ou  de  faire  emploi  à 
partir  du  jour  de  son  second  mariage. 

Ou: 

En  cas  d'usufrui',  le  survivant  sera  dispensé  de  fournir  caution,  mais  il  devra 
faire  faire  inventaire,  et  avancer  avec  des  deniers  soumis  à  son  usufruit  les  droits 
de  mutation  à  la  charge  de  la  nue  propriété,  sauf  compte  sans  intérêts  à  la  fin  de 
l'usufruit  ;  il  ne  sera  dispensé  de  faire  emploi  des  capitaux  ou  autres  valeurs  au 
porteur  que  jusqu'au  jour  où  il  convolerait  à  de  secondes  noces;  à  partir  de  cette 
époque,  ledit  survivant  sera  tenu  de  faire  emploi... 

Le  reste  comme  ci-dessus  : 

LXVIII.  —  Réserves  au  (jrofit  du  donateu?'  ou  de  ses  héritiers 

I.  Malgré  la  donation  ci-dessus,  le  prémourant  pourra  disposer  au  profit  de  qui 
bon   lui   semblera  de  la  somme    de  et  d'une    rente  viagère 
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de  .  A  défaut  de  disposition  à  ce  sujet,  ces  somme  et  rente 

resteront  confondues  dans  la  donation  dont  il  s'agit. 

II.  Celui  des  futurs  époux  qui  survivra  ou  plutôt  sa  succession  devra,  comme 
condition  de  la  présente  donation,  payer  aux  héritiers  ou  légataires  du  donateur, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décès  de  la  donataire,  une  somme  de  , 
nette  de  tous  droits  de  mutation,  sans  que  les  ayants  droit  puissent  prétendre, 
pour  assurer  le  paiement  de  cette  somme,  à  aucune  hypothèque  ni  au'^re 
garantie  sur  aucun  des  biens  immeubles  et  meubles  de  la  succession  du  do- 
nateur. 

III.  S'il  n'existait  aucun  descendant  du  mariage,  les  droits  du  survivant  des 
futurs  époux  ne  pourront  porter,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  habits,  linge, 
bardes,  dentelles  et  bijoux  à  l'usage  de  son  conjoint,  ces  divers  objets  mobiliers 
devant,  en  ce  cas,  être  remis  aux  héritiers  du  prédécédé,  qui  tiendront  compte  de 
la  valeur  de  ces  objets  d'après  la  prisée  qui  en  sera  faite  dans  l'inventaire  après 
le  décès  de  la  future  épouse. 

LAIX.  —  Donation  universelle  en  usufruit. 

Les  futurs  époux  se  font  mutuellement  donation,  respectivement  acceptée  pour  le 
survivant  d'eux,  de  l'usufruit  pendant  la  vie  de  celui  ci,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  premier  mourant,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  compose- 
raient la  succession  du  prédécédé,  sans  exception. 

En  cas  d'existence  d'enfants  du  mariage,  cette  libéralité  sera  réduite  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  mêmes  biens. 

Si  l'époux  prémourant  laisse  des  ascendants,  elle  comprendra  l'usufruit  de  la 
portion  à  eux  réservée  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  pour  jouir  de  son  usufruit  (voir  la  formule  67). 

Ou  dire  : 
Le  survivant  pcfurra  loucher  tous  capitaux  et  autres  valeurs  mobilières  grevées 
de  son  usufruit,  vendre  tous  biens  meubles  et  immeubles,  en  loucher  le  prix, 
donner  main  levée  et  désistement  sans  paiement,  le  tout  hors  la  présence  des  héri- 
tiers ou  représentants  du  préJécédé  et  sans  être  assujetti  à  aucun  emploi  ou  rem- 
ploi ni  à  fournir  caution,  mais  à  la  charge  seulement  de  faire  faire  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  d'avancer  avec  des  deniers  de  la  succession  tous  droits  de  mutation 
à  la  charge  des  héritiers  pour  la  nue  propriété,  sauf  compte  sans  intérêts,  à  la  fm 
de  l'usufruit. 

LXX.  —  Donation  de  l'usufruit  d'une  somme  déterminée. 

Les  futurs  époux  se  font  mutuellement  donation,  respectivement  acceptée,  pour 
le  survivant  deux,  de  l'usufruit  pendant  la  vie  de  celui-ci,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  prédécédé,  d'une  somme  de  ,  à    prendre   sur  les  plus 

daiis  et  apparents  biens  de  la  succession  du  prémourant. 

Si  cette  donation  excédait  la  quotité  disponible,  en  cas  d'existence  d'enfants,  la 
réduction  s'en  opérerait  toujours  en  usufruit. 

En  cas  d'existence  d'ascendant,  etc. 

Le  survivant  sera  dispensé,  etc.  (Voir  les  formules  67  et  68). 


.1 
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LXXI.  — Donation  de  la  pleine  propriété  jmr  tun  des  époux 
et  de  r  mu  fruit  par  C  autre. 

Les  futurs  époux  se  font  donation,  respectivement  acceptée,  pour  le  survivant 
d'eux,    savoir  : 

La  future  au  futur,  de  la  toute  propriété  des  biens  meubles  et  ioameubles  qui 
composeront  sa  succession,  sans  exception,  pour  le  futur  époux  en  disposer  comme 
bon  lui  semlilera  à  partir  du  décès  de  la  future  épouse. 

Et  le  futur  à  la  future,  de  l'usufruit  pendant  la  vie  de  cette  dernière,  à  partir  du 
jour  du  décès  du  futur  époux,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sans  excep- 
tion qui  composeront  la  succession  du  futur  époux.  —  Pour  jouir  de  cet  usufruit, 
la  future  épouse  sera  dispensée  de  fournir  caution,  mais  elle  devra  faire  emploi  des 
capitaux  et  valeurs  au  porteur  de  toute  nature,  en  rentes  sur  TEtat  français 
3  p.  100  à  inscrire  en  son  nom  pour  l'usufruit  et  au  nom  des  héritiers  du  futur 
époux  pour  la  nue  propriété.  —  Avant  tout  emploi,  il  sera  prélevé  sur  la  succes- 
sion du  futur  somme  suffisante  pour  payer  à  la  décharge  de  la  future  et  des  héri- 
tiers, sans  aucun  compte  ultérieur  à  établir  à  ce  sujet  entre  eux,  les  droits  de  mu- 
tation et  les  frais  d'actes  de  toute  nature  qui  seront  la  suite  du  décès  du  futur  j'i 
époux. 

En  cas  d'existence  d'enfants,  la  réduction  aura  lieu  dans  les  termes  de  la  plus 
large  quotité  disponible  au  profit  du  survivant,  mais  en  usufruit,  dans  les  termes 
susindiqués. 

LXXll.  —  Donation  éventuelle  d'une  rente  viagère  avec  stipulation 
de  garanties. 

Les  futurs  époux  se  font  donation  respectivement  acceptée  pour  le  survivant 
d'eux,  savoir  : 

Le  futur  à  la  future  d'une  rente  viagère  de...,  dont  elle  sera  saisie  par  le  seul 
faitde  la  célébration  du  mariage,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  futur. 

Et  la  future  au  futur,  d'une  rente  viagère  de...,  dont  il  jouira  pendant  sa  vie» 
à  compter  du  jour  du  décès  de  la  future. 

Les  arrérages  de  chacune  de  ces  rentes  seront  incessiblss  et  insaisissables,  ei  Us 
seront  indivisibles  entre  les  héritiers  et  représentants  du  prémourant.  Ils  seront 
payaljles  au  survivant,  sans  retenue,  tous  les  mois,  au  domicile  qu'il  indiquer.!, 
sans  que  le  survivant  ait  à  fournir  de  certificat  de  vie,  tant  qu'il  signera  person- 
nellement It'S  quittances  d'arrérages. 

Cette  rente  sera  délivrée  nette  de  tous  frais,  même  de  droits  de  mutation.  Elle 
ne  subira  aucune  réduction  en  cas  d'exisience  d'ascendants.  Elle  ne  pourra,  en  cas 
d'insuffisance  des  fruits  et  revenus  de  la  succession  du  prémourant,  être  prélevée 
sur  les  capitaux  de  celte  succession,  et  sera  temporairement  diminuée  jusqu'à  due 
concurrence. 

La  rente  due  au  survivant  lui  sera  garantie  par  une  hypothèque  suffisante,  ou 
par  une  inscription  en  nom  pour  l'usufruit,  soit  en  rente  sur  l'Etat  français  3  p. 
100,  soit  en  obligations  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  français. 

En  tout  temps,  les  héritiers  ou  représentants  du  prémourant  pourront  converiir 
la  garantie  de  rente  sur  l'Etat  et  d'obligations  di  chemins  de  fer  français  en  une 
garantie  hypothécaire,  et  réciproquement  l'hypothèque  en  rente  et  obligations  ; 
comme  ils  pourront  aussi  en  toute  circonstance  demander  une  translation  de  l'hj- 
potiièque  d'un  immeuble  sur  un  autre  immeuble  dans  ces  conditions. 
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L'inscription  hypothécaire  qui  pourra  exister  au  jour  du  décès  du  survivant  pour 
sûreté  de  sa  rente  devra  être  rayée  sur  la  simple  représentation  de  1  acte  de  déeès 
de  l'époux  rentier,  et  la  mention  d'usufruit  sur  toute  inscription  de  rente  ou  d'o- 
bligations, devra  disparaître  sur  la  m.'me  justilication. 

Le  futur,  s'il  survit,  sera  payé  des  arrérages  de  sa  rente,  en  tout  ou  en  parUe 
par  imputation  sur  les  intérêts  à  5  p.  100  par  an  des  sommes  dont  il  se  trouvera 
débiteur  envers  la  future,  et  il  conservera  en  main,  pendant  sa  vie,  ce  capital  de 
rente  au  denier  vingt,  sans  être  tenu  de  fournir  caution  ni  défaire  emploi.  —  Mais 
le  futur  devra  payer  dans  les  délais  et  conditions  stipulées  article...,  toute  somme 
dont  il  sera  débiteur  au-dessus  de  ce  capital  de  rente. 

Enfin  l'époux  survivant,  ainsi  que  les  héritiers  de  l'époux  prémourant,  auront 
l'un  et  l'autre  la  liberté,  le  survivant  de  donner  en  paiement,  et  les  héritiers  du 
prémourant  de  livrer  en  paiement  de  la  rente  viagère,  un  capital  au  denier  dix  de 
cette  rente,  à  titre  d'extinction.  Mais  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  respecti- 
vement que  durant  les  deux  années  qui  suivront  le  décès  du  prémourant  et  à  la 
charge  d'avertissement...  mois  d'avance.  Ces  deux  années  étant  écoulées,  aucune 
des  parties  ne  pouria  se  prévaloir  de  ladite  faculté  qui  deviendra  de  plein  droit 
non  avenue.  Les  héritiers  du  prémourant  pourront  exercer  cette  faculté  divisément 
suivant  leur  portion  héréditaire. 

LXXlll.  —  Donation  mutuelle  d'une  rente  viagère  et  d'un  droit 
d'habitation. 

Les  futurs  époux  se  font  mutuellement  donation  respectivemnt  acceptée  pour  le 
sujVivant. 

1°  D'une  rente  annuelle  et  viagère  de  6,000.  dont  le  survivant  jouira  pendant 
sa  vie,  à  partir  du  jour  du  désès  du  prédécédé. 

2"  Et  du  droit  d'habiter,  à  partir  du  décép  du  prémourant  jusqu'au  jour  de  son 
décès  ou  jusqu'à  l'époque,  quelle  qu'elle  soit,  où  il  plairait  au  survivant  de  re- 
noncer au  droit  dont  il  s'agit,  même  après  en  avoir  usé,  le  château  avec  parc 
et  dépendances  qui  dépendra,  soit  de  la  succession  du  prémourant,  soit  société 
d'acquêts  stipulée  dans  le  présent  contrat,  et  avec  jouis:ance  du  mobilier  qui  s'y 
trouvera,  dans  les  termes  de  l'article  536  du  Code  civil,  mais  avec  obligation  pour 
le  survivant  de  supporter  sans  recours  contre  les  héritiers  et  autres  représentants 
du  prémourant,  les  impôts,  réparations  et  autres  charges  qui  incomberont  à  la 
jouissance  de  ces  biens.  Le  survivant  sera  dispensé  de  fournir  caution  et  de  faire 
état  de  l'immeuble.  Pendant  la  durée  de  ce  droit  d'habitation,  personnel  et  non 
transmissible,  les  nus  propriétaires  n'auront  le  droit  de  demander  aucune  répara- 
tion au  survivant,  qui  aura  la  liberté  de  ne  faire  que  les  réparations  qui  lui  plai- 
ront, sauf  compte  et  indemnité  à  régler  après  son  décès  avec  sa  su'^cession. 

Dans  le  cas  où  le  survivant  renoncerait  au  droit  d'habitation,  et  dans  celui  où  il 
n'existerait  point  de  château  sur  lequel  ce  droit  puisse  être  exercé  au  jour  du  pré- 
décès,  ce  droit  ser  it  remplacé  par  une  augmentation  de  rente  viagère  de  3,000  fr., 
ce  qui  porterait  la  rente  à  9,000  fr.  au  profit  du  survivant. 

Il  y  aura  indivisibilité  et  solidarité  entre  les  héritiers  du  prémourant  pour  le 
service  de  cette  rente  qui  sera  payable  pnr  trimestre  à  tel  endroit  de  France  qu'il 
plaira  au  crédit-rentier  d'indiquer,  sans  frais  pour  lieu. 

Elle  ne  subira  aucune  réduction  en  ca>  d'existence  d'ascendants  et  ne  pourra,  en 
ea  cas  d'insuffisance,  etc.  (Voir  formule  72). 
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LXXIV.  —  Donation  de  la  pleine  prospérité  d'une  somme  fixe. 

La  future  épouse  fait  donation  au  futur  époux  ce  acceptant  pour  le  cas  où  il  lui 
survivrait: 

De  la  pleine  propriété  d'une  somme  de...^  à  prendre  sur  les  plus  clairs  deniers 
de  la  succession  du  donateur.  Cette  somme  sera  exigible  un  an  après  le  décès  de  la 
donatrice,  et  elle  produira  de  plein  droit,  à  partir  du  jour  de  ce  décès,  des  intérêts 
à....  pour  100  par  an,  payables  enmJme  temps  que  le  principal. 

LXXV.  —  Donation  en  cas  de  séparation  de  biens. 

Le  futur  époux  fait  donation  à  la  future  épouse,  qui  accepte,  pour  le  cas  où 
elle  lui  survivrait,  de  la  toute  propriété  du  mobilier  qui,  d'après  l'article....  du 
présent  contrat,  sera  réputé  la  propriété  du  futur  époux.  Ise  sont  pas  compris  dans 
cette  donation  les  deniers  comptants,  titres,  valeurs  de  Bourse  et  autres,  non  sou- 
rais  à  prisée  dans  un  inventaire. 

LXXVl.  —  Donation  actuelle. 

En  faveur  du  mariage,  le  futur  époux  fait  donation  sans  condition  de  survie  à 
la  future  épouse  ce  acceptant  et  qui  en  sera  saisie  par  le  seul  fait  du  mariage 
de.... 

i»  Dix  obligations  de  500  fr.  3  pour  100  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  produisant  un  intérêt  annuel  de  13 fr.  pajable  par  semestre  lel"  des  mois 
de...  et  de...  portant  lesn°*...  et  représentées  par  un  certificat  n'...  au  nom  du 
futur  époux. 

2°,... 

La  future  épouse  disposera  de  ses  valeurs  comme  bon  lui  semblera  à  partir  du 
jour  du  mariage,  mais  le  prorata  d'intérêts  ou  de  revenus  acquis  à  ce  même  jour 
appartiendra  à  la  communauté  (pu  à  la  société  d'acquêts). 

SECTION  111. 

APPORTS  DES  ÉPOCX. 

LXXVII.  —  Apport  par  le  futur. 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  : 

1°  La  somme  de...  en  la  valeur  des  habits,  linges,  hardes  et  bijoux  à  son 
usage,  de  son  mobilier,  etc. 

2°  Divers  immeubles  sis  à...  à  lui  attribués  dans  le  partage  de  la  succession 
de  son  père,  reçu  parM^...,  notaire  à...  le... 

3"  Une  maison  sise  à... 

4°  Ses  droits  non  liquidés  dans  la  succession  de...  dont  il  est  héritier  pour... 
constatés  par  l'inventaire  dressé  par  Ms..,  notaire  à...  le 

o" ...  Action  au  porteur  du  chemin  de  fer  de...  portant  jouissance  du...  et  Ijs 
numéros. 

6"  ...  de  rente  5  0/0  sur  l'Etat  français  en  un  titre  n'..,  série  à  son  nom,  etc. 

Le  futur  époux  déclare  que  cet  apport  dont  il  a  justifié  est  libre  de  tout  passif 
(ou  est  grevé  d'un  passif  de...) 
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LXXVIIl.  —  Apport  par  la  future. 

La  future  épouse  apporte  en  mariage  : 

1°  La  somme  de...  en  la  valeur  des  habits,  linges,  bardes,  dentelles  et  bijoux 
à  son  usage,  etc. 

2°  Une  ferme  sise  à...  aA'ec  ses  dép.^ndances,  le  tout  contenant...  bectarcs. .. 
ares...  centiares. 

3''  ...  obligation  de  500  fr.  3  0/0  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de... 
produisant  un  intérêt  annuel  de  15  fr.  payable  par  semestre  le  1"  des  mois  de 
janvier  et  juillet,  portantles  n"'....  et  représentée    par  un  ccrlific  it  nominatif  n"... 

4"  La  somme  de...  déposée  en  compte  courant  chez  M...,  banquier  à 

5°  La  somme  de...  en  deniers  comptants  et  prorata  appréciée  à  forfait  des 
revenus  de  ses  biens  au  jour  présumé  du  mariage. 

La  future  épouse  a  donné  connaissance  de  cet  apport  au  fatur,  qui  en  sera 
chargé  dans  les  termes  de  droit  à  partir  du  jour  du  mariage. 

LXXIX.  —  Apport  à  forfait  avec  ameublissement. 

La  future  épouse  fait  apport  de  la  somme  de...,  à  laquelle  s'élève,  déduction 
faite  de  toutes  deltes,  suivant  le  compte  que  les  parties  en  ont  fait  entre  elles  et 
à  forfait,  l'importance  de  la  fortune  de  la  future  épouse  qui  est  purement  mobi- 
lière. 

Ou  : 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  la  somme  de  ,  à  laquelle  s'élève,  d'après 
le  compte  que  les  parties  en  ont  établi  entre  elles,  déduction  faite  de  toutes  dettes, 
la  valeur  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  sans  exception,  dans  lesquels 
sont  compris  :  i°  une  maison  sise  à  ;  2'  une  ferme  sise  à  ;  3°  et 

ses  droits  héréditaires  qui  sont  d'un  quart  dans  la  succession  de 

De  sorte  que  tout  accroissement  des  biens  meubles  et  immeubles  du  futur  époux 
par  licitation  ou  autrement,  tous  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  adviendront 
par  partage  ou  autrement  pour  lo  remplir  de  ses  droits  actue^ement  indivis, 
appartiendront  à  la  communauté,  et  qu'en  toute  circonstance  le  futur  époux 
n'aura  à  exercer  la  reprise  contre  la  communauté  pour  raison  de  son  apport  que 
de  la  somme  de 

FORMULE   DE    DT'ERS    APPORTS. 

LXXX.  —  Somme  reçue  sur  droits  héréditaires. 

La  somme  de  ,  que  le  futur  époux  détient  entre  ses  mains  en  deniers 

provenant  de  la  succession  de  son  père  dont  il  est  seul  héritier,  sans  préjudice  du 
résultat  des  comptes  et  partage  ultérieurs  qui  pourront  avoir  lieu  entre  le  futur 
et  sa  mère,  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  Mme  et  M.  et  de  la  suc- 

cession de  ce  dernier 

Et  les  droits  inoivis  lui  appartenant,  comme  seul  héritier  de  son  père  dans  ces 
communauté  et  succession  tels  qu'ils  sont  constatés  dans  un  inventaire  dressé 
par  M''  ,  notaire  à  ,  le 

sauf,  bien  entendu,  l'imputation  à  faire  sur  ces  droits  de  la  somme  qui  vient  d'être 
mentionnée. 
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LXXXI .  —  Droits  dans  une  communauté  non  liquidée. 

\  °  Ses  droits  dans  la   communauté  qui  a  existé  entre  lui  et  Mme  ,  sa 

première  femme,  et  dans  la  succession  de  cette  dame,  tels  qu'ils  sont  établis  dans 
un  inventaire  dressé  par  M«  ,  notaire  à  ,  le 

sous  le  bénéfice  des  remarques  suivantes  :  Le  passif  constaté  en  cet  inventaire, 
a  été  acquitté  par  le  futur  avec  des  bénéfices  faits  par  lui  depuis  le  décès,  et 
tout  l'actif  constaté  par  le  même  inventaire  existe  encore  en  nature,  à  récep- 
tion des  deniers  comptants  dont  le  futur  reste  comptable. 

2°  La  créance  à  exercer  lors  de  la  liquidation,  pour  le  passif  constaté  dans  ledit 
inventaire  et  acquitté  depuis  cet  inventaire  par  le  futur,  déduction  à  faire  des 
deniers  mentionnés  en  cet  inventaire. 

3°  La  somme  de  ,   en   habits,   linge,   bardes,  bijoux,   autres   que  ceux 

constatés  dans  ledit  inventaire,  deniers  comptants  à  ce  jour,  valeurs  au  porteur 
et  créances,  autres  que  celle  qui  vient  d'être  déterminée  sous  le  n"  2. 

LXXXII.  —  Droits  indivis  avec  un  enfant  d'un  premier  lit. 

Le  futur  époux  déclare  et  constate  ce  qui  suit  : 

Il  est  veuf  en  premières  noces  de  Mme....  décédéa  à...  le....  laissant  pour  seul 
héritier  M...  leur  fils  unique,  né  le... 

Après  le  décès  de  Mme...  inventaire  a  été  dressé  par  M^..  notaire  à...  le... 
et  duquel  il  résulte  : 

Que  les  reprises  du  mari  s'élèvent  à...,  que  celles  de  la  femme  montent  à  .., 
qu'il  dépend  de  la  communauté...,  que  cette  communauté  était  grevée  de.,. 

Ce  passif  a  été  payé  par  le  futur  époux  qui  possède  actuellement  : 

i»;  2°... 

3°  Et  ses  droits  indivis  avec  son  fils  mineur  dans  la  co  umunauté  dont  le  bilan 
est  ci -dessus  indiqué. 

LXXXIII .  —  Reliquat  d'un  compte  de  la  tutelle. 

Lé  reliquat  du  compte  de  tutelle  dû  à  la  future  épouse  par  M'...,  son  tuteur 
datif. 

Oa  : 

La  somme  de  ,  à  laquelle  s'élèvent,  déduction  faite  de  toutes  dettes,  les 

deniers  comptants  et  les  créances  dues  à  la  future  épouse  par  diverses  personnes, 
suivant  le  compte  que  les  parties  en  ont  fait  entre  elles. 

La  future  déclare  que  son  apport  en  mariage  lui  provient  et  forme  l'importance 
du  compte  que  lui  a  rendu  M.  ,  son  tuteur,  de  l'aiministration  qu'il  a  eue 

de  sa  personne  et  de  ses  biens,  lequel  compte  sera  régularisé  et  écrit,  suivant  le 
vœu  de  la  loi,  lors  de  la  présentation  qu'en   fera    M.  à  la  future  épouse, 

assistée  de  son  curateur,  après  le  mariage. 

LXXXIV .  —  Apport  de  notaire,  avoué,  etc. 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  : 

1°  Sa  charge  de  notaire  à  ,  à  laquelle  il   a   été  nommé   par  décret 

présidentiel  en  date  du... 

2*  Le  cautionnement  de  ,  qu'il  a  fourni  en  sa  qualité  de  notaire  ; 
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3'  Les  recouvrements  qu'il  peut  avoir  à  faire,  de  son  exercice  et  de  celui  de 
ses  prédécesseurs,  évalués  à  la  somme  de  ; 

4°  Etc. 

Ou  si  la  charge  tombe  dans  la  commuiiauté,  sauf  reprise  dans  les  conditions 
déterminées  : 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  : 

1°  La  somme  de  ,  à  laquelle  s'élèvent,  déduction  faite  de  toutes  dettes, 

la  valeur  de  sa  charge  de  notaire  à  ,  le  cautionnement  qu'il  a  fourni  en  sa 

qualité  de  notaire,  les  recouvrements  qu'il  a  à  faire,  la  valeur  de  ses  meubles 
meublants,  effets  mobiliers,  bibliothèque,  habits,  linges,  bardes  et  deniers  comp- 
tants. 

LXXXV.  —  Apport  par  agent  de  change,  avec  stipulation  y  relative. 

Le  futur  époux  constate  ce  qui  suit  : 

Il  est  titulaire  d'une  charge  d'agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  ;  pour 
l'exercice  de  cette  charge,  il  a  formé  une  société  en  commandite  suivant  acte  ...; 
il  est  le  gérant  de  cette  société  qui  n'est  grevée  d'aucun  passif  ;  l'actif  social  se 
compose  :  1*  de  la  charge,  à  laquelle  il  n'y  a  lieu  de  donner  aucune  évaluation, 
comme  étant  frappée  de  la  réserve  de  propres  ;  2°  d'un  cautionnement  de 
versé  au  Trésor  ;  3"  d'un  fonds  de  réserve  de  ,  dont  partie  est  déposée  à 

la  caisse  syndicale,  et  dont  le  surplus  est  dans  la  caisse  sociale  comme  fonds  de 
roulement  ;  4°  et  d'un  autre  fonds  de  réserve  créé  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  bénéfices  de  la  société  en  exécution  d'un  des  articles  de  l'acte  de  société. 

Il  juge  inutile  d'indiquer  ie  chiffre  des  deux  fonds  de  réserve  énoncés  sous  les 
deux  derniers  numéros,  attendu  la  mobilité  de  ces  fonds  et  la  volonté  qu'il  a  de 
faire  tomber  dans  la  communauté  ce  qui  peut  lui  revenir  dans  ces  fonds,  sauf  à 
faire  entrer  l'appréciation  de  ses  droits  à  ce  sujet  dans  les  estimations  ci-après 
exprimées. 

En  conséquence,  le  futur  époux  apporte  en  mariage  : 

Premièrement.  Un  sixième  lui  appartenant  net  dans  la  charge  d'agent  de 
change  et  dans  le  cautionnement  j 

Deuxièmement.  La  somme  de...  à  laquelle  s'élèvent,  déduction  faite  de  toutes 
dettes  à  forfait,  suivant  le  compte  que  les  parties  en  ont  fait  entre  elles  :  1°  la 
part  du  futur  époux  dans  les  bénéfices  appréciés  jusqu'au  jour  du  mariage  et 
dans  les  fonds  de  réserve  ;  2°  et  la  valeur  des  habits,  linges,  hardes,  bijoux,  et 
autres  objets  mobiliers  du  futur. 

Au  moyen  de  la  réserve  de  propres  qui  frappe  les  biens  compris  sous  le  n°  1" 
de  son  apport,  le  futur  époux  ou  ses  héritiers  auront  le  droit,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  de  reprendre,  savoir  :  si  la  société  ou  toute  autre  créée  en  rem- 
placement de  celle-ci  subsiste  encore,  sa  part  dans  la  charge  et  le  cautionnement» 
et  même  une  part  plus  forte  que  celle  qui  vient  d'être  exprimée,  attendu  qu'elle 
formera  un  accroiasement  de  propre  à  la  condition  de  tenir  compte  à  la  commu- 
nauté de  toutes  sommes  versées  ou  supportées  pour  l'augmentation  de  ladite 
quotité  d'mi  sixième,  suivant  état,  s'il  est  possible  d'en  établir  un,  ou  suivant 
estimation  de  la  chambre  syndicale  portant  sur  la  valeur,  au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  de  toute  quotité  supérieure  à  un  sixième,  s'il  est  impos- 
sible de  faire  régulièrement  l'état.  Si,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  société  actuelle  ou  toute  autre  n'existe  plus,  le  futur  époux  aura  le 
droit  de  reprendre  tout  ce  qui,  dans  la  liquidation  de  la  société,  aura  représenté 
le  sixième  ci-dessus  indiqué. 

VI.  42 
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Le  futur  époux  ou  ses  représentants,  faisant  la  reprise  en  nature  ci-dessus 
prévue,  auront  seuls  droit  au  bail  des  lieux  occupé  par  le  futur  pour  ses  bureaux 
et  son  habitation,  à  la  charge  d'en  payer  les  loyers  et  d'en  exécuter  les  condi- 
tions. Si  ces  lieux  faisaient  partie  d'une  maison  dépendant  de  la  communauté, 
ou  propre  à  la  future  épouse,  il  serait  fait  bail  de  ces  lieux,  à  dire  d'experts,  au 
profit  du  futur  ou  de   ses  représentants  pour   un  délai   qu'il  fixerait  et   qui  ne  y 

pourrait  excéler  neuf  ans.  Toutefois,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  la 
future  survivante  aura  le  droit  personnel  qui  lui  est  expressément  réservé,  vis-à- 
vis  des  héritiers  et  représentants  du  futur  époux,  de  conserver  les  lieux  non 
affectés  à  la  charge  pour  le  temps  qu'il  lui  plaira  et  pour  la  contribution  de  loyer 
fixée  à  Tamiable  ou  à  dire  d'experts. 

LXXXVJ .  —  Droits  dans  une  société. 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  la  somme  de...  à  laquelle  s'  élèvent,  d'après 
le  compte  et  l'estimation  que  les  parties  en  ont  faits  entre  elles,  à  forfait,  jus- 
qu'au jour  du  futur  mariage,  les  deniers  comptants  du  futur,  son  compte  cou- 
rant dans  la  société  dont  il  va  être  parlé,  et  ses  droits  dans  la  société  créée  eu 
nom  collectif  entre  le  futur  et  M...,  pour  le  commerce  de...,  dont  le  siège  est 
à...,  suivant  acte,  etc.  ;  sans  qu'il  soit  que.'ition,  à  la  réquisition  du  futur,  des 
bénéfices  courants  dans  cette  société  depuis  le  dernier  inventaire,  l'intention  for- 
melle du  futur  étant  que  ces  bénéfices,  quels  qu'ils  soient,  tombent  dans  la  com- 
munauté stipulée  par  le  présent  contrat,  sans  reprise  ultérieure  à  ce  sujet. 

SECTION  IV. 

COXST1T0TIOX  DE  DOT. 

LXXXVII.  —  Imputation  sur  les  successions  des  donateurs. 

En  considération  du  mariage.  M...  et  Mme....  constituent  en  dot,  avec  solida- 
rité, au  futur  époux  qui  les  en  remercie  et  par  imputation  d'abord  sur  les  droits 
du  donataire  dans  la  succession   du  premier   mourant  des  donateurs  et  subsidiai- 
rement  sur  ses  droits  dans  celle  du  sur\âvant. 
Ou,  bien  : 

En  faveur  du  mariage  M...  et  Mme...  constituent  en  dot,  chacun  par  moitié, 
mais  néanmoins  solidairement  et  en  avancement  d'hoirie,  au  futur  époux  qui 
accepte. 

La  somme  de...  dont  le  futur  époux  e^t  en  possession  et  qui  est  comprise  en 
son  apport  ci-dessus. 

2°  Une  maison  [la  désigner). 

Ou  pour  la  future  : 

1°  La  somme  de...  en  la  valeur  duii  trousseau  d'habits,  linges,  bardes,  bijoux 
et  autres  effets  mobiliers  qui  seront  fournis  aux  futurs  époux  la  veille  du  ma- 
riage, dont  la  célébration  vaudra  décharge  aux  donateurs  et  chargera  d'un  autre 
côté  le  futur  époux  qui  y  consent  ; 

2°  Celle  de...  que  les  donateurs  s'obligent  à  payer  aux  futurs  époux  en  l'étude 
du  notaire,  soussigné  le...  avec  intérêts  à...  pour  cent  à  partir  du  jour  du  ma- 
riage. 

3°... 

Le  donataire  aura,  à  partir  du  jour  du  mariage,  la  jouissance  des  choses  données 
dont  il  supportera  aussi  toutes  les  charges  et  demeure  subrogé  dans  tous  les 
droits  et  ni;tions  v  attachées. 
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LXXXV J 1 1 .  —  Estimation  ou  forfait  de  valeurs  mobilières 
pour  les  rapports  et  les  reprises. 

Les  valeurs  dûiint-es  par  M.  .  représentent  au  cours  moyen  ilu...,  la  somme 
de... 

Le  futur  époux  pourra  vendre  seul,  ces  valeurs  sans  le  concours  ni  la  procura- 
lion  de  la  future  épouse,  ù  partir  du  jour  du  mariage,  signer  tout  transfert,  en 
recevoir  le  prix  et  en  donner  décharge  sur  sa  simple  signature  ;  et  l'évaluation 
de...  donnée  à  ces  valeurs  formera  le  montant  du  rapport  dû  parla  future  épouse, 
pour  raison  de  sa  dot,  aux  successions  de  ses  père  et  mère,  le  chiffre  des  reprises 
qu'elle  aura  à  exercer  à  ce  sujet  contre  le  futur  époux  ou  ses  héritiers,  et  la 
somme  sur  laquelle  s'exercera  le  droit  de  retour  ci- après  stipulé,  le  tout  quel 
que  soit  le  prix  du  transfert,  et  quand  bien  même  ces  valeurs  n'auraient  pas  été 
vendues  par  le  futur  époux. 

Toutefois  le  futur  époux  et  les  enfants  à  naître  du  mariage  auront  la  faculté, 
qui  leur  est  expressément  réservée  par  exception  personnelle,  d'effectuer  le  rap- 
port des  valeurs  aux  successions  des  donateurs,  soit  en  la  somme  de...  montant  de 
l'estimation  actuelle,  soit  en  nature,  sans  toutefois  pouvoir,  bien  entendu  substi- 
tuer dans  ce  rapport  des  valeurs  acquises  à  celles  données. 

LXXXIX.  —  Autre  estimation  à  forfait  d'un  -mmeuble. 

L'estimation  ci-dessus  faite  de  l'immeuble  donné  au  futur  époux  formera  le 
montant  du  rapport  dû  par  le  futur  époux  à  la  succession  de  son  père,  quel  que 
soit  dans  l'avenir  en  plus-value  ou  en  moins-value  le  sort  de  cet  immeuble.  Et 
pour  assurer,  autant  que  possible,  l'efEcacité  de  cette  stipulation,  M.  fait, 

en  considération  du  mariage,  donation  par  préciput  et  hors  part  au  futur  époux, 
qui  accepte,  de  la  plus-value  qui  pourrait  exister  lors  du  décès  du  donateur. 

XC.   —  Somme  payable  en  une  partie  d'établissement 
commercial. 

Une  somme   de  qui   sera  fournie  en  la  moitié  du  fonds  de  commerce  d'en- 

trepreneur de  ,  exploité  en  ce  moment  par  les  père  et  mère  du  futur  et  com- 
prenant la  clientèle,  le  matériel,  les  machines  à  vapeur,  l'outillage,  les  chevaux, 
les  voitures,  le  mobilier  des  bureaux,  ensemble  tous  engins,  appareils,  modèles  et 
objets  de  toute  nature  servant  à  l'exploitation  de  l'entreprise  ;  ainsi  que  le  tout  se 
poursuivra  et  comportera  le  jour  du  mariage  suivant  Je  compte  et  l'appréciation  à 
forfait  que  le  futur  époux  en  a  faits  d'avance  avec  ses  père  et  mère. 

Laquelle  somme  de  .  fera  seule  l'objet  d'un  rapport,  d'un  règlement  de  droit 
de  retour  et  de  reprise,  quelle  que  soit  la  valeur  ultérieure  desdits  fonds  de  com- 
merce et  accessoires. 

XCI.  —  Promesse  de  vente  d'un  établissement  avec  participation. 

En  considération  du  mariage  projeté,  les  parties  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  futur  époux  travaillera  chez  son  père  en  qualité  de  commis  intéressé,  et 
fournira  tout  son  temps  et  tous  ses  soins  à  la  maison  de  commerce  que  fait  valoir 
M.  père,  sous  la  direction  et  en  suivant  les  prescriptions  de  ce  dernier. 

Cet  engagement  est  contracté  pour  années,  à  partir  du  jour  de  la  célébra- 

tion civile  du  mariage  de  M.  fils  ;  sauf  les  cas  ci-après  prévus. 

De  plus,  M.  llls  viTscra  iinmi'di.itcmenl  après  son  mariiigcd.iiis  la  mai- 
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son  de  commerce  de  son  père  la  somme  de  que  le  futur  recevra  le  jour 

de  son  mariage  sur  le  montant  de  la  dot  en  espèces  constituée  à  la  future.  Cette 

somme  de  ne  pourra  être  retirée  par  le  futur  que  dans  l'année  qui  suivra 

l'option  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Les  intérêts  de  cette  somme  seront  servis  sur  "Jj 

le  pied  de  5  pour  100  par  an,  par  semestre,  à  partir  du  versement  du  capital.  i 

Le  futur  recevra  pour  prix  de  sa  coopération  : 

i"  A  titre  d'appointements  fixes,  une  somme  annuelle  de  1,800  fr.,  payable 
par  douzième,  de  mois  en  mois. 

2"  Et  à  titre  de  participation,  2  pour  100  sur  le  produit  brut  de  la  totalité  des 
ventes  qui  seront  faites  pendant  la  durée  de  sa  coopération,  laquelle  participation 
sera  réglée  et  payée  de  six  en  six  mois. 

A  l'expiration  des  années  le  futur  aura  la  faculté  de  succéder  à  son  père. 

En  vue  d'une  option  affirmative,  le  futur  devra,  un  an  avant  l'expiration  de  ses 
années  de  coopération  intéressée,  demander  à  son  père  de  fixer  la  valeur 
des  fonds  de  commerce,  clientèle  et  matériel  industriel  et  le  loyer  annuel  des  lieux 
pendant  neuf  ans. 

Si  les  données  fournies  par  M.  père  conviennent  au  futur,  le  contrat  de 

vente  sera  immédiatement  rédigé  sur  ces  bases,  et  signé. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  futur  ne  pouvait,  contre  toute  attente,  s'entendre 
avec  son  père,  l'estimation  du  fonds  et  du  loyer  serait  faite  par  deux  experts 
respectivement  choisis,  qui,  en  cas  de  désaccord,  s'adjoindront  un  tiers  expert.  Si 
les  experts  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du  tiers  expert,  il  sera  désigné  par  M.  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de 

Le  futur  restera  libre  d'accepter  ou  de  ne  point  accepter  le  résultat  de  l'exper- 
tise. S'il  n'acceptait  pas,  il  ne  pourrait  s'intéresser  directement  ou  indirectement 
dans  aucun  établissement  du  même  genre  dans  un  rayon  de 

En  cas  d'acceptation,  le  futur  prendra  les  marchandises  se  trouvant  en  magasin 
au  jour  de  la  prise  de  possession  fixée  à  l'expiration  des  années  de  coopéra- 

tion intéressée. 

Ces  marchandises  seront  estimées,  soit  d'accord  entre  les  parties,  soit  par  expert 
et  tiers  expert  de  la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Sur  le  prix  réuni  du  fonds  de  commerce  et  des  marchandises,  le  futur  imputera 
les  qui  lui  ont  été  constitués  en  dot  par  ses  père  et  mère  et  qui  sont  sti- 

pulés exigibles  dans  ans  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

De  plus,  les  qui  seront  versés  par  le  futur  dans  la  maison  de  commerce  de 

son  père  seront  conservés  par  ce  dernier  sur  le  prix. 

Enfin,  quant  au  surplus,  si  surplus  il  y  a,  il  sera  payé  en  années, 

avec  intérêts  à  5  pour  100  par  an,  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession,  exi- 
gibles par  semestre. 

M.  père  autorise  son  fils  à  donner  à  la  maison  la  dénomination  de  mai' 

son  père  et  fils  ;  mais  la  signature  et  la  raison  sociale,  s'il  y  a  lieu  d'en 

prendre  une,  ne  pourront  pas  contenir  le  nom  de  M.  père. 

Le  futur  étant  devenu  successeur  de  son  père,  ce  dernier  ne  pourra  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  aucun  établissement  du  même  genre. 

Si,  pendant  ses  années  de  coopération,  il  convenait  au  futur  d'abandonner 

la  situation  qui  lui  est  faite  par  les  conventions  qui  précèdent,  il  serait  libre  à  tout 
moment  d'y  renoncer  et  de  se  retirer  de  la  maison  ;  mais  il  ne  pourrait  dans  aucun 
cas  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  aucun  établissement  semblable 
sans  le  consentement  de  son  père. 

En  cas  de  décès  du  futur  avant  l'expiration  desdites  années,  les  présentes 

conventions  seront  considérées  comme  non  avenues  à  compter  du  jour  du  décès  du 


CONTRAT  DE  MARIAGE,  §  15.  661 

futur.  Le  prorata  de  ses  appointements  fixes  et  de  sa  remise  proportionnelle  sera  dû 
jusqu'au  jours  du  décès,  et  à  l'égard  de  la  dot  constituée  au  futur  les  parties  reste- 
ront dans  les  termes  du  contrat  de  mariage. 

En  cas  de  décès  de  M.  père  avant  la  même  époque,  le  futur  pourra 

immédiatement  succéder  à  son  père  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  leprLx.  et  le  loyer  seront  réglés  soit  à  l'amiable,  soit  par  deux  ex- 
perts choisis,  le  premier  par  le  futur,  et  le  second  par  les  autres  héritiers  et  repré- 
sentants de  son  père.  Si  parmi  ces  héritiers  et  représentants  il  existe  des  mineurs 
ou  autres  incapables,  ledit  second  expert  sera  désigné  par  M.  le  Président  du  tri- 
bunal civil  de  .  En  cas  de  désaccord,  les  experts  s'adjoindront  un  tiers 
expert,  et  s'ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  de  ce  tiers  expert,  il  sera  désigné 
par  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de 

Après  la  fixation  du  prix  et  du  loyer,  M.  fils  sera  libre  d'accepter  ou 

de  refuser,  ainsi  qu'il  avisera. 

XCII.  —  Donation  d'une  somme  à  provenir  de  la  vente 
d'un  bien  dotal. 

M...  et  Mme...,  expliquent  tout  d'abord  qu'ils  sont  soumis  au  régime  dotal  avec 
faculté  d'aliéner  les  immeubles  de  la  femme  à  charge  de  remploi,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M^...,  notaire  à...,  le... 

Et  qu'ils  se  proposent  de  vendre  (désigner  l'immeuble)  appartenant  à  Mme...  et 
frappé  de  dotalité. 

Cet  exposé  fait,  M.  et  Mme  constituent  en  dot  solidairement  entre 

eux,  au  futur  époux  qui  accepte,  à  imputer 

une  somme  de  à  prendre  sur  les  prix  à  provenir  de  la  vente  que 

les  donateurs  se  proposent  de  faire  de  la  propriété  sus  indiquée 

Le  futur  époux  recevra  cette  somme  par  l'encaissement  du  prix  de  la  vente  à 
due  concurrence.  Si  ce  prix  ne  se  trouvait  pas  payé  par  la  voie  sus  indiquée  au 
jour  du  décès  des  donateurs,  cette  somme  serait  acquittée  proportionnellement  pai 
les  successions  des  donateurs  sauf  l'effet  de  la  solidarité  ci-dessus  stipulée. 

La  somme  donnée  produira  intérêts  sur  le  pied  de  pour  100  à  partir  du  jour 
du  mariage.  Ces  intérêts  seront  payables  sous  ladite  solidarité,  au  lieu  qui  sera 
indiqué  par  les  donateurs,  de  trois  en  trois  mois,  et  décroîtront,  bien  entendu, 
dans  la  proportion  des  acomptes  payés  sur  le  capital. 

XCIII.  —  Donation  subordonnée  à  l'ouverture  de  successions 
à  recueillir  par  les  donateurs. 

En  outre,  M.  et  Mme...,  en  considération  du  mariage,  voulant  faire  profiter  la 
future  épouse,  leur  fille, de  l'amélioration  qui  pourrait  survenir  dans  leur  position  de 
fortune  par  suite  de  successions,  donations  ou  legs  qui  advi"ndraient  à  l'un  ou  l'autre 
d'entre  eux,  s'obligent  solidairement  à  remettre  à  la  future  épouse,  toujours  en 
avancement  d'hoirie  et  par  imputation  sur  les  droits  de  cette  demoiselle  dans  la 
succession  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère,  et  en  cas  d'excédent  à  valoir 
sur  la  succession  du  survivant,  une  somme  égale  à  la  valeur  du  quart  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  toute  nature  qui  pourraient  advenir  à  l'un  ou  à  l'autre 
d'entre  eux  desdites  successions,  donations  ou  legs,  sans  en  rien  réserver. 

Prenant  l'engagement  formel  de  remettre  aux  futurs  époux  cette  somme  cons- 
tituée en  dot  dès  à  présent  sous  condition  éventuelle,  dans  l'année  au  plus  tard  de 
la  disposition  et  jouissance  qu'ils  auraient  de  ces  successions,  donations  ou  legs. 
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mais  sans  ([ue  la  future  épouse  ait  en  aucune  manière  le  droit  frinlt^rv-Hiir  ilriii.- 
les  opérations  ayant  pour  objet  l^ur  liquiiiation. 

ÀCIV.    —    Constitution   de  dot  par   une  grand'mère  à.  sa  petite- 
fille  avec  le  concours  du  père  de  celle-ciet  imputations  diverses. 

En  considération  du  mariage,  et  d'accord  avec  M.  son  fils,  ainsi  que  ce  dernier  le 
reconnaît  et  accepte,  Mme  A...  fait  donation  à  la  future  épouse,  sa  petite-fille,  qui 
accepte,  d'une  somme  de....  francs,  qui  ne  sera  exigible  qu'au  décès  de  M""  veuve 
A...,  mais  dont  cette  dame  s'oblige  à  payer  les  intérêts  en  sa  demeure,  par  se- 
mestre, sur  le  pied  de  o  p.  100  par  an,  à  partir  du  jour  du  mariage  jusqu'à 
payement  effectif. 

Pour  maintenir  dans  la  succession  future  de  Mme  A. . .  l'égalité  entre  ses  enfants, 
M.  B...,  ainsi  que  le  reconnaît  expressément  ce  dernier,  sera  considéré  vis-à-vis  de 
Mme  A,.,  comme  ayant  reçu  d'elle  directement  cette  somme  de....  francs. 

En  conséquence,  et  de  convention  expresse,  M.  B...  ou  ses  représentants  rap- 
porteront à  la  succession  de  Mme  A ladite  somme  principale  de.,  francs. 

D'un  autre  côté,  pour  maintenir  dans  la  succession  future  de  M.  B...  l'égalité 
entre  les  enfants  de  ce  dernier,  la  future  épouse,  ainsi  qu'elle  le  reconnaît  et  ac- 
cepte, sera  considérée  vis-à-vis  de  M.  B...  comme  ayant  reçu  de  lui  directement  la 
somme  ci-dessus  ;  et  la  future  épouse  s'oblige,  par  suite,  à  la  rapporter  à  la  suc- 
cession de  son  père  avec  intérêts  du  jour  du  décès  de  ce  dernier. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  M.  B...  venant  à  décéder  avant  les  aïeuls  de  l;i 
future  épouse,  celle-ci  était  appelée  à  recueillir  la  succession  de  ces  derniers,  elle 
n'aurait  personnellement  aucun  rapport  à  effectuer  à  ces  successions  pour  raison 
de  ces...  francs,  attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  rapport  en  serait 
ou  en  aurait  été  dû  auxdites successions  par  lasuecession  de  M.  B...,  c'est-à-dire 
par  tous  les  enfants  héritiers  de  ce  dernier  conjointement,  et  que  la  future  épou>p 
n'en  devra  jamais  le  rapport  qu'aux  successions  de  ses  père  et  mère. 

XCV.  —  Donation  d'une  rente  viagèi'e  réductible. 

En  considération  du  mariage,  M.  et  Mme...  constituent  en  dot  solidairement  au 
futur  époux,  leur  fils,  qui  accepte,  une  rente  annuelle  et  viagère  de...,  incessible 
et  insaisissable,  qui  courra  à  partir  du  mariage  et  qui  sera  ser\'ie  jusqu'au  décès 
du  survivant  des  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage,  époque  à  laquelle 
ladite  rente  sera  éteinte  et  amortie. 

Cette  rente,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  donateurs,  sera  diminuée  d'un  chiffre 
annuel  égal  au  revenu  que  produira,  au  jour  du  décès  du  prémourant,  l'émolument 
du  futur  ou  de  ses  enfanls  dans  la  succession  du  prédécédé  des  donateurs.  Gonsé- 
quemment,  elle  sera  complètement  éteinte  si  ce  revenu  atteint  ou  dépasse  le  chiffre 

de au  jour  du  décès  du   prémourant  des  donateurs,  le  tout,  quelles  que  soient 

les  modifications  qui  pourront  advenir  ultérieurement  dans  ce  chiffre. 

ACVI.  —  Paiement  d'un  acompte  sur  droits  héréditaires. 

En  considération  du  mariage.  M...  s'oblige  à  remettre  à  la  future  épouse,  sa 
fille,  le...,  la  somme  de,  à  valoir  sur  les  droits  de  la  future  en  toute  propriété  dans 
la  succession  de  madame  sa  mère,  laquelle  somme  sera  rapportable  par  la  future 
lors  du  partage  de  cette  succession. 

Et  à  titre  de  provision  pour  raison  des  intérêts  et  fruits  de  ces  droits  en  toute 
propriété,  M...  s'engage,  sauf  compte  à  faire  des  intérêts  et  fruit=;  lors  du  partage 
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(le  ladiU' successiou,  à  rtiineltre  annuellement  ;<  In  fulurR  en  quatre  leinics,  de  trois 
en  trois  mois,  ;i  partir  du  mnriago  jusqn"a  la  li((uidatioii  definilive  de  Indite  suc- 
cession, une  somme  de 

XCVII .  —  Obligations  de  nourrir  et  loger. 

En  considération  du  mariage.  M.  et  Mme,.,  s'engagent  solidairement  à  nourrir 
et  loger  pendant....  années  à  partir  du  jour  du  mariage,  tant  à  la  ville  qu'à  l;i 
campagne,  dans  la  maison  des  donateurs,  les  futurs  époux,  les  enf.;nts  à  naître  du 
mariage,  et  les  domestiques  des  futurs  époux. 

Cet  engagement  cessera  d'être  obligatoire  avant  le  délai  ci-dessus  indiqué,  à 
l'époque  du  décès  du  premier  mourant  de  ^I.  et  Mme...,  ou  à  l'époque  du  décès  de 
la  future  épouse  sans  enfant. 

Et  M.  et  Mme.,  auront  toujours  la  faculté  de  se  libérer  de  la  présente  obligation, 
en  payant  aux  futurs  époux  et  par  douzième,  de  mois  en  mois,  une  pension  an- 
nuelle de...  pendant  le  délai  ci-dessus  fixé. 

Cet  avantage  ne  fera  l'objet  d'aucun  rapport  par  la  future  épouse  aux  successions 
de  ses  père  et  mère,  qui  lui  font,  en  tant  que  de  besoin  et  solidairement  entre  eux. 
toute  donation  hors  part. 

XCVlll.  —   Donation  de  biens  présents  et  à  venir . 

En  considération  de  mariage.  M...  fait  donation  entrevifs  à  la  future  épouse,  sa 
nièce,  qui  accepte,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  appartiennent 
actuellement  et  qui  pourront  lui  appartenir  à  l'avenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sans  exception. 

Pour  la  future  épouse  jouir  et  disposer  de  l'universalité  de  ces  biens  comme  de 
chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  à  partir  du  jour  du  décès  du  donateur. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  la  future  épouse,  qui  s'y  oblige,  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  actuelles  du  donateur  comprises  en  l'état  qui  en  a  été 
dressé  par  les  parties  et  qui  est  demeuré  ei-annexé  après  mention  et  aussi  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  futures  du  donateur,  si  la  futare  épouse  ne  s'en  tenait  pas 
aux  biens  présents. 

M...  déclare  que  ses  biens  présents  consistent  en  : 

{Lei  indiquer.) 

XCIX.  —  Institution  contractuelle  en  faveur  d'une  fille  unique. 

En  considération  du  mariage,  M.  et  Mme.,  instituent  la  future  épouse,  leur  fUle, 
seule  héritière  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront  leurs  suc- 
cessions sans  exception,  et  dont  ils  lui  font  donation  irrévocable,  en  s'interdisant 
de  faire  à  son  préjudice  aucun  acte  de  libéralité  entrevifs  ou  testamentaire. 

Néanmoins  cette  institution  nepourra  préjudicier  aux  avantages  que  M.  et  M"". .. 
ont  pu  ou  pouiront  se  faire  l'un  à  l'autre,  et  ils  se  réservent  expressément  J;i 
faculté  de  disposer,  à  titre  gratuit  et  au  profit  de  qui  bon  leur  .semblera,  chacun 
jusqu'à  concurrence  de... 

C .  —  Institution  contractuelle  avec  substitution. 

En  considération  du  mariage,  M.  et  Mme  instituent  le  futur  époux, 

leur  fils,  seul  héritier  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront 
leurs  successions,   snns  aucune  exception  ni  réserve,  et  dont  ils   lui   font  don.itiori 
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irrévocable;  mais  M.  et  Mme  substituent  jusqu'à  concurrence  de  la 

portion  disponible,  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  les  biens  qui  écher- 
ront au  futur  époux  en  vertu  de  la  présente  donation,  en  sorte  que  le  futur  époux 
ne  pourra  en  disposer  ni  les  hypothéquer  pour  quelque  cause  que  ce  soit  à  leur 
préjudice  que  pour  l'excédent  de  la  portion  disponible, 

CI.  —  Institution  contractuelle  quand  il  y  a  plusieurs  enfants, 
avec  réserve  de  disposer. 

En  considération  du  mariage,  M    et  Mme  assurent  à  la  future 

épouse,  leur  fille,  à  laquelle  ils  en  font  donation  irrévocable,  l'intégralité  de  sa 
part  héréditaire  dans  leurs  successions  futures,  même  dans  la  portion  disponible, 
sauf  ce  qui  est  dit  ci-après  ;  en  conséquence,  ils  l'instituent  leur  héritière  pour  la 
part  qui  doit  lui  advenir  légalement  dans  leurs  successions,  en  raison  du  nombre 
d'enfants  qn'ils  laisseront,  et  ils  renoncent,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-après,  à  avan- 
tager aucun  de  leurs  enfants  plus  que  la  future  épouse,  directement  ou  indirecte- 
ment, et  aussi  à  faire  aucun  acte  de  libéralité  par  donation  ou  testament  au  pré- 
judice de  la  future  épouse,  si  ce  n'est  de  sommes  modiques  à  titre  de  récom- 
pense. 

Cette  institution  contractuelle  ne  pourra  nuire,  de  convention  expresse, 
aux  avantages  que  M.  et  Mme  ont  pu  ou  pourront  se  faire  l'un  à 

l'autre. 

En  outre,  M.  et  M"""  se  réservent  de  disposer  par  préciput  et 

hors  part,  en  faveur  d'un  de  leurs  enfants  de...  (Spécifier  avec  soin). 

Cil.  —  Institution  contractuelle  portant  sur  une  portion  de  la  quotité 
disponible  et  sur  certains  immeubles. 

En  considération  du  mariage,  M.  fait  donation  au  futur  époux, 

son  fils,  qui  accepte,  par  préciput  et  hors  part,  à  la  moitié  de  la  quotité  disponible 
dans  sa  succession,  et  il  comprend  particulièrement  dans  cette  donation  le  château 
de  .  En  outre,  M.  donne  au  futur  époux  ce  qui  pourra 

rester  de  la  terre  de...,  après  la  formation  de  ce  lot  de  quotité  disponible,  jusqu'à 
concurrence  des  droits  héréditaires  du  futur  époux  dans  la  réserve  de  sa  succession, 
à  commencer  par  les  immeubles  qui  seront  les  plus  rapprochés  du  château.  La 
valeur  de  ce  château,  etc.,  est  fixée  dès  à  présent  à  la  somme  de 
francs.  Quant  à  la  valeur  des  autres  biens  donnés,  eUe  sera  déterminée  par  experts 
nommés,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice,  et  dans  le  cas  où  une  expertise  porterait 
à   plus  de  francs  la    valeur  du   château,  M.  fait  dès   à 

présent  donation  de  l'excédent  au  futur  époux  par  préciput  et  hors  part. 
Toutefois,  dans  le  cas  où,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  présente  donation,  la 
contenance  du  château  et  dépendances  excéderait  la  contenance  actuelle,  qui  est 
de  ,  le  donataire  devrait  tenir  compte  de  cet  excédent  d'après  l'ex- 

pertise. 

cm.  —  Institution  contractuelle  d'une  étendue 
subordonnée  aux  revenus. 

En  considération  du  mariage,  M.  et  Mme  font  donation  à  la  future 

épouse,  qui  accepte,  de  biens  ruraux  à  prendre  dans  ceux  dépendant  de  leurs  suc- 
sessions,  et  produisant  par  baux  authentiques  courants  au  décès  un  revenu  net 
de  francs.  Ces  biens  seront  imputés  d'abord  sur  la  part  de  la  future 
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épouse  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  et  subsidiaircment,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  quotité  disponible  à  épuiser,  par  préciput  et  hors  part,  moitié  dans  la 
succession  du  prémourant  des  donateurs  et  moitié  dans  la  succession  du  sur- 
vivant. 

CIV.  —  Réserve  de  droit  de  retour. 

M,  et  Mme  réservent  à  chacun  d'eux  le  droit  de  retour  sur  la  por- 

tion dont  il  sera  établi  donateur  dans  la  constitution  de  dot  ci-dessus,  après  l'impu- 
tation stipulée  pour  le  cas  où  ils  survivraient  l'un  ou  l'autre  ou  tous  deux  au  futur 
époux  ou  à  sa  postérité. 

On  peut  ajouter  : 

Mais  cette  réserve  a  lieu  sous  le  mérite  des  stipulations  suivantes  : 

Elle  ne  pourra  pas  empêcher,  pendant  le  mariage,  l'aliénation  libre  des  biens 
donnés  ou  leur  affectation  hypothécaire  à  la  garantie  de  telles  dettes  qu'il  plaira 
au  futur  époux  de  contracter,  le  tout  hors  la  présence  des  donateurs,  sans  que  les 
tiers  aient  à  s'en  préoccuper  ni  à  en  demander  de  remploi,  sauf  aux  donateurs  à 
n'exercer  le  droit  de  retour,  en  cas  de  vente  ou  d'échange,  que  sur  le  prix  d'alié- 
nation ou  sur  les  immeubles  remis  en  contre-échange,  et  en  cas  d'hypothèque  sur 
l'excédent  du  prix,  en  ayant  tout  recours  contre  la  succession  du  futur  époux  pour 
la  différence  ; 

Cette  réserve  ne  nuira  pas  à  la  donation  ou  disposition  testamentaire  que  le 
futur  époux  pourra  faire  à  la  future  épouse  en  usufruit  avec  dispense  de  caution 
et  d'emploi,  ni  aux  préciput,  rente  viagère  et  autres  gains  de  survie  de  la  future 
épouse,  pourvu  que  ces  donations  ou  dispositions  soient  exercées  d'abord  sur  les 
biens  personnels  du  futur  époux,  et  ne  soient  appliqués  que  subsidiairement  sur  les 
biens  compris  dans  ladite  dot. 

Malgré  cette  réserve,  le  futur  époux  pourra  disposer  par  donation  ou  legs, 
au  profit  de  qui  bon  lui  semblera,  d'une  somme  de  en  toute  pro- 

priété. 

A  l'égard  des  actions  de...,  qu'elles  soient  ou  ne  soient  pas  vendues,  le  droit 
de  retour  portera  sur  la  valeur  actuelle  ci-dessus  indiquée 

Les  père  et  mère  du  prédécédé  des  futurs  époux  ou  l'un  d'eux  auront  le  droit, 
par  application  partielle  du  retour  qui  vient  d'être  stipulé  et  comme  condition  de 
la  constitution  de  dot,  de  prélever,  lors  du  prédécès,  pour  le  montant  de  la  prisée 
qui  en  sera  faite  à  cette  époque  et  par  imputation  sur  les  droits  du  prédécédé,  les 
tableaux,  les  diamants,  habits,  linge,  bardes  et  effets  mobiliers  à  l'usage  corporel 
du  prédécédé,  sans  que  le  survivant  des  futurs  époux  puisse  avoir  de  droits  d'usu- 
fruit ou  autres  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  soit  en  vertu  du  présent  contrat,  soit 
en  vertu  de  tous  actes  ultérieurs. 

SECTION  V. 

FORMULES    DIVERSES. 

CV.  —  Clôture  de  contrat. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  auxquelles  les  comparants  ajoutent  les 
déclarations  suivantes  pour  servir  de  base  à  la  perception  des  droits,  lors  do  l'en- 
registrement du  présent  contrat,  savoir  : 

1»  M.  (le  donateur),  en  ce  qui  concerne  le  revenu  annuel  brut  des  immeubles 
compris  dans  la  donation  faite  au  futur  époux  : 

Que  ce  revenu  brut  est  de. . . 
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2'  M.  (le  futur  époux),  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  biens  compris  dans  son 
apport  : 

Que... 

3»  Mlle  (la  future  épouse),  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  biens  par  elle  ap- 
portés en  mariage  : 

Que... 

Dont  acte  fait  et  passé  à 

L'an  le 

En  présence  des  parents  et  amis  ci-après  nommés,  savoir  : 

Du,  côlé  du  futur. 

Du  côlé  de  la  future. 

[On  indique  d'abord  les  parents  en  suivant  l'ordre  de  proximité  :  puis  les  amis.' 

{Ou  si  Von  ne  veut  pas  indiquer  les  nains  des  parents  et  amis,  on  dit)  : 
En  présence  des  parents  et  amis  soussignés. 

Avant  de  clore,  et  conformément  à  la  loi.  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  a 
donné  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  des  articles  1391  et  1394  du  Code 
civil,  et  leur  a  délivré  le  certificat  prescrit  par  le  dernier  de  ces  articles  pour  être 
remis  à  l'officier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage  (1). 

Après  lecture  faite,  les  parties,  ainsi  que  leurs  parents  et  amis,  ont  signé  avec 
les  notaires. 


(I)  En  exécution  de  la  loi  du  10-18  juillet  18S0,  le  notaire,  en  recevant  un  con- 
trat de  mariage,  doit  donner  lecture  aux  parties  des  articles  ci-après  du  Gode  civil  : 
a  Art.  1391.  —   Les  époux  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  géné- 

•  raie,  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le 
"  régime  dotal. 

«  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux 
«  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  ii  du  pré- 
«   sent  titre. 

•  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les 
■■   dispositions  du  chapitre  III. 

«  Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  de  mariage  porte  que  les  époux  se  sont 
«   mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  con- 

•  tracter  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra 
«   son  engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage. 

«  Art.  1394.  —  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le 
«   mariage,  par  acte  devant  notaire. 

•  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391,  ainsi 
«  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  —  Mention  de  cette  lecture  sera 
«  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  10  francs  d'amende  contre  le  notaire  con- 
-   trevenant. 

«  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  un 
«  certificat,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  nom  et  lieu  de  résidence, 
«  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du 
«   contrat.  —  Ce  certificat  indiquera  qu'il  doit  (Hrc  remis  h  l'officier  de  l'état  civil 

•  avant  la  cclchratioii  du  mariage.  » 
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CVI.  —  Certificat  de  contrat  de  mariage  à  remettre  à  V officier 
de  l'état  civil,  avant  la  célébration  du  mariage. 

Ceiourd'liui  (date  en  toutes  lettres)  le  contrat  de  mariage  de  M  (nom,  prénoms, 
qualités  et  demeure) 

Et  Mlle  (nom,  prénoms,  qualités  et  demeure),  a  été  passé  devant  moi...,  notaire 
à...  soussigné,  qui  en  ai  la  minute; 

Et  je  leur  ai  délivré,  conformément  à  la  loi,  le  présent  certificat,  pour  tHrc 
remis,  ainsi  qu'ils  en  sont  avertis,  à  l'oflicier  de  l'état  civil,  avant  la  célébration 
de  leur  mariage. 

CVII. —  Contre-lettre  à  la  suite  d'un  contrat  de  mariage. 

Par-devanl  M6...,ont  comparu: 

M... 

M... 

(Toutes  les  parties  qui  ont  figure  ;iu  couUal). 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit. 

Les  conventions  civiles  du  mariage  projeté  entre  M...  et  Mlle.,.,  ont  été  arrê- 
tées dans  un  contrat  passé  devant  M»...,  soussigné,  le...  aux  termes  duquel 

(Relater  succinctement  les  stipulations  à  modifier). 

Depuis  la  signature  de  ce  conirat  les  comparants  ont  arrêté  et  modifié  dans  les 
termes  ci -après  : 

L'art....  du  contrat  est  et  demeure  remplacé  par  la  clause  que  voici 

(Faire  la  modification). 

Il  n'est  apporté  aucun  changement  aux  autres  dispositions  du  contrat,qui  devront 
recevoir  leur  entier  efifet. 

Mention  des  présentes  sera  faite  en  marge  de  la  minute  du  contrat  de  mariage. 
et  il  ne  pourra  être  délivré  aucune  expédition  de  ce  contrat  sans  qu'à  la  suite  se 
trouve  une  expédition  des  présentes. 

Dont  acte. 

CVI II.  —  Acte  à  rédiger  pour  constater  la  signature  du  chef 
de  l'Etat. 

Et  le 

Par-devant  M*,.,  et...,  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  a  comparu  : 

M...  (prénoms,  nom,  qualités  et  demeure  du  futur  époux). 

Lequel  a  dit  que  M.  le  président  de  la  République  a  bien  voulu  donner  son  agré- 
ment au  mariage  que  le  comparant  a  contracté  (pu  se  propose  de  contracter)  le.... 
avec  Mlle  (prénoms,  noms,  qualités  et  demeure  de  la  future  épouse  et  de  ses  père 
et  mère). 

Duquel  mariage  les  conditions  civiles  ont  été  réglées  par  contrat  passé  devant 
M*...,  le...,  dont  la  minute  précède. 

Et  que  M.  le  président  de  la  République  veut  bien  apposer  sa  signature  au 
contrat. 

En  conséquence,  il  a  requis  M*....  l'un  des  notaires  soussignés,  de  se  transpor- 
ter immédiatement  au  palais  de...,  à  l'eCTet  de  présenter  son  contrat  de  mariage  à 
M.  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  sa  signature  en  suite  des  présentes, 

A  l'instant,  M'....,  accompagné  de  M....  (nom  du  futur),  se  sont  rendus  au 
palais  de... 

Où  les  présentes  ont  été  signées  par  .M.  le  président  de  la  République. 

l'ait  et  passé  pour,..,  au  palais  de... 
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Et  pour  M...,  en  l'étude 

Et  M...  a  également  signé  avee  les  notaires  après  lecture  faite. 

Ou  bien  : 
Et  le 


Sur  l'avis  qui  a  été  transmis  aux  notaires  soussignés  que  M.  le  président  de  la 
République  daignait  donner  son  agrément  au  mariage  de  M...,  avec  Mlle...,  les 
notaires  soussignés,  à  la  réquisition  des  parties  contractantes,  dénommées  au  con- 
trat de  mariage, dont  la  minute  précède,  se  sont  transportés  avec  M...  (futur  époux) 
au  palais  de...,  et  admis  à  l'audience  de  M.  le  président  de  la  République,  ils  ont 
eu  l'honneur  de  recevoir  sa  signature. 

Dont  acte  fait  et  passé  à...  au  palais  de... 

Et  les  présentes  ont  été  également  signées  par  M...  (futur  époux)  et  les  notaires 
après  lecture. 


FLN    DU    SIXIEME    VOLUJIE. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Duuaink^  rue  Christine,  2. 
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